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de  Colmar.  —  Colonel  Caron.  —  Écrit  de  M.  Guizot  sur  la  peine  de  mort  en 
matière  politique.  —  Pétitions.  —  Budget.  -»  HM.  Benjamin  Constant,  Bignon  et 
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de  la  session.  — Procès  de  presse. 

Il  serait  impossible  de  comprendre  riûsloire  des  partis, 
sous  la  Restauration,  si  Ton  n'avait  sans  cesse  devant  les 
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yeux  l'antipathie  fondamentale  qui  existait  entre  les  opinions, 
les  sentiments,  les  préjugés  de  Tancienne  et  de  la  nouvelle 
France,  et  si  l'on  ne  tenait  pas  compte  des  méfiances  incu- 
rables qui  en  étaient  la .  conséquence  nécessaire.  Pour  un 
royaliste,  tout  libéral  était  un  conspirateur  révolutionnaire; 
pour  un  libéral,  tout  royaliste  était  un  ennemi  de  la  Révolu- 
tion et  de  la  Charte,  et,  malheureusement,  les  deux  partis 
avaient  Tun  contre  Tautre  des  griefs  sérieux.  Au  parti  libéral, 
les  royalistes  pouvaient  reprocher  la  violence  séditieuse  de 
son  langage,  les  menées  de  ses  sociétés  secrètes,  le  danger 
des  conspirations  qu'il  pratiquait,  tolérait  ou  palliait.  Au 
parti  royaliste,  les  libéraux  pouvaient  reprocher  les  doctrines 
ouvertement  contre-révolutionnaires  de  ses  écrivains  les 
plus  accrédités,  ses  provocations  outrageantes,  la  part  qu'il 
laissait  prendre  ali  clergé  dans  la  conduite  des  affaires  publi  - 
ques,  et,  même  chez  les  plus  modérés,  une  tendance  mani- 
feste  à  regarder  la  Charte  comme  une  expérience  douteuse, 
comme  une  concession  fi\cheuse  et  toujours  révocable.  Il 
résultait  de  là,  quix  droite,  toute  parole  un  peu  vive  de  la 
gauche  était  prise  comme  un  appel  à  la  révolte,  tandis  qu'à 
gauche,  on  voyait  dans  chaque  acte,  dans  chaque  discours 
du  gouvernement  et  de  ses  organes,  une  insulte  à  la  France 
nouvelle,  et  le  désir  latent  de  reprendre  par  la  force  ou  par 
là  ruse  ce  que  la  faiblesse  de  Louis  XVIII  avait  octroyé  en 
1814.  Dans  une  telle  disposition  d'esprit,  les  uns  comme  les 
autres  devaient  être  toujours  prêts  à  envenimer  les  griefs  les 
plus  mesquins,  à  aggraver  les  dissidences  les  plus  légères.  A 
plus  forte  raison,  les  fautes  véritables  devenaient-elles  un 
texte  inépuisable  de  récriminations.  C'est  ainsi  que  1^  phrase 
de  M.  Manuel  sur  la  répugnance  avec  laquelle  la  France  avait 
vu  rentrer  les  Bourbons  était,  chaque  jour,  citée,  commentée, 
flétrie  par  les  journaux  royalistes,  et  que  de  plusieure  dépar- 
tements arrivaient  des  adresses  protestant,  au  nom  de  la 
France,  contre  un  abominable  blasphème.  C'est  ainsi,  d'un 
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autre  côté,  que  les  journaux  libéraux  racontaient  les  scènes 
de  désordres  auxquelles  la  prédication  des  missionnaires 
donnait  lieu,  publiaient  la  liste  des  congrégations  religieuses, 
illégalement  établies,  citaient  des  sermons  et  même  des 
catéchismes  où  le  payement  de  la  dime  était  recommandé 
comme  un  devoir  de  conscience. 

Ce  n*est  pas  tout.  Aux  griefs  réels,  il  s'en  ajoutait  souvent 
d'imaginaires^  et  les  partis  ne  se  faisaient  pas  faute  de  se  ca- 
lomnier mutuellement.  Ainsi,  depuis  un  mois,  quelques  dépar- 
tements voisins  de  Paris  étaient  tenus  dans  l'épouvante  par  des 
incendies  qui  éclataient  à  chaque  instant,  sans  qu*on  pût  en 
saisir  les  auteurs  ni  en  deviner  les  motifs.  Or,  les  journaux 
royalistes  n'hésitaient  pas  à  imputer  ces  crimes  aux  libéraux 
qui,  disaient-ils,  mettaient  le  comble  à  leurs  forfaits  en  pro- 
menant le  pillage  et  Tincendie  sur  la  propriété  du  riche  et 
sur  la  chaumière  du  pauvre.  «  Il  ne  reste  plus  aux  révolu- 
tionnaires, s*écriait  le  Drapeau -Blanc^  qu'à  employer  le  poi- 
son, »  et  la  Foudre^  allant  plus  loin  encore,  osait  dire  que 
les  incendiaires  obéissaient  à  un  mot  d^ordre  que  MM.  Ma. 
nuel.  Benjamin  Constant,  Foy  et  Lafayette  leur  avaient  donné 
du  haut  de  la  tribune.  «  Le  comité-directeur,  disait-elle, 
pour  punir  le  peuple  de  ne  pas  1  écouter,  brûle  ses  chau- 
mières et  ses  moissons.  »  A  ces  accusations  insensées,  les 
journaux  libéraux  répondaient  que,  si  un  parti  quelconque 
avait  intérêt  aux  incendies,  c'était  le  parti  qui  voulait  substi- 
tuer les  cours  prévôtales  aux  tribunaux  ordinaires,  rétablir 
la  torture  et  détruire  le  régime  constitutionnel. 

Il  eût  été  digne  du  gouvernement  d'intervenir  dans  cette 
déplorable  polémique,  de  rappeler  les  partis  à  la  modération, 
et  de  parler  aux  populations  effrayées  le  langage  de  la  raison. 
Mais,  soit  qu'il  crût  aux  accusations  des  journaux  royalistes, 
soit  qu'il  feignit  d'y  croire,  le  garde  des  sceaux  sembla  les 
confirmer  dans  une  circulaire  à  ses  procureurs-généraux- 
«  Des  indices  graves,  dit-il,  autorisent  à  croire  qu'un  petit 
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nombre  d'hommes  atroces  ont  formé  le  projet  d'effrayer, 
d'irriter,  de  soulever  môme,  dans  quelques  déparlements,  les 
populations  des  campagnes  eh  détruisant  par  le  feu  leurs  habi- 
tations et  leurs  fermes.  »  Sans  doute,  après  les  élections,  ces 
indices  graves  s'évanouirenl  ;  car,  à  partir  de  ce  moment,  il 
n'en  fut  plus  question. 

Au  surplus,  par  la  seule  attitude  des  journaux  dans  cette 
nouvelle  lutte,  on  pouvait  apprécier  le  changement  qui, 
depuis  deux  ans,  s'était  fait  dans  la  situation  respective  des 
partis.  Les  journaux  libéraux,  alors  si  violents,  si  présomp- 
tueux, étaient  devenus  modérés  et  modestes.  Ils  louaient  une 
excellente  brochure  de  M.  Dunoyer,  établissant  que,  sous 
l'empire  même  de  la  loi  actuelle,  la  majorité  des  élections 
appartenait  encore  à  l'ancien  corps  électoral,  et  ils  publiaient 
des  manifestes  rigoureusement  constitutionnels.  Les  journaux 
royalistes,  au  contraire,  se  montraient  plus  injurieux,  plus 
confiants,  plus  arrogants  que  jamais.  Ils  approuvaient  des 
chansons  outrageantes  que  la  police  faisait  ou  laissait  chan- 
ter dans  les  faubourgs  contre  certains  députés,  et  ils  répé- 
taient, chaque  jour,  qu'un  grand  coup  devait  être  frappé. 
Jusque  dans  les  facéties  des  petits  journaux,  ce  contraste  se 
faisait  remarquer.  Ainsi  le  Miroir  ayant,  à  l'imitation  du 
Nain-Jaune^  créé  un  ordre  de  VÊcrevisse^  dont  le  siège  était 
à  la  société  des  Bonnes  Lettres,  la  Foudre  ripostait  à  cette 
innocente  plaisanterie  par  la  création  d'un  ordre  de  la  Lan- 
terne dont  les  hauts  dignitaires  étaient  M.  de  Lafayette, 
M.  Benjamin  Constant,  M.  de  Girardin  et  même  M.  Decazes. 

Peu  de  temps  avant  les  élections,  une  question  plus  grave 
montra  avec  quelle  facilité  les  partis,  en  changeant  de  situa- 
tion, changent  aussi  d'opinion  et  de  langage.  Dans  les  pre- 
miers jours  de  mai,  un  journal  libéral  découvrit  el  publia 
une  circulaire  que  M.  de  Villèle,  ministre  des  fmanccs,  avait 
adressée  à  ses  subordonnés  pour  leur  demander  leur  con- 
cours actif  dans  les  prochaines  élections.  «  Tous  ceux  qui 
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dèpehdent  de  mon  ministère,  disait-il,  doivent,  pour  con- 
server leurs  emplois,  contribuer,  dans  la  limite  de  leurs 
droits,  au  choix  des  députés  sincèrement  attachés  à  la  mo- 
narchie légitime  et  aux  institutions  que  la  sagesse  du  roi 
nous  a  données.  »  Les  expressions  de  la  circulaire  étaient 
mesurées,  mais  le  sens  en  était  clair,  et  aucun  fonctionnaire 
public  ne  pouvait  s'y  tromper.  Or,  en  1817,  en  1818,  en 
1819,  les  écrivains  et  les  orateurs  de  la  droite  avaient  forte- 
ment protesté  en  faveur  de  la  liberté  des  fonctionnaires  et 
contre  la  pression  électorale  que  Ton  prétendait  exercer  sur 
eux  et  par  eux. 

La  contradiction  était  manifeste,  et  les  journaux  de  la 
gauche  ne  manquèrent  pas  de  la  faire  remarquer.  Ils  mon- 
trèrent d'ailleurs  ce  quil  y  avait  d'exorbitant,  dans  un  pays 
où  les  fonctionnaires  publics  sont  innombrables,  à  vouloir 
faire  violence  à  leurs  consciences  et  disposer  de  leurs  votes, 
comme  d  une  chose  qui  a  cessé  de  leur  appartenir.  M.  Ben- 
jamin Constant  alla  plus  loin,  et  soutint,  dans  le  Courrier^ 
que  In  circulaire  violait  l'article  109  du  code  pénal  qui  punit 
d'un  emprisonnement  de  six  mois  à  deux  ans  quiconque, 
par  voies  de  fait  ou  par  menaces,  empêcherait  un  ou  plu- 
sieurs citoyens  d'exercer  leur  droit  civique. 

(!hez  les  journaux  royalistes,  au  contraire,  Tapprobation 
fut  unanime.  «  Il  ne  s'agit  pas  des  droits  de  la  conscience^ 
dit  brutalement  la  Gazette  de  France^  mais  du  droit  que  Ton 
a  de  donner  et  de  retirer  les  places.  —  Tout  fonction- 
naire honnête,  dit  le  Journal  des  Débats^  doit  ou  se  retirer 
ou  servir  de  tous  ses  moyens  le  gouvernement  qui  l'em- 
ploie. B  11  ne  suffisait  donc  plus  de  voter  pour  les  candidats 
ministériels,  il  fallait  encore  les  servir  de  tous  ses  moyens; 
de  sorte  que  les  fonctionnaires  publics,  du  premier  au  der- 
nier, se  trouvaient  transformés  en  courtiers  électoraux.  Cette 
théorie,  aujourd'hui  foil  accrédilée^  était  nouvelle  alors,  et  ne 
pouvait  manquer  d'exciter,  partout  où  les  institutions  repré- 
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senlatives  avaient  des  partisans  sérieux,  autant  d'indignation 
que  de  surprise. 

.  Ce  qui  est  étrange,  c'est  qu'au  moment  où  les  journaux  roya- 
listes proclamaient  avec  un  tel  cynisme  l'intervenlion  violente 
du  gouvernement  dans  les  élections,  ils  refusaient  à  Toppo- 
sition  le  droit  de  se  concerter  el  de  désigner  des  candidats  au 
libre  choix  des  électeurs.  «  L'existence  du  comité-directeur, 
disait  la  Quotidienne ,  est  prouvée  par  les  bulletins  électoraux 
que  publient  les  journaux  libéraux,  »  et  elle  ajoutait  que 
c'était  là  une  atteinte  flagrante  à  la  liberté  électorale.  —  a  De 
quel  droit,  s'écriait  le  Drapeau-Blanc^  le  comité-directeur 
YÏent-il  se  placer  insolemment  à  côté  du  gouvernement,  comme 
un  pouvoir  rival,  et  lui  disputer  la  confiance  publique?  »  Le 
gouvernement  était  donc  sommé  de  réprimer  les  usurpations 
du  comité-directeur  et  de  protéger  les  électeurs  contre  une 
intolérable  oppression. 

Cependant,  le  jour  des  élections  approchait,  et  la  liste  des 
présidents  des  collèges  électoraux,  publiée  par  le  Moniteur^ 
n'avait  pas  entièrement  satisfait  le  DrapeaurBlanc.  Il  y  trou- 
vait encore  un  peu  d'alliage,  et  il  exprimait  la  crainte  que, 
dans  queL|ues  départements,  les  suffrages  ne  se  partageas- 
sent entre  le  président  nommé  par  le  ministère  et  le  candidat 
porté  par  les  royalistes.  Le  mot  d'ordre,  dans  un  camp 
comme  dans  l'autre,  n'en  était  pas  moins  le  sacrifice  des 
dissentiments  secondaires  à  l'intérôt  général,  et  la  nécessilé 
de  l'union  contre  Tennemi  commun,  a  Pour  la  première  fois, 
depuis  la  Restauration,  disait  la  Gazette^  le  parti  royaliste  est 
uni  au  ministère,  et  les  grands  propriétaires  ne  doivent  plus 
hésiter  à  user  de  leur  influence  sur  les  électeurs  dont  ils 
sont  les  patrons  et  les  guides  naturels.  —  Les  libéraux, 
disait  le  Jounial  des  Débats^  emploient  tous  les  moyens,  l'in- 
trigue, la  menace,  la  calomnie,  la  violence,  pour  entraîner 
le  vole  des  électeurs;  mais  ils  seront  déjoués  par  l'union 
indissoluble  des  royalistes.  »  D'un  autre  côté,  le  ConsiitU' 
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tiomiel  et  le  Courrier  déclaraient,  chaque  jour,  qu'entre  la 
gauche  et  h*  centre  gauciie,  tous  les  anciens  malentendus 
avaient  cessé,  et  que,  pour  venir  au  secours  de  la  Charte  me- 
nacée, l'opposition  libérale  était  unanime.  Bien  que  Paris 
n'eût  relativement  qu'un  petit  nombre  de  députés  à  nommer, 
c'était  surtout  sur  cette  élection  que  se  portaient,  comme  à 
Tordinaire,  les  efforts  des  partis  opposés.  Sur  les  dou2e  dépu- 
tés de  la  Seine,  six  votaient  avec  le  ministère  et  six  avec 
Topposition  libérale  ;  mais,  parmi  ces  derniers,  on  comptait 
quelques-uns  des  membres  les  plus  illustres  ou  les  plus 
influents  de  la  chambre,  M.  Laffitte,  M.  Casimir  Périer,  le 
général  Gérard,  M.  Delessert,  M.  Ternaux.  A  ces  noms  fort 
connus,  l'opposition  libérale  adjoignait  ceux  de  MM.  Gévau- 
dan,  Salleron,   Gaspard  Got,  Odier,   Alexandre  Delaborde, 
Gilbert  des  Voisins,  Tripier,  les  quatre  derniers  étant  réser- 
vés pour  le  grand  collège.  D'un  autre  côté,  le  ministère  dési- 
gnait aux  électeurs  des  hommes  fort  honorables  sans  doute, 
mais  qui,  à  Texception  de  MM.  Bertin  de  Vaux  et  Bonnet; 
n'avaient  aucune  notabilité  politique.  Néanmoins,  plusieurs 
d'entre  eux  avaient  été  déjà  élus,  et  le  parti  royaliste,  comp- 
tant sur  rintluencc  du  gouvernement,  se  croyait  sûr  au  moins 
d'une  demi  victoire.  Mais  Paris,  sous  le  régime  du  suffrage 
restreint  aussi  bien  que  sous  celui  du  suffrage  étendu,  a  plus 
d'une  surprise  en  réserve  pour  ceux  qui  croient  en  être  les 
maîtres.  A  la  grande  colère  des  royalistes,  à  la  grande  joie 
des  libéraux,  six  des  candidats  libéraux  passeront,  au  pre- 
mier tour  de  scrutin,  à  de  fortes  majorités.  Deux  seulement, 
MM.  Ternaux  et  Gaspard  Got,  échouèrent  contre  M.  de  Lapa- 
nouze,  beau-frère  de  M.  de  Villèle,  et  contre  M.  Leroy.  Encore 
le  premier  n'avait-il  obtenu  que  trois  cent  soixante-onze  voix 
contre  trois  cent  cinquante-deux,  et  le  second  deux  cent  qua- 
rante-cinq contre  deux  cent  trente. 

L'échec  était  grand,  et  au  ton  des  journaux  myâlistes,   il 
fut  aisé  de  voir  que  leurs  succès,  dans  les  départements,  ne 


8  IIISTOIRK  DU  GOUVERNEMKNT  PARLEMENTAIRE 

les  en  consolaient  pas.  «  Certes,  disaient-ils,  le  résullat  est 
aifligeant;  mais,  que  peut-on  attendre  de  Paris,  de  cette  ville, 
véritable  sentine  où  viennent  se  réfugier  tous  les  intrigants  et 
tous  les  démagogues  de  province,  de  cette  ville  qui,  en  1795, 
a  nommé  Robespierre,  Marat,  Collot  dllerbois,  Billaud- 
Yarennes?  Ce  sont  les  commerçants,  les  patentés,  les  bouti* 
quiers,  qui  forment  la  majorité  des  collèges  d'arrondissement, 
et  les  propriétaires  y  sont  sans  influence.  Mais,  sous  peu  de 
jours,  les  collèges  de  département  vont  s'assembler,  et  celte 
fois  du  moins  Paris  votera,  non  ce  Paris,  variable  assem- 
blage  de  fortunes  éphémères,  mais  le  vrai  Paris,  le  Paris 
d'hier  et  de  demain.  » 

Huit  jours  après,  en  effel,  le  collège  de  département  s'assem- 
blait, et  le^  quatre  candidats  libéraux,  MM.  Ternaux,  Gaspard 
Got,  Delaborde,  Tripier  étaient  nommés.  En  additionnant  les 
suffrages,  on  arrivait  au  chiffre  de  cinq  mille  cent  quatre- 
vingt-<lix-neuf  contre  trois  mille  neuf  cent  cinquante.  La 
défaite  ne  pouvait  être  contestée,  et  à  peine  les  journaux 
royalistes  répondirent-ils  aux  journaux  libéraux  qui  leur 
demandaient,  d'un  ton  triomphant,  ce  qu'ils  pensaient  du 
vrai  Paris  :  «  Vous  affichiez  l'espoir,  disait  le  Constitutionnel^ 
que  la  haute  classe  vous  vengerait  des  outrages  et  de  Taveu- 
glement  de  la  multitude.  Or,  qu'a  fait  la  haute  classe?  Elle 
s'est  montrée  plus  factieuse  encore  que  la  petite,  puisqu'elle 
n'a  pas  choisi  un  seul  des  candidats  de  la  Quotidienne  et  du 
Journal  des  Débats.  Que  deviennent  donc  vos  distinctions 
entre  le  vrai  et  le  faux  Paris,  entre  le  Paris  d'hier  et  le  Paris 
de  demain?  Paris,  tout  entier,  Paris,  centre  des  arts,  des 
sciences,  des  lumières,  a  donné  un  noble  exemple  et  une 
utile  leçon.  L'exemple  sera-t-il  suivi?  la  leçon  sera-t-elle 
comprise?  Nous  l'ignorons;  mais  le  triomphe  de  l'opposition, 
au  siège  même  du  gouvernement,  p'en  est  pas  moins  un  grave 
événement.  » 

Ce  qui  rendait  l'événement  plus  significatif  encore,  c'est . 
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rîinpressioD  qu'il  avait  produite  sur  la  population  parisienne. 
A  l'Hùtel  de  Ville,  une  foule  immense,  rassemblée,  non-seu- 
lement dans  les  salles,  mais  sur  la  place  et  dans  les  rues 
adjacentes,  avait  accueilli,  par  de  bruyantes  acclamations,  la 
proclamation  des  nouveaux  députés,  et  au  Palais-Royal,  sur 
les  boulevards,  dans  les  lieux  publics,  une  vive  joie  avait 
éclaté. 

Dans  rintervalle  de  la  première  à  la  seconde  élection,  il 
était  d'ailleurs  survenu  un  incident  qui  montrait  l'importance 
que  chacun  attachait  à  Télection  de  Paris,  et  Thumeur  que 
le  ministère  en  ressentait.  L'avant-dernier  ministre  des 
finances,  le  baron  Louis,  électeur  à  Paris,  s'était  placé  osten- 
siblement derrière  le  bureau  d'une  des  sections  de  son  collège, 
pour  surveiller  le  dépouillement  du  scrutin,  et  le  président 
de  ce  bureau  en  avait  paru  offensé.  Mais  personne  ne  s'atten- 
dait à  voir  paraître,  deux  jours  après,  dans  le  Moniteur^  une 
ordonnance  qui,  à  raison  de  ce  petit  fait,  rayait  le  baron 
Louis  de  la  liste  des  ministres  d'État.  C'était  dire  bien  clai- 
rement que  la  doctrine  de  la  circulaire  Yillèle  ne  resterait  pas 
sans  application,  et  que  les  fonctionnaires,  les  plus  élevés 
comme  les  plus  humbles,  devaient  abdiquer  toute  indépen- 
dance ou  donner  leur  démission. 

Si  les  départements  avaient  voté  comme  Paris,  le  sort  du 
ministère  eût  été  fixé;  mais  il  n'en  fut  pas  ainsi,  et  le  parti 
royaliste  trouva,  dans  un  grand  nombre  de  collèges  d'arron- 
dissement et  dans  presque  tous  les  collèges  de  dèpartemenl, 
d'amples  compensations.  Dans  lUe-el-Vilaine,  dans  l'Orne, 
dans  la  Dordogne,  dans  Indre-et-Loire,  dans  la  Lozère,  dans 
le  Gers,  dans  THèrault,  dans  les  Hautes-Alpes,  la  liste  minis- 
térielle passa  tout  entière.  Il  y  eut  partage  dans  le  Loiret,  dans 
le  Rhône,  dans  la  Côte-d'Or,  dans  la  Creuse,  dans  l'Oise, 
dans  le  Haut-Rhin.  Enfin,  deux  départements  seulement,  la 
Meuse  et  les  Deux-Sèvres,  ne  choisirent  que  des  députés  de 
la  gauche.  En  définitive,  les  collèges  d'arrondissement  nom- 
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mèrent  Irenle   royalistes  contre  vingt-trois   libéraux,  les 

collèges  de  département  vingt-quatre  royalistes  contre  neuf 

libéraux.  C'était  une  majorité  de  vingt-deux  voix  en  faveur  du 

ministère.  Le  résultat,  pourtant,  n'avait  rien  de  décourageant 

pour  ropposition  qui,  tout  compensé,  et  grâce  au  vote  de 

Paris,  avait  gagné  trois  voix  au  lieu  d'en  perdre.  Ni  d'un 

côté  ni  de  l'autre,  il  n'y  avait  lieu  de  triompher,  et  la  question 

de  l'avenir  restait  indécise. 

Parmi  les  députés  notables  de  l'opposition,  un  seul  avait 

succombé,  M.  de  Corcelle,  à  Lyon,  et,  à  la  suite  de  son  échec, 

d'assez  graves  désordres  avaient  eu  lieu.  Au  cri  de  :  vive  le  roi! 

poussé  par  les  royalistes,  les  libéraux  avaient  répondu  parles 

cris  de  :  vive  la  Charte  !  vive  Corcelle!  et  la  foule,  repousséo 

de  la  place  des  Terreaux  par  la  gendarmerie,  avait  forcé  la 

porte  du  théâtre  où  des  rixes  s'étaient  engagées.  Partout 

ailleurs,  les  opérations  électorales  s'étaient  accomplies  dans 

le  plus  grand  ordre.  Mais,  de  toutes  les  élections,  la  plus 

caractéristique  fut  une  élection  dont  aucun  journal  ne  parla, 
celle  de  Colmar.  Depuis  1815,  Colmar  avait  pour  député 

M.  de  Serre  qui,  n'étant  pas  entré  à  la  chambre  des  Pairs 
comme  la  plupart  de  ses  anciens  collègues,  désirait  être  réélu . 
Mais  M.  de  Serre,  dans  la  dernière  session,  avait  défendu  le 
jury,  et  était  devenu  le  centre  d'un  petit  groupe  qui,  plus 
tard,  pouvait  grossir.  Le  ministère,  dans  sa  prévoyance  inté- 
ressée, avait  donc  choisi  pour  le  collège  de  Colmar  un  autre 
candidat,  M.  le  baron  d'Anthôs,  qui  fut  nommé  contre 
M.  Jacques  Kœchlin,  candidat  de  l'opposition.  Ainsi  se  trouva 
éloigné  (Je  la  chambre  des  Députés  un  des  hommes  qui,  par 
son  talent,  l'avaient  le  plus  honorée,  et  qui,  s'il  eût  vécu,  aurait 
certainement  reconnu  et  réparé  les  fautes  qu'un  esprit  inquiet 
lui  avait  fait  commettre.  C'est  là  précisément  ce  que  voulaient 
empêcher  ceux  qui  s'étaient  servis  de  lui  sans  confiance,  et 
qui  le  connaissaient  trop  pour  croire  qu'au  delà  d'une  cer- 
taine limite  il  consentit  encore  à  les  suivre. 
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La  lutte  électorale  terminée,  chacun  se  mit  à  en  commenler 
les  résultats  et  à  donner  aux  ministres  des  conseils  sur  la 
conduile  qu'ils  devaient  tenir.  De  la  part  des  journaux  roya- 
listes, ces  conseils  pouvaient  se  réduire  à  un  seul  :  destituer 
tous  les  fonctionnaires  nommés  parles  ministères  précédents, 
et  les  remplacer  par  de  vrais  royalistes.  Le  temps  des  vains 
màfiagements,  disaient-ils,  est  passé,  et  Télection  de  Paris  a 
prouvé  jusqu'à  quel  point  la  monarchie  légitime  peut  compter 
sur  les  prétendus  modérés.  Qu'on  en  finisse  donc  avec  la 
séquelle  des  derniers  ministres,  et  que  Ton  se  décide  à  récom- 
penser les  royalistes.  «  Voulez-vous,  ajoutait  crûment  le 
Drapeau  Blanc^  qu'il  y  ait  beaucoup  dMiommes  vertueux, 
beaucoup  de  sujets  fidèles,  faites  qu'il  y  ait  avantage  et  béné- 
fice dans  la  fidélité  et  dans  la  vertu.  —  Ministres  du  roi, 
s'écriait  la  Foudre,  voulez-vous  tuer  la  révolution?  chassez-la 
de  toutes  les  places.  Quand  on  verra  toutes  les  carrières  fer- 
mées au  libéralisme,  personne  ne  voudra  plus  être  libéral.  » 
Et,  de  Londres  «  où  chaque  jour,  disait-il,  il  prenait  plus 
d  empire,  *  »  51.  de  Chateaubriand  écrivait  lettre  sur  lettre, 
pour  demander  qu'on  rétablît  Tunion  parmi  les  royalistes  de 
la  Chambre  en  donnant  de  bons  emplois  à  ceux  qui  n'en 
avaient  pas.  a  Ainsi^  écrivait  M.  Benjamm  Constant  dans  le 
Courrier^  des  places  et  de  l'argent,  voilà  ce  qu'il  faut  aux 

royalistes.  Il  serait  plus  aisé  de  satisfaire  les  constitutionnels 
qui  veulent  seulement  la  loyale  exécution  de  la  Charte;  mais 
on  n'y  songe  môme  pas,  et  c'est  par  la  corruption  que  l'on 
compte  agir  sur  les  députés,  comme  sur  les  électeurs.  » 

Cependant,  le  jour  môme  de  la  réunion  des  grands  collèges, 
le  plus  honnôte  des  hommes  d*Êtat,  le  duc  de  Richelieu, 
mourait  jeune  encore,  après  une  courte  maladie.  Comme  on 
le  sait  déjà,  le  duc  de  Richelieu,  ministre  pour  la  seconde  fois, 
s'était  attaché  au  ministère,  et  l'avait  quitté  avec  d'autant  plus 

*  Lettre  à  maHame  Récamier.  —  17  mai. 
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de  regret  qu'il  imputait  sa  chute,  non  au  jeu  régulier  des 
institutions  parlementaires,  mais  à  la  plus  insigne  trahison. 
A  l'amertume  de  ce  souvenir,  Tattitude  et  le  langage  des 
ministres,  pendant  la  dernière  session,  avaient  ajouté,  dans 
son  ùme  noble  et  fiére,  le  secret  remords  d'avoir  ouvert  la 
porte  à  un  parti  incorrigible,  implacable,  et  qui,  si  rien  ne 
larrêtait,  devait  conduire  la  monarchie  à  sa  ruine.  Que  ces 
sentiments  aient  aggravé  sa  maladie  et  hâté  sa  mort,  c*est  ce 
que  les  témoignages  contemporains  ne  permettent  pas  de 
mettre  endoute.  M.  de  Richelieu  était  âgé  de  cinquante-six  ans 
h  peine,  et  les  deux  partis  qu'il  avait  successivement  com- 
battus s'unirent  pour  rendre  hommage  à  la  loyauté  de  son 
caractère,  à  la  noblesse  de  ses  sentiments,  à  la  sincérité  de 
son  patriotisme.  Quant  à  ses  anciens  collègues  et  à  ses  amis 
politiques,  ils  faisaient  une  grande  perte,  et  ce  ne  fut  pas  sans 
une  profonde  douleur  qu'ils  virent  disparaître  l'homme  qui, 
un  jour  peut-être,  pouvait  encore  servir  de  trait-d'union  entre 
les  libéraux  et  les  royalistes. 

Le  jour  de  l'ouverture  de  la  session  avait  été  fixé  au  4  juin, 
et  l'attitude,  le  langage  des  députés  royalistes  récemment 
arrivés  de  leurs  départements  ne  laissaient  pas  d'inquiéter  lo 
ministère.  Non-seulement  il  avait  à  contenir  l'ardeur  de  quel- 
ques-uns de  ses  amis,  de  M.  Clauscl  de  Coussergues,  par 
exemple,  qui,  dans  une  brochure  nouvelle  ',  exprimait  le 
regret  que  la  chambre  de  1815  n'eût  pas  fait  payer  aux  cons- 
pirateurs du  20  mars  les  frais  de  l'invasion,  demandait 
le  rétablissement  des  cours  prévôtales,  et  lançait  contre 
M.  fiaftîtte,  contre  M.  Benjamin  Constant,  contre  le  général 
Foy,  une  accusation  outrageante;  mais,  chose  plus  grave,  il 
avait  à  satisfaire  des  ambitions  qui,  chaque  jour,  devenaient 
plus  menaçantes.  Après  ce  qui  s'était  passé  dans  la  dernière 
session,  il  était  diflicile  de  faire  alliance  avec  M.  de  la  Bour- 

*  Marche  du  parti  libéral  en  1822. 
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donnaic  ;  mais  derrière  lui,  se  trouvaient  M.  Delaiot,  M.  de 
Castelbajac,  d'autres  encore  dont,  chaque  jour,  les  journaux 
royalistes  et  M.  de  Chateaubriand  faisaient  valoir  les  titres  et 
déploraient  l'exclusion.  M.  de  Villèle  n*avait  beaucoup  de 
goût  ni  pour  M.  de  Castelbajac  ni  pour  M.  Delalot  ;  néanmoins, 
le  51  mai,  il  se  décida  à  satisfaire  le  premier  en  le  nommant 
directeur  général  des  haras  et  conseiller  d'État  en  service 
extraordinaire.  Quant  ù  M.  Delalot  que  le  parti  royaliste 
poussait  à  la  présidence  du  conseil  royal  de  Tinstruction 
publique,  M.  de  Villèle  et  ses  collègues  Técartèrent  poliment 
en  nommant  Tabbé  Frayssinous  grand-maitre  de  TUniversilé. 
Ils  avaient  jugé,  non  sans  raison,  qu'aux  yeux  du  parti  roya- 
liste, les  titres  de  M.  Delalot,  laïque,  s'effaceraient  devant  ceux 
de  3J.  Frayssinous,  prêtre  et  prédicateur  en  crédit.  La  combi- 
naison ne  plut  pourtant  pas  à  M.  de  Chateaubriand.  «  J'aime 
beaucoup  Fabbé  Frayssinous,  écrivait-il  à  madame  Récamier  ; 
mais  je  crois  que  l'opinion  nest  pas  assez  mûre  pour  mettre 
un  prêtre  à  la  tête  de  Finstruction  publique.  Ou  mécontente 
Delalot,  et  Delalot  est  une  puissance  dans  la  chambre.  » 

La  Quotidienne^  au  contraire,  célébra  la  nomination  de 
l'abbé  Frayssinous,  comme  un  acte  admirable  et  qui  devait 
concilier  au  ministère  tous  les  suiïrages  des  hommes  reli- 
gieux et  monarchiques.  11  est  inutile  de  dire  que,  dans  les 
rangs  du  parti  libéral,  un  en  jugea  tout  autrement  et  qu'on 
y  vit  la  première  main-mise  du  clergé  sur  l'instruction 
publique. 

La  veille  même  du  jour  de  l'ouverture  de  la  Chambre,  un 
incident  grave  vint  témoigner  de  refiervescence  de^  esprits  et 
faire  pressentir  la  vivacité  des  luttes  qui  allaient  s'engager.  Le 
.ljuinétaitranniversairedelamortdujeuneLallemand,tuéen 
1820  dans  une  émeute,  et  un  grand  nombre  déjeunes  gens 
de  FÉcolede  droit  avaient  résolu  de  faire  célébrer  un  service 
à  Saint-Eustache.  Mais  ce  service  fut  interdit  par  le  préfet  de 
police,  ce  qui  n'empêcha  pas  deux  mille  jeunes  gens  de  se 
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présenter  aux  portes  de  Téglise  et  de  demander  qu'elles  fus- 
sent ouvertes.  Comme  la  gendarmerie  s'y  opposait,  un  conflit 
s'ensuivit  auquel  la  présence  de  MM.  Benjamin  Constant  et 
de  Ttîiard,  arrivés  ensemble  en  voiture  de  place,  donna  une 
certaine  importance.  A  peine  les  avait-on  reconnus,  que  les 
cris  de  :  Vive  la  Charte  !  Vive  M.  Benjamin  Constant  !  Vivent 
les  députés  du  côté  gauche  !  retentirent  de  toutes  parts.  Après 
quelques  pourparlers  inutiles  avec  les  agents  de  Tautorité, 
MM.  Benjamin  Constant  et  de  Thîard  se  retirèrent,  tandis  que 
les  jeunes  gens,  repoussés  de  Saint-Eustache,  se  portaient  en 
masse.au  cimetière  du  Père-Lachaise  où  de  nouvelles  charges 
de  gendarmerie  achevèrent  de  les  disperser;  mais  plusieurs 
d'entre  eux  furent  blessés,  d'autres  furent  arrêtés,  et  ceux  qui 
avaient  pu  se  sauver,  au  nombre  de  quinze  à  seize  cents,  se 
réunirent  sur  le  boulevard  et  allèrent  en  procession  jusqu'à 
la  place  Sainte-Geneviève  en  criant  :  Vive  la  Charte  !  Là,  une 
nouvelle  collision  eut  lieu,  et  ce  fut  vers  le  soir  seulement 
que  l'ordi'e  put  être  rétabli. 

Tout  naturellement,  chaque  journal  raconta  et  commenta 
ces  faits  à  sa  manière  ;  mais  le  Moniteur^  en  accusant  M.  Cons- 
tant d'avoir  osé  donner  l'ordre  d'ouvrir  les  portes,  le  mît  dans 
la  nécessité  de  démentir  le  récit  du  journal  ofliciel.  Non  con- 
tent de  ce  démenti,  M.  Constant  crut  devoir  rappeler  les  vio- 
lences que  les  gardes  du  corps,  en  juin  1820,  avaient  exer- 
cées contre  quelques  députés;  l'imputation  fut  vivement 
relevée  par  M.  Forbin  des  tssarts,  et  un  duel  s  ensuivit  où 
heureusement  aucun  des  deux  adversaires  ne  fut  blessé.  Il 
semblait  dès  lors  que  l'aflaire  dût  en  rester  là,  et  qu'une 
grande  réserve  fût  imposée  aux  journaux  ;  mais  le  Ùrapeau^ 
Èlanc  n'avait  point  de  ces  faiblesses,  et,  peu  de  jours  après,  il 
se  plut  à  rendre  justice  à  M.  Benjamin  Constant  dont  le  Moni-- 
teur^  dit-il,  avait  dénaturé  lu  conduite.  M.  Constant  allait  à 
Saint-Eustache,  non  pour  y  faire  acte  de  sédition,  mais  pour 
demander  pardon  à  Dieu  d'avoir  provoqué  l'émeute  où  le 
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jeune  Lallemand  avait  péri.  «  Pleui-ez,  ajoulail-il,  priez, 
M.  Benjamin;  faites  partager  votre  douleur  et  votre  pénitence 
aux  complices  de  votre  forfait.  » 

Cest  dans  ces  circonstances  que  le  roi  Louis  XVllI  vint, 
le  i  juin,  demander  à  la  Chambre  son  concours,  «  pour  fixer, 
dit-il,  dans  notre  beau  pays  la  prospérité  que  la  Providence 
lui  réserve.  »  A  la  vérité,  quelques  tentatives  insensées 
avaient  troublé  la  tranquillité  du  royaume,  mais  elles  n  a- 
vaîent  servi  qu*à  faire  éclater  le  zèle  des  magistrats  et  la  fidé- 
lité des  troupes.  «  Si  un  petit  nombre  d'hommes,  eimcmis  de 
Tordre,  ajouta  le  roi,  voient  avec  désespoir  nos  institutions 
s  affermir  et  prêter  un  nouvel  appui  à  mon  trône,  mon  peuple 
désavoue  leurs  coupables  projets.  Je  ne  souffrirai  pas  que  la 
violence  lui  arrache  les  biens  dont  il  jouit.  »  Louis  XVIil 
annonçait  d'ailleurs  que  les  i^lations  de  la  Finance  avec  les 
puissances  étrangères  étaient  de  la  nature  la  plus  aiiticale, 
et  que  tout  faisait  espérer  un  airangement  pacifique  en 
Orient.  Quant  aux  précautions  prises  à  la  frontière  dTspagne, 
elles  seraient  maintenues  aussi  longtemps  que  la  sûreté  du 
pays  Texigerait.  «  La  malveillance  seule,  disait  le  roi,  a  pu 
trouver,  dans  les  mesures  que  j'ai  prises,  un  prétexte  pour 
dénaturer  mes  intentions.  » 

Le  discours  du  roi  trouva  la  Chambre  froide,  et  une  fois 
seulement,  quand  il  promit  de  défendre  son  peuple  contre 
les  tentatives  des  factions,  il  fut  interrompu  par  les  applau« 
dissements  de  l'assemblée;  mais,  à  sa  sortie  comme  à  son 
entrée^  d'assez  vives  acclamations  se  firent  entendre.  Dés  le 
lendemain,  les  opérations  préliminaires  commencèrent^  sous 
la  présidence  de  M.  Delacroix-Frainville,  en  présence  d'un 
très-petit  nombre  de  députés  du  côté  gauche.  Puis  la  chambre 
annula,  presque  à  l'unanimité,  l'élection  des  Hautes^Alpes^ 
comme  irréguliére,  et  renvoya  à  l'examen  d'une  commission 
Télection  d'un  député  de  la  Côte-d'Or,  M.  Caumartin,  contre 
laquelle  une  protestation  avait  été  faite.  Vint  ensuite  FéleC- 
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tion  des  députés  de  Paris  dont  le  rapporteur  proposait  en 
masse  l'admission;  mais  la  gauche  s'éleva  vivement  contre 
cette  manière  de  procéder,  et  demanda  qu'un  rapport  fût 
fait  sur  chaque  collège.  Il  est  nécessaire,  dirent  MM.  Ben- 
jamin Constant  et  de  Chauvelin,  que  Ion  puisse  signaler  à  la 
tribune  les  manœuvres  qui,  dans  plusieurs  collèges  de  Paris, 
ont  été  employées  contre  les  candidats  de  l'opposition.  Jamais, 
depuis  huit  ans,  aucun  ministère  n'avait  usé  de  tels  moyens  ; 
jamais  on  n'avait  cherché  à  ce  point  à  avilir  les  fonction- 
naires publics,  à  les  dégrader  à  leurs  yeux  et  aux  yeux  de  la 
France. 

Malgré  les  murmures  de  la  droite  et  les  cris  à  l'ordre, 
M.  de  Chauvelin  poursuivit  son  discours,  et  cita  la  circu- 
laire, devenue  trop  célèbre,  de  M.  de  Villèle.  «  Et  pourtant, 
dit-il,  à  une  autre  époque,  l'auteur  de  cette  circulaire,  vrai- 
mentnnouïe,  avait  blâmé  des  actes  bien  moins  blâmables.» 

Le  combat  était  engagé,  et  M.  de  Villèle,  directement  atta- 
qué, essaya  d'expliquer  la  contradiction  qui  lui  était  repro- 
chée, mais  faiblement;  et  pour  lui  repondre,  il  suffit  au  géné- 
ral Foy  de  lire  quelques  passages  du  discours  qu'il  avait  pro- 
noncé, en  1816,  contre  une  lettre  du  préfet  du  Pas-de-Calais. 
«  Cette  fois,  dit  M.  Foy,  on  a  fait  bien  plus;  on  a  menacé  do 
destitution  les  fonctionnaires  qui  ne  voteraient  pas  pour  les 
candidats  du  ministère;  on  a  mis  en  prison  des  militaires  èlec- 
leurs,  parce  qu'ils  n'avaient  pas  voulu  voter  contre  leur  con- 
science! (A  droite:  Prouvez!  —  M.  de  (Iranoux  :  Vous 
mettez  bien  en  prison  vos  soldats  quand  ils  manquent  à  leur 
devoir.)  Il  faut  savoir,  s'écria  le  général  Foy,  d'un  ton  très- 
animé,  si  le  gouvernement  représentatif,  en  France,  est,  je 
ne  dirai  pas  une  dérision,  mais  une  déception.  »  El  remoii- 
Lmt  des  procédés  minislériels  à  la  loi  électorale  elle-même, 
il  répéta  que  cette  loi  violait  la  Charte,  et  que  les  deux  cin- 
quièmes de  la  Chambre  étaient  nommés  par  des  électeurs 
inconstitutionnels. 
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A  ce  mot,  les  réclamations  devinrenl  si  vives  que  le  prési- 
dent d^âgc,  bien  qu*il  appartint  au  centre  gauche,  se  crut 
obligé  de  rappeler  M.  Foy  à  la  question.  «  A  l'ordre!  criait 
la  droite  tout  entière;  président,  faites  votre  devoir;  ôtez  la 
parole  au  séditieux!  —  Vous  avez  beau  crier  :  à  Tordre!  dit 
le  général  Foy,  vous  ne  m'empêcherez  pas  de  répéter  que, 
dans  un  pays  où  il  y  a  cinq  cent  mille  fonctionnaires,  le  gou- 
vernement représentatif  est  une  dérision,  si  un  ministre  peut 
leur  dire  :  «  Vole  contre  ta  conscience  ou  meurs  de  faim.  »  Et 
contre  tant  d'abus,  contre  tant  de  faits  de  corruption  et  d^in- 
timidation,  contre  tant  d*illégalités  accumulées  par  Tadmi- 
nistration  pour  fausser  l'expression  du  vœu  national,  quel 
recours  existe-t-il?  Aucun.  Qu'est-ce,  par  exemple,  que  le 
conseil  d'État,  quand  un  membre  du  conseil  du  roi  peut  en 
être  chassé  sur  la  dénonciation  du  préfet  de  police?  » 

«  A  Paris  seulement,  ajouta  le  général  Foy,  l'opinion  publi- 
que est  assez  forte  pour  lutter  contre  toutes  ces  pratiques.  Ne 
parlez  donc  plus  de  vos  collèges  électoraux  de  département 
où  cent  cinquante  électeurs  sont  entourés,  pressés,  cernés 
par  l'autorité...  mais,  venez  à  Paris.  {Tumulte  violent.)  Là, 
vous  verrez  l'élite  de  la  population  de  la  France.  (A  droite  . 
A  l'ordre!  Vous  insultez  les  déparlements.)  Vous  verrez  le 
grand  collège  de  la  capitale,  trois  mille  électeurs  formant  le 
tribunal  d'appel  que  vous  avez  choisi,  repousser,  uniquement 
parce  que  vous  les  appuyez,  des  candidats  pris  dans  la  bour- 
geoisie, et  personnellement  estimables.  La  grande  cité  n  a 
pas  voulu  d'eux,  parce  que  la  grande  cité  et  la  France  ne  veu- 
lent pas  de  vous.  » 

In  tel  discours,  vivement  applaudi  à  gauche,  ne  pouvait 
rester  sans  réponse,  et  ce  fut  le  garde  des  sceaux  qui  se 
chargea  de  défendre  ce  qu'il  appelai^  les  vrais  principes.  11 
nia  d'abord  que  le  ministère  eût  fuit  autre  chose  qu'user  de 
son  influence  légitime,  et  il  cliercha  à  établir  quels  élaient, 
en  matière  d'élection,  les  droits  respectifs  de  l'opposition  et 
fil.  2 
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du  ministère.  Puis,  il  arriva  à  la  question  fort  délicate  des 
fonctionnaires  publics.  Or,  les  fonctionnaires  publics,  ceux 
du  moins  qui  étaient  amovibles,  devaient,  selon  lui,  se  consi- 
dérer comme  les  subordoimés  du  gouvernement,  et  regarder 
comme  leur  premier  devoir  de  soutenir  ses  actes  et  de  ne  pas 
contrarier  ses  desseins.  Lorsqu'ils  manquaient  à  ce  devoir,  le 
gouvernement,  sous  peine  de  manquer  au  sien,  devait  les 
priver  de  leurs  emplois.  Chercher  à  obtenir  leur  vote  jiour 
l'opposition,  c'était  provoquer  à  une  véritable  défection  ceux 
à  qui  Thonneur  commandait  de  combattre  avec  le  ministère. 
Restreinte  à  un  petit  nombre  de  fonctionnaires  politiques, 
cette  doctrine  était  très-sou tenable.  Appliquée,  comme  l'ap- 
pliquait M.  de  Peyronnet,  à  tous  les  petits  employés  dont  les 
diverses  administrations  se  composent,  elfe  était  exorbitante. 
La  droite,  jadis  si  susceptible  en  cette  matière,  n'en  applau- 
dit pas  moins  avec  enthousiasme,  tandis  que  la  gauche  écla- 
tait en  murmures.  Les  sept  premiers  députés  de  Paris  furent 
d'ailleurs  admis  sans  difficulté  ;  mais,  quand  vint  rélectiou 
du  huitième,  M.  Leroy,  le  débat  recommença.  M.  Manuel 
demandait  que  cette  élection  fût  annulée,  le  secret  des  votes 
ayant  été  violé,  et  M.  Casimir  Périer,  appuyant  sa  proposition, 
pria  le  ministère  de  vouloir  bien  faire  savoir  à  la  Chambre  de 
quel  droit  des  agents  de  police  s'étaient  introduits  dans  le 
collège,  et  comment  le  préfet  de  police  avait  pu  dire,  dans) 
un  rapport,  que  l'ordre  avait  été  troublé?  C'était  pourtant 
sur  le  vu  de  ce  rapport  que  le  baron  Louis  avait  été  destitué. 
«  Le  roi,  répondit  lièrement  le  garde  des  sceau)i,  a  visé  le 
rapport  du  préfet  de  police  et  destitué  M.  Louis,  parce  qu*il 
Fa  voulu  et  parce  qu'il  en  avait  le  droit.  »  A  une  autre  époque, 
la  droite  aurait  fait  remarquer  qu'il  était  peu  cq/nistitutionnel 
de  se  couvrir  du  nom  du  roi,  et  que  les  ministres  devaient  à 
la  Chambre  la  justification  ou  au  moins  l'explication  de  leurs 
actes.  Nais,  grâce  à  madame  du  Cayla,  les  membres  de  la 
droite  se  croyaient  désormais  sûrs  de  Louis  XVIII,  et  sa  vo- 
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lonlé,  depuis  qu*il  n'en  était  plus  maître,  leur  paraissait  inti- 
iiûnent  plus  respectable  que  par  le  passé. 

L'élection  de  M.  Leroy  fut  validée,  et,  le  lendemain,  la 
di-oite,  en  admettant  M.  Caumartin,  voulut  bien  faire  montre 
d^impartialité. 

Après  la  vérification  des  pouvoirs,  il  restait  à  nommer  le 
bureau  qui,  pendant  le  cours  de  cette  session,  devait  présider 
aux  délibérations  de  rassemblée;  mais  cette  opération,  tou- 
jours difficile,  présentait  en  ce  moment  une  difficulté  parti- 
culière. A  prendre  la  Chambre  dans  son  ensemble,  l'opposition 
libérale,  dans  toutes  ses  nuances,  pouvait  tout  au  plus  réunir 
cent  soixante  a  cent  soixante-dix  voix.  La  majorité  royaliste 
était  donc  forte  ;  mais  cette  majorité  était  loin  d'être  homo- 
gène. En  la  regardant  de  prés,  on  pouvait  aisément  y  distin- 
guer plusieurs  groupes  :  celui  qui,  depuis  longtemps  placé 
sous  la  direction  de  MM.  de  Villèle  et  Corbière,  formait,  en 
quelque  sorte,  le  noyau  du  parti  ministériel  ;  celui  qui,  pre- 
nant le  mot  d'ordre  à  la  cour  plutôt  que  dans  la  Chambre, 
avait  quelque  peine  à  accepter  M.  Corbière  pour  un  de  se3 
chefs  ;  celui  qui,  ministériel  sous  les  précédents  ministres, 
s'était  rapproché  de  la  droite  par  peur  de  la  gauche,  et  se 
ralliait  volontiers  autour  de  M.  Laine.  L'habileté  de  M.  de 
Villèle  consistait  à  tenir  ces  trois  groupes  unis,  et  il  y  réus- 
sissait souvent;  mais,  au  delà,  sur  les  bancs  extrêmes  de  la 
droite,  se  trouvait  un  dernier  groupe  qui  se  donnait  pour 
plus  monarchique  à  la  fois  et  plus  parlementaire,  et  qui 
s'étonnait  que,  dans  la  formation  du  ministère,  on  eût  pré- 
féré MM.  de  Montmorency,  de  Clermont- Tonnerre,  Corbière, 
de  Peyronnet,  à  MM.  de  la  Bourdonnaic,  Delalot,  de  Vaublanc, 
de  Bouville.  Lii,  comme  M.  de  Chiiteaubriand  l'avait  aperçu 
dès  rorigine,  était  le  vrai  danger  pour  le  ministère,  danger 
inévitable  d'ailleurs,  et  qui  n'aurait  fait  que  se  déplacer,  si 
M.  de  Villèle  eût  cru  devoir  suivre  les  conseils  de  M»  de  Cha- 
teaubriand. 
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Comme  M.  de  Chateaubriand,  un  certain  nombre  de  mem- 
bres delà  droite  ministérielle  pensaient  qu'entre  le  ministère 
et  Textrème  droite  la  réconciliation  n'était  pas  impossible,  et, 
pour  la  faciliter,  ils  proposèrent,  dans  la  réunion  Piet,  de 
porter  à  la  présidence  M.  de  la  Bourdonnaie  à  la  place  de 
M.  Ravez,  qui,  venu  de  Tancien  centre,  ne  leur  paraissait  plus 
assez  royaliste.  A  cette  manœuvre,  dont  le  résultat  infaillible 
eût  été  de  rejeter  vers  le  centre  gauche  le  centre  droit  tout 
entier,  M.  de  Villèle  et  ses  amis  opposèrent  une  résistance 
obstinée,  et  le  nom  de  M.  Ravez  fut  maintenu  sur  la  liste  ; 
mais  celui  de  M.  de  la  Bourdonnaie  y  fut  porté  également, 
et  le  jour  du  vote  le  chef  de  l'extrême  droite  obtint  deux  cent 
vingt  voix,  tandis  que  M.  Ravez  en  obtint  deux  cent  trois  seu- 
lement. Les  trois  autres  candidats  furent  MM.  de  Ronald, 
de  Yaublanc  et  Chabrol  de  Crouzol.  MM.  Royer-Collard,  Laf- 
litte,  Foy,  Ternaux,  Delesserl,  portés  par  la  gauche  et  le 
centre  gauche,  ne  dépassèrent  pas  le  chiffre  modeste  de 
soixante-treize  voix.  On  remarqua  que  M.  Laine  avait  eu 
quarante  voix,  M.  Delalot  vingt-six,  et  M.  de  Bouville  vingl 
et  une.  Ces  chiffres  exprimaient  assez  bien  la  force  numé- 
rique du  centre  droit  et  celle  de  l'exlrême  droite. 

Rien  que  M.  Ravez  ne  fût  que  le  second  sur  la  liste,  une 
ordonnance  royale  le  nomma  encore  président;  mais  les 
deux  cent  vingt  voix  de  M.  de  la  Rourdonnaie  n'en  étaient  pas 
moins  menaçantes  pour.le  ministère.  A  la  vérité,  au  scrutin 
pour  la  vice-présidence,  M.  de  la  Rourdonnaie  perdit  son  rang 
et  ne  passa  que  le  quatrième  avec  cent  quarante-deux  voix, 
tandis  que  M.  de  Ronald  en  avait  cent  soixante-huit,  M.  de 
Yaublanc  cent  soixante  et  une,  et  M.  de  Chabrol  cent  quarante- 
neuf.  La  Chambre,  enfin,  compléta  son  bureau  en  nommant 
secrétaires,  au  premier  tour  de  scrutin,  MM.  de  Réthizy,  de 
Kergorlay,  Cornet  d'Incourt  et  de  Castelbajac.  Ce  dernier, 
récemment  nommé  directeur  des  haras,  ne  pouvait  pas  passer 
pour  hoslile  au  ministère,  mais  les  noms  de  MM.  de  la  Rour- 
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donnaie,  de  Vaublanc  et  de  M.  de  Kergorlay  lui-même,  n'a- 
vaient rien  de  rassurant.  . 

Le  jour  même  où  le  bureau  venait  d*ôlre  constitué,  la 
Chambre,  malgré  les  observations  de  MM.  Benjamin  Constant 
et  Casimir  Périer,  nomma  la  commission  de  l'adresse,  dans 
laquelle  trois  membres  de  Textrême  droite,  MM.  Delalot,  Bre- 
net,  Clausel  de  Coussergues  trouvèrent  encore  place  à  côté  de 
MM.  de  Bonald,  de  Salaberry,  de  Frénilly,  liocquart,  Meynard 
et  Josse  Beauvoir.  A  vrai  dire,  entre  les  uns  et  les  autres,  la 

• 

différence  était  petite,  et  ils  n'eurent  pas  beaucoup  de  peine 
à  se  mettre  d'accord.  Deux  jours  après  la  nomination  de  la 
commission,  une  adresse,  simple  paraphrase  du  discours  de 
la  couronne,  fut  donc  présentée  à  la  Chambre  et  votée,  pres- 
que sans  débat,  à  la  majorité  de  deux  cent  soixante-dix-huit 
voix  contre  cinquante.  MM.  Benjamin  Constant,  Alexandre 
Delaborde,  Sébastiani,  Casimir  Périer  essayèrent  de  faire 
quelques  observations  sur  les  relations  de  la  France  avec 
l'Espagne,  sur  la  question  grecque,  sur  la  liquidation  de 
l'arriéré;  mais  il  leur  fut  à  peine  répondu,  et,  le  11  juin, 
l'adresse  était  présentée  au  roi,  qui  s'en  montrait  fort  satis- 
fait. Une  phrase  seulement  était  significative  :  «  La  France 
indignée,  disait  la  Chambre,  demande  qu'on  déchire  enfin  le 
voile  dont  se  couvrent  les  instigateurs  de  ces  complots,  et 
que  rimpunité  de  leurs  doctrines  séditieuses  ne  fasse  pas 
éclater  de  nouveaux  crimes.  »  C'était  demander  clairement 
de  nouvelles  poursuites  contre  la  presse.  L'adresse  de  la 
Chambre  des  Pairs,  bien  que  rédigée  par  une  commission  de 
royalistes  purs,  ne  contenait  rien  de  semblable,  et  il  devenait 
évident  qu'à  partir  de  ce  moment  l'opinion  libérale  trouve- 
rait plus  de  faveur  au  Luxembourg  qu'au  palais  Bourbon. 

Au  Luxembourg,  en  effet,  Topposilion  modérée,  dont  les 
anciens  ministres  avaient  pris  l'initiative  dans  la  dernière 
session,  gagnait  des  forces.  MM.  Decazes,  Pasquier,  Roy,  Si- 
roéon.  Portai  en  étaient  le  noyau;  M.  de  Talleyrand  s'y  était 
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définitivement  rallié,  et  M.  Mole,  si  longtemps  incertain, 
venait,  dans  un  écrit  sur  le  budget,  de  mériter  et  d'obtenir 
les  éloges  du  Courrier,  a  M.  Mole,  disait  ce  journal,  vient 
d'engager  publiquement  son  avenir...  Son  écrit  et  le  discours 
qu'il  a  prononcé,  dans  la  dernière  discussion  de  la  loi  de  la 
presse,  le  lient  sans  retour  à  la  glorieuse  cause  des  libertés 
publiques.  »  Nul  doute  que  la  peur  de  cette  nouvelle  opposi- 
tion n'eût  contenu  Tardeur  de  la  commission,  et  fait  effacer 
de  l'adresse  tout  ce  qui  aurait  pu  amener  un  débat  irritant. 

Mais  si  à  la  Chambre  des  pairs,  la  majorité  royaliste  était 
tenue  à  de  grands  ménagements  envers  l'opposition  libérale, 
il  n'en  était  pas  de  môme  à  la  Chambre  des  députés.  Là, 
exaltée  par  le  succès  et  confiante  dans  sa  force,  elle  n'aVàit 
qu'une  crainte,  celle  que  le  ministère  ne  marchât  pas  assez 
résolument  dans  la  voie  de  la  contre-révolution.  Sur  deux 
points  surtout,  elle  se  montrait  intraitable  ;  elle  voulait,  ainsi 
qu'on  l'a  déjà  dit,  que  l'admifiistration  fût  purgée  de  tous 
les  amis  des  anciens  ministres;  elle  voulait,  en  outre,  qu'au- 
cune gr&œ  ne  fût  accordée  aux  hommes  égarés  ou  coupables 
qui  avaient  joué  un  rôle  dans  les  dernières  conspirations. 
«  Il  faut,  disait  la  Quotidienne^  l'aspect  d'un  supplice  à  cer- 
tains hommes  dépravés  pour  leur  rappeler  l'idée  de  la 
honte,  »  et  elle  s'étonnait  que  Ton  fût  encore  assez  aveugle 
pour  faire  juger  les  carbonari  par  le  jury.  «  Ainsi,  disait- 
elle,  c'est  dans  les  mains  de  quelques  bourgeois  timides  que 
doit  reposer  le  salut  des  sociétés,  »  et  elle  ajoutait  que  les 
tribunaux  ordinaires,  eux-mêmes,  étaient  insuffisants. 

Malheureusement,  ces  conseils  impitoyables  trouvaient  aux 
Tuileries  un  accueil  favorable,  et  déjà,  au  commencement 
de  mai,  un  sous-officier  de  vingt  et  un  ans,  condamné  à 
mort  pour  le  premier  complot  de  Saumur,  le  jeune  Sirejean, 
avait  péri  sur  l'échafaud.  Une  femme  généreuse,  madame 
Récamier,  s'était  vivement  intéressée  à  son  sort,  et,  à  sa  de- 
mande, le  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Mathieu  de 
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Montmorency,  avait  fait  une  démarche  personnelle  auprès  du 
garde  des  sceaux.  Mais  le  roi,  à  qui  la  supplique  de  Sirejean 
fut  remise,  refusa  d'y  avoir  égard  et  se  borna  à  répondre 
sèchement  «  que  son  devoir  l'obligeait'.  »  Un  mois  plus  tard, 
le  capitaine  Vallée,  condamné  pour  le  complot  de  Toulon,  fut 
aussi  mis  h  mort.  Ainsi  commençaient  les  exécutions  poli- 
tiques qui  rendirent  l'année  1 822  si  tristement  célèbre,  et 
qui  déposèrent  dans  tant  de  cœurs  un  germe  de  haine  impé* 
rissable. 

Sur  ce  point,  les  implacables  de  la  Quotidienne  et  du 
Drapeau-Blanc  n'avaient  donc  rien  à  reprocher  au  nrinistère  ; 
mais,  malgré  la  nomination  de  MM.  Frayssinous  et  de  Castel- 
bajac,  il  ne  leur  paraissait  pas  que,  dans  la  distribution  des 
emplois,  justice  suffisante  fût  rendue  aux  royalistes,  à  ceux 
surtout  que  le  dernier  ministère  avait  honorés  d'une  dis- 
grâce. A  la  vérité,  le  général  Canuel  avait  repris  ses  fonc- 
tions d'inspecteur-général;  mais  le  brave  général  Donnadieu 
restait  en  non-activité.   Il  avait  été  question  de  l'envoyer 
inspecter  le  cordon  sanitaire;  on  n'osait  pas  lui  confier  cette 
mission,  et  son  départ  était  indéfiniment  ajourné.  «  Le  génie 
•de  M.  Decazes,  se  demandait  douloureusement  le  Drapeau- 
BlanCy  présiderait-il  encore  à  nos  destinées?...  Ah!  pourquoi, 
au  lieu  de  combattre  les  rebelles,  M.  Donnadieu  ne  s'est-il 
pas  joint  à  eux  ?  » 

A  ces  plaintes  sans  cesse  répétées,  le  gouvernement  se  crut 
obligé  de  répondre  humblement  «  que  le  général  Donnadieu 
était  rétabli  dans  son  rang,  que  la  place  d'inspecteur  du  cor- 
don sanitaire  lui  avait  été  offerte  et  qu*il  l'avait  refusée,  qu'on 
lui  avait  tenu  compte  àes  émoluments  dont  le  dernier  minis- 
tère l'avait  privé,  enfin,  qu'il  jouissait  de  toute  la  confiance 
du  roi,  et  que  aes  preuves  nouvelles  lui  en  seraient  bientôt 
donné-es.  »  Au  même  moment,  M.  de  Martignac  filait  nommé 

*  LoUrp  de  M.  Mathieu  de  Montmorencv  à  madame  Récamicr.—  21  avril. 
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conseiller  d'État,  et  M.  Piet  conseiller  à  la  cour  de  cassation. 
Ces  deux  nominations  se  trouvaient  certainement  justiGées 
ou  expliquées  :  Tune,  par  le  rare  talent  dont  M.  de  Martignac 
avait  fait  preuve,  l'autre,  par  l'hospitalité  que  M,  Piet  accor- 
dait, depuis  plusieurs  années,  a  la  réunion  royaliste.  Mais 
ni  Tune  ni  l'autre  ne  donnaient  satisraction  à  la  fraction  dont 
MM.  de  la  Bourdonnaie  et  Delalot  étaient  les  chefs  reconnus, 
et  celte  fraction  gardait  son  attitude  réservée  et  presque 
menaçante. 

Le  lendemain  même  du  vote  de  l'adresse,  le  ministère, 
pressé  d'en  finir,  avait  présenté  le  budget  et  les  lois  dont  la 
clôture  précipitée  de  la  dernière  session  avait  empêché  l'a- 
doption, la  loi  sur  Tachèvement  du  ministère  des  finances, 
la  loi  sur  le  séminaire  de  Chartres,  les  lois  sur  les  canaux, 
enfin,  la  loi  des  douanes.  Les  deux  premières  furent  prompte* 
ment  votées  après  quelques  débats  assez  vifs  ;  mais  la  loi  des 
douanes  donna  lieu  à  une  longue  discussion  où,  comme  à 
l'ordinaire,  tous  les  systèmes  et  tous  les  intérêts  locaux  et 
privés  se  trouvèrent  en  présence.  A  Texceplion  de  M.  Strafo- 
rello,  député  de  Marseille,  de  M.  Basterrèche,  député  de 
Bayoïme,  de  M.  Ganilh  et  de  M.  Delaborde,  personne  ne  vou- 
lut ou  n'osa  défendre  le  principe  de  la  liberté  commerciale, 
et  M.  de  Saint-Cricq,  directeur  général  des  douanes,  ne  se  fil 
pas  moins  applaudir  à  gauche  qu'à  droite,  quand,  répondant 
à  M.  Basterrèche,  il  dit  que  la  doctrine  du  gouvernement  était 
«  d'acheter  aux  autres  le  moins  possible,  et  de  leur  vendre 
le  plus  possible.  »  Pour  la  Chambre  presque  entière,  la  ques- 
tion n'était  donc  pas  de  savoir  si  l'on  diminuerait  les  droits 
protecteurs,  mais  si,  comme  le  proposait  le  gouvernement, 
on  les  augmenterait  encore.  Ici,  les  opinions  se  partageaient  : 
les  uns  approuvant  le  projet  du  gouvernement,  les  autres  lui 
reprochant  d'exagérer  la  protection,  quelques-uns,  enfin,  de- 
mandant purement  et  simplement  la  prohibition.  La  seconde 
opinion  eut,  pour  organe  principal,  M.  Laine  qui,  tout  en  se 


SESSION  FINANCIÈRE  ^  1822.  25 

déclarant  peu  parlisan  en  principe  du  système  prohibitif, 
reconnut  qu'une  fois  ce  système  établi,  on  ne  pouvait  y  tou- 
cher qu*avec  beaucoup  de  réserve.  Mais,  du  moins,  ne  fal- 
lait-il  pas  Taggraver  et  augmenter  ainsi  les  difficultés  de 
l'avenir.  Un  député  de  la  gauche,  au  contraire,  M.  Robin 
Scévole,  adjura  la  Chambre  de  voter  toutes  les  augmentations. 
a  C'était  le  seul  moyen  de  lutter  avec  les  ambitieux  insu- 
laires qui  cherchaient  à  s'emparer  de  toutes  les  branches  du 
commerce.  »  Le  rapporteur,  M.  Bourrienne,  et  le  ministre  des 
finances,  M.  de  Villèle,  parlèrent  dans  le  même  sens  et  sou- 
tinrent que,  si  la  France  abandonnait  ou  affaiblissait  le  sys- 
tème prohibitif,  elle  serait  bientôt  ruinée.  Elle  ne  peut  sortir 
de  ce  système,  dit  M.  de  Villèle,  que  lorsqu'elle  n^aura  plus 
à  craindre  aucune  concurrence  étrangère. 

Un  grand  nombre  d'articles  se  trouvaient  compris  dans  le 
projet  de  loi  ;  mais  la  discussion  porta  surtout  sur  les  sucres, 
sur  les  bestiaux,  sur  les  laines  et  sur  les  fers.  A  propos  des 
sucres,  le  vieux  système  colonial  fut  mis  en  question,  et  le 
général  Foy  demanda  vivement  qu'on  Tabandonnât.  Rendre  • 
aux  colonies  la  liberté  de  se  constituer,  de  s'administrer,  de 
trafiquer  librement,  et  en  même  temps  ouvrir  avec  T Amé- 
rique du  Sud  d'utiles  relations,  voilà,  dit-il,  ce  que  conseille 
une  sage  politique.  Après  M.  foy,  plusieurs  députés  de  la 
gauche  demandèrent  aussi  la  prompte  reconnaissance  des 
colonies  espagnoles,  et  M.  Manuel,  dans  un  discours  dont 
l'impression  fut  refusée,  insista  surtout  sur  le  droit  qui  ap- 
partenait au  peuple  de  se  donner  le  gouvernement  qu'il 
préférait.  En  définitive,  la  Chambre  rejeta  plusieurs  amen- 
dements qui  tendaient  à  réduire  le  droit  sur  les  sucres  colo« 
niaux,  au  lieu  d'augmenter  la  surtaxe  sur  les  sucres  étran- 
gers, et  le  projet  fut  adopté. 

Une  circonstance  particulière  donnait  plus  de  gravité  à 
l'article  des  bestiaux.  Dans  l'intervalle  des  sessions,  le  gou« 
vernemcnt  avait,  par  une  ordonnance  provisoire,  porté  de 
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trois  francs  à  cinquante  francs  le  droit  sur  les  bœufs  gras 
étrangers,  et  aussitôt,  par  représailles,  Bade  et  le  Wurtem- 
berg avaient  prohibé  l'entrée  des  vins  et  des  eaux-de-vie  de 
la  France.  La  question  intérieure  se  compliquait  donc  d'une 
question  extérieure,  et  il  y  avait  là  pour  les  adversaires  du 
système  prohibitif  un  argument  irrèrutable.  Mais  la  logiqtie 
a  peu  de  prise  sur  les  intérêts,  et  il  se  trouva  plus  d'un  dé- 
puté de  la  gauche  qui,  non  content  d'appuyer  le  droit  de 
cinquante  francs,  demanda  que  ce  droit  fût  porté  à  soixante 
et  à  quatre-vingts  francs,  même  à  cent  francs.  On  objecte, 
disaient  les  auteurs  de  ces  amendements,  iAM.  d'Estourmel, 
Sémêlé,  Humblot-Conté,  Demarçay,  que  c'est  en  réalité  pro- 
hiber les  bestiaux  étrangers.  Tant  mieux  !  notre  agriculture 
en  sera  plus  prospère.  En  vain,  M.  Delaborde  les  priait  de 
songer  au  peuple  et  de  ne  pas  réduire  la  consommation  en 
augmentant  le  prix  de  la  viande,  l'intérêt  de  l'agriculture  leur 
paraissait  répondre  à  tout.  Quant  aux  départements  vinicoles 
dont  les  représentants,  M.  de  Chauvelin,  M.  Laine,  M.  Baster- 
rèche,  faisaient  valoir  les  droits,  on  se  bornait  à  leur  pro- 
mettre que  les  petits  États  allemands,  mieux  éclairés,  revien- 
draient sur  une  mesure  que  rien  ne  pouvait  justifier.  Cette 
mesure  si  injuste  au  delà  du  Rhin  était  pourtant  exactement 
semblable  à  celle  que  l'on  trouvait  parfaitement  juste  en 
deçà,  et  dont  on  proposait  l'aggravation. 

De  tous  les  députés  de  la  gauche,  le  plus  embarrassé  était 
M.  Benjamin  Constant.  Dans  la  session  précédente,  à  propos 
de  la  loi  des  blés,  M.  Benjamin  Constant  avait  professé  les 
principes  les  plus  purs  de  l'économie  politique,  et  s'était  in- 
digné contre  une  majorité  qui,  pour  remplir  la  poche  des 
propriétaires,  augmentait  législativement  le  prix  des  denrées 
nécessaires  à  la  vie.  Mais  M.  Benjamin  Constant  était  député 
de  la  Sarthe,  où  l'on  engraisse  beaucoup  de  bestiaux,  et  il 
lui  paraissait  dur  de  contrarier  ses  commettants.  Il  se  tira 
d'affaire  en  disant  que,  si  l'augmentation  proposée  était  une 
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mesure  isolée,  il  Toterait  contre  ;  mais  que,  le  système  pix>- 
bibitif  étant  admis,  il  était  juste  que  Tagriculture  en  profitât 
aussi  bien  que  Tinduslrie.  Donc  il  votait,  non  pour  le  droit  de 
cinquante  francs,  qui  lui  paraissait  insuiBsant,  mais  pour  un 
droit  de  soixante  francs.  La  Chambre  n'alla  pas  jusque-là,  et 
ce' fut  le  droit  de  cinquante  francs  qui  passa. 

Sur  la  question  des  laines  et  sur  celle  des  fontes  et  fers, 
les  mêmes  idées  prévalurent  ;  et  toutes  les  augmentations 
proposées  furent  adoptées,  malgré  Topposition  de  MM.  Ter- 
Baux,  Delaborde,  Duvergier  de  Hauranne,  Laine,  qui,  les  uns 
au  nom  des  principes  de  l'économie  politique,  les  autres  au 
nom  des  intérêts  commerciaux  de  la  France,  demandaient 
que  l'on  voulût  bien  se  contenter  des  droits  antérieurement 
établis.  Mais  la  coalition  des  intérêts  auxquels  la  loi  donnait 
satisfaction  était  fortement  liée,  et  tous   les  amendements 

étant  rejetés,  soixante-dix- huit  voix  seulement,  sur  deux  cent 
quatre-vingt-quinze,  se  refusèrent  à  faire  ce  nouveau  pas 
dans  une  mauvaise  voie. 

fies  débats,  longs  et  approfondis,  eurent  lieu  également, 
non  sur  l'utilité  des  canaux  que  tout  le  monde  reconnaissait, 
mais  sur  les  moyens  d'exécution  proposés  par  le  gouverne- 
ment, et  surtout  sur  les  conditions  trop  favorables  qui,  disait- 
on,  étaient  faites  aux  compagnies.  Néanmoins,  la  loi  passa 
telle  que  le  gouvernement  l'avait  présentée,  à  la  majorité 
relativement  assez  faible  de  deux  cents  voix  contre  cent 
trente-sept. 

Un  mois  s'était  écoulé  depuis  la  séance  royale,  et  le  débat 
politique  avait  à  peine  commencé.  Un  jour  seulement,  à 
propos  d'une  pétition,  on  avait  pu  voir  que  l'occasion  seule 
manquait.  Cette  pétition  était  adressée  à  la  Chambre  par  un 
étudiant  en  droit,  Pierre  Grand,  qui,  traduit  devant  la  cour 
d'assises  pour  publication  d'un  livre,  et  acquitté  par  le  jury, 
demandait  l'annulation  d'une  décision  du  conseil  académique 
qui  l'excluait  pour  deux  ans  des  coui-s  de  la  Faculté.  La  com- 
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nriiswiin  proptfâaïc  i'«3rdre  en  juar.  par  ce  nodf  ({ue,  su  y 
ivoit  iibus  de  poir««Hr.  e>tiit  «ievaat  le  conaeil  «TÉbt  que 
Pierre  ânmi  lierait  -hi^  pi)arv*}«r.  Xiis  1.  Séquoia  Constant 
siiuiint  qu'il  v  i^aîr.  «bas  on  fii4  adte*  onerâbtîoii  manifeste 
du  respei't  dû  a  b  Ati^e  jnezûe.  et  qne*  dans  tons  les  cas, 
jucime  IiH  n'anttiriâaît  le  cfxi^HI  afnMiéw|Be  à  prononcer  une 
exclusion  pKir  ane  tetle  cause.  Pui».  comaie  le  rapporteur 
per^ir^îL  M.  de  Gîrardin  tûiI.  dans  on  discours  nf  et-  pi- 
quant, énumérer  tons  les  abus  de  poufoir  dénoncés  à  la 
Chambre,  et  sur  lesquek  l'ordre  du  jour  avait  été  prononcé. 
U  nj  avait  nulle  rai5on  pour  que  Pierre  Grand  fut  plus  heu* 
reu\  que  les  aiilres  r  élilionnaires.  Ce  qu*il  y  a  de  plus  singu- 
lier, diUil,  c'est  que  les  professeurs,  aujourd'hui  si  sévères 
pour  le  jeune  auteur  d'un  écrit  où  respire  Ifi  plus  pur  dé- 
xouement  aux  institulions  constilutionnellcs,  sont  les  mêmes 
qui,  le  :26  mars  1815,  se  sont  rendus  aux  Tuileries  pour  fëli- 
ciler  >'apoléon  sur  son  heureux  relour. 

Cos  dernières  paroles  s'appliquaient  à  un  membre  de  la 
droite,  M.  Pardessus,  et  les  éclats  de  rire  de  la  gauche  prou- 
vèi^nt  que  Tallusion  était  saisie.  M.  Pardessus  ne  crut  donc 
jws  pouvoir  garder  le  silence,  et  bien  loin  de  nier  le  fait,  iL 
remercia  M.  de  Gîrardin  de  lui  avoir  fourni  l'occasion  d^avouer 
et  d  expliquer  publiquement  une  faute  qu'il  s*était  toujours 
reprochée  et  qu'il  se  reprocherait  encore,  si  son  roi  n'avait 
pas  été  assez  bon  pour  la  pardonner.  L^adresse  dont  on  par- 
lait avait  été  votée  ù  la  majorité  de  quatre  contre  deux,  et 
M.  Pardessus  ne  faisait  point  partie  de  la  majorité.  <  Mais, 
ajoutat-il,  la  crainte  de  voir  fermer  Técole,  dont  les  senti- 
ments monarchiques  étaient  bien  connus,  me  détermina  à 
joindre  ma  signature  à  celle  de  mes  collègues.  (  A  gauche  :  U 
fallait  donner  votre  démission.)  Si  je  l'avais  donnée,  reprit 
M.  Pardessus,  j'aurais  peut-être  été  remplacé  par  un  homme 
qui  aurait  travaillé  à  pervertir  la  jeunesse.  » 

C'est  l'excuse  banale  de  tous  ceux  qui  colportent  leurs 
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services  et  leur  dévouement  d'un  gouvernement  à  Tautre, 
et  de  nouveaux  écials  de  rire  en  firent  justice.  M.  Par- 
dessus répéta,  d'ailleurs,  qu'il  n'avait  qu'un  juge,  son  roi, 
et  ijue  ce  juge  l'ayant  absous,  personne  n'avait  le  droit  de  le 
condamner.  Après  quoi,  il  soutint,  comme  le  rapporteur,  que 
le  recours  de  Pierre  Grand  devait  être  porté  devant  le  conseil 
d'État,  non  devant  la  Chambre,  et  il  descendit  de  la  tribune 
peu  satisfait  de  la  Chambre  et  de  lui-même. 

L'ordre  du  jour  fut  adopté,  malgré  un  court  discours  de 
M.  de  Chauvelin  et  les  vives  réclamations  de  la  gauche. 

Pendant  que  la  Chambre  préludait  ainsi  à  de  plus  grands 
débats,  d'autres  débats  se  préparaient  en  silence,  par  les 
soins  de  magistrats  honnêtes  mais  passionnés.  Déjà  une  ra- 
mification du  premier  complot  de  Saumur  avait  amené  devant 
la  cour  d'assises  de  Nantes  plusieurs  officiers  ou  souà-officiers, 
et,  par  suite  des  révélations  de  deux  initiés  à  ce  complot,  Facte 
d'accusation  avait  pu  recueillir  quelques  notions  un  peu  va- 
gues, mais  généralement  exactes,  sur  l'organisation  de  la 
charbonnerie.  Plus  heureux  que  Sirejean  et  Vallée,  tous  les 
accusés  avaient  été  acquittés,  et  le  sentiment  public  s'était 
clairement  manifesté,  à  l'issue  de  Taudience,  par  des  insultes 
à  l'un  des  révélateurs.  D'un  autre  côté,  après  une  instruction 
longue,  compliquée,  confuse  où  peu  de  faits  avaient  été  re- 
cueillis, quarante-quatre  prévenus  de  participation  au  com- 
plot de  Béfort  venaient  d*être  renvoyés  devant  la  cour  d'assises 
de  Colmar.  Mais,  dans  la  cour  même,  la  mise  en  accusation 
avait  rencontré  des  contradicteurs,  ainsi  que  le  prouva  un 
arrêt  de  la  cour  de  cassation  qui  cassait  et  annulait  «  la  dé- 
claration de  M.  André,  conseiller  à  la  cour  royale,  portant 
qu'il  avait  opiné,  non-seulement  pour  le  petit  nombre  de 
mises  en  liberté,  mais  encore  pour  celle  de  vingt-sept  per- 
sonnes sur  les  quarante-quatre  frappés  d'accusation.  »  Là 
encore,  d'après  l'esprit  qui  régnait  en  Alsace,  il  y  avait  lieu 
d'espérer  que  le  dénoûment  n'aurait  rien  de  sanglant,  et 
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t|uo  la  sévérité  de  Louis  XVIII  ne  serait  pas  de  nouveau  mise 
à  répreuve. 

L*ulTuire  de  la  Rochelle  était  beaucoup  plus  grave,  sinon  en 
elle-même,  du  moins  par  la  lumière  qu'elle  avait  répandue 
sur  l'organisation  et  les  desseins  de  la  charbonnerie.  A  Béforl, 
il  y  avait  eu  réellement  conspiration  avec  toutes  les  circon- 
stances essentielles,  depuis  la  résolution  d'agir  jusqu'au 
eonunencement  d'exécution.  A  la  Rochelle,  la  plupart  de  ces 
ciri*.onstances  faisaient  défaut  à  l'accusation  ;  mais  les  révéla- 
tions du  sousofiicier  Goupillon,  les  aveux  arrachés,  dans 
un  moment  de  faiblesse,  à  Pommier,  Raoul  et  Goubin,  les 
papiers   et  les  armes   trouvés  dans  les  paillasses  de  plu- 
sieurs des  accusés,   surtout  enfin  la  découverte  du  lien 
([ui  unissait  la  vente  particulière  du  45""  régiment  à  une 
des  ventes  centrales  dont  le  siège  était  à  Paris,  tout  cela 
donnait  au  gouvernement  l'espoir  de  remonter  jusqu'aux 
chefs  véritables,  et  d'arriver  à  ce  fameux  comité-directeur 
toujours  dénoncé  et  toujours  insaisissable.  C'est  dans  cet  espoir 
que,  le  10  juin,  le  procureur  général  près  la  cour  royale  de 
Paris,  M.  Bellart,  vint  demander  à  la  cour  d'évoquer  l'affaire. 
La  demande  était  régulière  et  n'avait  nu)  besoin  d'être  sou* 
tenue  par  les  déclamations  ordinaires.  Mais  M.  Bellart  était 
naturellement  déclamateur,  et  il  ne  se  refusa  point  le  plaisir 
de  dire,  en  style  pompeux,  des  injures  au  dix-neuvième  siècle 
d'abord,  puis  aux  prévenus.  A  l'entendre,  tout  le  mal  de  la 
France  et  de  l'Europe  provenait  a  de  cette  débauche  univer- 
selle de  l'esprit,  trait  caractéristique  de  notre  époque....  Les 
corps  humains,  ajoutait-il,  périssent  d'excès  d'embonpoint; 
les  sociétés  périssent  de  l'excès  de  civilisation.  »  C'était  donc 
à  l'excès  de  civilisation  qu'était  due  l'apparition  de  cette  secte 
impie  qui,  u  vomie  sur  toutes  les  parties  de  l'Europe  par  l'in- 
quiète et  turbulente  Italie^  appelait  à  elle  les  fous,  les  ambi- 
tieux, les  scélérats,  les  hommes  perdus  de  dettes  et  de  crimes, 
les  hommes  de  proie,  et  pour  comble  d'absurdité  les  éco- 
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tiers.  0  —  «  Celte  détestable  institution,  ajoutait  M.  Bellart, 
dont  le  code  est  l'assassinat,  dont  Tarme  favorite  est  l'arme 
odieuse  à  la  vieille  générosité  française,  le  poignard,  produit, 
depuis  plusieurs  mois,  tous  les  troubles  que  nous  avons  vus 
éclater  sur  des  points  difTérents.  » 

M.  Bellart  poursuivait  longtemps  sur  le  même  ton  ;  puis, 
venant  au  fait,  il  exposait  que  des  révélations  et  des  con- 
fessions nombreuses  prouvaient  «  que  toutes  ces  infâmes 
manœuvres  n  étaient  que  les  parties  analogues  d  un  même 
plan  arrêté  par  ce  comité-directeur  qui,  par  sa  lâche  et  in- 
fernale habileté,  avait  su  jusqu'ici  rester  invisible.  »  De  là,  la 
nécessité  de  joindre,  en  évoquant  l'affaire,  Tinstruction  faite 
à  la  Rochelle  et  Tinstruction  faite  à  Paris.  A  la  suite  de  ce 
réquisitoire,  la  cour  royale  rendit  un  arrêt  conforme  aux 
conclusions  du  procureur  général,  et  les  jeunes  sous-olBciers, 
impliqués  dans  le  complot,  furent,  peu  de  jours  après,  trans- 
portés à  Paris. 

Le  second  complot  de  Saumur  avait  précédé  celui  de  la 
Rochelle,  et  il  semblait  que  Tinstruction  en  dût  être  plus 
avancée.  Mais,  bien  que  plusieurs  des  conspirateurs  fussent 
(lepuis  plusieurs  mois  en  prison,  Tabsence  du  général  Bertun 
et  de  Delon,  considérés  comme  les  chefs  de  la  conspiration, 
arrêtait  les  progrès  de  la  procédure.  On  savait  que  Delon  avait 
passé  en  Espagne;  mais  on  savait  aussi  que  Berton  ne  Pavait 
pas  suivi,  et  on  tenait  beaucoup  à  s'emparer  de  sa  personne, 
l^n  maréchal  des  logis,  en  garnison  à  Saumur,  le  nommé 
"œlfeld,  se  chargea  de  cette  honorable  mission.  Ce  sous-ofll- 
^'^  avait  été  affilié  à  la  charbonnerie  pendant  son  séjour  à 
'^aris,  et  M.  de  Lafayette  Pavait  accrédité  auprès  des  membres 
^^  comité  central  de  £aumur,  demeurés  libres,  qui,  à  ce  mo- 
"■^cnl  même,  cherchaient  à  renouer  les  fils  du  complot.  Lu, 
"signant  de  s'associer  à  leurs  regrets  et  d'enlrei;  dans  leurs 
^^es,  il  avait  capté  leur  conftanceà  Puis^  quand  il  les  avait 
cni  bien  (^invaincus  de  son  dévouement,  il  leur  avait  de- 
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mandé  de  le  meltre  en  rapport  avec  Berlon,  à  qui  il  se  fai- 
sait fort  de  conduire  deux  escadrons  de  son  régiment.  Le 
chirurgien  Grandmesnil  et  le  nommé  Baudrillet,  négociant 
en  vins,  qui  connaissaient  la  retraite  de  Berton,  lui  tirent 
pari  du  désir  et  des  promesses  deWœlfeld.  Beiloneut  le  mal* 
heur  d'y  croire,  et  après  une  première  entrevue,  dans  laquelle 
Wœlfeld  renouvela  ses  assurances,  un  second  rendez-vous  fut 
pris  dans  la  ferme  de  l'Alleu,  voisine  de  la  Loire.  Wœlfeld 
s'y  rendit  avec  quatre  sous-officiers  qu'il  disait  engagés, 
comme  lui,  dans  le  complot,  et  là,  à  table,  au  milieu  d'une 
conversation  amicale,  les  sous-officiers,  se  levant  subi- 
tement à  un  Signal  donné  par  Wœlfeld,  couchèrent  en  joue 
Berton  et  son  ami,  M.  Baudrillet,  malade  et  désarmé.  Un  in- 
stant  après,  le  notaire  Delalande,  à  qui  appartenait  la  ferme 
l'Alleu,  était  également  arrêté,  et  Wœlfeld  achevait  son  œuvre 
en  tuant,  d'un  coup  de  carabine,  un  homme  à  cheval  qui  se 
dirigeait  vers  la  ferme,  et  qui  lui  paraissait  suspect.  Puis  vint 
un  détachement  de  carabiniers  dont  Wœlfeld  avait  requis 
l'assistance,  et  qui  emmena  les  prisonniei*s  à  Saumur,  aux  cris 
de  :  Y'xve  le  roi  ! 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  de  pareils  moyens  avaient 
été  employés;  mais  jamais  encore  on  n'avait  osé  transformer  des 
sous-ofliciers  français  en  agents  de  police,  et  leur  faire  fairp  le 
plus  infâme  des  métiers.  Aussi,  le  soulèvement  fut-il  général, 
quapd  on  lut,  dans  le  Moniteur  et  dans  les  journaux  roya- 
^  listes,  un  récit  où  les  faits  étaient  racontés,  à  peu  près  exac- 
tement, avec  de  grands  éloges  pour  le  brave  Wœlfeld,  qui,  en 
récompense  de  sa  belle  conduite,  obtint  le  grade  de  sous-lieu- 
tenant. Mais,  peu  de  jours  après,  une  trahison  plus  révoltante 
encore,  porta  au  comble  l'indignation  des  honnêtes  gens.  Le 
lieutenant-colonel  Caron,  impliqué  dans  la  conspiration  du 
1 9  août,  habitait  Colmar  où  étaient  détenus  les  accusés  de  Bé- 
fort.  11  connaissait  plusieurs  d'entre  eux,  notamment  le  colonel 
Pailhès,  et  d'accord  avec  un  ancien  lieutenant  de  corps- 
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francs,  Roger,  devenu  mailrede  manège,  il  conçut  le  projet  de 
les  Kiire  évader.  Ur,  ces  sortes  de  projets  ne  peuvent  pas  s*exé- 
cutter,  sans  que  Ton  mette  quelques  personnes  dans  la  con- 
fidence, et  parmi  ceux  à  qui  il  s'en  ouvrit,  se  trouvait  un 
servent,  nommé  Delzaive,  qui  alla  aussitôt  tout  révéler  à  ses 
chefs.  Rien  de  plus  facile  alors  que  de  faire  avorter  le  com* 
plat,  soit  en  avertissant Caron  que  son  projet  était  découvert, 
soit  même  en  l'arrêtant,  si  Tafiaire  était  assez  avancée  pour 
qu^on  pût  le  traduire  devant  les  tribunaux.  Mais  Toccasiôn 
de   prendre  en  flagrant  délit  les  ennemis  du  gouvernement 
était  trop  belle  pour  qu'on  la  laissât  échapper.  Non-seule- 
meot  Delzaive   reçut  Tordre  de   s'associer   au   complot, 
mais  trois  autres  sous-officiers,  le  sergent  Magnien,  les 
maréchaux  des  logis  Thiers  et  Gérard,  lui  furent  adjoints, 
avec  rinjonction  expresse  d'encourager  Caron  et  de  lui  pro- 
mettre, s*il  voulait  taiter  un  nouveau  mouvement,  rap])ui 
des  chasseui's  à  cheval  de  TAllier,  en  garnison  à  Colmar,  et 
celui  des  chasseurs  de  la  Charente,  en  garnison  à  Neubrisach. 
A  les  entendre,  ces  régiments  étaient  las  du  gouvernement 
royal,  et  prêts  à  prendre  les  armes  au  premier  signal  qui  leur 
serait  donné. 

Caron  hésita  d'abord  ;  mais  une  entrevue  qu'on  sut  lui 
n^îiager,  dans  une  forêt  voisine  de  Colmar,  avec  des  sous- 
officiers  des  deux  régiments,  finit  par  le  décider,  et,  le  2  juillet, 
uh escadron  des  chasseurs  de  r Allier,  conduit  par  le  maréchal 
des  logis  Thiers,  sortit  de  Colmar,  et,  rejoignant  Caron  à  peu 
^^  distance  de  la  ville,  se  plaça  sous  son  commandement.  Au 
n^me  instant,  un  escadron  des  chasseurs  de  la  Charente, 
auquel  Roger  s'était  adjoint,  sortait  de  Neubrisach,  et  bientôt 
les  deux  escadrons  réunis  se  mirent,  Caron  en  tête,  à  par- 
courir la  campagne,  au  cri  de  :  vive  Napoléon  II!  Le  soir,  enfin, 
^'crs  huit  heures,  après  s'être  arrêtés  dans  plusieurs  villages, 
^û  leurs  manifestations  excitaient  plus  de  surprise  que  d  cn- 
Ibusiasme,  ils  arrivèrent  au  village  de  Batenheim,  ù  deux 
fii.  5 
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lieues  de  Mulhouse.  Là,  un  officier  qui,  déguisé  en  sous- 
officier,  s'était  chargé  de  diriger  Tentreprise,  jugea  qu'il 
était  temps  d'en  finir,  et  donna  Tordre  d'arrêter  Caron  et 
Roger.  L'ordre  fîit  promptement  exécuté,  et,  le  lendemain, 
un  des  deux  escadrons  retournait  à  Neubrisach,  tandis  que 
Tautre  rentrait  triomphalement  à  Colmar,  accompagné  d'un 
détachement  de  gendarmerie,  au  milieu  duquel  on  voyait 
assis,  dans  un  char-à-bancs,  Caron  encore  revêtu  de  son 
uniforme,  et  Roger  en  habit  bourgeois.  Le  même  jour, 
madame  Caron  était  arrêtée,  comme  complice  de  son  mari,  et 
la  justice,  visitant  les  villages  que  les  deux  escadrons  avaient 
traversés  la  veille,  informait  contre  ceux  des  habitants  qui 
avaient  paru  favorables  à  Tinsurrection  prétendue. 

Jusqu'à  quel  point  cet  abominable  guet-apens  avait-il  été 
autorisé  par  le  ministre  de  la  guerre  ?  Il  est  difficile  de  le 
savoir.  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c^est  que  si  le  ministre  ne 
Tordonna  pas,  il  n'eut  pas  le  courage  de  le  désapprouver. 
Loin  de  là,  il  remercia  et  récompensa  ceux  qui  y  avaient  pris 
part.  Ainsi,  quelques  jours  après,  chacun  put  lire,  dans  k 
Moniteur j  un  ordre  du  jour  du  général  Pamphile-Lacroix. 
félicitant  la  division  qu'il  commandait  des  preuves  de  dévoue 
ment  qu'elle  venait  de  donner.  «  Soldats,  disait-il,  le  pèred( 
la  patrie,  souriant  à  la  fidélité  de  ses  enfants,  se  complaît  i 
déverser  sur  eux  ses  bienfaits  à  pleines  mains.  »  En  consé 
quence,  le  capitaine  de  Nicol  était  promu  au  grade  de  cHe 
d'escadron;  les  sous^officiers  Thiers,  Gérard  et  Magniei 
étaient  faits  sous-lieutenants.  «  Le  roi,  ajoutait  le  généra 
Pamphile-Lacroix,  a  poussé  sa  bienveillance  paternelle  jus 
qu'à  me  charger  d'apporter  à  chacun  de  ces  sous-ofïi 
ciers,  ainsi  qu'au  sergent  Delzaive,  une  gratification  d 
quinze  cents  francs.  »  Le  roi,  en  outre,  avait  voulu  que  tou 
les  soldats  des  régiments  des  chasseui-s  de  l'Allier  et  de 
chasseurs  de  la  Charente  pussent  boire  à  sa  santé,  et  i 
était  accordé  une  gratification  extraordinaire  de  trois  franc 
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à  cliaque sous-ofBcier,  de  deux  francs  à  chaque  caporal,  bri- 
gadier, tambour  et  trompette,  et  de  un  franc  à  chaque  soldat 
on  oliasseur. 

Ainsi,  ce  n'était  pas  seulement  par  des  grades,  c*était»par 
de  l'argent,  que  l'on  payait  a  des  sous-officiers,  à  des  soldats 
français,  le  prix  du  sang  des  deux  malheureux  qu'ils  avaient 
excités  et  livrés  !  Un  tel  acte  était  inouï,  et  la  manière  dont 
quelques  joun^M  essayaient  de  le  justifier  ne  l'était  pas 
moins.  «  On  a  vu,  disait  le  Journal  des  Débats  y  que  Caron 
avait  été  pris  lui-même  dans  le  piège  qu'il  avait  préparé,  et 
que  de  fidèles  militaires  n'avaient  paru  entrer  dans  le  pi'ojet 
qae  pour  ei}  rendre  l'existence  incontestable  et  pour  amener 
le  cas  du  flagrant  délit.  »  Quant  au  Drapeau-Blanc j  toujoui*s 
facétieux,  c'est  par  des  injures  grossières  et  de  honteux  quo- 
libets contre  les  accusés  de  Béfort,  contre  Berton,  contre 
Caron,  qu'il  répondait   aux  articles  justement  sévères  du 
Constitutionnel  et  du   Courtier.  Dans  ce    dernier  journal, 
X.  Benjamin  Constant  surtout  se  fit  Tinterprète  de  tous  les 
honnêtes  gens  et  le  vengeur  éloquent  de  la  morale  publique 
offensée. 

Certes,  le  gouvernement  avait  le  droit  de  se  défendre  contre 

des  complots  qui  menaçaient  son  existence,  et,  s'il  se  trompait 

sur  quelques  détails,  il  n'exagérait  en  rien  l'étendue  du  mal 

^  son  intensité.  Le  carbonarisme,  malgré  les  dissentiments 

intérieurs  qui  l'afTaiblissaient,  avait  plus  de  ramifications 

^c  le  gouvernement  n'en   soupçonnait ,  et ,   en   dehors 

i^e  de  ses  rangs,  il  avait  un  grand  nombre  de  complices 

secrets  qui,  sans  conspirer,  souhaitaient  le  succès  des  conspi- 

^tions.  Mais,  quand  il  plaisait  à  M.  Bellart  de  se  faire  l'accu'» 

^teur,  non  plus  de  quelques  hommes  ou  de  quelques  doc- 

Wnes,  mais  de  la  civilisation  elle-même,  et  surtout,  quand, 

pour  grossir  le  nombre  des  accusés,  les  agents  du  pouvoir 

ployaient  des  moyens  que  l'opinion  publique  flétrissait 

i^lement,  il  était  impossible  que  le  soupçon  d'avoir  inventé 
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OU  favorisé  les  complots,  dans  un  intérêt  politique,  n*aUeigoil 
pas  le  gouvernement. 

Toutes  ces  violences  donnaient  un  intérêt  particulier  à  un 
nouveau  livre  que  M.  Guizot  venait  de  publier,  sur  la  peine 
de  mort  en  matière  politique.  Dans  ce  livre,  M.  Guizot  n'al- 
lait pas  jusqu'à  demander  que  la  peine  de  mort  fût  abso- 
lument supprimée.  Tout  en  établissant  qu;entre  les  crimes 
politiques  et  les  crimes  privés  il  y  avajt  une  énorme  diffé- 
rence, soit  quant  à  la  moralité  de  Tacte,  soit  quant  à  la  mo- 
ralité de  l'agent,  il  admettait  que  les  gouvernements  pussent 
hésiter  à  se  dessaisir  de  cette  arme  terrible.  Mais  il  prouvait 
que,  dans  un  temps  où  il  ne  suffit  plus  d'abattre  un  homme 
pour  abattre  un  parti,  la  peine  de  mort  en  matière  politique 
a  perdu  son  efficacité  matérielle.  Il  prouvait  que  son  effica- 
cité morale  est  fort  affaiblie,  sinon  détruite,  par  Pincertitude 
qui  existe  sur  sa  légitimité  et  par  l'intérêt  qui  s*altache  iné- 
vitablement à  riiomme  qui  paye  de  sa  vie  son  dévouement  à 
sa  cause.  Il  prouvait  qu'un  gouvernement  qui  verse  le  sang 
est  presque  toujours  soupçonné  de  le  verser,  non  pour  la 
défense  de  la  société,  mais  pour  sa  propre  défense.  Enfin 
il  concluait  de  là  que  l'intérêt  bien  entendu  du  pouvoir 
est  d'étouffer  beaucoup  de  délits  politiques,  sans  les  pour- 
suivre, et,  quand  il  les  poursuit,  de  ne  pas  les  frapper  d'une 
peine  irréparable  et  que  la  conscience  publique  ne  ratifie 
pas. 

Ainsi  présenlée,  cette  thèse  ne  devait  pas  soulever  de 
grandes  colères.  Elle  en  souleva  pourtant,  et  peu  s'en  fallut 
que  certains  journaux  ne  vissent  en  M.  Guizot  un  complice 
des  conspirateurs.  Un  des  coryphées  du  parti  royaliste, 
M.  Henri  de  Donald ,  prit  lui-même  la  peine  de  le  réfuter.  Les 
crimes  politiques,  selon  lui,  étaient  les  plus  graves  de  tous 
les  crimes.  Donc,  il  était  impossible  de  supprimer  la  peine  de 
mort  pour  les  crimes  politiques,  sans  la  supprimer  pour  tous 
les  autres  crimes.  Voulait-on  prononcer  la  peine  de  mort 
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contre  la  société  en  la  privant  des  lois  qui  la  protégeaient? 
Ces  arguments  de  M.  de  Bonald  n'étaient  pas  nouveaux,  et, 
trente  ans  plutôt,  d'autres  logiciens  les  avaient  produits  à 
une  autre  tribune.  M.  de  Bonald  aurait  pu  et  dû  se  rappeler 
contre  qui  alors  ils  étaient  dirigés  et  quelles  tètes  ils  avaient 
fait  tomber. 

A  côté  de  ces  graves  questions,  il  s*en  trouvait  quelquefois 
de  petites  qui  faisaient  diversion.  Ainsi  on  eut  quelque  peine 
à  comprendre  le  sens  de  deux  ordonnances  qui  parurent  dans 
le  Moniteur^  à  dix  jours  de  distance,  la  première  appliquant 
au  duc  d'Albuféra  et  au  général  Belliard  l'exception  portée 
dans  l'article  11  de  l'ordonnance  du  24  juillet  1815,  en 
faveur  des  pairs  qui  n'avaient  ni  siégé,  ni  voulu  siéger  dans 
la  chambre  desCent-Jours,  la  seconde  rapportant  purement  et 
simplement  la  première.  La.questioh  était  celle-ci  :  si  le  duc 
d'Albuféra  et  le  général  Belliard  avaient  accepté  la  pairie 
des  Cent-Jours,  ils  avaient  cessé  d*étre  pairs  au  retour  du 
roî,  et  leur  rentrée  à  la  Chambre  datait  de  la  grande  pro- 
motion de  1819.  Dans  ce  cas,  ils  élaient  tenus,  pour  que  leur 
pairie  fût  héréditaire,  de  constituer  le  majorât  imposé  aux 
nouveaux  pairs.  Si,  au  contraire,  ils  avaient  refusé  la  pairie 
i'Hpériale,  leur  droit  remontait  à  1814,  et  ils  étaient  dispen- 
^^  du  majorât.  Comme,  en  fait,  ils  n'avaient  pas  siégé  dans 
^  Cent-Jours,  ils  avaient  cru  pouvoir  se  prévaloir  de  Tex- 
^ption  posée  dans  Tordonnance  de  juillet   1815.  Mais  la 
^feniande  qu'ils  avaient  faite,  et  à  laquelle  le  gouvernement 
5  était  empressé  de  faire  droit,  donna  lieu,  dans  les  journaux 
■^yalistes,  à  des  commentaires  tels,  qu'ils  crurent  devoir 
dèchrer  que,  s'ils  n'avaient  pas  siégé  dans  les  Cent-Jours, 
c  était  parce   qu'ils  étaient   investis,    l'un   d'une   mission 
diplomatique,  l'autre  d'un  commandement  militaire.  C'est 
alors  que  la  première  ordonnance  fut  rapportée,  aux  grands 
applaudissements  du   parti  royaliste.  «  Il  est  bon,  dit  le 
Joiimof  den  Débats^  de  faire  sentir  h  tout  individu,  fût-il  du 
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du  raug  le  plus  illustre,  combien  son  importance  est  nulle 
vis-à-vis  du  pouvoir  central  de  TEiat.  »  Blâmés  par  les  libé- 
raux pour  leur  demande,  blâmés  par  les  royalistes  pour  leurs 
explications,  le  duc  d'Albuféra  et  le  général  Belliard  appri- 
rent ainsi  à  leurs  dépens  qu'en  voulant  obtenir  à  la  fois  la 
faveur  du  pouvoir  et  la  popularité,  on  risquait  souvent  de 
perdre  l'une  et  l'autre. 

Cependant,  en  attendant  la  discussion  du  budget,  la  Cham- 
bre des  députés  s'occupait,  une  fois  par  semaine,  des  péti- 
tions; mais,  soit  hasard,  soit  calcul,  les  plus  importantes, 
celles  qui  pouvaient  amener  de  vifs  débats^  étaient  ajournées. 
M.  Benjamin  Constant  fit  donc  une  prc^sition,  tendant  à 
obtenir  qu'il  y  eût  plus  d'un  rapport  par  semaine,  et,  en  la 
développant,  il  énuméra,  dans  un  discours  très-agressif, 
toutes  les  pétitions  qui  s'accumulaient  dans  les  bureaux  de 
la  Chambre,  sans  qu'elle  fût  appelée  à  en  délibérer.  Il  cita, 
entre  autres,  la  pétition  du  colonel  Dufay  qui  se  plaignait 
d'avoir  été  garrotté,  bâillonné,  torturé  dans  sa  prison;  celle 
des  accusés  de  Béfort  à  qui  le  ministre  de  la  justice  avait 
refusé  l'autorisation  de  se  faire  défendre  par  des  avocats  de 
Paris  ;  celle  du  capitaine  Lafontaine,  mis  en  prison  pour  avoir 
voté,  à  Dijon,  en  faveur  de  M.  Hemoux;  celle  d'un  individu, 
aujourd'hui  détenu,  et  qui  offrait  de  fournir  la  preuve  qu'il 
existait,  au  vu  et  au  su  de  la  police,  une  vaste  association 
conspirant  contre  la  Charte.  Chacune  des  assertions  de 
M.  Constant  avait  été  interrompue  par  de  bruyantes  dénéga- 
tions, et  le  garde  des  sceaux  se  préparait  à  répondre,  quand 
M.  Delaborde,  courant  à  la  tribune,  vint  attester  la  vérité  des 
sévices  exercés  sur  le  colonel  Dufay.  Il  l'avait  vu  emprisonné 
dans  la  camisole  de  force  et  bâillonné. 

Sur  ce  dernier  fait,  le  garde  des  sceaux  se  borna  à  deman- 
der qu'on  attendit  les  résultats  d'une  enquête  déjà  commencée. 
Quant  au  capitaine  Lafontaine,  il  prétendit  qu'il  avait  été 
détenu,  non  pour  son  vote,  mais  pour  manquement  à  la  dis- 
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dpline.  Il  soutint  enfin  qu*en  refusant  aux  accusés  de  Béfort 
l'assistance  de  deux  avocats  de  Paris^lMM.  Renouard  etBer- 
ville),  le  garde  des  sceaux  avait  usé  de  sa  prérogative  légale. 
C'était  éluder  les  questions  au  lieu  de  répondre,  et  la  Chambre 
avait  le  droit  de  demander  quelque  chose  de  plus.  Mais, 
malgré  les  fréquentes  interpellations  de  la  gauche,  et  malgré 
une  vive  apostrophe  de  M.  de  Chauvelin,  M.  de  Peyronnet  n  en 
dit  pas  davantage,  et  la  Chambre,  suffisamment  édifiée,  rejeta 
la'proposition  de  M.  Benjamin  Constant. 

Ce  n'étaient  là  que  de  légères  escarmouches  ;  mais,  le  jour 

même  où  H.  Benjamin  Constant  développait  sa  proposition, 

la  discussion  du  budget  commençait  et  le  combat  s'engageait. 

Ce  budget,  à  peu  prè^  semblable  au  précédent,  ne  présentait 

qu'une  question  grave,  celle  d'une  nouvelle  évaluation  de 

l'arriéré  qui  dépassait  l'ancienne  de  soixante  millions.  Mais, 

plus  que  jamais,  la  discussion  fut  envahie  par  la  politique. 

Dès  le  second  jour,  M.  Terhaux  accusa  les  ministres  de  vouloir 

augmenter  les  gros  traitements,  afin  d'assouvir  la  cupidité 

des  courtisans  et  de  rendre  les  fonctionnaires  publics  plus 

serviles  encore  que  par  le  passé.  Puis,  il  s'éleva  fortement 

cootre  les  atteintes  que  le  gouvernement  avait  portées  à  In 

liberté  électorale,  en  menaçant  les  fonctionnaires,  en  violant 

le  secret  des  votes,  en  pesant  sans  pudeur  sur  les  consciences^ 

et  il  demanda  comment  des  ministres  coupables  de  tels  actes 

n'étaient  pas  encore  mis  en  accusation.  Le  lendemain,  un 

ancien  magistrat  qui  venait  d'entrer  à  la  Chambre,  M.  Gilbert 

de  Voisins,  soutint  que  le  plus  hideux  arbitraire  était  devenu 

le  système  du  gouvernement,  et  qu'il  souillait  jusqu  an  sano^ 

tuaire  des  lois  et  de  la  justice,  a  L'inamovibilité,  dit-il,  est 

un  mot  vide  de  sens  dans  un  système  où  les  tribunaux  sont 

organisés  comme  des  régiments,  et  où  il  existe  un  avancement 

graduel  qu*on  ne-  peut  obtenir  qu'en  se  pliant  humblement  ;\ 

tous  les  caprices  ministériels.  »  Quant  aux  juges  de  paix,  aux 

avocats,  aux  notaires,  on  avait  soin  de  leur  faire  savoir  que. 
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s'ils  ne  votaient  pas  comme  on  le  voulait,  ils  n'échapperaient 
pas  à  la  vengeance  ministérielle. 

A  ces  discours  véhéments  et  injurieux,  la  droite  et  les  mi- 
nistres ne  répondaient  d'abord  que  par  le  refus  ordinaire 
d'impression.  Mais,  dans  la  séance  du  15  juillet,  M.  Bignon  et 
M.  Laflitte  les  forcèrent  à  rompre  le  silence.  M.  Bignon  passa 
en  revue  tous  les  ministères  en  examinant,  non  la  quotité  des 
fonds  alloués,  mais  la  direction  de  l'emploi  donné  à  ces  fonds, 
et  par  ce  moyen,  sans  sortir  du  cadre  tracé  par  le  budget,  il 
exerça  sur  les  actes  et  sur  les  tendances  du  gouvernement  la 
critique  la  plus  sévère.  11  reprocha  ainsi  successivement  au 
ministère  de  la  justice  les  faveurs  accordées  aux  défenseurs 
du  pouvoir  absolu,  et  la  destitution  d*un  ministre  d'État  pro- 
noncée sur  le  rapport  du  préfet  de  police;  au  ministère  de 
l'intérieur,  le  parti  pris  de  faire  gouverner  la  France  par  les 
hommes  qui  lui  étaient  le  plus  odieux  ;  à  la  direction  de  l'in- 
struction publique,  la  prédominance  des  frères  ignorantins  et 
des  petits  séminaires  ;  au  ministère  de  la  guerre,  le  coupable 
dessein  de  faire  de  Tarmée  une  grande  maréchaussée,  destinée 
ù  comprimer  les  nations  et  à  les  tenir  dans  une  servile  immo- 
bilité. «  Au  lieu  de  dire  comme  autrefois,  ajouta- t-il:. l'étais  à 
Denain  ou  àMarengo,à  Fontenoy  ou  à  Austerlitz  :  faudra-t-il 
que  nos  braves  soldats  soient  condamnés  à  dire  avec  une' pa- 
triotique douleur  :  J  étais  à  Lyon,  à  Toulouse,  ou  à  Nantes  : 
ou  bien  encore,  j'étais  dans  ces  escadrons  qui  parcoui^aient  les 
campagnes  du  Haut-Rhin,  en  criant  :  Vive  FEmpereurl  pour 
mettre  à  l'épreuve  les  dispositions  des  habitants?  »  (Vive  adhé- 
sion à  gauche.  —  M.  Foy  ;  «  C'est  une  infamie!  ») 

M.  Bignon  termina  son  discours  par  une  vive  attaque  au 
parti  qui,  maitre  du  ministère  et  de  la  Chambre,  votait  l'im- 
pôt d'une  main, et,  de  l'autre,  le  distribuait  entre  ses  membres 
à  des  titres  divers.  «  La  guerre,  dit-il,  est  ouverte  entre  la 
sainte  ligue  de  la  monarchie  absolue  et  les  partisans  de  la 
monarchie  réformée.....  Vous  êtes  assez  nombreux  dans  cette 
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enceinte  pour  tout  oser;  maià,  prenez-y  garde;  tout  oser  a 
ses  périls  !  on  en  connaît  de  grands  exemples  et  qui  ne  sont 
pis  de  vieille  date.  »  (Agitationprolongée.) 

M .  Laffitle  critiqua  aussi  la  politique  intérieure  et  extérieure 
du  ministère,  et  répéta,  après  plusieurs  de  ses  amis,  que, 
depuis  1789,  les  situations  étaient  changées  et  que  les  vrais 
révolutionnaires  étaient  les  hommes  de  la  contre-révolution. 
Mais  ce  fut  surtout  sur  Tétat  financier  de  la  France  que  por- 
tèrent ses  observations.  Il  n'était  pas  vrai,  dit-il,  que  les  im- 
pôts eussent  été  réduits.  L'impôt  direct  avait  été  réduit,  en 
eiïet,  mais  les  impôts  indirects  avaient  éprouvé  un  accroisse* 
ment  à  peu  près  égal,  et  de  plus,  comme  les  dépenses  avaient 
augmenté,  au  lieu  de  diminuer,  on  avait  su  combler  le  déficit 
par  le  reste  des  anciens  emprunts. 

Il  appartenait  au  ministre  des  finances  de  répondre  à 
^'  Laffitte  ;  mais  M.  de  Villèle  commença  par  prendre  M.  Bi- 
^on  à  partie.  liC  ministère  dont  il  était  membre  était  le  seul 
9u>  n*eût  eu  recours  à  aucune  loi  d'exception,  et  il  était  bien 
i^trange  qu'il  fût,  plus  que  ceux  qui  l'avaient  précédé,  en  butte 
^^^  attaques  des  amis  de  la  liberté.  Quant  à  la  circulaire  qu'on 
'ui  reprochait,  son  devoir  était  de  ne  pas  laisser  l'opposition 
révolutionner  le  pays  et  dicter  des  lois  aux  agents  de  Tadmi- 
"'stration. 

^près  cette  courte  justification,  M.  de  Villèle  entra  dans  de 
^^^Ss  détails  sur  la  situation  financière  delà  France,  et  prouva 
V^^y  sur  plusieurs  points,  M.  Laffitle  s'était  trompé.  M.  de 
''^ièle  était  là  sur  son  terrain,  et  autant  la  première  partie  de 
^^  discours  avait  été  faible,  autant  la  seconde  fut  simple, 
^ît^,  concluante.  Ce  fut  aussi  avec  talent  et  succès  qu'à  pro- 
P^  du  premier  chapitre,  il  défendit,  contre  MM.  Delessert, 
^^^tlh,  Casimir  Périer,  Manuel,  les  nouveaux  crédits  deman- 
ûé^  pour  Tarmée.  Par  un  contraste  singulier,  la  légitimité 
^^  créances  dont  on  proposait  Tacquittement,  était  niée  par 
^^x-là  mêmes  qui,  à  une  époque  antérieure,  s'en  étaient  faits 
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députés  étaieni  obligés  de  voter  pour  le  ministère,  paroequ*ils 
étaient  fonctionnaires  publics.  C'était  là  une  supposition  inju- 
rieuse et  qui  aurait  dû  être  bannie  de  la  tribune  française. 
On  remarqua  que  cette  partie  du  discours  de  M.  de  Martignaa 
était  fort  applaudie  par  les  mêmes  députés  qui  avaient  cha<- 
leureusement  approuvé  la  doctrine  professée  par  M.  de  Yilléle» 
sur  la  dépendance  des  fonctionnaires. 

En  répliquant  à  M.  de  Martignac,  M.  Etienne  souleva  une 
question  délicate,  et  dont,  plus  d'une  fois  depuis,  l'opiniom 
publique  s'est  préoccupée.  Un  avoué  de  Joigny,  M.  Lecomte^ 
impliqué  dans  un  des  derniers  complots,  avait  été  mis  em. 
liberté  après  un  arrêt  de  non-lieu  ;  mais,  le  lendemain,  un. 
arrêté  ministériel  Pavait  révoqué  de  ses  fonctions.  I^  garder 
des  sceaux  essayait  d'expliquer  cette  mesure  par  des  torts^ 
relatifs  aux  fonctions  mêmes  que  M.  Lecomte  remplissait;  maû» 
ces  torts  étaient  niés  par  M.  Tripier,  par  M.  Casimir  Périér, 
et  il  restait  évident  que  la  révocation  avait  eu  une  cause  pu* 
rement  politique.  Or,  M.  Tripier  soutenait  que  les  notaires,  le!^ 
avoués,  les  huissiers  même  n'étaient  point  des  fonction- 
naires révocables  à  la  volonté  des  ministres,  et  que  leur 
charge  constituait  une  propriété  dont  ils  ne  pouvaient  être 
privés,  à  moins  d'une  condamnation  flétrissante.  En  desti- 
tuant M.  Lecomte,  le  ministre  avait  donc  violé  la  Charte  et  la 
loi,  et  jeté  l'alarme  dans  Tesprit  de  tous  les  ofliciers  ministé- 
riels. 

Pendant  cette  argumentation  forte  et  modérée,  la  droite  ne 
cessait  de  s'agiter  et  de  murmurer,  comme  si  M.  Tripier  eût 
fait  appel  à  la  révolte.  Le  garde  des  sceaux  voulut  pourtant 
bien  reconnaître  que  l'office  des  notaires  était  une  propriété, 
mais  il  soutint  que,  d'après  la  législation  existante,  les  avoués 
étaient  révocables  par  ordonnance  du  roi.  Comme  il  arrive 
souvent,  la  question  resta  sans  solution;  mais  les  officiers 
ministériels  furent  avertis  que,  désormais,  leur  existence 
dépendait  du  ministère. 
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chapitre  du  conseil  d'État  donna  lieu  aux  critiques  ordi* 
naires;  mais  la  révocation  du  baron  Louis  fournil  à  M.  de 
Gir^ardin  un  argument  nouveau  pour  demander  que  le  trai- 
tement des  ministres  d'État  fût  supprimé.  «  Il  e^t  maintenant 
bien  clair,  dit-il,  que  ce  que  Ton  demande  aux  ministres 
d^Êiat,  c'est  leur  silence  beaucoup  plus  que  leur  avis,  et  que 
leur  traitement  n*a  d'autre  but  que  de  leur  fermer  la  bouche.  » 
V.  Manuel,  de  son  côté,  soutint  de  nouveau  que  Torganisatioiii 
du  conseil  d'État  n'était  ni  constitutionnelle  ni  légale,  et 
qu'en  refusant  de  la  légaliser,  on  prouvait  qu'on  ne  voulait 
pas  du  gouvernement  représentatif.  Cette  question,  dans  les 
sessions  précédentes,  avait  été  si  souvent  et  si  longuement 
débattue  que  la  chambre  y  Gt  peu  d'attentipn.  Il  en  fut  tout 
autrement  des  augmentations  proposées  pour  la  magistrature. 
Ces  augmentations  ne  portaient  pas  uniformément  sur  tous 
les  magistrats  et  le  gouvernement  s'en  réservait  la  répartition. 
Or,  l'opposition,  non  sans  raison,  voyait  là  un  moyen  nouveau 
^  peser  sur  la  justice.  Montesquieu,  disait  M.  Devaux,  député 
du  Cher,  a  dit,  et  tout  le  monde  dit  avec  lui,  que  le  prince  ne 
<loit  pas  juger.  Donc  le  prince  ne  doit  avoir  aucune  influence 
sur  les  jugements  ;  car,  toute  influence  est  participation 
indirecte.  De  là,  l'inamovibilité  consacrée  par  la  Charte.  Mais 
1  inamovibilité  serait  une  déception,  si  le  pouvoir  pouvait, 
P^  d'autres  moyens,  attenter  à  l'indépendance  des  juges. 
Or,  la  fixation  et  la  distribution  arbitraire  des  traitements 
^et  ces  autres  moyens  dans  les  mains  du  pouvoir.  En  con- 
^uence,  M.  Devaux  réclamait  pour  le  pouvoir  législatif  le 
^l  de  fixer  les  traitements  des  fonctionnaires  de  l'ordre 
judiciaire. 

Comme  on  devait  s'y  attendre,  ce  fut  au  nom  de  la  préroga- 
tive royale  que  M.  deVatimesnil  revendiqua  pour  le  roi  le  droit 
de  répartir  les  fonds  votés  par  la  Chambre.  Il  nia  d'ailleurs 
^ue,  parmi  les  hommes,  décorés  du  beau  nom  de  magistrat, 
ilpùls'en  trouver  de  dégradés  au  point  de  vendre  leur  con- 
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à  propos  des  frais  de  justice  criminelle,  il  vint  attaquer  e 
face  les  inalitulions  judiciaires  de  l'Empire,  soigneuseme 
conservées  par  la  Restauration  et  dont  elle  faisait  Tusage 
plus  scandaleux.  Puis,  il  s  éleva,  non  contre  quelques  mist^^ 
râbles  inculpations  qui  ne  pouvaient  faire  tort  qu'au  gouvec^ 
nement,  mais  contre  les  ignobles  attaques  auxquelles  d^- 
citoyens,  déjà  mis  en  arrestation  ou  en  jugement,  étaient  cmr 
butte.  «  Cea  infâmes  préludes  d'une  procédure  criminelle  - 
dit-il,  seraient  une  flétrissure  pour  le  caractère  français,  ^i 
l'indignation  publique  ne  faisait  pas  justice  de  cette  bas&^ 
férocité  qui  aurait  suivi  les  tombereaux  dé  la  Terreur...  Et  j^ 
ne  puis  taire  le  sentiment  pénible  que  j'éprouve  eu  voyaa  ft 
qu  une  combinaison  de  police,  un  piège  tendu  aux  bravess» 
habitants  du  Haut*Rhin,  peut-être  même  aux  détenus,  ontéti^ 
célébrés,  comme  autrefois  nos  plus  beaux  faits  d'armes,  et^ 
qu'une  distribution  de  récompenses  a  été  substituéeaux  sabre^^ 
d'honneur  d'une  autre  époque.  » 

«  Il  est  bon  d'ailleurs,  ajouta  M.  de  Lafayette,  quand 
l'agitation  suscitée  par  son  discours  se  fut  un  peu  calmée,  i  J^ 
est  bon  que  la  contre-révolution  ne  ménage  et  ne  dissimula 
plus  rien;  il  est  bon  que  le  peuple  sache  qu'après  la  ruiner 

des  garanties  que  la  Chambre  ne  veut  point  et  ne  peut  plu^:^ 

• 

défendre,  on  ne  manquera  pas  de  lui  déclarer,  comme  on  Ym. 
fait  à  Pilnitz  et  à  Coblentz,  que  tous  les  droits,  toutes  le^ 
libertés,  tous  les  avantages  conquis  sur  l'ancien  régime,  paE* 
la  révolution  nationale  de  89  [violents  murmures)  n'ont  ét& 
que  d'illégitimes,  passagères,  et  révocables  usurpations.  ^ 
[Vive  adhésion  à  gauche.) 

En  parlant  des  garanties  que  la  Chambre  9id  vou/ait  et  ne  pou-' 
voit  plus  défendre^  M.  de  Lafayette  connaissait  la  portée  de  ses 
paroles,  et  la  droite  la  comprenait  également.  Aussi  applaudit- 
elle  M.  de  Castelbajac,  quand  il  exprima  l'affliction  qu'il  éprou- 
vait de  voir  a  les  doctrines  les  plus  anarchiques  émises  par 
les  mêmes  hommes'dont  les  principes,  par  erreur  sans  doute, 
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avaient  jadis  amené  celle  liberlé  qui  eut  des  échalauds  pour 
autels  et  des  bourreaux  pour  pontifes.  »  Bien  que  la  réiM)nse 
rùl  faible,  la  droite  s*en  contenta  et  demanda  la  clôture.  «  Je 
m'y  oppose,  dit  aussitùl  le  général  Foy;  mon  honorable  ami, 
le  général  Lafayet te....  {A  droite  :  Ah!  ahl  le  bel  honneur!) 
tiiiî ,  messieurs,  je  m'honore  d'être  l'ami  de  celui  que  Washing- 
ton, appelait  son  ami.  Mon  honorable  ami,  M.  de  Lafayette, 
a  établi  que  le  régime  judiciaire  actuel  de  la  Fi*ance  n  était 
|Kis  celui  qu'annonçait  la  révolution  de  1789,  et  que  la  Charte 
a  donné;  car  la  Charte  est  la  consécration  royale  de  la  révolu- 
tion de  1789.  (A  droite  :  Non,  non  !  —  Quel  horrible  blasphc- 
nie  !)  Je  demande  à  développer  mon  opinion.  » 

La  clôture  fut  volée,  et  Famendement  de  M.  de  Lafayene 
•*ejeté  ;  mais  à  propos  de  l'article,  M.  Manuel  revint  à  la  charge 
<^t  soutint  aussi  que  les  institutions  de  1789  avaient  été  cor-* 
loin  pues  par  TEmpire  d'abord,  puis  par  la  Restauration. 
^  Quant  aux  excès  de  la  Révolution,  personne  ne  les  déplorait 
plus  que  la  gauche;  mais  elle  en  rendait  surtout  responsables 
ceux  qui,  par  folie  ou  par  perfidie,  avaient  provoqué  de  cri- 
'ïiînelles  résistances.  » 

Cesdernières  paroles  de  M.  Manuel  furent  le  signal  d'un  nou- 
veau tumulte,  et  ledésordre  augmenta  encore,quand  M.  Dudon 
«iéolara  qu'il  acceptait  très- volontiers  le  nomdecohlre-révolu- 
^^^naire.  Ce  nom,  il  l'avait  mérité  surtout  à  l'époque  où  il 
sef^it  présenté  un  homme  qui  avait  enirepris  de  comprimer 
'3  liévolution.  M.  Dudon  énuméra  alors,  avec  complaisance, 
'^•-^  l  ce  que  Bonaparte  avait  fait  contre  la  Révolution,  «  jus- 
^'^  ^^u  jour  où  il  réduisit  les  révolutionnaires  à  lui  offrir  le  tilre 
^  ^wpereur.  Ce  titre,  il  ne  voulut  pas  le  prendre  lui-même  ;  il 
^^^^lit. trop  bien  que  les  révolutionnaires  aspiraient  à  le  lui 
^^«*ir.  lA  droite  :  Très-bien  !  —  M.  Casimir  Périer  :  Que  ne 
^^^^zvous  tout  de  suite  :  Vive  r Empereur  !.. .)  J'étais,  njoula 
^  •  I)udon,  avec  celui  de  qui  je  ne  connaissais  pas  encore  les 
*^^seinsetde  qui  nous  altendions  le  retour  de  nos  princes 

TU.  4 
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légitimes.  (Éclats  de  rire  à  gauche.  —  M.  Périer  :  Était- 
après  la  mort  du  duc  d'Enghien  que  vous  attendiez  le  retc 
des  princes  légitimes  ?)  Oui,  messieurs,  j'étais  avec  le  pi 
grand  ennemi  de  celte  horrible  révolution  qui,  dites-vous 
été  sanctionnée  par  la  Charte.  » 

Le  budget  des  affaires  étrangères  amenait  naturellement 
débat  sur  la  situation  de  la  France  en  Europe,  et  sur  la  o 
duite  du  gouvernement  au  milieu  des  événements  extérieu 
Ces  événements  étaient  graves,  et,  pendant  les  derniers  me 
plus  d*une  complication  nouvelle  les  avait  encore  aggrav 
En  Bavière,  en  Wurtemberg,  il  y  avait  bonne  entente  entre 
souverain  et  les  chambres,  et  rien  ne  menaçait  l'ordre  i 
blic.  Dans  le  grand-duché  de  Bade,  un  désaccord  avait  éclaté  < 
tre  le  grand-duc  et  la  seconde  chambre;  mais,  des  deux  pai 
on  tendait  à  la  conciliation.  L'Autriche,  satisfaite  de  son  g< 
vemement,  ne  donnait  signe  de  vie  que  par  l'expulsion  < 
rédemptoristes,  jésuites  déguisés.  La  grande  commission  pn 
sienne  continuait  paisiblement,  sous  la  présidence  du  prii 
royal,  ses  interminables  délibérations  sur  la  constitution, 
en  attendant,  un  décret  royal  imposait  aux  ministres  évauj 
liqUes,  lors  de  leur  ordination,  le  serment  de  «  défendre 
puissance  et  l'autorité  royales  aux  dépens  de  leur  vie 
de  leur  sang,  et  de  révéler  tout  ce  qu'ils  pourraient  apprem 
sur  des  complots  tendant  à  renverser  ou  à  changer  le  gouv 
nement.  p  La  diète,  enfin,  terminait  sa  constitution  milita 
et  approuvait  le  rapport  de  la  commission  de  Mayence  sur 
sociétés  secrètes. 

L'Italie  souffrait  et  gémissait;  néanmoins,  sous  la  tut( 
armée  de  l'Autriche,  elle  restait  matériellement  tranquille, 
Ton  pouvait  espérer  que,  dans  le  Piémont  du  moins,  Koo 
pation  militaire  cesserait  bientôt. Mais ily  avait  deuxquestio 
la  question  grecque  et  la  question  espagnole  qui,  chaq 
jour,  devenaient  plus  menaçantes.  En  Grèce,  loin  que  Tinsi 
rection  s'apaisât,  elle  s'étendait,  et,  ^malgré  de  tristes  di^ 
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sions  entre  les  chefs  montagnards  et  les  chefs  civils,  une 
constitution  avait  été  promulguée,  à  Epidaure,  et  le  conseil 
exécutif,  présidé  par  M.  Maurocordato,  s*était  installé  à  Corin- 
Ihe.  Les  Grecs  et  les  Turcs  continuaient  d'ailleurs  à  se  faire  une 
guerre  acharnée,  avec  des  succès  divers,  et,  à  peu  de  jours 
d'inlervalle,  on  apprenait  les  massacres  de  Chio  et  la  destruc- 
tion de  la  flotte  turque  par  des  marins  sortis  d'Ipsara.  Ce- 
pendant, Constanlinople,  où  Ton  venait  d'exposer  sur  la  porte 
du  Sérail  la  tète  d'Âli-pacha,  vaincu  et  Iraitreusement  mis  à 
mort,  se  livrait  à  une  joie  féroce  et  retentissait  de  cris  de 
guerre,  non-seulement  contre  les  Grecs,  mais  encore  contre 
les  Russes,  leurs  prolecteurs. 

Ces  protecteurs  tant  détestés  à  Constantinople,  tant  désirés 
en  Grèce  et  dans  les  principautés,  ne  se  pressaient  pourtant 
pas  d'accomplir  leur  promesse,  et  jamais  l'indécision  de  Tem- 
pcreur  Alexandre  n'avait  plus  tristement  apparu.  Jusqu'au  10 
janvier,  le  cabinet  russe  n'avait  pas  reçu  la  réponse  de  la  Porte 
àrnltimatum  de  M.  de  Strogonoff;  et  bien  que  cette  réponse 
fûl  loin  d'être  satisfaisante,  l'empereur,  toujours  dominé  par 
M.deMetternich,était  resté  impassible.Enfin,  dans  son  anxiété, 
ilpritl'étrange  résolution  d'envoyer  à  Vienne  M.  de  Tatischeff, 
avec  mission  de  prendre  les  conseils  de  l'Autriche  et  de  se 
concerter  avec  les  ministres  de  l'alliance.  En  même  temps, 
d  éloigna  de  sa  personne  M.  de  Strogonoff,  et  M.  Capodistrias 
îu'il  aimait,  mais  que  l'Autriche  et  l'Angleterre  lui  dénon- 
Ç^enl comme  un  boute-feu*.  C'était  se  remettre  dans  la  dé- 
pendance des  ministres  d'Autriche  et  d'Angleterre,  et  ils  en 
pi'ofitèrent  pour  obtenir  de  l'empereur  la  promesse  qu'il  réta* 
"Kraitses  relations  avec  les  Turcs,  si  ceux-ci  lui  notifiaient 
1  évacuation,  déjà  presque  accomplie,  des  Principautés,  et 
^ik  consentaient  à  envoyer  à  Vienne  Un  plénipotentiaire» 
Certes,  la  demande  était  modeste,  et  pourtant,  comme  on 

*  Mémoire  de  M.  Boislecomte  sur  le  congrès  de  Véronet 
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le  Nerra  plus  tard,  on  ne  put  pas  amener  la  Porte  à  y  sali  •==- 
l'aire. 

Dans  celte  grave  négociation,  le  rùle  de  la  France  avait  €>  ■-é 
secondaire,  et  il  restait  seulement  à  savoir  si  elle  n'aurait  ps-  ^^ 
pu  mettre  un  poids  plus  lourd  dans  la  balance.  Mais  en  Esps-  ■- 
gne,  le  premier  rôle  lui  appailenait  sans  contestation,  el  K  ^ 
moment  venait  où  l'indécision  ne  devait  plus  lui  êtrepermiscTr. 
On  se  souvient  qu*à  la  fm  de  1821,  deux  insurrections,  Tuib  < 
absolutiste,  au  nord,  Tautre  révolutionnaire,  au  sud,  avaiei  vt 
éclaté  presque  simultanément.'  A  la  suite  de  ces  insurrection^^, 
le  roi  avait  congédié  ses  ministres  en  les  comblant  d'éloges,  ^^l 
sans  leur  donner  de  successeurs.  Plusieui^s  moiss*étaientain^=3i 
écoulés  dans  une  véritable  anarchie.  Cependant,  desélectioi  «^  s 
avaient  eu  lieu  au  milieu  du  désordre,  et  de  nouvelles  Corl«I^s 
arrivaient,  moins  disposées  que  les  précédentes  à  s  entend  «fc 
avec  le  roi.  Leur  premier  acte  fut  de  nommer  président  lecli 
des  exaltés,  le  général  Riégo.  Le  roi  sortit  alors  de  sa  torpeur 
chargea  M.  Martinez  de  laRosa  déformer  un  ministère  libéi' 
et  modéré  :  mais,  bien  que  ce  ministère  luttât  avec  énergie 
talent  contre  les  exaltés,  le  roi,  retiré  à  Aranjuez  et  livré  a 
détestables  conseils  d'une  camarilla  absolutiste  et  bigote,   i^^^^ 
lui  donna  pas  sa  confiance  ^  A  ce  moment,  il  se  flattait,  n 
d'améliorer  la  constitution,  mais  delà  détruire  et  de  reprendr^^» 
son  ancien  pouvoir,  probablement  pour  en  faire  le  même  usage^- 
Une  insurrection  absolutiste,  plus  grave  que  celle  de  l'annc 
précédente,  venait  de  s'organiser  en  Catalogne,  dans  la  Na- 
varre, dans  FAragon,   sous    la  conduite  de  quelques  chefs 
habiles  et  résolus,  le  baron  d'Éroles,  Quesada,  Éguia,  le  Trap- 
piste. Au  midi  même,  quelques  mouvements  semblables  avaient 
lieu,  et  dans  les  rues  de  Madrid,  le  cri  de  :  Vive  le  roi  absolu  ! 

*  Je  puise  ces  appréciations  du  caraclcre  et  de  la  conduite  du  roi  Ferdinand, 
pendant  cette  crise,  non  dans  des  écrits  libéraux,  mais  dans  le  livre  sur  la 
Révolution  espagnole,  public  en  1852,  par  M.  de  Martignac.  On  sait  qu'en 
1823,  M.  de  Martignac  accompagnait  le  duc  d'Angoulcme  en  Espagne,  en 
qualité  de  commissaire  général. 
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avait  plus  d'une  fois  retenti.  Cependant,  les  Gortès,  plus  mo- 
dè¥-ées  qu'on   n'aurait  pu  le  supposer,  votaient   des  lois 
contre  la  licence    de  la  presse  et  contre  les  sociétés  se- 
crètes, et  paraissaient  tendre  à  une  conciliation  désirable. 
«    Le  moment  était  peut-être  venu,  dit  M.  de  Marlignac, 
0(1     l'on  pouvait  s'enlendre,   réparer   les  Fautes  du   passé, 
sa\i^erle  trône  d'une  chute  complète  et  le  pays  d'une  anar- 
chie imminente.  —  Mais,  ajoute-t-il,  le  parti  contre-révolu- 
tionnaire profitait  de  ce  moment  de  paix  pour  substituer  ses 
passions  aux  passion?  contraires,  et  partout  les  persécutions 
contre  les  exaltés  remplaçaient  les  persécutions  contre  les 
royalistes.  »  Pendant  quelque  temps,  les  Certes  parurent  mé- 
connaître la  gravité  de  la  situation  ;  mais,  quand  elle  leur  fut 
connue,  les  esprits  s'exaltèrent,  de  vives  interpellations  furent 
adressées  aux  ministres,  et  de  violentes  mesures  furent  pro- 
posées. Néanmoins  la  majorité  ne  les  adopta  pas,  et,  le  28  mai, 
^'le  se  borna  à  voter  un  message  au  roi,  dans  lequel  lui  rap- 
pelant qu'il  avait  librement  juré  la  Constitution,  *  elle  lui 
"^mandait  de  ne  confier  le  pouvoir  qu'à  des  hommes  dévoués 
•'•^ix  libertés  publiques,  et  de  prendre  des  mesures  énergiques 
•pour  exterminer  les  factieux,  partout  où  ils  se  présenteraient. 
A  cette  adresse,  respectueuse  dans  les  termes  et  parfaite- 
'•^cnt  constitutionnelle,  le  roi  ne  fit  aucune  réponse;  mais, 
*^  30  mai,  jour  de  sa  fôte,  on  vit  accourir  à  Aranjuez,  spon- 
**^tiément  ou  par  ordre,  une  foule  de  paysans,  à  qui  se  joi- 
STiirenl  des  soldats  de  la  garde,  et  qui  saluèrent  le  roi  par  les 
^tis  de  :  Vive  le  roi  absolu  !  Le  même  jour,  à  Valence,  un  dé- 
tachement considérable  d'un  régiment  d'artillerie  tentait  de 
délivrer  le  général  Élio,  détenu  dans  la  forteresse,  et  faisait 
entendre  le  môme  cri  en  y  ajoutant  ceux  de  :  «  Vive  Êlio  ! 
A  ha$  la  constitution  /  »  A  cette  nouvelle,  une  grande  agita- 
tion régna  dans  l'assemblée,  et  M.  Martinez  de  la  Rosa  eut 
grand'peine  a  calmer  les  esprits.  Il  y  réussit  pourtant,  et 
cette  fois  encore  la  majorité  donna  auxministies  les  pouvoirs 
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qu'ils  demandaient.  Mai^  que  pouvaient  les  efforts  des  mi- 
nistres, que  pouvait  la  modération  inattendue  de  rassemblée 
contre  Taveuglement  du  roi  et  de  la  camarilla?  Il  était  en- 
touré d'une  garde  fidèle  ;  les  bandes  royalistes  du  Nord  gros- 
sissaient; la  Seu-dUrgel,  prise  le  21  juin  par  le  Trappiste, 
donnait  à  Tinsurrection  un  centré  d'opérations  et  un  gou- 
verneraent;  partout  le  sentiment  monarchique  et  religieux 
se  réveillait  ;  on  avait,  entin,  tout  lieu  d'espérer  la  coopération 
de  la  France!  Pourquoi  traiter  avec  une  poignée  de  rebelles 
qui,  exaltés  ou  modérés,  n'en  étaient  pas  moins  les  ennemis 
du  roi?  Mieux  valait  faire  appel  au  dévouement  de  la  garde,  à 
rafîeclion  du  peuple,  et  restaurer,  par  un  acte  énergique,  la 
véritable  monarchie. 

Tels  étaient  les  sentiments  qui  régnaient  presque  sans  par- 
tage à  Aranjuez,  et  que  le  roi  rapporta  à  Madrid  le  30  juin, 
quand  il  vint  clore  la  session  des  Cortès.  A  l'assemblée,  touL 
se  passa  réguliérem^^nt  de  part  et  d'autre;  mais,  au  moment 
où  le  roi  rentrait  dans  son  palais,  quelques  officiers  et  soldai' 
de  la  garde  répondirent  au  cri  de  :  Vive  le  roi  constitutia  f^ 
nel  !  par  le  cri  de  :  Vive  le  roi  absolu  !  Le  tumulte  alors  H 
grand,  et  un  des  officiers  de  la  garde,  nommé  Laudabur 
ayant  voulu  contenir  Texaspération  des  soldats,  fut  assai 
par  eux  et  tué  d'un  coup  de  fusil. 

A  partir  de  ce  n^oment  jusqu'au  7  juillet,  Madrid  fut 
état  de  guerre  civile.  D'un  côté,  le  roi  avec  la  garde; 
Tautre,  la  députation  permanente  des  Cortès,  le  corps  m 
nicipal,  la  milice,  les  régiments  de  ligne  de  la  garni 
et  Partillerie  élablis  autour  du  palais  !  Dans  les  deux  cam|> 
pourtant,  on  hésitait  à  porter  les  premiers  coups,  et  les  mt 
nistres,  secondés  par  le  général  Morillo  et  par  le  cons^^ 
d'État,  essayèrent  de  négocier  un  rapprochement.  Six  jou 
se  passèrent  ainsi  en  messages  et  en  pourparlers.  Mais  le  rc^ 
encouragé  par  ses  conseillers  et  par  la  garde,  refusa  tout  a 
rangement,  et  invita  officiellement  le  conseil  d'État  à 
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rersur  la  question  de  savoir  si,  le  pacte  social  se  trouvant 
dissous,  il  n'était  pas  autorisé  à  reprendre  les  pouvoirs  qui 
lui  appartenaient  avant  la  révolution.  Alors  le  général  Morillo 
alla  se  joindre  aux  constitutionnels,  et  les  ministres  qui  vou- 
laient sortir  du  palais  y  furent  retenus  prisonniers  par  ordre 
du  roi. 

Le  7  juillet,  enfin,  au  milieu  de  la  nuit,  toutes  les  négocia- 
lions  étant  rompues,  la  garde  se  détermina  à  prendre  l'of- 
fensive. Quelques  heures  après,  elle  était  vaincue,  dispersée, 
poursuivie  de  rue  en  rue  par  la  vengeance  de  la  milice  et  du 
peuple,  et  le  roi,  pour  sauver  les  deux  bataillons  qui  étaient 
restés  autour  de  lui,  devait  accepter  une  capitulation  qui  le 
mettait  à  la  discrétion  des  troupes  constitutionnelles.  Le  len- 
demain, un  Te  Deum  était  chanté,  et  le  peuple  victorieux 
exigeait  que  le  roi  parût  au  balcon  du  palais,  désormais  gardé 
par  la  milice.  Quant  aux  ministres,  ils  renouvelèrent  la  dé- 
mission que,  dans  la  nuit  du  7,. ils  avaient  déjà  donnée,  et 
rien  ne  put  les  déterminer  à  la  reprendre. 

En  tout  temps,  de  si  graves  événements  arrivés  dans  un 
Élat  voisin  auraient  produit  en  France  une  grande  impres-- 
sioîi;  mais  cette  impression  devait  être  bien  plus  forte  encore 
quand  la  question  espagnole  était  devenue  en  quelque  sorte  une 
question  française.  Au  premier  moment,  quand  on  apprit  à 
Paris  le  soulèvement  de  la  garde,  le  parti  royaliste,  déjà  eni- 
vré par  le  succès  des  bandes  royalistes  en  Catalogne,  chanta 
victoire  et  félicita  TEspagne  de  s'être  enfin  débarrassée,  par 
un  effort  magnanime,  du  régime  constitutionnel.  «  Quel  ad- 
mirable spectacle!  disait  la  Quotidienne.  Pour  qu'un  peuple 
entier  se  soulevât  contre  Tanarchie,  il  a  suffi  d'élever  au  mi- 
lieu de  lui  rimage  d'une  croix.  »  Mais,  le  lendemain  du  jour 
où  elle  célébrait  ainsi  le  triomphe  de  la  monarchie,  la  nou- 
velle des  événements  du  7  juillet  arriva,  et  il  fallut  changer 
de  langage.  Ce  fut  alors  un  appel  aux  souverains  qui  ne 
pouvaient  rester  impassibles  en  présence  des  crimes  qui  se 
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commettaient  en  Espagne,  et  à  qui  leur  honneur,  comme 
leur  intérêt,  imposaient  de  grandes  résolutions.*  «  Le  roi 
Ferdinand,  s'écriait  le  Drapeau-Blanc ^  est  prisonnier,  comme 
Louis  XVI.  11  n'y  a  plus  d'alliance  possible  avec  l'Espagne.  » 
Et  comme  le  Constitutionnel  et  le  Courrier  faisaient  peser  la 
responsabilité  de  la  journée  du  7  sur  les  détestables  conseil- 
lers du  roi,  sur  la  garde  et  sur  les  amis  aveugles  qui,  depuis 
un  an,  répétaient  que  le  roi  ne  voulait  pas  de  la  constitution, 
les  journaux  royalistes  les  accusaient  d'approuver  les  mas- 
sacres de  Madrid  et  «  de  goûter  le  sang  dont  l'antique  Ibérie 
venait  de  s'abreuver.  »  11  y  a  plus.  Le  Moniteur^  dans  un  récit 
sec  et  froid  de  la  journée  du  7  juillet,  ayant  désigné  les  gardes 
insurgés,  sous  les  noms  de  rebelles  et  de  factieux,  la  Quoti^ 
dienne  lui  en  faisait  un  crime  et  demandait  pourquoi  il  n'ap- 
pliquait pas  les  mêmes  qualitications  aux  royalistes  français. 
Et  dans  cette  manière  d'envisager  la  question,  la  Quotidienne 
et  le  Drapeau-Blanc  étaient,les  organes  fidèles  de  la  cour,  du 
parti  royaliste  presque  entier,  et  de  quelques-uns  des  mi- 
nistres. 

Tel  était  Tctat  de  l'Europe  au  moment  où  commençait 
la  discussion  du  budget  des  affaires  étrangères.  Elle  s'ou- 
vrit par  un  discours  violent  de  M.  de  Puymaurin  contre 
le  comité-directeur  parisien,  qui  travaillait  à  renverser  tous 
les  trônes  de  l'Europe.  Puis  M.  Bignon,  dans  un  discours 
modéré,  passa  en  revue  toutes  les  questions  étrangères,  et 
trouva  partout  le  signe  de  Timpuissance  et  de  la  subordi- 
nation du  gouvernement  :  en  Allemagne,  une  guerre  de 
douanes  violente,  acharnée,  déclarée  par  six  États  à  la  fois, 
et  qui  pouvait  être  facilement  prévue  et  évitée;  en  Espagne, 
une  complicité  évidente,  bien  que  secrète,  avec  la  faction 
qui  voulait  renverser  la  constitution  et  rétablir  le  roi  ab- 
solu; en  Amérique,  la  même  insouciance,  la  même  inac- 
tion que  par  le  passé,  tandis  que  l'Angleterre  nouait  avec  les 
républiques  nouvelles  des  relations  commerciales  et  les  re- 
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connaissait  au  moins  de  fait.  «  Heureusement,  dit  H,  Bignon, 
]a  oonlre-révolulion  a  perdu  en  Espagne  sa  bataille  de  Wa- 
terloo,  et  les  conspirateurs  absolutisles  ont  été  vaincus.  » 
Puis,  au  milieu  des  murmures  que  suscitaient  ses  dernières 
pai*oles,  il  engagea  les  ministres  à  en  prendre  leur  parti,  à 
cesser  de  fomenter  en  Espagne  dés  agitations  meurtrières,  à 
diminuer  le  corps  d'armée  rassemblé  sur  la  frontière,  à  ren- 
trer, enfin,  dans  de  bons  rapports  avec  un  peuple  dont  les 
institutions  étaient  sœurs  de  celles  de  la  France. 

A  la  gauche  se  plaignant  du  peu  d'influence  de  la  France 
dans  les  affaires  de  l'Europe,  M.  de  Donald  opposait  toujours 
la  riiéme  réponse.  S'il  en  était  ainsi,  cela  tenait  auk  folies  de 
la  Révolution  et  de  l'Empire.  11  nia  d'ailleurs  formellement 
1  intervention  du  gouvernement  français  dans  les  affaires 
d'Espagne.  Quant  aux  Grecs,  il  rappela  qu'il  avait  été  un  des 
Pî*einiers  à  élever  la  Aoix  en  leur  faveur;  mais  il  reconnais- 
^îl  que  la  question  était  difficile  et  que  le  gouvernement 
ûvîtîl  fait  de  son  mieux. 

La  défense  n'était  ni  fiére  ni  forte,  et  le  général  Foy,  dans 
^nc*  de  ses  plus  brillantes  improvisations,  ne  prit  pas  la  peine 
d'y  répondre.  Deux  événements,  dit-il,  puissants  dans  le 
présent,  immenses  dans  l'avenir,  tiennent  l'Europe  attentive, 
ïa  révolution  d'Espagne  et  la  guerre  des  Grecs.  Ici,  une  popu- 
lation insurgée  contre  la  domination  des  barbares  et  implo- 
^^ntla  magnanimité,  la  pitié,  la  religion  des  peuples  et  des 
^^ts;  là,  une  nation  célèbre  demandant  aux  nations  de  la 
laisser  accomplir  à  elle  seule  l'œuvre  de  sa  régénération  po- 
"lîque!  De  ce  simple  exposé  dérive  une  conséquence  nalu- 
ï^lle  :  à  savoir  qu'il  faut  aider  les  Grecs  et  laisser  faire  les 
espagnols.  Est-ce  là  ce  que  le  ministère  a  fait?  Non;  il  a  fait 
'^^t  le  contraire.  A  la  vérité,  il  a  envoyé  une  escadre  dans  le 
'^^vant,  avec  la  mission  d'assister  les  malheureux  de  toute 
^"^Pùce  qui  pourraient  réclamer  l'assistance  de  la  France; 
"^ais  il  n'a  rien  fait  de  plus,  el  il  a  souffert  que,  pour  com- 
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primer  Télan  des  cœurs  qu'une  sympathie  exaltée  entrainait, 
comme  au  temps  des  croisades,  vers  les  contrées  du  Levant, 
on  se  servit,  comme  d'un  épouvantail,  du  nom  de  la  France. 
Ainsi,  dans  ce  système  d'une  politique  meurtrière,  si  la 
Grèce  périt,  c'est  la  France  qui  en  est  la  cause;  c*est  la 
France  qui  en  répondra  aux  générations  futures. 

Après  cet  exorde  dont  nous  reproduisons  seulement  les 
principaux  traits,  le  général  Foy  montiti  l'ambassadeur  de 
France  à  Vienne,  voyageant  pendant  que,  sans  son  concours, 
la  Russie,  l'Autriche,  l'Angleterre  débattaient  et  réglaient' les 
destinées  de  l'Orient.  Voilà  donc  à  quel  ràle  passif,  à  quel 
abaissement  le  ministère  avait  condamné  la  France  ! 

a  Assez  souvent,  ajouta  le  général  Foy,  l'opposition  a  tonné 
dans  cette  enceinte  contre  l'asservissement  de  la  France  à 
l'influence  étrangère  ;  mais  une  accusation  plus  grave  pèse 
en  ce  moment  sur  les  conseillers  de  la  cx)uronne.  Leurs  pré* 
décesseurs  nous  traînaient  i\  la  queue  de  la  Sainte-Alliance  ; 
ceux-ci  viennent  de  s'en  constituer  l'avant- garde.  {Cris  à 
droite.  —  Vifs  applaudissements  à  gauche.)  Les  murmures 
de  ce  côté  prouvent  que  j'ai  été  compris.  Oui,  c'est  sur 
l'Espagne  que  je  veux  porter  votre  attention.  Ne  croyez  pas 
pourtant  que  je  vous  entretienne  de  la  journée  du  7  juillet... 
Je  ne  rappellerai  pas  non  plus  la  criminelle  jactance  de  nos 
journaux  ministériels.  Je  ne  réveillerai  pas  la  rumeur  pu- 
blique sur  les  convois  de  fonds  elles  caisses  de  fusils  envoyés 
vers  les  Pyrénées,  ni  sur  les  bailleurs  de  ces  fonds  et  les 
ioumisseurs  djB  ces  fusils.  (Mtirmures  à  droite.)...  Je  n'essaye- 
rai pas  de  soulever  le  voile  qui  couvie  des  intrigues  per- 
verses. Il  y  a,  dans  les  récits  officiels  et  dans  les  résultats 
patents,  beaucoup  plus  qu'il  ne  faut  pour  rendre  le  ministère 
français  responsable  du  sang  qui  a  coulé  dans  le  nord  de 
l'Espagne  et  à  Madrid.  (Bravos  prolongés  à  gauche.  —  Violents 
murmures  à  droite.)  Oui,  messieurs,  je  n'hésite  pas  à  le  dire, 
nos  ministres  répondront  de  ex?  sang  versé.  Ils  en  répon- 
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dront,  parce  que,  sous  le  prétexte  ridicule  et  mensonger  d'un 
cordon  sanitaire,  ils  ont  assemblé  une  véritable  armée,  une 
armée  destinée  à  amener  le  renversement  de  Tordre  consti- 
tutionnel en  Espagne.  » 

Le  général  Foy  présenta  ensuite  le  tableau  de  tous  les 
mouvements  de  troupes  qui  avaient  eu  lieu  récemment,  et 
demanda,  si  c'était  contre  la  fièvre  jaune  qu'on  avait  envoyé, 
à  grands  frais,  des  batteries  d'artillerie  à  la  frontière.  En 
Espagne,  personne  ne  s*y  était  ti*ompé;  et  à  Madrid,  les  gardes 
révoltés  ne  cachaient  pas  qu'ils  comptaient  sur  le  concours  de 
la  France.  Et  cette  masse  de  la  nation  espagnole  qui  voulait 
aujourd'hui  la  liberté,  comme  elle  avait  voulu  Tindépendance 
sous  Napoléon,  croyait-on  que  de  telles  dispositions  ne 
l'eussent  pas  agitée  «t  exaspérée?  «  Messieurs,  dit  M.  Foy, 
nous  avons  tous  été  témoins  des  premières  années  de  la  Ré- 
volution. Ne  vous  souvenez-vous  pas  des  convulsions  de  rage 
qu'a  causées,  au  mois  d'août  1792,  le  manifeste  du  duc  de 
Brunswick?  Ne  vous  souvenez-vous  pas  des  atrocités  du  mois 
de  septembre,  au  moment  où  l'on  apprit  la  prise  de  Longwy 
et  l'entrée  des  Prussiens  dans  la  Champagne?  Aucun  forfait 
semblable  n'a  souillé  le  soi  de  l'Espagne.  C'est  le  désespoir 
des  ennemis  de  la  liberté!  »  (Violents  murmures  à  droite.... 
A  Tordre  I  ) 

Rarement  le  général  Foy  avait  parlé  d'un  ton  plus  animé, 
avec  l'accent  d'une  plus  grande  conviction,  et  ce  fut  au  milieu 
d'une  émotion  générale  qu'il  termina  son  discours  en  adju- 
rant le  ministère  de  changer  de  politique  et  de  se  mettre  à 
la  tète  de  la  confédération   des   peuples  constitutionnels. 
«  Il  est  temps  encore,  dit-il,  de  reprendre,  entre  les  puis- 
sances, par  la  modération  et  la  fermeté,  le.  rang  que  nous 
avait  donné  la  victoire.  C'est  à  la  France  qu'il  appartient  de 
s'interposer,  comme  médiatrice,  entre  la  vieille  Europe  et 
^  TEurope  rajeunie.  C'est  à  elle  à  prouver  au  monde  que  la 
roonarchic  représentative  est  la  forme  de  gouvernement  qui 
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concilie  au  plus  haut  degré  la  dignité  du  pays  et  la  liberté 
des  citoyens.  Elle  le  prouvera  le  jour  où  elle  aura  un  ministère 
constitutionnel  et  libéral.  »  (Voix  de  la  droite  :  Elle  l'a!) 

Quand,  après  le  général  Foy,  M.  de  Montmorency  monta  à 
la  tribune,  chacun  se  demandait  comment  il  allait  répondre, 
et  la  surprise  fut  grande,  quand  on  le  vit  tirer  de  sa  poche  et 
lire  un  long  mémoire,  où  il  s'efforçait  de  prouver  que  les 
traitements  diplomatiques  n'étaient  pas  trop  élevés,  a  Je 
trouve,  dit-il,  dans  cette  marche,  l'avantage  de  me  remettre 
un  peu  de  la  vive  émotion  que  m'ont  causée  les  inculpations 
trés-odieuses  du  préopinant.  »  Ces  inculpations  ne  pou- 
vaient pourtant  pas  être  tout  à  fait  passées  sous  silence, 
et  après  une  courte  réplique  à  M.  Bignon  et  un  éloge  de  la 
Sainte-Alliance,  à  laquelle  «  la  philosophie  finirait  peut-être 
par  pardonner  de  se  dire  sainte,  quand  elle  était  inspirée 
par  l'amour  de  la  paix  et  de  l'humanité,  »  il  en  vint  à  la 
Grèce  et  à  l'Espagne.  «  A  l'égard  de  la  Grèce,  dit-il,  je  pour- 
rai répondre  aux  phrases  tranchantes  du  général  Foy  par 
une  phrase  aussi  laconique  ;  je  lui  dirai  que,  si  les  Grecs  ont 
péri  et  périssent  encore,  la  faute  en  est  aux  révolutionnaires 
de  tous  les  pays  de  l'Europe.  »  C'est  précisément  ce  que  M.  de 
Metternich  avait  dit  à  Laybach,  et  cequ*il  répétait  chaque  jour 
à  Vienne.  Ce  fut  donc  à  la  politique  autrichienne,  non  à  la 
politique  française,  que  s'adressèrent  les  applaudissements  de 
la  droite. 

Mais  la  question  grecque  n'était  pas  la  plus  embarrassante 
pour  M.  de  Montmorency.  Chacun  savait,  en  effet,  qu'entre 
M.  de  Villèle  et  lui  il  y  avait  dissidence  sur  la  question  es* 
pagnole,  et  que,  depuis  quelques  mois,  il  poussait  à  l'inter- 
vention. Néanmoins,  il  nia  formellement  que  le  cordon  sani- 
taire eût  un  autre  but  que  celui  de  préserver  le  temtoire 
français  de  la  contagion  et  de  Tinsulte.  Quant  à  ce  qui  avait 
été  dit  c<  d'argent  répandu,  de  mouvements  soudoyés,  de  sé- 
ductions machiavéliques,  »  il  déclara  qu'il  croirait  indigne  du 
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niinistèic  de  descendre  à  une  justiticatioii  explicite.  Cétaienl 
là  dépures  caloranies  ramassées  dans  des  i'euilles  étrangères 
bien  connues.  Le  ministère  restait  fidèle  à  ses  engagements 
envers  TEspagne,  et  faisait  des  vœijix  sincères  pour  le  bonheur 
de  la  nation  espagnole.  «  Mais,  ajouta-t-il,  si  de  nouvelles 
circonstances  amenaient  de  nouveaux  devoirs,  nou§  saui'ions 
les  remplir.  »  (A  gauche  :  Oui,  Tinvasion  !  ) 

Enfin,  il  annonça  la  conclusion  du  traité,  signé  le  24  juin 
dernier,  entre  le  roi  et  les  États-Unis  d'Amérique,  et  il  se  dit 
heureux  de  payer  son  tribut  d'estime  au  talent  du  négocia- 
teur, M.  U\^e  de  Neuville.  {Vive  satisfaction.) 

M.  de  Monlmorencv  était  certainement  un  très-lionnéte 
homme;  mais  les  plus  honnêtes  gens  se  laissent  quelquefois 
t'garer  par  la  funeste  maxime  que  la  fin  justifie  les  moyens. 
Le  24  juillet,  M.  de  Montmorency,  à  la  tribune  de  la  Chambre 
des  députés,  affirmait  qu'aucun  secours  d*armes  ou  d'argent, 
aucun  encouragement  même  n'avaient  été  donnés  aux  bandes 
royalistes  de  la  Catalogne  ou  aux  insurgés  de  Madrid.  Or,  peu 
de  jours  après,  une  saisie  d'armes  et  d'argent  avait  lieu  à  la 
froniièrc,  et,  en  allant  au  fond  des  choses,  le  ministère  décou- 
vrait que  l'envoi  de  cet  argent  et  de  ces  armes  avait  été  fait 
par  ordre  de  M.  de  Montmorency,  ministre  des  affaires 
étrangères,  et  par  les  soins  de  M.  Franchet,  directeur  de  la 
police!  Une  vive  explication  s'ensuivit  entre  les  ministres, 
et  peu  s'en  fallut  que  la  retraite  de  M.  de  Montmorency  n'en 
fût  la  conséquence  ;  mais  ses  collègues  ne  voulurent  point  le 
perdre  et  se  bornèrent  à  lui  faire  promettre,  ainsi  qu'à 
M-  Franchet,  qu'ils  n'agiraient  plus  de  même  à  l'avenir*. 

Après  le  discours  de  M.  de  Montmorency,  la  Chambre  ferma 
1^  discussion  ;  mais  MM.  Kératry  et  Manuel,  en  présentant, 
pour  la  forme,  des  amendements  sans  importance,  parvinrent 
à  la  rouvrir.  M.  Kératry  se  plaignit  surtout  de  la  manière  dont 

'  Journal  de  M.  de  Vilièle. 
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la  France  était  représentée  à  l'étranger.  «  Parmi  nos  envoyés 
politiques  en  Europe,  dit-il,  à  peine  en  Irouveraîs-je  un  seul 
qui,  sans  une  perfidie  envers  le  parti  sous  lequel  il  s'est  en- 
rôlé, puisse  se  dire  ami  du  gouvernement  constitutionnel.  » 
C'était  ainsi  que  la  France,  calomniée  auprès  des  souverains 
étrangers  par  ses  propres  agents,  avait  perdu  toute  influence. 
M.  Manuel,  en  réponse  à  M.  de  Ronald,  recommença  son  apo- 
logie ordinaire  de  la  Révolution  et  du  bien  qu'elle  avait  fait  à 
la  France.  Quant  à  la  Sainte- Alliance,  née  de  la  conquête  de 
la  France,  elle  s'était  montrée  digne  de  son  origine.  M.  Ma- 
nuel, sans  cesse  interrompu  par  des  cris  et  des  injures  per- 
sonnelles, déclara  d'ailleurs  qu'il  ne  croyait  pas,  comme 
son  ami  le  général  Foy,  que  la  politique  du  gouvernement 
pût  changer.  Quand  on  veut  pour  soi  le  pouvoir  absolu,  dit- 
il,  il  est  naturel,  il  est  inévitable  qu'on  le  veuille  pour  les 

autres. 

Jusqu  à  ce  moment,  la  politique  ministérielle  n'avait  été 
défendue  que  par  le  discours  de  M.  de  Montmorency  et  par 
quelques  paroles  emphatiques  et  vides  de  M.  de  Vaublanc. 
Enfin,  M.  Laine  monta  à  la  tribune  et  protesta,  en  son  nom  et 
au  îiom  de  ses  anciens  collègues,  contre  les  accusations  du 
général  Foy.  «  Oh  I  dit-il,  si  la  Grèce,  si  l'histoire,  si  la  géné- 
ration présente  peut-être  ont  le  droit  d'accuser  quelque  po- 
tentat ou  même  l'Europe,  la  France  ne  sera  pas  comprise 
dans  le  sévère  jugement  que  portera  la  postérité...  La  France 
a  fait  tout  ce  qu'elle  a  pu,  et  si  d'autres  l'eussent  secondée, 
elle  eût  prévenu  les  malheurs  que  Ton  déplore  en  s'cxcusant.. 
C'était  le  vœu,  c'était  le  but  de  l'homme  qui  dirigeait,  il  y  a 
peu  de  mois,  le  ministère.  Par  sa  mort,  une  grande  lueur 
d'espérance  s'est  éteinte  pour  la  Grèce.  » 

M.  Laine  s'apercevait-il  qu'en  louant  ainsi  la  politique  de 
M.  de  Richelieu,  il  critiquait  implicitement  celle  de  M*  de 
Montmorency?  Quoi  qu'il  en  soit,  l'impression  fut  générale, 
et  M.  Laine  put,  sans  rencontrer  un  contradicteur,  rendre,  en 
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fermes  nobles  et  patriotiques,  un  dernier  hommage  à  son  an- 

« 

'        cien  collègue. 

'  M.  Beauséjour  était  dans  la  chambre,  avec  M.  Voyer-d'Àr- 

genson,  un  des  précurseurs  de  ces  \agues  aspirations  qui, 
depuis,  ont  reçu  le  nom  de  socialisme,  et  le  discours  qu'il 
prononça  sur  le  ministère  de  Tintérieur,  fut  dirigé,  d'un  bout 
à  J'aufre,  contre  les  vices  de  l'organisation  sociale.  La  nation, 
^ion  lui/était  divisée  en  deux  classes,  les  paj/an{«  et  les  payés^ 
les  mangeurs  et  les  mangés.  Or,  parmi  les  mangeurs^  il  fallait 
placer  en  première  ligne  les  privilégiés  de  toulç  espèce  et 
surtout  cette  multitude  de  prêtres,  de  moines,  de  religieuses 
Qui,  non  contents  de  vivre  aux  dépens  des  travailleurs,  prê- 
chaient le  rétablissement  de  la  dime  et  remplaçaient  les 
merlus  chrétiennes  par  Tambition,  Tavarice  et  la  fourberie. 
Puis^  il  proposa  de  couper  les  vivres  aux  dîneurs  ministériels 
en  réduisant  à  50,000  francs  le  traitement  des  ministres. 

Mais  ces  questions  n  avaient  rien  de  nouveau  et  passaient 

Pï'esque  inaperçues.  M.  Benjamin  Constant,  au  contraire, 

*^^  écouté  avec  beaucoup  d'attention,  quand,  à  propos  du 

^'^îce  sanitaire,  il  reprit  les  accusations  du  général  Foy 

^^*Jtre  le  ministère.  «  Les  journaux  ministériels,  dit-il,  ne 

'^'^nt  pas  la  part  que  le  ministère  a  prise  dans  les  tentatives 

^^•^Ire-révolulionnaires  de  l'Espagne;  ils  s*en louent,  au con- 

^aîre.  »  Puis/ M.  Benjamin  Constant  exprima  l'espoir  qu'un 

J^Ur,  ces  journaux  à  la  main,  on  pourrait  demander  l'accu- 

^^îon  des  ministres.  Et  rappelant  avec  beaucoup  de  force  les 

^^^ures,  les  échafauds,  les  galères  qui,  de  1814  à  1820, 

^•ent  été  le  partage  des  meilleurs  citoyens^  il  s'étonna 

^5^  On  osât  louer  un  tel  gouvernement,   quand,  au  crime 

^  Voir  été  atroce^  il  joignait  le  tort  d'avoir  été  renversé* 

t^ns  ces  débats  souvent  répétés  sur  l'Espagne,  la  droite  se 

.      ^tait  mal  à  Taise.  Elle  n'osait  pas  encourager  hautement 

^ïiinislère  à  conspirer  contre  un   gouvernement  auprès 

^^uel  la  Franc*^  avait  un  ambassadeur;  et,  d'un  autre  côté^ 
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elle  ne  voulait  pas,  en  pix)(estanl  contre  les  accusations  de 
ropposition,  décourager  les  insurgés  de  la  Catalogne  ou  les 
conspirateurs  de  Madrid.  Celle  fois  encore,  elle  prit  le  parti 
de  ne  pas  répondre  et  de  se  rèsei'ver  pour  des  questions 
inoins  brûlantes,  pour  celle,  par  exemple,  de  Tinstruction 
primaire. 

Celte  question  fut  soulevée  par  M.  Alexandre  Delaborde 
qui  se  plaignit  vivement  que,  depuis  l'avènement  du  nou- 
veau ministère,  l'enseignement  mutuel  eût  perdu  la  pixitcc- 
tion  du  gouvernement.  «  On  travaille,  dit-il,  à  l'anéantir  pour 
complaire  a  la  direction  centrale  du  clergé  qui  domine 
aujourd'hui  toutes  les  branches  de  Tordre  social.  »  Et  il  pré- 
senta une  longue  liste  de  toutes  les  persécutions  que  les  maî- 
tres d'école  avaient  éprouvées  depuis  six  mois. 

En  1821,  M.  Corbière,  alors  président  du  conseil  de  l'in- 
struction publique,  avait  encouru  le  mécontentement  de  la 
droite,  en  mettant  à  peu  prè.s  sur  la  même  ligne  les  écoles 
d'enseignement  mutuel  et  les  écoles  chrétiennes.  Plus  libre, 
en  1822,  il  voulut  réparer  sa  faute.  Il  soutint  donc  que  les 
craintes  qu'il  avait  exprimées  Tannée  précédente,  avaient  été 
justifiées,  et  que  la  méthode  nouvelle  était  décidément  en- 
vahie et  compromise  par  Tesprit  de  parti.  La  première  instruc- 
tion, dit-il,  dont  Tliomme.ait  besoin  est  celle  qui  lui  enseigne 
les  rapports  de  Thomme  avec  la  divinité.  Or,  quand  on  pré- 
tend que  Tenseignemcnt  mutuel  est  poursuivi  par  le  clergé, 
le  peuple  n'en  doit-il  pas  conclure  que  cet  enseignement  est 
hostile  à  la  religion?  De  vives  interruptions  montrèrent  qui 
gauche  du  moins,  ce  raisonnement  avait  peu  de  faveur. 
M.  Corbière  se  liàla  d'ailleurs  d'ajouter  que  la  méthode  en  elle- 
même  n'avait  rien  d'irréligieux  et  qu'elle  pouvait  être  em- 
ployée simultanément  avec  celle  des  frères  ;'  mais  il  soutint — 
en  même  temps  que  l'administration  avait  distribué  avcc^: 
impartialité  les  fonds  dont  elle  pouvait  disposer. 

L'homme  le  plus  compétent  de  la  Chambre  en  ces  matières,  .^ 


SESSION. FINANCIÈRE  —  1822  65 

M.  Royer-Collard  prit  alors  la  parole  et  accusa  le  ministre 
d'avoir  dénaturé  la  question.  Les  maîtres  émanaient  de  Tau- 
lorilé  civile  et  religieuse.  S'ils  s'égaraieni,  la  puissance  publi- 
que pouvait  les  réprimer,  et  il  fallait  se  garder  de  croire  que 
le  clergé  fut  juge  des  méthodes  d'enseignement,  comme  il 
était  juge  du  dogme.  «  On  accuse,  dit-il,  l'esprit  de  parti  de 
s'être  mêlé  à  l'enseignement  mutuel,  je  ne  le  nie  pas  ;  mais 
quand  il  y  a  un  parti,  il  y  en  a  deux.  Qu'il  me  soit  permis 
d'ajouter  que  si  renseignement  mutuel  a  été  promu  par  un 
parli,  il  a  été,  dès  l'origine,  repoussé  par  les  vues  d'un  autre 
parti.  (Voix  à  droite  :  Il  n'y  a  pas  deux  partis.)  Il  y  en  a  deux 
ou  il  n'y  en  a  pas.  » 

M.  Royer-Collard  honorait  et  respectait  les  frères,  et  quand 
il  présidait  à  l'administration  supérieure  de  l'instruction 
publique,  il  avait  favorisé  leurs  établissements  tout  autant 
que  ceux  de  l'enseignement  mutuel.  Mais  la  question  n'était 
pas  là.  a  Soyons  de  bonne  foi,  et  allons  au  fond  des  choses. 
11  y  a  des  personnes,  d'ailleurs  respectables,  qui  croient 
que  l'ignorance  est  bonne,  qu'elle  dispose  les  classes  in- 
férieures au  respect  et  à  la  soumission,  qu'elle  les  rend 
plus  faciles  à  gouverner,  en  un  mot,. qu'elle  est  un  principe 
^'ordre.  (Voix  à  droite  :  On  ne  dit  pas  cela.)  Si  je  ne  l'en- 
tends pas  dire  en  ce  moment,  je  l'ai  souvent  lu.  Quand  j'en- 
tends ces  choses  ou  que  je  les  lis,  j'avoue  que  je  serais  tenté 
^^  demander  s'il  y  a  deux  espèces  humaines.  (Vive  seiua- 
^*^«.)  Mais  je  traduis  autrement  la  question.  Tout  se  tient 
^ns  la  composition  et  l'état  des  sociétés.  Veuillez  y  réflé- 
^ir.  L'aisance  amène  l'instructidn  ;  l'ignorance  est  com- 
pagne de  la  misère.  Pour  qu'un  peuple  soit  ignorant,  il  faut 

1^'ilsoil  misérable  ;  et  pour  l'abrutir,  il  faut  d'abord  l'appau- 
>Tir,  » 

^  discours,  comme  tous  ceux  de  M.  Royer-Collard,  fut 
^ulé  à  droite  avec  une  impatience  visible,  et  produisit  à 
Sauche  une  forte  impression  ;  mais,  cette  l'ois  encore,  per- 


^11. 
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sonae  ne  répondit,  et  Tarticle  du  budget  passa  tel  que  le 
gouvernement  l'avait  présenté. 

M.  Benjamin  Constant  parla  ensuite  contre  les  encourage- 
ments aux  lettres  qui,  dit-il,  ne  servaient  qu'à  propager 
les  doctrines  les  plus  serviles  et  les  plus  antinationales;  puis 
M.  Rodet  demanda  qu'on  cessât  d'élever  des  monuments  à 
des  rois  qui,  comme  'Louis  XIII,  Louis  XIV  et  Louis  XV, 
n'avaient  rien  fait  pour  le  peuple  et  dont  la  vie  avait  été  scan- 
daleuse. Quelques  débats  assez  vifs,  mais  sans  importance, 
eurent  encore  lieu  sur  le  clergé,  sur  les  ponts  et  chaussées, 
sur  les  dépenses  départementales, sur  l'instruction  publique; 
puis,  le  chapitre  de  la  police  générale  fournit  à  M.  Benjamin 
Conslant  Toccasion  de  s'élever  contre  des  moyens  de  gouver- 
nement, toujours  flétris  et  malheureusement  toujours  prati- 
qués. Il  prit  pour  thème  de  son  discours  ces  paroles  de  M.  de 
Chateaubriand  dans  la  Monarchie  selon  la  Charte  :  a  La  police 
paye  le  domestique  pour  qu'il  vende  son  maitre,  le  Gis  pour 
qu'il  trahisse  son  père;  elle  tend  des  pièges  à  lamitiè  et  à 
rinnocence.  »  Jamais,  dit  M.  Constant,  ces  odieux  procédés 
n'avaient  été  plus  habituellement  employés.  Il  laissait  à  d'au- 
tres le  soin  de  rappeler  les  cruautés  de  tout  genre  dont  la 
police  accompagnait  ses  expéditions;  pour  lui,  ce  qui  l'indi- 
gnait plus  encore,  c'était  qu'en  achetant  les  domestiques  pour 
qu'ils  trahissent  leurs  maîtres,  les  employés  pour  qu'ils  ven- 
dissent leurs  chefs,  elle  encourageât  le  vol  et  la  trahison. 
Avait-on  bien  calculé  les  conséquences  de  ces  infâmes  prati- 
ques, et  l'autorité  se  figurait-elle  que  les  hommes,  qu'elii 
aurait  ainsi  corrompus,  s'arrêteraient  dans  la  route  du  maL 
Après  avoir  volé  pour  la  police,  ils  voleraient  pour  leur  p 
pre  compte.  L'autorité  aurait  cm  ne  faire  que  des  espion 
elle  aurait  peut-être  fait  des  assassins. 

«  Et  pourtant,   ajouta    M.  Constant,    faisant    allusion 
MM.  Franchet  et  Delaveau,  les  hommes  qui  président  à  c 
affreux  système  professent  le  plus  profond  respect  pour 
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religion!...  Je  leur  demande  comment  ils  peuvent  se  pré- 
senter devant  le  Dieu  qu'ils  adorent  chargés  du  poids  des 
âmes  qu4ls  ont  corrompues,  des  crimes  qu'ils  ont  sug- 
gérés, de  la  corruption  qu'ils  ont  fécondée?  Vous  les  peî- 
gnez-vous  payant  d'une  main  le  salaire  du  vol,  et  tenant 
peut-être  un  crucifix  dans  l'autre.  »  (Violents  murmures  à 
droite.) 

Ces  observations,  pleines  de  force  et  de  justesse,  auraient 
produit  plus  d  effet,  si  M.  Benjamin  Constant  ne  les  avait 
pas  ufTaiblies  en  revenant  sur  l'affaire  du  colonel  Dufay,  et 
surtout  en  produisant  un  brevet  qui  constatait  l'existence 
d*une  association  s*intitulant  :  «  Les  Conservateurs  de  la 
légitimité.  »  Ces  incidents,  plus  ou  moins  contestables, 
firent  diversion,  et  permirent  de  fermer  la  discussion  sans 
répondre. 

Le  général  Demarçay  n'était  point  au  nombre  des  députés 
conspirateurs;  mais  la  vivacité  de  ses  paroles  pouvait  sou- 
vent attirer  sur  lui  les  soupçons.  Dans  la  discussion  du  bud- 
get de  la  guerre,  il  excita  une  tempête  que  rien  ne  put  apai- 
ser. L'armée  était  alors  de  deux  cent  quarante  mille  hommes, 
et  sur  ce  chiffre,  il  ne  proposait  rien  moins  qu'une  réduction 
de  cent  cinquante  mille  hommes.  Or,  voici  commefit  il  justi- 
fiait cette  étonnante  diminution.  Dans  quel  but,  disait-il,  se 
propose-t-on  d'avoir  une  armée?  Est-ce  pour  défendre  le 
pays  contre  un  ennemi  étranger?  Est-ce  pour  défendre  le 
gouvernement  contre  des  ennemis  intérieurs?  Contre  un 
ennemi  étranger,  deux  cent  quarante  mille  hommes  seraient 
^^'ssi  insuffisants  que  cent  mille,  et  si  la  France  était  alta- 
fluée,  il  faudrait,  dans  un  cas  comme  dans  l'autre,  faire  appel 
*^  patriotisme  des  Français.  Donc,  c'est  à  combattre  les  enne- 
l***^  intérieurs  que  l'armée  est  destinée.  M.  Demarçay  alors 
^'^^  nierait,  au  milieu  des  murmures  croissants  de  la  droite, 
^^^  les  usages  auxquels,  dans  cette  funeste  pensée,  on  appli- 
MUaii  Tarmëe.  Partout,  dans  les  spectacles,  dans  les  lieux 


G8        UISTOIRE  M}  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

publics,  dans  les  lieux  de  réunion,  aux  portes  des  mai- 
sons privées,  partout  des  soldats.  11  en  fallait  même  pour 
accompagner  les  processions  et  pour  proléger  les  missions. 
«  Ce  sont,  ajoutait-il,  de  petites  campagnes  qu'on  portera 
bientôt,  j'espère,  sur  les  étals  de  service,  pour  compter 
double.  » 

Jusqu^ici,  la  droite  avait  écouté  M.  Demarçay  avec  plus  de 
surprise  que  de  colère  ;  mais  il  en  fut  tout  autrement,  quand 
il  dit  que  ces  services  n'étaient  pas  les  seuls  que  Ton  deman- 
dât à  Tarmée,  et  qu'il  en  était  d'autres  qu'on  n'eût  osé,  jadis, 
proposer  à  aucun  individu  portant  Thabit  militaire.  «  Ce  n'est 
pas  assez,  dit-il,  d'avoir  ravalé  l'état  honorable  des  soldats 
français  au  vil  métier  d'espions...  (Long  désordre.  —  A  gau- 
che,: Bravo!  —  A  droite  :  A  l'ordre!)  Il  était  réservé  au  mi- 
nistère actuel  de  leur  faire  jouer  le  plus  infâme  des  rôles, 
celui  d'agents  provocateurs  ;  il  lui  était  réservé  d'en  faire  des 
bourreaux!  » 

A  peine  ces  mots  avaient-ils  été  prononcés,  que  la  droite 
entière  se  souleva  avec  violence.  «  A  l'ordre  !  criait-elle,  c'est 
indigne,  vous  outragez  l'armée,  »  et,  par  deux  fois,  le  pré- 
sident lappela  à  l'ordre  M.  Demarçay,  qui,  pour  se  justifier, 
citait  le  guet-apens  de  Colmar  et  les  sévices  exercés  sur  le 
colonel  Duray.  Quand  le  calme  se  fut  un  peu  rétabli,  il  reprit 
et  parla  de  la  liberté  espagnole,  contre  laquelle  on  voulait 
lancer  Tarmée.  «Mais,  dit-il,  prenez-y  garde  !  L'inimitié  ne 
saurait  être  durable  entre  hommes  qui  ont  les  mêmes  inté- 
rêts et  qui  sont  disposés  à  s'entendre.  (Agitation,)  Ce  ne  sont 
pas  des  mains  françaises  qui  imposeront  des  fers  au  peuple 
espagnol,  combattant  pour  la  hberté.  (Violents  murmures. 
—  M.  de  Marcellus  :  Dites  pour  la  révolte.)  Oui,  répéta-t-il, 
prenez-y  garde  !  Malgré  vos  huit  mille  Suisses  qui,  par  leur 
capitulation,  ne  sont  destinés  qu  à  combattre  contre  nous...» 
Ici,  l'explosion  fut  telle,  qu'il  fut  impossible  à  l'orateur  de 
s'expliquer  ni  de  continuer  son  discours.  EnHn,  la  Chambre, 
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consultée  par  le  président,  relira  la  parole  à  M.  Demarçay, 
qui  descendit  de  la  tribune. 

U  lendemain,  le  ministre  de  la  marine  lut,  au  nom  du 
rainislre  de  la  guerre,  malade,  une  longue  défense  de  son 
budget  et  de  ses  actes.  Le  capitaine  Lafontaine  n'avait  point 
éic  mis  en  prison  a  cause  de  son  vote,  mais  parce  qu'à  1  e- 
poque  des  élections,  il  s'était  mis  à  la  tête  des  séditieux  qui 
avaient  parcouru  les  rues  de  Dijon.  Quant  aux  événements 
rfe  Saumur,  de  Lyon  et  de  Colmar,  bien  loin  de  blâmer  les 
soldais,  il  les  félicitait,  au  nom  du  gouvernement,  d'avoir 
connprimé  la  révolte  et  livré  les  factieux  à  la  justice. 

Ce  discours  ranima  la  discussion  qui  s'éteignait,  et,  pen- 
dant deux  jours,  le  capitaine  Lafontaine.  et  Colmar  reparurent 
sans  cesse  dans  le  débat.  Le  général  Foy  et  MM.  Caumartin 
et  Hernoux,  députés  de  la  Côte-d'Or,  nièrent  forjnellement 
9^'il  y  eût  eu  le  moindre  désordre  à  Dijon  à  l'époque  des 
^*'eclions.  La  vérité  était,  qu'avant  les  élections,  le  ministre 
^c  la  guerre  avait  mandé  le  capitaine  lafontaine,  et  l'avait 
2^'erli  que,  s'il  ne  votait  pas  pour  le  candidat  ministériel,  le 
"ministre  le  punirait.  M.  Hernoux  se  fit  même  rappeler  à  l'or- 
^^^y  pour  avoir  dit  que  le  ministre  avait  bassement  inculpé 
^^  honorable  militaire.  Quant  à  l'affaire  de  Colmar,  M.  De- 
''iarçay  répéta,  dans  des  termes  plus  réservés,  ce  qu'il  avait 
"'^  la  veille,  et  le  général  Foy  cita  l'exemple  du  maréchal 
'aberl,  à  qui  Mazarin  avait  proposé  une  mission  d'espion- 
"^^8^,  et  qui  l'avait  refusée  avec  mépris.  M.  de  Lameth,  enfin, 
'appelant  les  récompenses  pécuniaires  que  les  ministres  ve- 
'^^î^nt  d'accorder  pour  des  actes  réprouvés  par  l'opinion  et 
^^  la  morale  publique,  demanda  si  de  pareilles  largesses, 
^••es  par  les  empereurs  romains,  avaient  affermi  leur  trône 
*^  honoré  leur  personne.  Sur  ce  terrain,  la  gauche  se  sentait 
^*"tc»,  ayant  pour  elle  le  cri  public  et  la  conscience  de  tous 
^^  honnêtes  gens.  C'est  pourquoi  elle  y  revenait  sans  cesse, 
^■^%lis  que  sans  cesse  la  droite  cherchait  à  s'en  éloigner. 
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Quand  vint  le  chapitre  de  la  gendarmerie,  M.  de  Lameth  se 
plaignit  qu'on  détournât  journellement  ce  corps  de  son  hono- 
rable destination,  pour  en  faire  un  instrument  politique.  D 
demanda  donc  que  Teffectif  en  fut  réduit,  et  que,  dans  une 
foule  de  cas,  les  gendarmes  fussent  remplacés  par  des  gardes 
nationaux,  «  qui,  dit-il,  sont  les  jurés  de  la  force  armée.  » 
D*un  autre  côté,  M.  Benjamin  Constant,  à  propos  de  la  justice 
militaire,  s'éleva  avec  force  contre  la  prétention  du  gouver- 
nement d'envoyer  qui   il  lui  plaisait  devant  les  tribunaux 
militaires,  sous  la  prévention  d'embauchage,  et  il  rappela, 
qu'au  temps  du  directoire,  la  cour  de  cassation  avait  résisté 
noblement  à  une  prétention  semblable.  Puis,  revenant,  à 
propos  des  transports  militaires,  sur  la  question  espagnole, 
le  général  Sémélé  prédit,  après  le  général  Demarçay,  que 
jamais  Tarmée  ne  voudrait  se  souiller  du  sang  d'un  peuple 
ami. 

C'est  ainsi  que  chaque  chapitre  du  budget  amenait,  sinon 
une  lutte  décisive  entre  les  deux  grands  partis  qui  se  parta- 
geaient la  Chambre,  du  moins  une  attaque  toujours  vive, 
quelquefois  formidable,  contre  la  politique  extérieure  et  inté- 
rieure du  gouvernement.  Et  souvent,  ses  amis  lui  faisaient 
plus  de  tort  que  ses  ennemis.  Ainsi,  un  député  peu  connu, 
M.  Duhamel,  provoqua  une  hilarité  générale,  en  assimilant 
les  gendarmes  aux  députés,  «  qui,  dit-il,  avaient  aussi  prêté 
le  serment  de  révéler  tout  ce  qui  pouvait  être  contraire  au 
salut  du  roi,  et  qui  prétendaient  y  être  fidèles,  sans  que, 
pour  cela,  on  pût  les  traiter  d'espions.  »  Un  autre  député  de 
la  droite,  M.  Clausel  de  Coussergues,  qui,  quelques  jours 
auparavant,  demandait,  dans  une  brochure,  le  rétablissement 
des  cours  prévôtales  et  des  lois  d'exception,  vinl^aussi  com- 
promettre les  ministres,  en  déclarant  qu'il  était  content  d'eux, 
et  que  leurs  principes  étaient  les  siens.  Pour  quelques-uns^^ 
cela  était  vrai,  non  pour  tous,  et  si  M.  Clausel  n'eût  exprima 
que  son  opinion  personnelle,  M.  de  Villèle  se  fût  empres^M 
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de  le  désavouer.  Mais  son  opinion  étail  celle  d'un  gfand  nombre 
de  ses  collègues,  et,  pour  ne  pas  se  brouiller  avec  eux,  il  fal- 
lait subir,  sans  mot  dire,  des  compliments  plus  nuisibles  que 
les  plus  violentes  attaques. 

Dans  la  discussion  sur  le  budget  de  la  marine,  une  inter- 
pellation de  MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  Casimir  Périer  fit 
apercevoir  le  dissentiment  qui  existait  déjà  entre  les  ministres. 
MM.  Duvergier  et  Périer  demandaient  que,  sans  reconnaître 
officiellement  la  souveraineté  des  nouveaux  Etats  américains, 
on  ouvrit  les  ports  français  à  leurs  vaisseaux,  comme  l'An- 
gleterre l'avait  déjà  fait,  et  ils  s'étonnaient  que  le  ministre 
de  la  marine  gardât  le  silence  sur  une  question  de  cette  im- 
portance. A  cela,  M.  de  Clermont-Tonneire  répondit  fièrement 
que  les  ministres  du  roi  n'avaient  pas  d'interpellation  à  re- 
cevoir. «  Qu'est-a'  à  dire?  s'écria  la  gauche  tout  d'une  voix; 
n'étes-vous  pas  les  serviteurs  de  la  Chambre  aussi  bien  que 
du  roi?  Au  reste,  ajouta  M.  de  Clermdnt-Tonnerre,  je  ne 
comprends  pas  comment  on  peut  demander  au  roi  de  France, 
ami  et  allié  du  roi  d'Espagne,  de  reconnaître  ses  colonies 
révoltées.  »  Après  le  ministre  de  la  marine,  le  ministre  des 
finances  monta  à  la  tribune,  ef,  beaucoup  moins  affirmatif, 
réserva  au  gouvernement  la  liberté  d'agir  selon  les  circon- 
stances. On  a  su,  depuis,  qu'à  cette  époque,  M.  de  Villèle 
s'occupait  d'une  combinaison  qui  eût  amené  la  reconnais- 
sance des  nouveaux  États,  non-seulement  par  la  France,  mais 
par  toutes  les  puissances  européennes. 

Les  procès  politiques,  les  événements  d'Espagne,  les  débals 
de  la  Chambre  avaient  plus  que  jamais  mis  les  partis  en 
présence  et  en  lutte.  Ainsi,  tandis  que  les  journaux  royalistes, 
cruellement  cyniques,  injuriaient  les  accusés  et  sommaient 
le  jury  de  les  condamner  tous  aux  peines  les  plus  sévères,  le 
Courrier  français  dénonçait,  chaque  jour,  la  conspiration 
contre-révolutionnaire,  et  le  nouveau  rédacteur  du  Comiitu- 
fionneli  M.  Thiers,  publiait,  dans  ce  journal,  une  apologie 
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éloquente  db  la  Révolution.  En  môme  temps,  un  banquet  de 
mille  personnes  avait  lieu,  à  Beaujon,  pour  célébrer  réieclion 
des  députés  libéraux,  et  TÉcole  polytechnique,  malgré  la 
rigueur  de  la  discipline,  commençait  à  s'agiter.  Au  commen- 
cement d'août,  la  publication  de  deux  documents  judiciaires 
importants,  le  rapport  sur  Taffaire  de  la  Rochelle  et  Fade 
d'accusation  contre  le  général  Berton  et  ses  complices,  vinrent 
aggraver  encore  cet  état  des  esprits.  Le  rapport  ne  difTérait 
du  réquisitoire  de  M.  Bellart  que  par  un  ton  plus  grave  et  par 
des  appréciations  plus  modérées.  Mais,  par  suite  des  révéla- 
tions et  des  aveux  recueillis  pendant  le  cours  de  Tinstruction, 
il  pouvait  faire  connaître  à  la  France,  plus  exactement  qu'on 
ne  l'avait  fait  encore,  l'organisation  de  la  charbonnerie.  En 
résumé,  le  rapport  partageait  les  accusés  en  deux  catégories 
distinctes  ;  d'une  part,  les  sous-officiers  affiliés  à  la  vente 
particulière  du  45*  régiment  de  ligne  ;  d'autre  part,  les 
membres  de  la  vente  centrale,  établie  à  Paris,  avec  laquelle 
la  vente  particulière  du  45*  régiment  correspondait  par  l'en- 
tremise de  ses  délégués.  Mais,  ici,  le  fil  se  rompait^  les  mem- 
bres de  la  vente  centrale  n'ayant  pas  dit  un  mot  qui  pût 
compromettre,  soit  les  autres  ventes  centrales,  soit  la  haute- 
vente.  Si  quelquefois,  dans  les   conversations,    le  nom  de 
quelques  députés  avait  été  prononcé,  c'était  vaguement,  et 
san«i  qu'il  en  résultât  rien  qui  pût  les  compromettre. 

L'acte  d'accusation,  dans  l'affaire  de  Saumur,  était  tout 
différent,,  et  le  procureur  général,  M.  Mangin,  rencontrant 
les  noms  de  quelques  députés,  avait  eu  soin  de  les  mettre  le 
plus  possible  en  lumière.  Non-seulement  il  avait  rapporté  les 
propos  de  Berton,  annonçant,  à  Thouars,  qu'un  gouvernement 
provisoire  était  établi;  que  le  général  Foy,  M.  Kératry, 
M.  Benjamin  Constant,  M.  Voyer-d'Argenson,  M.  de  Lafayetto 
en  faisaient  partie  i  que  le  général  Demarçay  était  informé 
du  mouvement;  que  M.  deLafayctte  était  généralissime  des 
troupes;  mais  il  avait  rassemblé  pêle-mêle  tous  les  indices 
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qui  pouvaient  faire  croire  à  une  participation  directe  des  dé* 
pûtes  au  complot.  Berton,  d'après  Tacte  d'accusation  avait  dé« 
claréa  que  Grandmesnil  faisait  des  voyages  fréquents  à  Paris, 
ei  qu'il  avait  des  relations  habituelles  avec  les  généraux  Foy 
et  Lafayette,  avec  les  députés  Laffitte  et  Benjamin  Constant.  » 
Le  colonel  Alix,  sur  qui  on  avait  saisi  plusieurs  des  cartes,  à 
l'aide  desquelles  les  carbonari  communiquaient  entre  eux, 
avait  dit  «  que  c'était  à  Taide  dé  ces  cartes  que  Grandmesnil 
s'éîait  fait  reconnaître  de  MM.  de  Lafayette,  Foy,  Benjamin 
Constant  et  Lafiitle.  n  Enfin,  Pacte  d'accusation  attribuait  à  un 
des  accusés,  dont  il  ne  disait  pas  le  nom,  la  grave  révélation 
dont  voici  le  texte.  «  Grandmesnil  fit  alors  des  voyages  à 
Paris.  Il  résulte  des  discours  qu'il  a  tenus  qu'il  a  été  présenté 
à  MM.  les  députés  Laffitte,  Benjamin  Constant,  Foy,  Lafayette  ; 
qu'il  s'en  est  fait  reconnaître  à  l'aide  des  cartes  de  carbonari  ; 
qu'il  les  a  vus  séparément  et  réunis;  que  le  marquis  de  La- 
fayette lui  a  payé  son  voyage  ;  qu'il  a  reçu  de  ces  messieurs 
des  instructions  pour  le  nouveau  mouvement  à  opérer  sur 
Saumur.  Les  débats  feront  connaître  à  qui,  devant  qui,  Grand- 
mesnil a  tenu  ce  discours.  Au  surplus,  il  est  prouvé  que  cet 
individu  a  présenté  au  marquis  de  Lafayette,  au  mois  de  mai 
dernier,  un  des  agents  les  plus  importants  de  la  nouvelle 
conspiration  ;  que  le  marquis  de  Lafayette  dit  à  Grandmesnil, 
au  moment  où  il  prit  congé  de  lui  :  «  AUons  !  du  courage^ 
mon  cher  Grandmesnil.  » 

Heureusement  pour  les  députés  véritablement  engagés  dans 
le  complot  de  Saumur,  cet  acte  d'accusation  était  rédigé  avec 
peu  de  discernement,  et  le  vrai  et  le  faux  s  y  mêlaient.  Ainsi, 
l'accusation  était  vraie,  en  ce  qui  concernait  M.  de  Lafayette; 
elle  était  absolument  fausse,  en  ce  qui  concernai^  le  général 
Foy,  M.  Laffitte,  M.  Benjamin  Constant.  Relativement  à  M.  de 
Lafayette  lui-même,  il  était  peu  convenable  de  se  servir  des 
mots  :  il  est  prouvé,  sans  fournir  et  sans  pouvoir  fournir 
d*autpe  preuve,  qu'un  propos  attribué  à  un  accusé  contumace 
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par  un  accusé  anonyme.  II  y  avait  dans  ce  concours  de  bévues 
plus  qu'il  n'en  fallait  pour  ôter  à  l'acte  d'accusation  toute 
aulorité,  et  pour  fournir  aux  députés  accusés  une  défense 
triomphante. 

C'est  le  1*"  août  que  l'acte  d'accusation  fut  publié  par  le 
Moniteur.  La  Chambre,  ce  jour-là,  discutait  paisiblement  le 
budget  des  finances,  et  par  extraordinaire  nul  incident  n'était 
venu  la  passionner,  quand,  à  propos  du  budget  de  la  Chambre 
des  pairs,  M.  Benjamin  Constant  parut  à  la  tribune,  ll^répéta 
d'abord  ce  qu'il  avait  dit  antérieurement  sur  ce  budget,  et 
sur  la  dotation  de  l'ancien  sénat  qui  servait  à  donner  à  certains 
pairs  des  pensions  inconstitutionnelles.  De  tels  salaires  détrui* 
saient  l'indépendance  de  la  Chambre,  comme  pouvoir  légis- 
latif et  comme  pouvoir  judiciaire,  et  cela  était  surtout  fâcheux 
dans  un  temps  où  le  gouvernement  se  plaisait  à  recueillir  les 
dénonciations  les  plus  absurdes,  les  ouï-dire  les  plus  ridicules 
pour  en  composer  des  réquisitoires  qui  ne  pouvaient  exciter 
que  le  rire  de  la  pitié. 

Le  réquisitoire  de  M.  Mangin  n'était  pas  encore  connu  de 
tout  le  monde.  Néanmoins,  on  en  avait  parlé  dans  la  salle 
des  conférences,  et  la  droite,  par  ses  murmures,  prouva 
qu'elle  comprenait  fort  bien  à  quoi  M.  Constant  faisait  allusion. 
«  Vous  demandez  des  preuves?  s'écria  M.  Réveillère,  n'avons- 
nous  pas  la  tribune?  —  M.  Réveillère,  dit  M.  Benjamin 
Constant,  vient  de  dire  qu'il  avait  la  tribune  pour  preuve  de 
ces  conspirations!  Je  le  prie  de  s'expliquer  sur  le  fait,  et 
puisqu'il  a  la  preuve,  je  l'engage  à  venir  la  produire  à  la 
tribune.  Si  ce  n'était,  au  contraire,  qu'une  interruption  fou- 
gueuse et  violente,  je  suis  forcé  de  dire  qu'elle  ressemblerait 
à  une  imputation  odieuse  et  à  une  calomnie.  Il  est  de  l'Iion- 
neur  de  M.  Réveillère  de  ne  pas  supporter  le  nom  de  calom- 
niateur que  je  suis  forcé  de  lui  donner ,  s'il  ne  prouve  pas 
la  conspiration  dont  il  parlait  tout  à  l'heure  »  (Tout  le  côté 
gauche  :  Bravo,  bravo  !  —  Murmures  à  droite,) 
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M.  Constant  rappela  ensuite  que  deux  règnes  d* Angleterre 
avaient,  avec  l'époque  actuelle,  plus  d'un  point  de  ressem- 
blance. Pendant  ces  deux  règnes,  il  se  découvrait  tous  les 
jours  quelque  conspiration  dans  laquelle  figuraient  toujours 
les  mêmes  témoins,  payés  aux  frais  du  gouvernement.  Pour 
éviter  cet  inconvénient,  il  était  nécessaire  que  la  Chambre  des 
pairs  restât  indépendante.  Il  adjurait  donc  la  Chambre  de 
mettre  un  terme  à  ces  pensions  occultes,  à  ces  récompenses 
arbitraires  dont  Teffet  était  de  déconsidérer  ceux  qui  les 
recevaient,  et  d'humilier  ceux  qui  s'en  trouvaient  exclus. 

La  protestation  de  M.  Benjamin  Constant  contre  le  réquisi- 
toire avait  été  modérée,  presque  timide  ;  mais  les  choses 
n  en  devaient  pas  rester  là.  Quand  il  quitta  la  tribune, 
M.  Réveillère  y  monta.  «  Voilà,  dit-il,  la  seconde  fois  que  les 
noms  de  plusieurs  membres  de  la  Chambre  sont  compromis 
d'ans  des  conspirations.  11  est  de  leur  honneur,  il  est  de 
rhonneur  de  la  Chambre  de  savoir,  enfin,  s'il  existe  quelques 
relations  entre  ces  membres  et  les  conjurés.  »  A  cette  attaque 
directe  contre  les  députés,  accusés  par  M.  Mangjn,  une  vio- 
lente agitation  se  produisit  sur  les  bancs  de  la  gauche,  mais 
elle  fut  promptement  réprimée  par  MM.  Benjamin  Constant, 
Liffitte,  Périer  qui  demandaient  qu'on  écoutât  M.  Réveillère. 
I^  président,  au  contraire,  déclara  qu*il  n'était  pas  possible 
d'introduire  dans  la  discussion  une  question  incidente,  et 
M.  Réveillère  descendit  de  la  tribune,  au  milieu  des  mur- 
mures de  la  gauche  qui  lui  criait  de  prouver  son  assertion  ou 
d'accepter  le  nom  de  calomniateur. 

Un  des  députés  nommés  dans  l'acte  d'accusation,  M.  Laffitte, 
demanda  alors  la  parole  pour  un  fait  personnel.  «  M.  Réveil- 
lère, dit-il,  a  dit  à  haute  et  intelligible  voix,  que  Ton  cons- 
pirait à  la  tribune,  et  il  a  cité  des  conspirations  dans  lesquelles 
le  nom  de  plusieurs  de  mes  honorables  amis  est  mentionné 
avec  le  mien.  Il  est  du  devoir  de  la  Chambre  d'ordonner  une 
enquête,  pour  savoir,  enfin,  si  nous  sommes  sous  le  fer  des 
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calomniateurs  ou  des  bourreaux.  (M.Foy:  C'est  cela;  c'est 
une  infamie.  —  M.  Périer:  Il  faut  que  cela  finisse.) 

«  Ce  n'est  pas,  reprit  M.  Laffille,  de  l'opinion  personnelle 
d'un  membre  qu'il  s'agit;  ce  n'est  pas  non  plus  de  l'opinion 
méprisable  d'un  folliculaire;  c'est  d'un  agent  judiciaire,  c'est 
d*un  procureur  du  roi,  dans  un  acte  d'accusation  qui  est  con- 
signé tout  entier  dans  le  Moniteur.  Les  noms  de  cinq  députés 
y  sont  cités.  Pour  ce  qui  me  regarde,  c'est  un  mensonge 
infâme.  »  (Vive  sensation.)  M.  Laffitle  finit  par  demander  qu'on 
mît  les  députés  désignés  en  état  d'accusation,  et  qu'on  exa- 
minât la  conduite  du  procureur  du  roi.  a  Veut-on  nous 
égorger?  dit-il  en  terminant,  qu'on  le  tente,  mais  à  la  face 
de  la  France.  » 

On  peut  comprendre  dans  quel  état  d'agitation  ce  dis- 
cours, net  et  précis,  mit  la  Chambre.  Le  garde  des  sceaux 
chercha  à  la  calmer  en  louant  la  jusle  susceptibilité  de 
M.  Laffilte;  mais  le  magistrat  qu'il  accusait  n'avait  fait  que 
son  devoir.  Pouvait-il  se  dispenser  de  publier  des  faits  no- 
toires, des  faits  dont  des  villes  entières  avaient  été  les  té- 
moins, et  de  citer  les  noms  des  cinq  députés  qui,  sans  leur 
assentiment  sans  doute,  sans  leur  participation,  avaient  été 
proclamés  par  les  révoltés?  On  n'oserait  certainement  pas 
dire  que  le  complot  de  Saumur  fût  un  complot  factice,  et 
Rerton  un  agent  provocateur.  Le  procureur  du  roi  n'avait 
rien  inventé,  rien  envenimé,  rien  dénaturé.  11  avait  rapporté 
fidèlement  les  faits  recueillis  par  la  procédure.  Ce  n'était  pas 
lui  qui  accusait  les  cinq  députés  ;  c'étaient  des  déclaration^ 
indépendantes  de  lui,  et  qu'il  ne  devait  pas  dissimuler.  «  Rien 

n'atteste,  ajouta-t-il,  que  votre  participation  ait  été  réelle 

S'il  en  était  autrement,  ma  conduite  eût  été  différente.» (Fi/ 
mouvement  d^adhésian  à  droite.) 

Le  garde  des  sceaux  avait  habilement  porté  le  débat  sur  le 
fait  le  moins  significatif  de  l'acte  d'accusation,  et  il  n'avait 
rien  dit  des  faits  beaucoup  plus  graves  qui  s'y  trouvaient 
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relatés.  Mais  le  général  Foy  ne  lui  laissa  pas  le  bénéfice  de 
son  habileté,  a  Le  magistrat,  dit-il,  contre  lequel  mes  hono- 
rables amis  et  moi  avons  de  justes  réclamations  à  élever  n'est 
point  un  magistrat  inamovible,  c'est  un  fonctionnaire  qui 
attend  du  ministère  actuel  un  avenir  et  des  récompenses^.  Où 
chercbe-t^il  des  règles  de  conduite?  Dans  l'opinion  du  minis- 
tère et  de  ses  partisans,  dans  ses  journaux,  dans  Tesprit  de  la 
faction  qui  domine,  aujourd'hui,  en  France!  »  (Violents  mur- 
mures à  droite  :  A  l'ordre  !  —  C'est  une  injure  faite  à  la 
Chambre.  —  JH.  Dupont  de  (l'Eure)  :  Voilà  la  faction  qui 
crie.) 

Uuand  le  bruit  eut  cessé,  le  général  Foy,  continuant,  accusa 
positivement  le  procureur  du  roi  d'avoir  manqué  à  son  de- 
voir: «  Il  a,  dit-il,  cité  mon  nom  dans  deux  circonstances. 
Ine  première  fois,  il  a  dit  que  Berlon  avait  avoué  qu'il  y  avait 
un  gouvernement  provisoire  organisé  à  Paris,  et  que  moi 
jetais  membre  de  ce  gouvernement.  Le  fait  est-il  vrai'?  Je 
n^en  sais  rien  ;  mais,  là  n'est  pas  le  point  principal  de  l'ac- 
cusation. C'est  la  déposition  d'un  nommé  Grandmesnil,  contu- 
mace, qui  ne  reparaîtra  plus,  sur  le  compte  duquel  on  met- 
tra tous  les  mensonges  qu'il  importe  à  la  faction  de  mettre  en 
avant.  (A  droite  :  Quelle  est  cette  faction/)...  C'est  la  faction 
antinationale,  antifrançaise,  reprit  M.  Foy.  Ainsi  on  a  soin 
de  mettre  dans  la  bouche  d'un  contumace  les  atroces  mén- 
inges qui,  je  le  parie,  ne  sont  pas  sortis  de  sa  bouche  ;  car 
c  est  l'ouvrage  du  ministère.  »  Et,  comme  le  président,  obéis- 
sant aux  murmures  de  la  droite,  le  rappelait  à  l'ordre,  pour 
injure  aux  ministres  :  <c  J'ai  le  droit,  s'écria  le  général  Foy, 
de  parler  avec  indignation,  et  je  répèle  que  c'est  une  machi- 
nation atroce,  perverse,  infiime,  sur  laquelle  je  supplie  la 
Chambre  d'ordonner  une  enquête.  » 

M.  de  la  Bourdonnaie  appuya  la  demande  d'enquête  ; 
Mais,  en  même  temps,  il  s'étonna  qu'au  moment  même  où 
1  on  se  défendait  d'avoir  conspiré,  on  vint  signaler  à  la  tri- 
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bu  ne  une  faction  aniinationalc,  antifrançaise  à  la  tète  de 
laquelle  se  trouvait,  disait-on,  le  ministère  et,  par  consé- 
quent, le  roi  lui-même.  De  la  part  de  M.  de  la  Bourdonnaie, 
dont  la  vie  parlementaire  s'était  passée  à  faire  une  guerre 
acharnée  aux  ministres,  l'assertion  était  éU*ange,  et  dix  in- 
terpellations, partant  des  bancs  de  la  gauche,  lui  rappe- 
lèrent qu'il  n  avait  pas  toujours  parlé  de  la  sorte.  «(  Attaquiez- 
vous  le  roi,  lui  cria-t-on,  quand  vous  attaquiez  le  ministère? 
—  Et  votre  adresse  ?  —  Et  les  catégories  ?  —  Le  ministère 
n'est  pas  le  roi.  »  Pendant  cette  scène,  la  droite  ministérielle 
se  taisait,  fort  satisfaite  au  fond  de  voir  le  tribun  de  l'ex- 
trême droite  se  founoyer.  Si  l'on  en  juge  par  les  pitoyables 
explications  que  donna  M.  de  la  Bourdonnaie,  il  est  probable 
qu'il  eut  lui-même  le  sentiment  de  sa  faute.  Elle  ne  lui  en 
fut  pas  moins  très  vivement  reprochée  par  M.  Tripier.  «  M.  de 
la  Bourdonnaie,  dit-il,  a  essayé  d'identiâer  le  roi  avec  le  mi- 
nistère. C'est  là  une  doctrine  subversive  du  gouvernement 
représentatif.  La  Chambre  a  le  droit  d'attaquer,  même  d'ac- 
cuser le  ministère.  Le  roi  est  inviolable  et  ne  peut  couvrir  ni 
la  personne  des  ministres  ni  leurs  actes.  »  (Bravos  à  gauche.) 
^  M.  Tripier  établit  ensuite  que,  même  au  point  de  vae  judi- 
ciaire, le  procureur  général  avait  manqué  à  son  devoir,  et 
qu'il  avait  fait  trop  ou  trop  peu.  S'il  croyait  les  députés  cou- 
pables, il  devait  provoquer  une  instruction  supplémentaire  et 
en  informer  la  Chambre  ;  s'il  les  croyait  innocents,  il  ne  de- 
vait pas  les  introduire  dans  son  acte  d'accusation,  et  leur 
faire  indirectement  leur  procès  sans  qu'ils  eussent  le  moyen 
de  se  justifier.  Maintenant  le  mal  était  fait,  et  à  ce  mal  il  n'y 
avait  plus  qu'un  remède,  une  enquêle. 

L'argumentation  vive,  pressante  de  M.  Tripier  avait  produit 
une  foile  impression,  et  M.  de  Martignac  essaya  de  défendre 
le  procureur  général.  L'acte  d'accusalion,  selon  lui,  devait 
être  le  miroir,  le  portrait  exact  et  fidèle  de  tout  ce  qui  résul- 
tait de  l'acte  d'accusation.  Il  remercia  d'ailleurs  les  députés 
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inculpés  d'avoir  repoussé  avec  tant  d'indignation  raccusntion 
dont  ils  avaient  été  l'objet,  et  il  conclut  contre  Tenquéfe. 

Le  débat  changeait  de  caractère,  et  la  question  judiciaire 
semblait  faire  oublier  la  question  politique,  quand  le  seul  des 
députés  inculpés,  dont  la  situation  fût  difficile,  M.  de  La- 
fayette,  se  leva  et  monta  lentement  à  la  tribune.  Là,  du  ton 
le  plus  calme,  et  avec  cette  grâce  un  peu  dédaigneuse  que  ni 
les  rudes  épreuves  de  la  Révolution,  ni  la  longue  solitude  du 
cachot  d^Olmutz,  n'avaient  pu  effacer,  il  prononça  un  dis- 
cours dont   chaque  mot  avait  été  soigneusement  calculé. 
«  Quelle  que  soit  mon  indifférence  actuelle,  dit-il,  pour  les 
inculpations  et  les  haines  de  parti,  je  crois  devoir  ajouter, 
aujourd'hui,  quelques  mots  à  ce  qu'ont  dit  mes  honorables 
amis.  Pendant  le  cours  d'une  carrière  dévouée  tout  entière  à 
la  cause  de  la  liberté,  j'ai  constamment  mérité  d'être  en  butte 
à  la  malveillance  de  tous  les  adversaires  de  cette  cause,  sous 
quelque  forme,  despotique,  aristocratique,  anarchiquc,  qu'ils 
aient  voulu  la  combattre  et  la  dénaturer.  Je  ne  me  plains 
donc  point,  quoique  j'eusse  le  droit  de  trouver  un  peu  leste 
le  mot  prouvé  dont  M.  le  procureur  du  roi  s'est  servi  à  mon 
occasion  ;  mais  je  m'unis  à  mes  amis  pour  demander,  autant 
qu'il  est  en  nous,  la  plus  grande  publicité,  au  sein  de  cette 
Chambre,  en  face  de  la  nation  ;  c'est  là  que  nous  pourrons, 
mes  accusateurs  et  moi,  dans  quelque  rang  qu'ils  soient  pla- 
cés, nous  dire,  sans  compliment,  ce  que,  depuis  trente-trois 
années,  nous  avons  eu  mutuellement  à  nous  reprocher,  n 
^Braoos  unanimes  à  (jauche.) 

Dans  cette  courte  allocution,  M.  de  Lafayette  n'avait  rien 
s^oué,  mais  il  n'avait  rien  nié,  et  il  s'était  borné  à  jeter  à 
^  accusateurs  un  défi  qu'ils  ne  pouvaient  pas  accepter, 
ï^'ailleurs,  pas  un  mot  d'indignation,  pas  l'ombre  d'une  pro- 
lestâlion  contre  les  accusations  dont  ses  collègues  s'étaient 
plaints,  comme  d'infâmes  calomnies.  Traduit  dev.'int  une 
^r  d'assises,  M.  de  Lafayette,  sans  doute,  se  serait  défendu , 
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mais  citoyen  et  gentilhomme,  il  ne  croyait  pas  que  son  hoi 
neur  lui  permît  de  menlir  à  la  tribune,  même  pour  échappa 
à  une  poursuite  qu'il  savait  légitime. 

Il  fallait  en  finir,  et  ce  fut  le  chef  véritable  du  ministcrt 
M.  de  Yillèle,  qui  se  chargea  de  dire  le  dernier  mot.  Chacu 
de  nous,  dit-il,  veut  connaître  la  vérité;  mais  le  moyen  d 
arriver  n'est  pas  de  voter  une  enquête  ;  c'est  bien  plutôt  ( 
laisser  un  libre  cours  à  la  justice.  Quant  aux  députés  qui  : 
jllaignent,  ne  trouvent-ils  pas  leur  justification  dans  ce  fai 
que  nous  n'avons  pas  demandé  à  la  Chambre  Tautorisatic 
de  les  mettre  en  accusation?  —  Vous  ne  l'osez  pas!  s'écri 
rent  MM.  Foy,  de  Girardin  et  plusieurs  autres  députés  de 
gauche.  —  «  Nous  l'oserions,  répliqua  M.  de  Villèle,  si  noi 
trouvions,  dans  la  procédure,  le  devoir  de  vous  accuser. 
Puis,  il  fit  remarquer  que  le  ministère,  ce  ministère  consj 
rateur  et  antinational  n'avait  pas  même  voulu  porter  raffai 
devant  la  cour  des  pairs,  et  qu'il  avait  laissé  au  jury  la  mi 
sion  de  la  juger,  a  Ainsi,  ajouta-t-il,  l'affaire  suivra  S( 
cours.  Ou  bien  il  sortira  des  débats  la  preuve  que  ce  qui 
été  dit  par  les  témoins  et  les  accusés  est  conforme  à  la  véril 
et  alors  on  verra  si  nous  n'osons  pas.  {Vive  sensation.  — 
gauche  :  A  la  bonne  heure!)  Ou  bien  il  en  résultera  que  1 
propos  des  accusés  et  des  témoins  n'avaient  aucun  fondemei 
et  c'est  alors  que  les  députés  nommés  recevraient  le  tém( 
gnage  le  plus  éclatant  de  leur  innocence.  » 

Après  ce  discours,  vivement  applaudi,  la  droite  deman 
la  clôture,  mais  la  gauche  s'y  opposa  avec  une  grande  vi 
lence.  «  Non,  non,  s'écriaient  une  foule  de  députés,  no 
sommes  accusés.  —  Laissez-nous  nous  défendre  !  —  d 
infâme!  —  Vous  voulez  étouffer  nos  voix.  —  Est-ce  i 
51  mai  ou  un  18  fructidor  que  vous  voulez  faire?  w  Au  mili 
de  ce  désordre,  M.  Casimir  Périer,  à  la  tribune,  essayait  vî 
nemenl  de  prendre  la  parole.  La  clôture  enfin  fut  mise  ai 
voix  et  votée  par  le  côté  droit  tout  entier.  Le  tumulte  alo 
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« 

redoubla,  et  les  exclamations  les  plus  bruyantes  furent 
ëcliangées  d*un  côté  à  Taulre  de  la  Chambre.  «  C'est  un  assas- 
sinat politique,  s'écriait  M.  Casimir  Périer  d'une  voix  qui 
dominait  le  tumulte.  —  Oui,  reprenait  la  gauche  tout  entière, 
c  est  un  assassinat  dont  vous  êtes  les  complices  I  »  La  Chambre 
étant  à  moitié  debout,  le  chapitre  fut  mis  aux  voix,  et  les 
députés  se  séparèrent  en  désordre,  au  cri  plusieurs  fois  répété 
de  :  «  C'est  un  assassinat!  » 

Cette  séance,  déjà  si  dramatique,  faillit  le  devenir  plus 

encore,  et  peu  s'en  fallut  qu'un  véritable  coup  de  théâtre  ne 

^i'»t  changer  smidainement  la  face  du  débat.  Le  chirurgien 

Grandmesnil  était  caché,  à  Paris  même,  et   cherchait  les 

"doyens  de  passer  à  l'étranger.  M.  Georges  de  Lafayetle  s'était 

chargé  de  les  lui  procurer,  par  l'intermédiaire  d'un  de  ses 

collègues,  M.  de  la  Pommeraye,  député  du  Calvados,  et  il  lui 

3vait  donné  rendez-vous,  le  1"  août,  à  la  Chambre,  où  per- 

^nne  ne  le  connaissait.  Grandmesnil  se  trouvait  donc  dans 

une  tribune  avec  MM.  Georges  de  Lafayette  et  de  la  Ponime- 

'^ye,  quand,  d'une  manière  tout  à  fait  inattendue,  le  débat 

^  engagea  sur  le  réquisitoire  du  procureur  général.  Il  Técouta 

"  îïbord  patiemment;  mais,  quand  il  s'entendit  accuser  par 

^  gauche  d'être  un  agent  provocateur,  quand  surtout  le  géné- 

'^^  Pov  s  écria,  avec  une  ironie  mordante,  que  le  contumace 

'^ndmesnil  ne  se  représenterait  pas,  il  n'y  put  plus  tenir, 

^*  ^e  levant,  il  fut  au  moment  de  se  précipiter  dans  la  salle  et 

^   Se  livrer  à  la  justice.  Heureusement  pour  les  députés 

^^nripromis,  MM.  de  Lafayette  et  de  la  Pommeraye  le  retin- 

^^t  et  réussirent,  non  sans  peine,  à  l'entraîner  hors  de  la 

^  i:^ndmesnil  pris,  il  était  bien  difficile  que  la  participation 
^  ^  .  3e  Lafayette  au  complot  ne  fût  pas  établie,  et  que  l'as- 

M .  de  Vaulabellc,  dans  son  Histoire  de  la  Restauration  .T^icotiie  avec  beau- 

ip   de  détails  cet  incident  qui  se  troute  certifié  par  une  lettre  de  M.  George:» 

^  L^Ciyette,  en  date  du  24  mai  1840. 

▼u.  0 
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scrlion  la  plus  grave  du  procureur  général  de  Poitiers  ne  se 
trouvât  pas  jusliliée. 

Quatre  jours  apr.'s,  le  5  août,  M.  de  Sainte-Aulaire  déve- 
loppait une  proposition  tendante  à  traduire  à  la  barre  le  pro- 
cureur général  de  Poitiers,  comme  prévenu  de  s'être  rendu 
coupable  d'offense  envers  la  Chambre  des  députés.  Dans  un 
discours,  grave  et  mesuré,  il  reproduisit,  sous  une  forme 
différente,  les  arguments  présentés  par  M.  Tripier,  à  la 
séance  du  l"août,  et  soutint  à  son  tour  que  le  procureur 
général  avait  fait  trop  ou  trop  peu.  Mais  sa  conduite,  con- 
traire à  la  raison  et  à  tous  les  précédents  judiciaires,  n'était 
pas  moins  contraire  à  la  justice.  Au  lieu  d'attaquer  en  face, 
Tactc  d'accusation  se  glissait  et  frappait  par  derrière.  M.  de 
Sainte-Aulaire  établit,  enfin,  que  l'honneur  de  la  Chambre 
était  lié  à  celui  de  chacun  de  ses  membres,  et  que,  par  con- 
séquent, l'article  15  de  la  loi  du  25  mai  1822  était  applicable 
à  M.  Mangin.  Jamais,  ajouta-t-il,  l'application  n'en  serait  plus 
nécessaire,  et  si  l'on  accordait  aux  ministres  le  droit  de 
dénoncer  les  députés  sans  les  poursuivre,  nul  doute  qu'on 
ne  les  vit  souvent  user  de  ce  moyen  plus  commode  et  moins 
chanceux  que  celui  d'une  accusation  régulière. 

M.  de  Martignac,  qui  répondit  ù  M.  de  Sainte-Aulaire,  pré- 
senta un  seul  argument  nouveau  en  faveur  du  procureur 
général.  11  est  possible,  dit-il,  que  plusieurs  hommes  faibles 
et  crédules  aient  été  entraînés  dans  l'insurrection  par  les 
noms  de  prétendus  membres  du  gouvernement  provisoire.  Si 
le  procureur  général  eût  dissimulé  ces  noms^  il  aurait  donc 
manqué  à  ses  devoirs,   non-seulement  envers  le  gouverne* 
ment,  mais  envers  les  accusés  eux-mêmes.  11  soutint  d^ailleurs 
que,  dans  aucun  cas,  l'article  en  vertu  duquel  la  Chambre 
pouvait  appeler  à  sa  barre  ceux  qui,  par  leurs  écrits  oU  leurs 
paroles,  se  seraient  rendus  coupables  d'outrages  envers  ellcj 
ne  devait  être  appliqué  à  des  magistrats  écrivant  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions.  Le  principe  de  la  division  des  pouvoirs 
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s'y  opposait  absolument.  M.  de  Marlignac  adjura  enfin  les 
députés  inculpés  de  renoncer  à  une  demande,  dans  laquelle 
on  pourrait  peut-être  voir  une  utile  diversion,  et  un  moyen  de 
jeter  le  trouble  dans  Tâmç  des  jurés  et  des  juges. 

«  Voulez-vous,  ajouta-t-il,  que  je  vous  dise  ce  qu'il  y  a  à 
faire,  dans  une  pareille  position?  Montez  à  la  tribune,  et  pro- 
testez à  la  face  de  la  France  de  votre  amour  pour  le  roi  et  la 
légitimité.  {A  gauche  :  Allons  donc  !  —  A  droite  :  Ah  !  vous 
vous  y  refusez?  —  M.  fo\j  :  N'avons-nous  pas  prêlé  serment? 
—  11  faudra  peut-être  se  mettre  à  genoux.)  » 

I^  proposition  avait  été  présentée  par  un  des  députés  les 
plus  modérés  de  l'assemblée,  M.  de  Sainle-Aulaire.  Elle  fut 
soutenue  par  M.  Royer-CoUard  qui,  celte  fois  encore,  trouva 
le  moyen  d'élever  à  la  hauteur  d'une  question  de  doctrine 
la  question  spéciale  qui  s'agitait.  Selon  lui,  la  loi  du  25  mars 
était  l'innovation  la  plus  considérable  qui  eut  été  faite  dans' 
le  droit  public  de  la  France,  depuis  la  promulgation  de  la 
Charte,  et  le  plus  grand  pas  dans  la  carrière  du  gouverne- 
ment représentatif.  Par  celte  loi,  la  Chambre  s'était  affran- 
chie des  tribunaux  dans  sa  propre  cause.  «  Ce  n'est  point, 
dit-il,  contre  les  abus  de  la  presse  que  la  loi  veut  mettre  à 
couvert  l'inviolabilité  morale  des  Chambres,  c'est  contre  les 
tribunaux;  en  un  mot,  ce  n'est  pas  la  dignité  des  Chambres 
qu'elle  venge,  c'est  leur  indépendance  qu'elle  établit  à  l'égard 
du  pouvoir  judiciaire.  » 

Cela  posé,  M.  Royer-CoUard  soutint  que  le  procureur  géné- 
ral avait  abusé  de  son  ministère  en  dirigeant  Tacle  d'accusa- 
tion de  l'ex-général  Berton  contre  quatre  députés  qui  n'avaient 
point  été  accusés  par  la  cour,  et  qui  n'auraient  pas  pu  l'êlic, 
^ans  la  permission  de  la  Chambre.  «  Quand  je  dis  quatre 
Amputés,  ajouta-t-il,  j'avertis  le  préopinant  qu^il  ne  s'agit  point 
^e  celte  partie  de  l'acte  d'accusation  qui  est  relative  à  la  pro- 
c/airiation  d'un  gouvernement  provisoire.  Ce  gouvernement 
^  ^lant,  dans  le  plan  même  de  la  conspiration,  qu'un  meti- 
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songe,  il  n'inculpe  aucunement  le  nom  de  ceux  qui  le  com- 
posent... C'est  dans  une  autre  partie  trop  connue  de  Tacte 
d'accusation  qu'est  consignée  la  diffamation  de  quatre  dépu- 
tés... Le  fait  de  complicité  avec  un  accusé  leur  est  imputé,  et 
5  regard  de  Tun  d'eux,  le  procureur  général  \a  jusqu'à  dire 
qu'elle  est  prouvée.  » 

M.  Royer-Collard  niait  d'ailleurs  formellement  que,  si  la 
Chambre  admettait. la  proposition  de  M.  de  Sainte-Aulaire, 
elle  empiétât  sur  le  pouvoir  judiciaire.  La  loi  n'admetfaîl 
aucune  exception  dans  la  qualité  de  l'offenseur;  mais,  s'il  \ 
avait  Heu  à  quelque  exception,  certes  ce  ne  serait  pas  er 
faveur  des  personnes  constituées  en  dignité,  des  fonction- 
naires puissants,  et  surlout  des  fonctionnaires  judiciaires 
car,  le  vrai  danger  ne  pouvait  être  que  là. 

«  Si  c'était  là  tout,  dit  M.  Royer-Collard,  je  ne  me  serais 
peut-ôlre  pas  présenté  à  celte  tribune.  Ce  qui  m'y  appella 
impérieusement,  malgré  une  répugnance  qui  s'accroit  tous 
les  jours,  c'est  que  les  députés,  attaqués  par  le  procureui 
général  de  Poitiers,  sont  des  membres  de  la  minorité.  Dans 
le  cours  d'une  longue  vie,  au  milieu  d'événements  si-  divers 
en  présence  de  tant  de  catastrophes,  je  ne  me  suis  jamais  sent- 
empressé  d'aller  au  secours  des  forts;  je  ne  me  suis  jamais 
tourné  contre  les  faibles.  Je  les  ai  vu  trop  souvent  accabler 
écraser,  contre  la  justice  et  la  saine  politique,  pour  que  ms 
sympathie  ne  se  déclare  pas  d'abord  en  leur  faveur,  lors 
même  que  leur  cause  n'est  pas  la  mienne.  Voyez,  messieurs, 
quelle  est  la  condition,  toujours  laborieuse,  et  quelquefois 
périlleuse,  de  la  minorité  dans  nos  assemblées  représen- 
tatives, et  vous  reconnaîtrez  que  c'est  à  elle  qu'appartien 
nent  les  privilèges  de  la  Chambre,  pour  elle  surtout  qu'il: 
sont  faits.  La  majorité  n'en  a  pas  besoin;  elle  n'est  guèn*" 
allaquée,  et,  si  elle  l'est,  les  moyens  ne  lui  manquerr 
pas  pour  se  défendre;  car,  nous  sommes  arrivés  à  ce  degna 
d'énergie  du  gouvernement  représentatif  où  ce  n'est  pi 
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le     ministère  qui  a  la  majorité,  mais  la  majorité  qui  a  le 
ra  i  iiistère.  » 

j^près  cette  belle  profession  de  foi  politique,  M.  Royer- 
Callard  fit  remarquer  que  lesprit  de  faction  pouvait  pénétrer 
dans  la  majorité  aussi  bien  que  dans  la  minorité,  et  qu  il  y 
était  infiniment  plus  dangereux.  Sans  comparer  le  gouverne- 
ment légitime  aux  gouvernements  révolutionnaires,  on  ne 
devait  pas  oublier  que  toutes  les  proscriptions  avaient  com- 
mencé par  des  accusations  sans  preuves  possibles  et  par  des 
accusateurs  inaccessibles,  insaisissables,  inviolables.  C'était 
ainsi  que  les  proscrits  du  31  mai  avaient  été  dénoncés  par 
les  adresses  des  sections  de  Paris,  les  proscrits  de  fructidor 
F^r  celles  de  l'armée  d'Italie.  Des  hommes  de  bonne  foi 
leur  disaient  aussi  qu'il  n'y  avait  pas  de  preuves  contre 
^^x  et  qu'ils  ne  pouvaient  pas  être  poursuivis.  Quelques 
^ois  plus  tard,  la  tête  des  uns  roulait  sur  l'échafaud;  les 
déserts  de  Sinnamari  ensevelissaient  les  derniers  soupirs  des 
autres. 

M.  Royer-CoUard  finit  par  une  réflexion  à  laquelle  le  con- 

^^ïîsaieht  les  débats  d'une  séance  précédente  :  «  On  s'étonne, 

"■^-il,  que  les  députés  inculpés  remontent   du    procureur 

ff^-'néi-al  au  ministre.  Peul-il   en  être  autrement,  quand  le 

''^•nîstcre  a  déclaré  la  servitude  politique  des  fonctionnaires 

publics,  quand,  à  la  face  de  la  France,  il  les  a  placés,  dans  ce 

^^  il  y  a  de  plus  libre  au  monde,  entre  leur  conscience  et 

^^ï*s  emplois?  Comment  n'a-t-il  pas  vu  qu'en  leur  enlevant 

.^     liberté  morale  sur  laquelle  repose  la  liberté  personnelle, 

engageait  la  sienne  dans  tous  leurs  actes?  Ils  n'ont  plus 

*       ■  tai  donner  que  leur  travail  et  la  sueur  de  leuis  fronts. 

'^    il  apprenne  donc,  à  ses  propres  risques,  qu'en  portant 

^^^  si  grave  atteinte  à  l'honneur,  à  la  dignité,  à  la  considé- 

^t  îon  jgs  fonctionnaires,  il  a  plus  ébranlé  le  gouvernement 

^     Toi  que  toutes  les  conspirations  ensemble.  » 

^'.  Courvoisier,  jadis  si  ardent  contre  la  droite,  ne  savait 


^  |i:?rM3E  Dr  ;■  rTT:ïiri£^Y  FaRLEIENTAIRE 

'w';s.Li  r?eu  reftL<er.-rr.recr:«iiL.siiij:2Hxii5bîen  les  arguments 
•^  <.  iri  SartiiTti»: ,  -  >"fCîp;wi  iias  les  détours  d'une 
*i>i  usjiioa  subtil*?  suer  rr:c^fc  :-3t*,  djns  aucun  cas,  ur 
jfjiupeur  ::ên»?rjl !!•?  >:cvj.::  -cr»f  ;2>tkîabledela  Chambre. 
Mais  ri  avait  îh?îiii  n:r*^.  îi  :r:c;e  ^•:^  le  reconnaissait  pas 
mur  u£i  J».*s  !!iec;>*  >:«  il  izvaz'.iHiiii  i  un  autre  de  dire  te 
lorriier  mot  ces  rov.«l5s;.f<.  ocis»  M.  RoTer-ColIard  avait  dit 
le  Jeriiîor  m*>t  t!e<  l:S.rjfcu\.  M,  ^  i*  Bourdomiaie,  désireux 
«le  K»parer  st>«  ivfjçv.  >e  c*wr^^  :e  mrier  pour  la  droite. 
II  ne  eompr^tuit  tvts.  u::-i-  çîi-i^*  din>  un  jiays  où  Téga- 
lité  devant  b  Kh  ct^ut  !:  j^rrt-.-.yr  Jk^cnnîs,  on  voulût  établir 
en  faveur  do>  dç  {Kzlt's  um  kWik-^  exclusif  de  toute  raison  et 
de  toute  tHju'te.  i\>Rtr,vet;5.  o  liîktair^,  ceui  qui,  chaque  jour, 
se  pnvianiaiout  à  b  trtKcitje  îes  ^n>îecteurs  de  toutes  les 
n[»volutions*  |KHi\5ik  «l-ils  50  jiilîvin?  que  les  énei^mènes 
de  leur  jvirti  .ibiîSstssii^nl  de  î;*ur  niMU  pour  colorer  leurs 
entreprises?  *  Il  no  'AUt  |\»s  s^è*lH^îîe^•  dit  M.  de  la  Bour- 
donnaie^  que«  sV\;»U;»ut  (vj^r  b  kviure  de  discours  impru- 
dents, It^  faotieux  inwKjueut  :>kKïr  leiir^  chefs,  ou  adoptent, 
ivnune  nunens  de  suvvès.  U^  ivmws  des  orateurs  qui  se  font 
sans  ivss<^  li'^  tvh\^s  de  tours  i>J?.inles  et  K^  organes  de  leurs 
opinions*  v 

Dans  d  autïvs  cliwnsls-uuvs.  vvtte,ilt,iqueà  Topposition  eût 
exeilê  un  >iolent  ora4:e;  nu^is  à  ^uclie,  ci>mme  à  droite*  on 

NX  7 

êlail  ratii:ut\  el  elle  jv^ssa  prx^jue  iivs|vrvue.  Cest  à  peine 
ni^'uie  si  M,  do  la  InMinioinuiio  onni!  la  Chambre  par  le  som- 
biv  tableau  do  Total  aotuol  do  la  Fram^  et  de  TEurope  qu'il 
pivsonla  on  forn^odo  jW^r\M\ùson,  Jamais,  |X»urlant,on  n^avait 
aocnnuilô  plus  d'imajif^  lujiubn^  ol  plus  de  noires  pix^phéties. 
Les  dornii^ivs  j^uvlos  do  M»  do  la  InMinlonnaie*  directement 
adix*sstH*s  au  ininisli^iY*  piwiuisiivnt  seules  quelque  effet. 
«  Une  lutte  si  disprojnn  tix^nutv,  dil-iU  ne  peut  durer  long- 
•l>s.  IVs  mosun^s  ^i^nôralos.  promptes,  énergiques  sont 
pensabU^.  Ministns  du  n^,  \ous  avex  une  grande  tâche 
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à  remplir.  Le  salut  de  votre  pays,  le  salut  de  TEurope  est 
entre  vos  mains.  De  grandes  espérances  vous  ont  accompa- 
gnés au  ministère  ;  vous  avez  peu  fait  encore  pour  les  jus- 
tifier. Cependant,  vous  n'avez  trouvé  dans  nos  rangs,  ni 
ennemis,  ni  contradicteurs.  Libres  du  joug  du  provisoire  sous 
lequel  vous  avez  gémi,  une  ère  nouvelle  se  prépare.  Faites 
qu  elle  s'ouvre  pour  notre  repos,  et  elle  s'ouvrira  pour  votre 
gloire.  » 

Après  M.  de  la  Bourdonnaie,  M.  Tripier  revint,  avec  une 
nouvelle  force,  sur  les  arguments  qu'il  avait  déjà  présentés, 
et  discuta  la  question  en  légiste  plutôt  qu'en  homme  poli- 
tique. Puis,  M.  de  Vaublanc  déclara,  avec  la  solennité  habi- 
tuelle de  son  langage, que  le  droit  de  la  Chambre  ne  pouvait 
être  contesté,  mais  que,  dans  la  circonstance,  elle  n'en 
devait  pas  faire  usage  de  peur  de  décourager  les  magistrats 
chargés  de  la  répression  des  délits  politiques. 

La  discussion  tombait,  et  la  Chambre  allait  passer  au  vote, 

9Uand  M.  Manuel  demanda  la  parole.  Par  un  hasard  singulier, 

'®  nom  de  M.  Manuel,  ennemi  persévérant  de  la  Restauration 

^'  ïïiembre  du  comité  directeur,  n'avait  point  été  prononcé 

^^ns  rinstruction,  tandis  qu'on  y  avait  introduit  ceux  de 

*^*    LafQtte,  du  général  Foy,  de  M.  Benjamin  Constant,  inno- 

^^nis  de  toute  conspiration.  M.  Manuel  était  donc  fort  à  son 

^^^o  pour*  défendre  ses  collègues,  et  il  le  fit  avec  habileté  et 

^^^ération.  A  ceux  qui  prétendaient  que  les  députés  calom- 

'^^^^  n'avaient  rien  à  redouter,  il  opposa  les  dernières  paroles 

^.  de  la  Bourdonnaie,  et  demanda  quelles   étaient  les 

^^^ires  énergiques  qu'il  attendait  du  ministère,  délivré  du'jùug 

^*    provisoire.  Ces  mesures,  chacun  les  devina  it;  ce  provisoire, 

^^  Cîun  savait  ce  que  c'était.  Quand  le  budget  n'était  volé  que 

»  peu  de  mois,  le  ministère  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de 

moquer  la  Chambre.  Aujourd'hui  qu'il  pouvait  se  passer 

^lle  pendant  dix-huit  mois,  on  voulait  qu'il  en  profitât  pour 

^^^^^dre  des  mesures  énergiques.  Était-ce  bien  en  présence 
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• 

d'une  telle  menace  que  Ton  devait  condamner  toute  espèce 
de  résistance  ? 

«  On  Ta  déjà  dit  à  la  tribune,  ajouta  M.  Manuel,  Tessence 
du.  gouvernement  représentatif  est   la  résistance.  Je  sais 
qu'elle  est  placée  dans  les  institutions  ;  mais  s'il  arrivait  qvi^ 
ces  institutions  fussent   renversées  et  corrompues  ;  si  h 
garanties  légales  se  trouvaient  anéanties  par  ceux-là  ménm 
qui  sont  chargés  de  les  faire  respecter  ;  enfin,  si  la  libeK^C^ 
individuelle  succombait  sous  le  coup  d'État,  croyez-vous  q  m>m4î 
vous  pourriez  lancer  ranathôrne  contre  ceux  que  vous  auriez 
réduits  au  désespoir,  contre  ceux  à  qui  vous"  n'auriez  laîs^^ 
d'autre  asile  que  les  révolutions?  —  Mais,  se  hâla-t-il  d''^*" 
jouter,  au  lieu  d'avoir  à  gémir  sur  de  tels  malheurs,  que  v^^^ 
excès  auraient  amenés,  il  vaut  mieux  les  prévenir  en  reven»  iT^-t 
à  l'ordre  légal  et  constitutionnel.  » 

Après  ce  discours,  la  clôture  fut  prononcée,  et  la  Chamb 
adopta,  à  la  majorité  de  deux  cent  vingt-six  voix  cont: 
cent  vingt-sept,  la  question  préalable  demandée  par  M.  Dudo 

L'émotion  produite  par  ces  graves  incidents  ne  fut  pi 
moindre  au  dehors  que  dans  la  Chambre  ;  mais  la  crainte  d 
révélations  que  les  débats  judiciaires  pouvaient  amener  co. 
tint  les  journaux  libéraux  et  les  journaux  royalistes  sei^  ^^ 
donnèrent  un  libre  cours  à  leurs  sentiments.  Pour  eux,  le  fam^  '^*' 
d'une  conspiration,  à  laquelle  plusieurs  députés  avaient  pa 
ticipé,  n'était  pas  douteux,  et  si  ces  députés  avaient  ci 
si  fort,  on  pouvait  supposer  que  c'était  pour  détourner  l'î 
tention.  C'étaient  d'ailleurs  les  dogmes  insensés  de  Toppositii 
qui  avaient  fait  tout  le  mal,  et  il  était  des  maximes  dont 
circulation  devait  être  inlerdile  comme  celle  des  poisons, 
premier  devoir  d'un  Ktat  était  de  se  sauver.  Si  la  presse  et 
jury  devenaient  dangereux,  il  fallait  les  supprimer.  Quant  à 
proposition  de  M.  de  Saintc-Aulaire,  on  la  déclarait  absurd 
contradictoire,  attentatoire  à  la  Constitution;  et  le  Joum 
des  Débats  allait  jusqu'à  dire  que,  citer  à  la  barre  le  proc 


SESSION  FINANCIÈRE  —  1822.  89 

peur  général  de  Poitiers,  c'était  y  citer  le  roi.  A  droite,  la 
profonde  conviction  que  l'opposition,  presque  entière,  était  en 
état  permanent  de  conspiration  ;  à  gauche,  la  conviction  non 
moins  profonde  que  le  ministère,  uni  à  la  droite,  avait  corn- 
ploie  la  perte  de  tous  ceux  qui  défendaient  les  droits  constitu- 
tionnels de  la  France,  voilà  où,  par  degrés,  des  hommes 
sincères  et  modérés  en  étaient  venus.  A  la  vérité,  devant  et 
derrière  ces  hommes,  il  y  en  avait  d'aufres,  dans  les  deux 
camps,  qui  savaient  mieux  *  à  quoi  's'en  tenir,  et  qui  ne 
croyaient  ni  l'opposition  ni  le  miniitère  si  coupables.  Mais, 
comme  l'opinion  commune  servait  leurs  desseins,  ils  se  gar- 
daient l)ien  de  la  contrarier,  et  par  un  calcul  plus  habile 
qu'honnête,  ils  s'associaient,  en  apparence,  à  des  craintes 
qu'ils  ne  partageaient  pas. 

b  session  tirait  vers  sa  fin,  et  le  budget  marchait  paisible- 
nient  au  milieu  de  l'indifférence  générale.  Néanmoins,  dans 
la  séance  du  6  août,  la  question  des  fonctionnaires  publics  et 
celle  des  passe-ports  donnèrent  encore  lieu  à  des  discussions 
importantes.  Il  s'agissait  de  savoir  d'abord,  si  les  traitement 
de  certains  fonctionnaires  publics  étaient  trop  élevés,  puis,  s'il 
appartenait  à  la  Chambre  ou  au  roi  d'en  fixer  le  taux,  et  la  ques- 
tion se  débattit  vivement  entre  MM.  Courvoisier,  Benjamin 
Constant,  de  Villèleet  Manuel.  M.  Benjamin  Constant  croyait, 
en  général,  les  fonctions  publiques  trop  nombreuses  et  trop 
rétribuées,  bien  qu'il  fût  loin  de  vouloir  qu'elles  devinssent 
gratuites  ou  quasi  gratuites,  comme  en  Angleterre.  Ce 
serait,  disait-il,  livrer  l'administration  à  un  parti  qui  saurait 
bien  reprendre  d'une  main  ce  qu'il  ne  prendrait  pas  de 
l'autre.  Mais  il  tenait  pour  certain  que  les  traitements  de- 
vaient être  réglés  par  la  Chambre. , Ce  n'était  point  le  roi, 
mais  le  ministère  qui  en  fixait  le  taux,  et  tous  les  actes  du 
ministère  tombaient  nécessairement  sous  le  contrôle  de  la 
Chambre. 

M.  de  Villèle  défendit  la  thèse  contraire,  et  soutint  qu'avec 
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un  pareil  raisonnement  on  arriverait  à  contester  toub 
les  prérogatives  de  la  couronne;  mais  il  rencontra,  dai 
M.  Manuel,  un  contradicteur  qui  s'appuya  contre  lui  d( 
souvenirs  de  1815  et  de  1816.  M.  Manuel  saisit  cette  oc© 
sîon  de  revenir  sur  les  destitutions  récemment  prononcée 
D'autres  suivraient  bientôt  ;  mais  on  ne  voulait  pas  aller  trc 
vite.  Si,  au  lieu  de  venir  par  degrés,  l'oppression  arriva 
tout  d'un  coup,  elle  serait  trop  blessante,  et  pourrait  tro 
facilement  conduire  à  la  révolte. 

Ce  mot  de  révolte,  sf  souvent  prononcé  par  M.  Manue 
provoqua  une  explosion  de  murmures  et  de  cris  A  V ordre 
dont  bientôt  M.  de  Girai*din  eut  sa  part.  Datis  un  discours, 
la  fois  spirituel  et  sensé,  M.  de  Girardin  fit  rhistorique  d 
Pinstitution  des  passe-ports,  et  montra  que  cette  institutioi 
abolie  par  l'Assemblée  constituante  et  rétablie  temporairemei 
par  TAssemblée  législative,  n'avait  eu  d'autres  résultats  qu 
de  fermer  aux  proscrits  les  portes  des  pays  étrangers  et  d'auj 
mentcr  le  nombre  des  victimes.  «  Sans  la  loi  sur  les  pass< 
ports,  disait,  la  veille  du  2  septembre,  le  procureur  générs 
de  la  commune  révolutionnaire,  tous  les  calotins  nous  ai 
raient  échappé.  »  Aussi  l'Assemblée  législative  les  avait-ell 
abolis  de  nouveau  le  8  septembre  1792  ;  mais,  le  28  févric 
1793,  ils  avaient  été  rétablis  encore  une  fois  par  la  Convei 
tion,  et  ils  étaient  devenus  un  appendice  du  régime  révoli 
tionnaire. 

Maintenant,  il  restait  à  savoir  quel  usage  le  ministère  ai 
tuel  en  faisait.  Ici,  M.  de  Girardin  mentionna  une  foule  d 
vexations  odieuses  ou  ridicules  auxquelles  des  citoyens  pa 
sibles  avaient  été  en  butte,  et  il  demanda  compte  à  M.  Co: 
bière  d'une  circulaire  duns  laquelle  il  était  dit,  «  que,  sur 
colonne  d'Observations  des  passe-ports  délivrés  pour  Tint- 
rieur,  on  devait  faire  connaître  la  moralité,  la  conduite  poi 
tique  et  les  motifs  connus  ou  présumés  des  voyageurs.  — 
sont  les  certificats  de  civisme  de  1795,  s'écria  M.  Périer. 
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Pour  beaucoup  de  maires,  reprit  M.  de  Girardin,  le  sens  de 
celle  circulaire  est  que  les  passe-ports  doivent  être  refusés  à 
ceux  qui  ne  pensent  pas  bien,  et  Ton  sait  ce  que,  dans  un 
cerlain  monde,  on  entend  par  bien  penser.  » 

Aux  faits  nombreux  cités  par  M.  de  Girardin,  le  ministre 
deTinlérieur  opposa  le  doute,  et  il  défendit  faiblement,  et 
avec  embarras,  l'institution  des  passe-ports,  nécessaire,  se- 
lon lui,  pour  l'exécution  de  la  loi  du  vagabondage.  M.Casimir 
Périer,  avec  son  impétuosité  ordinaire,  demanda  à  répondre, 
mais  la  clôture  fut  votée,  et  l'article  des  passe-ports  adopté, 
malgré  Topposilion  de  la  gauche,  qui,  presque  en  totalité, 
quitta  ses  bancs. 

Ce  fut  M.  Benjamin  Constant  qui,  infatigable  et  toujours 
sur  la  brèche,  eut  l'honneur  du  dernier  débat  de  la  session. 
Dans  une  séance  précédente,  il  s'était  plaint  avec  beaucoup 
de  vivacité  que  ce  fussent  précisément  les  pétitions  dénon 
çanl  des  abus  de  pouvoir,  qui  se  trouvaient  indéfiniment 
ajournées,  et  il  avait  cité  la  pétition  de  Lyon  au  sujet  des 
élections,  et  la  pétition  du  capitaine  Lafontaine  qu'une  or- 
donnance récente  avait  rayé  des  contrôles  de  l'armée  et  réfor- 
mésans  traitement.  Il  était  clair  que  le  ministère  voulait  ren- 
voyer l'examen  des  griefs  des  pétitionnaires  à  une  époque  où 
ils  ne  pourraient  plus  réclamer,  de  même  qu'il  avait  voulu 
ajourner  les  accusations,  dictées  par  lui  à  ses  agents.  «  11  était 
sans  doute  loisible  aux  députés  de  sacrifier  les  pétitionnaires 
comme  ils  avaient  sacrifié  leurs  collègues  à  un  ministère  sans 
pudeur....  ^ 

A  ce  dernier  mot,  l'orage  qui  grondait  sur  les  bancs  de  la 
droite  éclata  avec  violence,  et  les  cris  à  Tordra /retentirent, 
■fesais,  dit  M.  Constant,  que  vous  ne  me  répondrez  pas, 
parce  que  les  ministres  vous  le  défendent.  (Violente  inteirup- 
tioii:  A  r ordre!)...  Mais  souvenez-vous  bien  et  que  M.  le 
président  se  souvienne  aussi  du  jugement  porté  contre  les 
^mbléesqui  criaient  à  des  accusés  :  Tu  n'as  pas  la  parole! 
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(Désordre  et  bruit  croissant.  —  M.  RéveiUère:Ccsi  infâme !> 
Oui,  reprit  M.  Constant,  vous  u  osez  pas  répondre,  parce  quel 
ministère,  qui  a  peur  de  la  vérité,  vous  le  défend.  {A  Vordre  t  > 
Voyez  en  ce  moment  M.  de  Villéle  qui  empêche  M.  Réveillera 
de  parler.  [M,  Réveillère  :  C'est  faux!)  » 

La  scène  finit  par  un  rappel  ù  Tordre,  infligé  par  le  prési- 
dent à  M.  Benjamin  Constant;  mais,  quatre  jours  après,  £m. 
propos  de  la  taxe  sur  les  journaux,  il  sut  prendre  sa  revar».— 
clie.  Pour  qu'une  induslrie  puisse  être  justement  taxée,  di  ■:— 
il,  il  faut  qu'elle  soit  libre.  L'induslrie  des  journaux  esl-elB.<5 
libre?  Non,  puisque  le  ministère  peut  rétablir  la  censur^3, 
et  qu'il  la  rétablira  sans  doute  après  la  session.  «  Ses  injus- 
tices sont  nombreuses,  ses  vexations  innombrables,  sa  mam^- 
che  est  un  mélange  d'audace  et  d'hypocrisie.  Pas  un  princip^^^ 
qu'il  n'outrage,  pas  un  droit  qu'il  ne  viole,  pas  une  loi  corB  — 
forme  à  la  Charte  qu'il  n'enfreigne.  (Murmures  violents  ^ 
droite.  —  Quelques  membres  rient  :  Laissez-le  aller.)  » 

Quand  telle  est  la  conduile  du  ministère,  ajouta  M.  Cons- 
tant, il  ne  peut  supporter  la  liberté  des  journaux,  et  le  dis- 
cours de  M.  de  la  Bourdonnaie  prouve  que  les  circonstances 
manqueront  pas.  M.  Constant  alors  rappela,  au  milieu  d 
exclamations  injurieuses  ou  ironiques  de  la  droite,  les  vi 
Icnces  dont  les  membres  de  l'opposition  avaient  été  Tobj 
pendant  la  session,  et  il  prédit  que  la  France  allait  être  livr 
à  un  système  qui  n'avait  d'analogue  que  celui  de  la  Terreu* 
«  Quant  à  moi,  dit-il,  à  cette  époque  funeste,  ni  Fouquie^ 
Tinvillc,  ni  Marat  à  la  tribune  n'auraient  pu  m'elTrayer.  (^ 
m'aurait  impliqué  peut-être  dans  quelques-unes  des  consp^ 
rations  où  ils  entassaient  leurs  victimes;  mais  j'aurais  lut  ^ 
jusqu'au  bout  contre  les  jacobins  delà  République. Messieurs 
je  lutterai  jusqu'au  bout  contre  les  jacobins  de  la  royauté. 

M.  Constant  n'avait  pas  achevé  sa  phrase  que  la  dro 
presque  entière  était  debout,  demandant  5  grands  cris  le 
pel  à  l'onlrc.  «  Depuis  longtemps,  dit  alors  le  préside 
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M.  Benjamin  Constant  semble  ne  prendre  la  parole  que  pour 
outrager  la  Chambre  et  ce  qu'il  y  a  de  plus  sacré.  (Murmures 
à  gauche.  —  A  droite  :  Oui,  oui  I)  Je  le  rappelle  à  Tordre.  » 

N.  Benjamin  Constant  avait  certainement  à  se  plaindre 
du  réquisitoire  de  Poitiers;  mais  il  était  ridicule  de  com- 
parer M.  Mangin  à  Fouquier-Tinville ,  M.  de  Villèle  à 
Harat,  ti  le  danger  qu'il  courait  en  1822  au  danger  quil 
aurait  couru  en  1793,  s'il  avait  parlé  à  la  tribune  de  la 
Convention  connne  il  parlait  à  celle  de  la  Chambre  des 
dépulés.  Par  Texagération  de  son  langage  il  fournissait 
donc  à  M.  de  Villèle  un  très  bon  thème,  dont  celui-ci 
profita  habilement.  M.  Benjamin  Constant,  dit-il  avec  beau- 
coup de  dignité',  a  voulu  savoir  des  ministres  ce  qui 
serait  fait  à  l'égard  des  journaux.  Cette  satisfaction,  les  mi- 
nislres  peuvent  la  lui  donner.  La  Chambre  a  autorisé  le 
gouvernement  à  suspendre  la  liberté  des  journaux,  dans  le 
cas  où  des  circonstances  graves  le  rendraient  nécessaire.  Si 
de  lelles  circonstances  se  présentaient,  le  gouvernement  fe- 
rail  son  devoir.  (A  droite  :  Très  bien!)  Mais  il  dépend  des 
ennemis  du  repos  de  la  France  bien  plus  que  des  ministres 
qu'il  ne  soit  pas  fait  usage  de  cette  faculté.  Qu'on  ne  s'ap- 
plique plus  à  provoquer  des  désordres,  des  agitations,  des 
révolles,  et  aucune  atteinte  ne  sera  portée  à  la  liberté  de 
'a  presse.  {Vive  adhésion  à  droite  et  au  centre.) 

Quant  au  système  de  terreur  dont  M.  Constant  prédisait 
^  venue  prochaine,  c'était  un  rùve  de  son  imagination.; 
■  mais,  ajouta-t-il,  avec  une  certaine  emphase,  si  jamais 
un  ministère  dont  je  ferais  partie  entrait  dans  la  voie  des 
violences,  je  n'hésiterais  pas  à    m'en  séparer.  »  (  Vive  sen- 

Ce  débat  terminait  la  session,  et  un  discours  de  M.  Ma- 
nuel contre  les  usurpations  du  clergé  en  matière  d'instruc- 
l'on  publique  ne  parvint  pas  à  passionner  la  Chambre.  Le 
^  30ÙI,  enfin,  après  quelques  escarmouches   insignifiantes 
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le  budget  fut  volé  à  la  majorilé  de  deux  cent  cinqus 
sept  voix  contre  soixante-dix-huit,  et  la  Chambre  s^ajou 
malgré  les  vives  protestations  de  la  gauche,  jusqu  au 
où  elle  aurait  à  recevoir  une  communication  du  goi 
nement. 

Pendant  cette  session,  il  n'y  eut  à  la  Chambre  des  | 
qu'une  discussion  importante,  la  discussion  sur  la  loi 
douanes.  On  s'y  montra,  en  général,  plus  libéral  qu' 
Chambre  des  députés,  et  plusieurs  pairs  dont  lopi 
comptait,  M.  de  Ségur,  M.  Barbé-Marbois ,  M.  Chaj 
M.  Pasquier  même,  exprimèrent  le  regret  que  la  Fra 
«  au  lieu  de  travailler  à  perfectionner  les  produits  naii 
de  son  territoire,  se  fût  efforcée  de  faire  .produire  à  soi 
tous  les  objets  que  le  Créateur  avait  répartis  entre  plusi 
climats.  »  On  était  entré  ainsi  dans  une  voie  funeste;  n 
si  Ton  n'en  pouvait  sortir  brusquement,  au  moins  fal 
il  tendre  à  réduire  les  droits,  et  à  les  rendre  tempora 
D'autres  pairs,  au  contraire,  soutinrent,  avec  le  gouvc 
ment,  que  le  système  prohibitif  était  excellent,  et  qu'oi 
devait  songer  qu'à  le  fortifier.  En  définitive,  le  projet  pj 
et  la  session  fut  close  le  17  août. 

Malgré  les  dissensions  intestines  dont  il  sera  question 
tard,  cette  session  de  deux  mois  «vait  consolidé  le  minist 
mais,  en  môme  temps,  elle  avait  exalté  les  folles  espéra 
de  la  droite,  et  fortifié  l'union  de  la  gauche  et  du  centre , 
che.  D'un  autre  côté,  Tinlluence  intime,  qui  avait  puissamr 
contribué  à  la  formation  du  ministère,  commençait  à  le  m 
sourdement  dans  l'esprit  du  roi,  en  dépréciant  M,  Corbi 
et  en  exaltant  les  mérites,  peu  connus  ou  peu  appréciés 
M.  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  V  Jusqu'à  ce  moment,  p 
tant,  rien  n'indiquait  que  Louis  XVIII  prît  au  sérieux  i 
nouvelle  intrigue^  et,  peu  de  jours  après  la  fin  de  la  sesj 

^  Mémoires  de  M.  de  la  Rochefoucauld". 
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une  ordonnance,  qui  conférait  à  MM.  de  Villcle,  Corbière  et 
de  Peyronnel  le  titre  de  comte,  prouva  qu'ils  étaient  loin 
d'avoir  perdu  sa  confiance. 

A  cette  époque  singulière,  la  politique  se  mêlait  à  tout. 
Elle  faisait  applaudir  avec  enthousiasme  Régulus^  tragédie 
médiocre  de  M.  Lucien  Arnault  ;  elle  faisait  siffler  avec  ou- 
trage de  pauvres  acteurs  anglais  qui  étaient  venus  jouer, 
à  la  Porte-Saint-Martin,  VOthello  de*  Shakespeare  et  rÉcole 
de  la  médisance  de  Sheridan.  Sur  les  promenades  publi- 
ques, dans  les  cafés,  dans  les  casernes,  dans  les  salons, 
partout  on  la  rencontrait,  comme  au  théâtre,  audacieuse  ou 
timide,  bruyante  ou  réservée,  et  chacun  sentait  qu'une  crise 
approchait. 

Pendant  ces  derniers  mois  aussi,  la  nouvelle  législation 

de  la  presse  avait  été  plusieurs  fois  appliquée,  et  au  milieu 

^^  procès  assez  insignifiants  pour  la  plupart,  deux  surtout, 

celui  de  la  Foudre  et  celui  du  Miroir  y  attirèrent  l'attention. 

^ous  avons  déjà  parlé  de  ces  journaux,  dont  Thabileté  con- 

S'stait  à  glisser  la  politique  sous  le  couvert  de  la  littérature. 

^  Foudre^  surtout,  le  faisait  avec  un  rare  cynisme.  Un  jour, 

^"e   donnait  Louvel  comme  le  type  des  vrais  libéraux  ;  un 

3^tre  jour,  elle  accusait  le  Constitutionnel  et  ses  rédacteurs 

**  d*aspireràla  liberté  démettre  le  feu  aux  châteaux,  comme 

^^  1792,  de  mitrailler  comme  à  Lyon,  de  noyer  comme  à 

^«^nies,  enfin  de  massacrer  de  nouveaux  prisonniers.  »  Puis 

^"^  injuriait  nominativement  Vallée,  qui  venait  d'être  exé* 

^^^é,  et  Berton  qui  venait  d'être  arrêté.  Enfin^  s'affianchis- 

^'^t  de  toute  contrainte,  elle  en  vint  a  publier  de  véritables 

^^îcles  politiques  sur  le  ministère  et  sur  les  Chambres,  à 

'^^tlre  en  scène  les  députés  de  la  gauche,  en  leur  prêtant  le 

^'^Sage  le  plus  ridicule,  le  plus  factieux;  enfin,  à  rr^proclier 

*^^  gouvernement  ses  prétendus  ménagements  pour  les  révo- 

^^-îonnaires.  C'est  alors*  seulement  que  le  procureur  du  roi 

^I^rçut  que  la  Foudre  n'avait  point  déposé  de  cautionne- 
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ment  et  qu'elle  était  eu  pleine  contravention  avec  les  lois  de 
la  presse. 

Le  Miroir  n'aurait  pu,  sans  être  promptemcnt  saisi,  se 
permellre  de  telles  licences.  11  procédait  donc  d'ordinaire 
par  voie  d'allusion,  et  ses  plaisanteries,  beaucoup  plus  spiri- 
tuelles, étaient  infiniment  moins  répréhensibles.  V Ordre  de 
rÊa^euissej  avec  ses  attributs  et  ses  allures  habituelles; 
r Académie  des  Ignorants^  rédigeant  un  dictionnaire  d'où  Ton 
biflait  successivement  les  substantifs,  les  adjectifs,  les  ver- 
bes, les  pronoms,  les  conjugaisons,  les  interjections  même, 
comme  pouvant  servir  aux  équivoques  les  plus  déplorables; 
les  séances  de  la  Société  des  bons  hommes  de  lettres j  où  un 
vieux  gentilhomme  se  plaignait  d'être  condamné  à  voir  son 
neveu  porter  les  aimes  au  fils  de  son  fermier  devenu  colo- 
nel, ses  paysans  dire  mon  bien^  sa  servante  lire  couramment, 
son  valet  écrire  proprement,  et  son  notaire  avoir  une  autre 
opinion  que  la  sienne,  voilà  quelques-uns  des  thèmes  sur 
lesquels  le  Miroir  exécutait  journellement  des  variations  plus 
ou  moins  brillantes,  sans  que  le  ministère  public  y  fit  grande 
attention.  Mais,  un  jour,  \e  Miroir  s'avisa  de  faire  un  article 
sur  la  ville  d'IIermopolis,  où  il  était  aisé  d'apercevoir  plus 
d'une  épigramme  contre  M.  Frayssinous,  et  le  lendemain,  le 
Drapeau  blanc  demandait  «  jusqu'à  quel  point  il  pouvait  être 
permis  d'attaquer,  en  langage  énigmatique,  les  choix  du 
gouvernement.  »  Ce  jour-là,  il  fut  décidé  que,  pour  la  troi- 
sième fois,  le  Miroir  serait  appelé  devant  la  police  correc- 
tionnelle. 

Les  deux  procès  eurent  lieu,  et  Téditeur  de  la  Foudre^ 
défendu  par  M.  Couture,  fut  condamné  à  un  mois  d'empri- 
sonnement, pour  avoir  |raité  de  matières  politiques,  sans 
l'autorisation  du  gouvernement  et  sans  avoir  déposé  son 
cautionnement.  Quelques  jours  après,  MM.  Jouy,  Arnault, 
Dupaty,  Cauchois-Lemaire  et  Gosse,  défendus  par  M.  Dupin, 
furent  condamnés,  pour  la  même  cause,  chacun  à  deux  mois 


SESSION  FINANCIÈRE  —  1822  97 

de  prison.  La  seconde  condamnation,  bien  moins  méritée, 
•était  bien  plus  sévère  que  la  première.  La  Foudre  n'en  jeta 
pas  moins  les  hauts  cris  en  se  disant  persécutée.  Mais,  depuis 
la  formation  du  ministère  royaliste,  les  écrivains  de  cette  opi- 
nion en  étaient  venus  a  croire  que  les  lois  existaient  pour  leurs 
adversaires  seulement,  et.  qu'en  vertu  de  la  supériorité  de 
leurs  doctrines,  ils  devaient  en  être  affranchis.  C'est  là,  mal- 
heureusement, en  temps  de  révolution,  la  prétention  ordinaire 
des  partis  victorieux,  ce  qui  ne  les  empêche  pas,  quand,  à 
leur  tour,  ils  sont  vaincus,  d'invoquer,  comme  s'ils  ne  les 
a  valent  jamais  abandonnés,  les  principes  éternels  de  la  justice 
et  du  droit! 

Sur  l'appel  interjeté  par  la  Foudre  et  le  Miroir^  les  deux 
jugements  furent  cassés,  quelques  mois  après,  par  la  cour 
royale  ;  mais,  dans  l'intervalle,  des  procès  bien  plus  graves  el 
dont  le  dénoûment  tragique  devait  rappeler  les  temps  néfastes 
de   1815,  avaient  eu  lieu  sur  plusieui*s  points  de  la  France. 


VII. 


CHAPITRE  XXVIII 


COIVCaMÈS     DE     VÉMONE^tSaC 


Procès  de  Béfort  et  de  Colmar.  —  Exéculion  de  Caron.  — Procès  de  k  Rochelle.  — 
Noble  attiUide  des  quatre  sergents  accusés.  —  Coudamiialion.  —  Procès  de 
Saumur.  —  Violent  réc|ui$itoire  de  M.  Nangin.  —  Condamnation  de  Bcrton  et  de 

SCS  complices.  —  Exécution  des  ({ualre  sergents  de  la  Rochelle  et  de  Bertoa. 

Congrus  de  la  charbonnerie  à  Bordeaux.  —  Procès  de  presse.  —  M.  Kocchlin  ^^ 
M.  Benjamin  Constant.  —  Plainte  en  calomnie  contre  M.  Hangin.  —  AflSiir"^^ 
d'Espagne.  —  Préliminaires  du  congrès.  —  M.  de  Chateaubriand  nommé  seoo^^^ 
plénipotentiaire.  —  Conférence  préparatoire  à  Yieimc.  —  M.  de  Yillèle  présidcif^^ 
du  conseil.  —  Hécontcnlemenl  de  M.  de  Montmorency.  —  Instructions  délibéréi^ss» 
en  conseil.  —  Commencement  de  désaccord.  — M.deMettemich  et  leduc  deMf'e^  '^ 
lingtou.  — Ouverture  du  congrès  à  Vérone.  —  Note  verbale  présentée  par  M. 
Montmorency  et  désapprouvée  à  Paris.  —  Discussions  et  intrigues  dans  le  coi 
grès.  —  Double  jeu  de  M.  de  Mctlemich. — Journaux  royalistes  à  Paris. — Latt>— ^ 
de  M.  de  Villcle  contre  le  parti  de  la  guerre.  —  Irritation  de  l'empereur  Alexai 
drc. —  Résolutions  importantes,  — Progrès  de  la  réaction  à  Paris.  —  Procès  cL 
presse.  —  Élections. —  Défaite  du  parti  libéral.  —  Défaite  de  Tarmée  de  It  foi.*  ^ 
Colère  des  journaux  royalistes.  —  Derniers  actes  du  congrès.  —  Arrivée  deM,( 
Montmorency  à  Paris.  —  Dissidences  dans  le  conseil.  —  Intrigues  diverses. 
M.  de  Villcle  demande  un  sursis  à  Vérone.  —  Refus.  —  Fin  du  congrès.  —  Arr  " 
véc  de  M.  de  Chateaubriand  à  Paris.  —  Agitation  publique.  —  Lutte  entre  M. 
Villèic  et  M.  de  Montmorency.  -^  Louis  XVIII  donne  raison  à  M.  de  Villèle. 
Démission  de  31.  de  Montmorency.  —  M.  de  Chateaubriand  ministre  desaiïtii 
étrangères.  —  Dépêche  à  M.  de  Lagarde.  —  Médiation  anglaise  refusée. 
Situation  du  parti  royaliste.  —  Madame  du  Cayla  et  M.  Soslhènes  dcla.Roch- 
foucauld. 


Diî  tous  les  complolsqui,  depuis  six  mois,  avaient  ôclalé  ci^n 
France,  celui  de  Béforl  était  le  plus  sérieux  et  le  plus  savai'ïi- 
ment  combiné.  Mais  il  avait  avorté  au  moment  même  <3c 
l'exécution;  les  principaux  conspirateurs  avaient  eu  le  tcinçs 
de  prendre  la  fuite;  enfin,  la  complicité  morale  d'une  grati^^^ 
partie  de  la  population  de  Héfbrt  avait  fait  disparaître  ^^ 
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preuves  et  rendu  l'instruction  lente  et  difficile.  Quand  donc, 
le  22  juillet,  vingt-quatre  accusés,  parmi  lesquels  on  distin- 
guait le  colonel  Pailhès,  les  anciens  officiers  Dublar  et 
Guinaud,  Tadjudant  sous-officier  Tellier,  les  étudiants  Rouen, 
Buchel,  Salveton,  Dubochet,  Vernière,  comparurent  devant  la 
cour  d'assises  de  Colmar,  l'accusation  contre  la  plupart  des 
prévenus  n'avait  guère  d'autre  base  que  les  déclarations  de 
Tellier,  qui,  après  une  tentative  réelle  ou  feinte  de  suicide, 
s'était  laissé  arracher  quelques  aveux  incomplets.  Ce  fut  en 
\m  que,  pendant  plusieurs  audiences,  le  ministère  public 
s'efforça  d'obtenir,  soit  du  trouble  des  accusés,  soit  de  la  sin- 
cérité des  témoins,  les  preuves  qui  lui  manquaient  ;  il  n'y  put 
réussir,  et  la  tâche  des  défenseurs  devint  facile. 

Les  débats  s'étaient  d'ailleurs  ouverts  au  moment  même  où 
Todieux  guet-apens  dont  le  colonel  Caron  avait  été  victime 
tenait  l'Alsace  entière  dans  un  état  violent  d'indignation,  et 
semblait  justifier  aux  yeux  de  bien  des  gens  toute  tentative 
contre  un  gouvernement  capable  de  tels  actes.  Ce  sentiment 
était  celui,  non-seulement  delà  plupart, des  témoins,  mais 
encore  de  plusieurs  jurés,  et  il  ne  fut  certainement  pas  sans 
iûBucnce  sur  le  silence  des  uns,  sur  l'indulgence  des  autres, 
ï-n  définitive,  la  question  de  participation  directe  au  complot 
ta  écartée  pour  tous  les  accusés  présents,  et  quatre  d'entre 
eux  seulement,  Tellier,  Pailhès,  Dublar  et  Guinaud,  furent 
dédarès  coupables  du  délit  de  non-révélation,  le  premier  à 
l'unanimité,  les  trois  autres  à  la  majorité  de  sept  contre  cinq. 
Tous  les  autres  accusés  présents  furent  acquittés.  Quelques 
jours  plus  tard,  la  cour,  jugeant  sans  assistance  du  jury, 
condamnait  à  la  peine  de  mort  sept  contumaces,  MM.  Peugnel, 
ïaîioury,  Bnie,  Pegala,  Desbordes,  Lacombc,  Petit-Jean, 
^lativemenl  aux  treize  auti-cs  contumaces,  au  nombre  des- 
quels se  trouvaient  MM.  Joubert  et  Bazard,  la  cour  se  bornait 
^  laisser  l'instruction  ouverte. 

Si  le  colonel  Caron  avait  comparu  devant  le  jury,  son 
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acquittement  était  certain  ;  mais,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  h 
c'est  devant  un  conseil  de  guerre  qu'il  avait  été  trac 
comme  prévenu  du  crime  d'embauchage,  avec  son  com 
Roger;  et  cette  interprétation  d'une  vieille  loi  révolution! 
avait  été  deux  fois  confirmée  parla  cour  de  cassation,  ma 
un  éloquent  plaidoyer  de  M.  Barrot.  Les  débats  eurent  c 
lieu  à  Strasbourg,  presque  à  huis-clos,  et  malgré  les  d 
gâtions  intéressées  du  colonel  des  chasseurs  de  l'Allier,  le 
du  piège  tendu  à  Caron,  par  ordre  des  autorités  militai 
fut  pleinement  établi.  Caron  qui,  au  jugement  même 
Moniteur^  s'était  défendu  avec  beaucoup  de  finesse  et  de 
sence  d'esprit,  n'en  fut  pas  moins  condamné  à  mort,  à  l'i 
nimité,  tandis  que  Roger,  acquitté  de  l'accusation  d'eml 
chage,  était  renvoyé  devant  la  cour  d'assises  de  Metz,  cor 
prévenu  de  complot  et  d'at(en(at  contre  la  sûreté  de  Vt 
Peu  de  jours  après,  le  30  septembre,  le  conseil  de  révii 
rejetait  le  pourvoi  de  Caron,  et  le  1"  octobre,  il  mourait  i 
courage  sur  la  place  Finkmark.  Par  une  coïncidence  dou 
reuse,  la  nouvelle  de  son  exécution  arrivait  à  Paris  le  j 
même  où  la  cour  de  cassation  devait  délibérer  sur  un  mém 
rédigé,  en  son  nom,  par  M.  Isambcrt,  et  dans  lequel  la  nu 
du  jugement  était  demandée,  pour  cause  d'incompétenc 
d'excès  de  pouvoir.  M.  Isambert  ne  s'en  présenta  pas  moi 
l'ouverture  de  l'audience  ;  mais  la  cour  se  hâta  de  déci) 
que  le  pourvoi  n  avait  pas  été  fait  régulièrement,  et  q 
par  conséquent,  elle  n'avait  point  à  s'en  occuper. 

Même  en  acceptant  la  version  du  gouvernement,  dans  < 
triste  affaire,  on  doit  reconnaître  que  jamais  il  n'avait  es 
plus  de  circonstances  atténuantes.  Il  est  donc  difficik 
comprendre  que  Louis  XVIU  et  ses  ministres  n'aient  pas  : 
cette  occasion  de  se  montrer  à  la  fois  humains  et  justes.  î 
la  terrible  doctrine  de  M.  de  Ronald  sur  les  crimes  politi< 
prédominait  dans  le  parti  royaliste,  et  plus  d'un  membn 
côté  droit  eût  plus  volontiers  épargné  la  vie  d'un  assa 
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ordinaire  que  celle  d'un  conspirateur.  C'est  à  ce  sentiment, 
malheureusement  trop  général,  qu'il  faut  imputer  Tattitude 
die  langage  du  ministère  public  dans  les  deux  grands  procès 
qui  eurent  lieu  presque  simultanément,  à  Paris  et  à  Poitiers. 
Les  accusés,  pour  la  plupart  du  moins,  n'étaient  point  inno- 
cents, mais  le  droit  de  prouver  leur  culpabilité  n'impliquait 
point  le  droit  de  les  calomnier,  ni  celui  de  troubler  la  con- 
science des  jurés  par  une  fantasmagorie  habilement  arrangée. 
M.  Bellart,  M.  de  Marchangy,  M.  de  Broe,  M.  Mangin,  étaient 
des  hommes  honorables  et  de  bons  magistrats  dans  l'exercice 
ordinaire  de  leurs  fonctions;  mais,  royalistes  ardents  et  pro- 
fondément convaincus  du  danger  que  le  carbonarisme  faisait 
courir  à  la  monarchie,  ils  voulaient,  à  tout  prix,  faire  de 
terribles  exemples,  et,  pour  y  parvenir,  tous  les  moyens  leur 
semblaient  bons.  Il  est  probable,  d'ailleurs,  que,  par  une 
sorte  d'Iiallucination  politique,  ils  avaient  fini  par  croire  eux- 
roêmes  aux  circonstances  atroces  ou  ridicules  qu'ils  avaient 
inventées  ou  légèrement  acceptées. 

MM.  de  Marchangy  et  de  Broë  devaient  suivre  l'affaire  de  la 
Rochelle;  mais  l'acte  d'accusation  avait  été  dressé  par  le  pro- 
cureur général,  M.  Bellart,  dont  l'imagination  ardente  et 
sombre,  frappée  de  certaines  révélations  plus  ou  moins  sin- 
cères, avait  été  fort  au  delà  de  la  réalité.  Il  ne^'agissait  plus 
de  l'obscur  complot  de  quelques  sous-ofiîciers  ou  de  quelques 
étudiants  ;  il  s'agissait,  selon  M.  Bellart,  d'une  vaste  conspi- 
^lion  mystérieusement  organisée,  dans  toutes  les  parties  de 
l'Europe,  dirigée,  non-seulement  contre  les  trônes,  mais 
Contre  Tordre  social  lui-même,  ne  reculant,  dans  l'exécution 
de  ses  exécrables  desseins,  ni  devant  l'assassinat  ni  devant 
'incendie,  et  qui  venait  de  se  manifester,  en  Italie,  par  les 
révolutions  de  Naples  et  de  Turin,  en  Allemagne,  par  le 
"meurtre  de  Kotzebue,  en  Suisse,  par  l'établissement  d'une 
^iélé  de  la  Régénération  universelle,  dans  les  iles  de  la 
"fèce,  par  la  formation  de  prétendues  sociélés  patriotiques, 
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en  France,  par  la  tentative  de  Cugnet  de  Montarlot,  et  par  Tex- 
plosion  presque  simultanée  des  complots  de  Béfort,  de  Saumur, 
de  Nantes,  de  Joigny,  de  Saint-Màlo,  de  Brest,  de  Strasbourg, 
de  la  Rochelle.  Au  sommet  de  cette  formidable  conspiration 
siégeait  le  comité-directeur,  ayant  sous  ses  ordres  trois 
ministres  constitués  en  comité  de  salut  public  et  chargés  de 
faire  exécuter  aveuglément  les  ordres  de  leurs  maîtres.  Puis 
venaient,  comme  instruments  d'exécution,  les  hautes  ventes, 
les  ventes  centrales,  les  ventes  particulières,  sans  compter 
une  vente  d-épreuve,  celle  des  Chevaliers  de  la  Liberté^  dupes 
et  mannequins  des  carbonari.  «  Ce  sont,  disait  M.  Bellart,  de 
petits  esprits  que  les  profès  ne  jugent  pas  encore  assez  forts  sur 
le  crime  pour  envisager  fixement  le  poignard,  et  pour  pro- 
mettre ù  pleine  bouche  les  assassinats,  mais  que  Ton  croit 
dignes  d'être  préparés  de  longue  main.  » 

Ainsi  qu'on  Ta  dit  plus  haut,  après  les  première^révéla* 
tiens,  Pommier,  Goubin,  Raoulx,  Bories  même,  pris  au 
dépourvu,  avaient  fait  de  graves  aveux,  lesquels  avaient 
amené  ceux  d'un  des  membres  de  la  vente  centrale  de  Paris, 
nommé  Ilénon.  Naturellement,  M.  Bellart,  dans  son  acte  d'ac- 
cusation, avait  tiré  grand  parti  de  cette  circonstance.  Mais  les 
accusés  n'avaient  pas  tardé  à  reconnaître  leur  imprudence, 
et,  le  21  aoûli,  dès  Touverlure  des  débals,  ils  se  rétractèrent. 
«  Nos  aveux,  dirent  les  quatre  sergents,  nous  ont  été  arrachés 
par  le  général  Despinois,  qui  nous  a  menacés  de  nous  faire 
passer  devant  un  conseil  de  guerre,  cl  fusiller  si  nous  ne  con- 
sentions pas  '}  déclarer  tout  ce  qu'il  lui  plaisait  de  nous  dic- 
ter. »  D'un  autre  côté,  Ilénon  dirigea  contre  le  préfet  de  police, 
M.  Delaveau,  une  accusation  analogue. 

C'est  surtout  sur  ce  point  que  porta  le  débat  pendant  plu- 
sieurs jours.  Le  préfet  de  police,  mandé  par  le  président,  nia 
formellement  qu'il  eût  menacé  Hénon  ou  qu'il  lui  eût  promis 
sa  grâce,  et  celui-ci,  en  présence  de  M.  Delaveau,  n'osa  pres- 
que pas  insister.  Mais  le  général  Despinois  était  absent,  et 
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passait  pour  un  royalisle  violent.  Les  quatre  souS' officiers 
purent  donc  maintenir  jusqu'au  bout  leur  assertion.  «  C'est 
une  monstrueuse  absurdité,  dit  le  président,  M.  de  Monlmer- 
que,  et  il  est  impossible  d'admettre  qu'un  homme  appelé 
aux  plus  hautes  dignités  militaires  se  couvre  ainsi  de  déshon- 
neur et  d'infamie.  —  M.  le  président,  répondit  M.  Mocquart, 
avocat  d'un  des  accusés,  quelle  que  soit  l'étendue  do  votre 
pouvoir  discrétionnaire,  il  ne  va  pas  jusqu'à  reculer  les  bornes 
de  l'impossible.  Il  est  des  généraux  fidèles  à  Thonneur;  il  en 
est  aussi  qui  ont  forfait  à  l'honneur.  » 

A  ces  mots,  M.  de  Marchangy  se  leva  vivement  et  demanda 
que  la  cour  appliquât  à  M.  Mocquart,  coupable  d'avoir  inculpé 
rhonneur  du  général  Despinois,  une  des  peines  portées  par 
les  articles  25  et  39  du  décret  de  1810.  Mais  la  cour,  après 
quelques  paroles  de  M.  Mérilhou  en  faveur  de  son  confrère, 
se  borna  à  enjoindre  à  M.  Mocquart  d'être  plus  circonspect  à 
l'avenir. 

On  peut  juger  par  cet  incident  de  la  vivacité  des  débats  qui 
se  prolongèrent  pendant  quinze  jours,  en  présence  d'un  audi- 
toire animé  de  sentiments  divers,  mais  dont  la  grande  majo- 
rité portait  évidemment  aux  accusés  le  plus  vif  intérêt.  En 
réalité,  la  question  à  résoudre  n'était  point  celle  de  savoir 
si  l'association  des  carbonari  était  plus  ou  moins  étendue, 
plus  ou  moins  dangereuse,  ni  si  les  accusés  en  faisaient  ou 
non  partie.  Aucune  loi  pénale  n'atteignait  alors  les  sociétés 
secrètes,  et  les  accusés  pouvaient  avouer  sans  danger  qu'ils 
avaient  été  affiliés  à  la  charbonnerie.  Ils  pouvaient  aussi 
reconnaître  et  ils  reconnaissaient  que  des  propositions  hos- 
tiles au  gouvernement  établi  leur  avaient  été  faites.  Mais 
avaient-ils  accepté  ces  propositions?  Et,  en  supposant  qu'ils 
les  eussent  acceplées,  y  avait-il,  dans  le  sens  légal  du  mot, 
cette  résolution  d*agir,  concertée  et  arrêtée,  qui,  seule,  con- 
stitue le  complot?  Voila  la  question  qui,  trop  souvent,  dispa- 
raissait au  milieu  des  incidents  et  des  déclnmations;  mais 
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celle  qiieslion  prêlail  peu  à  l'éloquence,  el  c'esl  à  peine  si, 
dans  un  réquisitoire  devenu  fameux,  el  qui  ne  dura  pas 
moins  de  cinq  heures,  M.  de  Marcliangy  consenlilà  la  traiter. 
Kn  revanche,  imilanl  cl  dépassant  M.  Bellart,  il  lança  Fana- 
Ihéme  contre  toutes  les  aspirations,  contre  tous  les  mouTe- 
menls  des  peuples,  depuis  la  révolution  espagnole  jusqu'à 
Tinsurreclion  de  la  Grèce,  de  ce  pays  «  qui,  dit-il  avec  com- 
plaisance, avait  presque  usé  ses  fers  en  les  portant  depuis  des 
siècles.  »  Cependant,  «  infectée  de  principes  délétères  el  livrée 
à  l'anarchie  des  ambitions,  la  France  se  précipitait  à  grands 
pas  vers  Tabime  où  les  peuples  aboutissent,  quand,  ayant 
échangé  les  vertus  pour  les  connaissances,  les  mystères  pour 
les  découvertes  et  Tinstinct  pour  le  raisonnement,  il  ne  leur 
reste,  au  lieu  d'illusions,  que  les  métamorphoses  de  Terreur 
el  les  caprices  du  dégoût.  »  Puis,  il  décrivit,  à  son  tour, 
l'origine,  l'organisation,  les  progrès  de  la  charbonnerie,  et 
signala  aussi  la  société  des  Chevaliers  de  la  liberté  comme 
«  une  espèce  de  lazaret  pu  les  néophyles  se  guérissaient  de 
leurs  scrupules  et  d'un  reste  d'innocence.  »  Quant  à  la  société 
principale,  il  la  montra  établissant  partout  des  dépôts  d'armes 
et  de  munitions,  distribuant  des  poignards  à  ses  adeptes, 
avec  injonction  de  tuer  ceux  qui  manqueraient  à  leur  exé- 
crable serment,  inscrivant  sur  un  livre  noir  les  noms  de  tous 
ceux  qu'elle  proscrivait,  disposant  d'un  budget  énorme  el 
répandant  l'or  à  pleines  mains.  «  En  décembre  dernier, 
diUil,  il  s'opéra  un  virement  de  la  banque  du  comité  qui  pro- 
duisit un  gain  de  plusieurs  millions.  »  C'était  à  l'aide  de  ces 
ressources  que  les  lâches  despotes  de  la  vente  suprême,  sem- 
blables au  Vieux  de  la  Montagne,  pouvaient  prendre  l'attitude 
d'une  puissance  souveraine  qui  a  sa  diplomatie,  son  adminis- 
tration, son  armée,  sa  police,  ses  bourreaux.  Malheureuse- 
ment la  puissance  mystérieuse,  source  de  tous  les  désordres, 
restai!  cachée,  et  la  tache  du  ministère  public  était  remplie, 
quand  d  avait  rendu  compte  ù  la  loi  des  seuls  accusés  qu'elle 
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lui  eût  livrés.  11  lui  sufïisait  «  d'avoir  brisé  la  pierre  de  l'antre 
et  fait  pénétrer  la  lumière  à  travers  les  intrigues  ténébreuses 
et  les  affiliations  des  conspirateurs.  » 

La  situation  des  défenseurs  était  particulière.  Un  d'eux, 
M.  Mérilhou,  faisait  partie  de  la  vente  suprême;  presque  tous 
les  autres  étaient  membres  des  ventes  centrales.  Ce  n'étaient 
doue  point  de  simples  clients  qu'ils  avaient  à  défendre; 
c'étaient  des  associés  et  presque  des  complices.  Aussi,  négli- 
geant les  faits   généraux,  s'efforcèrent-ils   de   répondre  à 
la  partie  du  réquisitoire  de  M.  de  Marchangy  qui  concer- 
nait spécialement  le  complot  de  la  Rochelle.    M.  Berville, 
M.  Barthe,  M.  Aylies,  M.  Mocquart,  M.  Mérilhou,  M.  Coffi- 
nière,  M.  Chaix-d'Est-Ange,  M.  Rumilly,  M.  Delangle,  s'atta- 
chèrent ainsi  à  prouver  qu'aucune  des  charges  produites  par 
Taccusalion  n'établissait,  de  la  part  des  accusés,  la  résolu- 
tion d'agir  concertée  et  arrêtée;  et  que,  par  conséquent,  il 
n'y  avait  pas  complot  dans  le  sens  de  la  loi.  Quant  aux  poi- 
gnards trouvés  dans  la  paillasse  de  quelques  accusés,  un  des 
avocats,  M.  Chaix-d'Est-Ange,  déclara  qu'il  faisait  lui-même 
partie  d'une  société  maçonnique  qui  portait  des  poignards,  et 
tira  de  sa  poche  un  petit  poignard  que  le  président  Tinvita  à 
déposer  sur  le  bureau,  s'il  voulait  éviter  l'application  de  l'ar- 
ticle 314  du  code  pénal. 

Pendant  le  cours  de  ce  long  débat,  Tattitude  des  accusés, 
celle  des  quatre  sergents  de  la  Rochelle  surtout,  avait  été 
ferme  et  digne,  et  ce  ne  fut  pas  sans  une  émotion  pénible  que 
I  on  entendit  M.  de  Marchangy,  dans  sa  réplique,  s'oublier 
jusqu'à  dire  «  que  toutes  les  puissances  oratoires  ne  pou- 
vaient arracher  Bories  à  la  vindicte  publique.  »  Malheureu- 
sement, au  dernier  moment,  quelques  amis  imprudents  des 
accusés  leur  nuisirent  en  voulant  les  servir.  La  veille  du  jour 
où  le  jugement  devait  être  rendu,  des  lettres  de  menaces 
furent  adressées,  non-seulement  aux  jurés,  mais  à  leurs 
femmes,  avec  ces  mois  :  «  Poignard j  — le  sany  veut  du  sang,  » 
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^  ,j^^    •:    irOsidenl  devinrent  le  sujet  d'il 

^  u  ^.    'H  ne  pouvait  rendre  les  accusés  re 

.i^iiel  ils  élaient  évidemnienl  éfrangen 

^  ...u';i  contirmer  les  aœusationsdu  ministèi 

îkïrtkmnerie,  el,  à  ce  titre,  il  mettait  ii 

^    ...>  tii  ^Tdud  embarras.  M.  Barthe  s'en  tirac 

.  loiti  do  tous  les  accusés  et  de  tous  les  défei 

im»  manœuvre  impardonnable,  et  en  laissa 

"s 

..^    .î  ftiain  qui  avait  écrit  les  lettres  pouvait  bi 

..  lii  ouiiomie.  Mais  personne  ne  le  crut,  et  Ta 

ji  »  X.  iis  uno  impression  défavorable. 

;,.^.vi«»airu  o  septembre,  les  débats  étant  terminés, 

...  ioiiKuidn,  selon  Tusage,  aux  accusés,  s'ils  avai< 

•»ix'  .'oost'  à  ajouter  à  leur  défense.  «  M.  l'avocat  génér 

vi '^^^  iMi  déclarant  que  toutes  les  puissances  oi^atoi 

^,4{i:uout  pas  mo  soustraire  à  la  vindicte  publique,  n 

V  HO  aMumo  le  cbefdu  prétendu  complot.  Eli  bien!  j'i 

,v%t*.  llourtnix  si  ma  tôle,  en  ix)ulant  sur  Téchafaud,  pi 

ui^iH  »»^*'*  camarades.  »  Après  ces  paroles,  prononcées  d't 

u»i\  l**ï'<***  "  î^'î^ssit,  et  le  président  fit  un  résumé  impari 

,1  iikhIoiô.  Puis,  b' jury,  présidé  par  le  baron  Trouvé,  anc 

jiixvtour  du  Conservateur^  entra  dans  la  chambre  des  dt 

Ivi  allons. 

Il  était  alors  six  heures  (»t  demie,  et,  dans  la  prévis i 
d  nue  lt»ii^U(»  délibération,  la  plupart  des  simples  curieu!< 
iolirén»nt  ;   mais  leur  place  fui  aussitôt  prise  par  des  me? 
|in»*i  de  la  charbonnerie,  amis  des  accusés,  eni-agés  dans 
mêmes  (»iilreprises,  et  qui  attendaient  le  verdict  du  jury  a^ 
uiii^  anxiété  douloureuse.  Trois  heures  après,  à  neuf  heui 
el  démit»,  les  jurés  rentrèrent  en  séance.  Il  faisait  tout  à  f 
iiiiil,  <^l  quel(|ues  bougies  éclairaient  a  peine  la  salle.  Knti 
lUi  milieu  d'un  jïrofond  silence,  M.  Trouvé  donna  lecture 
lu  ilérliiralion  du  jury.  Les  membres  de  la  vente  centrale 
l\iris  ol    (juclques   accusés  [subalternes  étaient    acquitté 
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mai^  Bories,  Pommier,  Goubin,  Raonlx  étaient  déclarés  cou- 
pables du  crime  de  complot,  ainsi  que  le  révélateur  Gou- 
pillon; huit  sous-officiers  étaient  en  outre  déclarés  coupables 
de  rfccn-révélation. 

A.U  moment  où  le  chef  du  jury  donna  lecture  de  cette 
sinistre  déclaration,  un  frisson  douloureux  saisit  l'auditoire, 
et  l'émotion  redoubla,  quand,  après  le  départ  des  accusés 
acqvtittés,  on  vit  entrer  et  se  placer  sur  des  bancs  à  moitié 
vidos  les  quatorze  condamnés,  Bories  en  télé.  Bien  que  leur 
*ort  leur  fût  déjà  connu,  leur  contenance  était  calme,  et  ils 
ne    se  démentirent  pas,  quand  le  greffier  leur  donna  lecture 
de  la  déclaration  du  jury.  Bories  demanda  seulement,  au  nom 
de  Ses  amis  et  au  sien,  la  grâce  de  n'être  pas  séparés,  puisque 
fetii*  sort  devait  être  le  môme,  et  M.  Berville,  d  une  voix 
faible  et  entrecoupée  de  sanglots,   essaya  d'établir  que  la 
déolaration  du  jury  était  contradictoire;  mais  la  cour  passa 
onti^e,  et  après  une  heure  et  demie  de  délibération,  le  prési- 
«ertf  prononça  l'arrêt  qui  condamnait  les  quatre  sergents  a 
I3  peine  de  mort,  les  autres  accusés  à  cinq,  trois  et  deux  ans 
"  ^nfiprisonnement.   Plusieurs  défenseurs  alors  s'approchè- 
rent des  condamnés  et  leur  serrèrent  affectueusement  la 
roi^in,  avec  l'expression  d'une  vive  douleur,  tandis  que,  dans 
I3    salle  à  peine  éclairée,  de  sourds  murmures  se  faisaient 
^ï^ tendre.  Au  milieu  de  cette  triste  scène,  les  quatre  con- 
"^rnnés  à  mort  restaient  calmes,  et  ne  semblaient  occupés 
qvx'à  soutenir  et  consoler  leurs  amis.  On  les  fit  sortir  enfin, 
et   Bories  en  se  retirant  réitéra,  pour  lui  et  pour  ses  amis,  la 
demande  d'achever  ensemble  le  peu  de  jours  qui  leur  res- 
^■^nl  à  vivre.  Le  président,  presque  aussi  ému  que  les  avo- 
^^s,  leur  répondit  qu'il  en  écrirait  au  préfet  de  police,  et  vers 
"■^^  heure  du  matin  l'audience  fut  levée. 

*^eruiant  que  Taffaire  de  la  Rochelle  se  dénouait  ainsi  à 

Pa     ■ 

'^'^^s,  les  accusés  de  Saumur  comparaissaient  à  Poitiers,  de- 
'*ï   un  jury  presque  exclusivement  composé  de  chevaliers 
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de  Saint-Louis  et  d'anciens  émigrés.  Sur  la  culpabilité  de  la*^ 
plupart  d'entre  eux  aucun  doute  ne  pouvait  exister,  et  c'était 
en  vain  que  les  plus  compromis  cl  le  général  Rerlon  lui-mênM 


soutenaient  que  le  but  de  rinsurreclion  projetée  avait  étéd 
défendre  la  Charte  et  le  roi,  menacés  par  l'envahissemeiit  d 
la  noblesse.  Mais  derrière  lejs  accusés  présents  il  y  avait  d&s 
personnages  considérables  que  le    ministère    public  avait 
nommés,  et  cette  circonstance  donnait  au   débat  une  iin- 
portance  toule  particulière.  M.  Mangin,  après  la  séance  de 
la  Chambre,  persisterait-il  dans  ses  accusations?  et  s'il  y 
persistait,  seiait-il  en  mesure  de  les  prouver?  Voilà  la  question 
qui  préoccupait,  non-seulement  la  France,  mais  l'Europe,  et 
qui  avait  attiré  à  Poitiers  une  foule  d'étrangers.  Or,  dès  les 
premières  paroles  du  procureur  général,  il  fut  aisé  de  voir 
qu'il  entendait  maintenir  son  premier  dire,  et.  que  les  efforts 
de  son  éloquence  seraient  employés  contre  MM.  Benjamin 
Constant  et  de  Lafayelle  bien  plus  que  contre  les  accusés  Caffc 
et  Berton.  Caffé,  on  s'en  souvient,  était  un  de  ceux  qui,  en 
octobre  1820,  avaient  reçu  M.  Benjamin  Constant  à  Saumur, 
cl  qui  l'avaient  accompagné  au  moment  de   son  départ. 
Profitant  de  celte  circonstance,  le  procureur  général  se  pro- 
posait d'établir  que,  jusqu'à  ce  moment,  Caffé  ne  s'était  pas 
môle  de  politique,  et  que,  par  conséquent,  tout  donnait  lieu 
de  penser  que  M.  Benjamin  Constant  l'avait  perverti  et  perdu. 
Quant  à  M.  de  Lafayettc,  il  s'agissait  de  prouver  qu'il  avait, 
en  effet,  donné  des  instructions  à  Grandmesnil,  au  moment 
où  une  seconde  prise  d'armes  se  préparait,  et  qu'il  lui  avait 
adressé  les  paroles-  dont  un  témoin  anonyme  avait  déposé.  Ce 
témoin  était  Baudrillet,  arrêté  dans  la  ferme  de  VAIIeu^  en 
môme  temps  que  le  général  Berton,  et  plusieui*s  témoins, 
Wœlfeld  entre  aulrcs,  attestaient  qu'il  leur  avait  raconté,  avant 
d'en  déposer  devant  la  justice,  son  entrevue  avec  M.  de  La- 
fayelle. Mais  de  nouvelles  réflexions  et  les  conseils  de  son 
coaccusé,  Delalande,   avaient  fait  comprendre  à  Baudrillet 
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qu'il  avait  commis  une  grande  faute,  et  il  avait  résolu  de  la 

rèça^r'er.  Quand  donc,  dans  le  cours  de  son  second  inlerroga- 

ioiro,  le  juge  d'instruction,  aBn  de  mieux  constater  le  fait, 

\ui  ovait  demandé  le  signalement  de  M.  de  Lafayette,  Bau- 

dviVlet  avait  répondu  par  un  portrait  qui  ne  ressemblait  en 

mu  à  l'original.  C'était,  avait-il  dit,  un  homme  de  quarante 

à  quarante-cinq  ans,  dont  la  figure  était  pleine  et  qui  avait  de 

i     \ongs  favoris  noirs.  Et  comme  le  juge  d'instruction  lui  re- 

f      présentait  que  M.  de  Lafayette  était  tout  autre:  «  Alors, 

avait-il  ajouté,  c'est  que  Ton  na'a  trompé  et  que  je  n'ai  pas 

vu  M.  de  Lafayette.  » 

A  cette  nouvelle  déposition  de  Baudrillet,  M.  Mangin  oppo- 
sait celle  de  Wœlfeld  soutenant  que  Baudrillet  lui  avait  dit,  à 
propos  de  M.  de  Lafayette  :  «  c'est  dommage  qu'il  soit  si  vieux 
et  qu'il  soit  forcé  de  se  servir  d'une  crosse  pour  marcher  ;  » 
mais,  à  l'audience,  Baudrillet  nia  fermement  ce  propos,  et 
Delalaude,  en  présence  de  qui,  selon  Wœlfeld,  il  avait  été 
tenu,  déclara  qu'il  n'avait  jamais  rien  entendu  de  pareil.  In- 
terpellé de  nouveau,  Wœlfeld  jura  sur  l'honneur  qu'il  disait 
vrai  ;  mais,  malgré  les  éloges  des  journaux  et  les  récom- 
penses du  gouvernement,  Thonneur  de  l'homme  qui  avait  li- 
vré Berton  pesait  peu.  Baudrillet,  d'ailleurs,  sans  se  laisser 
intimider  ni  troubler,  reproduisit  devant  la  cour  le  signale- 
ment qu'il  avait  donné  au  juge  d'instruction,  et  le  té- 
moignage sur  lequel  M.  Mangin  comptait  le  plus  se  re- 
tourna contre  lui. 

Comme  les  accusés  étaient  nombreux  et  que  les  faits  s'é- 
taient passés  en  plusieurs  lieux  différents,  il  y  avait  une  mul- 
titude de  témoins  et  beaucoup  de  confusion  dans  les  té- 
moignages. Les  faits  principaux  se  trouvaient  pourtant  bien 
établis  ;  mais  il  restait  quelque  doute  sur  certains  faits  se- 
condaires qui  pouvaient  et  devaient  influer  siir  le  sort  do 
certains  accusés.  Or,  par  sa  manière  de  se  défendre,  Berton 
aggravait  leur  position  au  lieu  de  l'alléger.  D'une  part,  il  sou- 
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tenait,  contre  toute  vraisemblance,  qu'il  n'était  point  le  chef 
du  mouvement,  qu'il  avait  reçu  l'impulsion  bien  loin  de  la 
donner,  enfin,  que  Tordre  d'arrêter  les  gendarmes,  d'arborer 
le  drapeau  tricolore,  de  marcher  sur  Saumur,  ne  proYenait 
pas  de  lui.  D'un  autre  côté,  par  un  mouvement  d'amour- 
propre  malheureux,  il  niait  qu'il  eût  caché  son  nom,  quand 
il  était  venu  demeurer  à  Saumur,  chez  CalTé.  En  v^in  le 
président  et  plus  d'un  juré  lui  firent  remarquer  qu'un  tel 
système  de  défense  avait  les  plus  graves  inconvénients  pour 
.  ses  coaccusés,  excusables,  jusqu'à  un  certain  point,  s'ils 
avaient  obéi  à  un  général  revêtu  de  son  uniforme,  tout  à  fait 
inexcusables  s'ils  avaient  agi  spontanément.  Berton,  ne  pre- 
nant conseil  que  de  lui-même,  n'en  persista  pas  moins,  et  sans 
le  \'Ouloir  sans  doute,  vint  ainsi  au  secours  de  l'accusation 
contre  Caffé  et  contre  plusieurs  de  ses  complices.  Tout  autre 
avait  étéTaltitude  des  sergents  de  la  Rochelle,  et  l'on  put  voir 
quelle  difîérence  il  y  avait  entre  les  jeunes  gens  qu'unomour 
exalté  de  la  liberté  avait  entraînés  dans  la  charbonnerie,  et  les 
vétérans  impériaux  qui  s'y  étaient  jetés  par  regret  de  leur 
position  perdue  ou  diminuée. 

Après  onze  jours  de  débats,  M.  Mangin  prit  la  paix)le  et 
discuta  avec  lucidité,  avec  force,  les  faits  imputés  à  chacune 
des  catégories  d'accusés.  Mais  c'était  là  la  moindre  partie  de 
sa  tâche,  et  il  tenait  surtout  à  rendi'e  coup  pour  coup  à  ceu3C 
qui,  un  mois  auparavant,  l'avaient  dénoncé  à  la  Chambre  desS 
députés,  comme  magistrat  indigne  et  comme  calomnîateuir  - 
11  commença  donc,  à  Timitation  de  MM.  Bellart  et  de  Mar^— 
changy,  par  énumérer  tous  les  complots  qui  avaient  éclaté  o'^ 
qui  devaient  éclater  simultanément,  et  il  conclut  de  là  qu*  "S^ 
était  impossible  de  ne  pas  les  rattacher  à  une  direction  un^^" 
que,  à  celle  du  comité-directeur  dont  (îrandmesnil  était  u 
des  agents  les  plus  actifs.  Mais  ce  comité-directeur,  de 
était-il  composé  ?  Là,  M.  Mangin  rappela  que  les  mêmes  nom 
ceujt  de  MM.  de  Lafayette^  Laffiltc,  Benjûmin  Constant,  Fo 


^ 
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avaient  été  prononcés  par  Berton,  par  Grandmcsnil,  par 
Delon,  par  d'autres  encore.  Élail-ce  seulement  à  leurs  dis- 
cours que  ces  hommes  devaient  de  voir  leurs  noms  servir  de 
drapeau  à  toutes  les  conspirations,  ou  étaient-ils  les  complices 
volontaires  du  crime?  «  On  est,  dit-il,  déjà  bien  coupable 
envers  son  roi  et  sa  patrie,  quand,  par  des  appels  chaque 
jour  répétés  à  la  révolte,  on  s'est  fait  un  nom  qui  sert  à  pro- 
NXKjuer  et  à  répandre  la  sédition.  Mais  n'y  a-t-il  que  des  im- 
çmdences  à  reprocher  à  ces  hommes  ?  » 

Ici,  M.  Mangin  revint,  en  termes  pleins  d'amertume,  sur 
la  visite  de  M.  Benjamin  Constant  à  Saumur,  et  sur  ses  rap- 
ports avec  CafTé,  médecin' instruit,  père  de  famille  estimable 
et  estimé,  a  Benjamin  Constant  arrive,  aussitôt  la  discorde 
secoue  ses  torches  ;  trois  conspirations  s'ourdissent;  Caffé  est 
sur  le  banc  des  accusés!...  Ce  n'est  pas  tout.  Baudrillet  a 
été  conduit  par  Grandmcsnil  chez  M.  de  Lafayette.  Baudrillet 
et  Gratidmesnil  l'ont  dit  à  Wœlfeld.  Baudrillet  l'a  déclaré  à 
la  justice.  N'est-^e  pas  là  une  preuve  suffisante?  Que  demande- 
ï-on  de  plus?  L'aveu  de  M.  de  Lafayette?  Assurément,  il  ne  le 
*^nera  jamais.  »  A  la  vérité^  Baudrillet  s'était  rétracté,  et 
3^ait  fait  devant  la  cour  un  portrait  du  général  Lafayette  ridi- 
culement inexact;  mais  c'était  là  une  ruse  dont  personne  ne 
J    P^\n\{  être  dupe,  et  il  restait  prouvé  que  Baudrillet  avait  été 
J    ^^  en  rapport,  par  Grandmesnil,  avec  le  général  Lafayette. 
J     "  ^^  autre  côté,  Taccusé  Alix  ne  niait  pas  ses  rapports  avec 
4     ^^'  d'Argenson  et  Beauséjour. 

^  Mais,  ajoutait  M.  Mangin,  on  nous  demande  pourquoi 
'^^s  n'avons  pas  déféré  aux  tribunaux  ceux  que  nous  soup- 
^'ïnons.  Vous  avez  fait  trop  ou  trop  peu,  a-t-on  dit.  A  cela  je 
^is  faire  plusieurs  réponses.  La  première,  c'est  que  l'entre- 
^^^  de  M.  de  Lafayette  avec  Grandmesnil  se  rattache  au  second 
^*ï^plot.  Je  ne  suis  pas  compétent  pour  poursuivre  le  second 
^'ï^plol.  Si  je  relais!...  Je  sais  que,  par  induction,  on  peut 
^^tenir  que  M.  de  Lafajetle  étant  complice  du  scœnd  com^ 
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plot,  Test  aussi  du  premier;  mais  ce  n'est  là  qu'une  preuve 
morale.  Les  preuves  matérielles  manquent.  Et  pourquoi?  ce 
n'est  point  parce  que  ces  hommes  sont  innocents;  c  est  parce 
qu'ils  se  cachent  derrière  leurs  séides,  derrière  des  agents 
qu'ils  s'efforcent  ensuite  de  déshonorer.  Voyez  Berton.  Ck)m- 
mcntle  défendent-ils?  En  le  représentant  comme  un  homme 
qui  a  voulu  servir  des  vengeances  personnelle^.  Le  misérable 
qu'ils  ont  trompé  monte  à  l'échafaud  ;  il  périt,  et  eux,  ils 
appellent  l'instant  de  sa  mort,  parce  que  le  seul  tourment 
qui  puisse  les  troubler  est  la  crainte  de  révélations  qui  vien- 
draient éclairer  sur  leur  complicité.  » 

Malgré  l'absence  de  preuves,  M.  Mangin  maintenait  donc 
toutes  ses  charges,  non-jseulement  contre  M.  de  Lafayetle, 
mais  encore  contre  M.  Benjamin  Constant,  contre  le  général 
Foy,  contre  M.  Laffitte.  Il  ne  s'en  tint  pas  là,  et  dans  une' 
réponse  directe  et  personnelle  aux  députés  qui  Tavaient  atta- 
qué, il  poussa  l'invective  jusqu'à  ses  dernières  limites,  a  11$ 
ont  osé  dire^  dit-il,  que  nous  les  frappions  par  derrière,  et 
que  notre  main  était  celle  d'un  lâche  !  Les  lâches  et  les  per- 
lidcs  sont  ceux  qui  précipitent  dans  Tabime  des  hommes  siodr 
pies  et  crédules,  et  qui  ensuite  les  désavouent  !  Les  lâches 
et  les  perfides  sont  ceux  qui  dorment,  lorsque  l'infortuné 
monarque  qu'ils  devraient  protéger  se  débat  sous  le  fer  des 
assassins  I  ceux  qui  corrompent  la  jeunesse  des  écoles,  pur 
leurs  détestables  sophismes!  ceux  qui  recèlent  les  trésors 
d'un  usurpateur,  d'un  souverain  détrôné,  et  qui  s'en  senenl 
pour  soudoyer  des  conspirateurs!  ceux,  enfin,  qui  organisent 
en  sociétés  secrètes  des  bandes  d'assassins I...  Indignes  Fran- 
ç^iisl  portez  vos  détestables  complots  che;  les  brigands  qui 
peuvent  encore  souiller  l'Italie!  Ce  n'est  point  à  une  natioD 
brave  et  loyale  que  vous  les  ferez  accepter.  » 

Bien  que  de  sévères  précautions  eussent  été  prises  pour 
maintenir  Tordre  dans  la  salle  et  au  dehors,  une  grande  agi- 
tation suivit  cette  violente  sortie  où  le  magistrat  disparais- 
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sait  devant  le  sectaire  politique.  A  Paris  où  le  public  ne 
voulait  pas  croire  à  la  réalité  des  conspirations,  les  députés 
insultés  auraient  certainement  trouvé  d'éloquents  vengeurs  ; 
mais  les  avocats  étrangers  au  ressort  de  Poitiers  n'avaient 
point  obtenu  la  permission  de  venir  défendre  les  accusés, 
et  les  insinuafions  injurieuses  de  M.  iMangin  restèrent  à  peu 
près  sans  réponse.  Le  général  Berton  ayant  refusé  Tassis- 
tance  de  Tavocal  qui  lui  avait  été  désigné  d'oflice,  et  celui-ci, 
M.  Drault,  ayant,    malgré  les  instances  de  ses  confrères, 
refusé  de  plaider  sans  le  consentement  de  son  client,  Ber- 
fon  dut  se  défendre  lui-même.   II  le  fit  dans  un  discours 
prononcé  d'une  voix  ferme,  mais  qui   manquait  à  la  fois 
d'habileté  et  de  dignité.  Sur  un  seul  point,  celui  du  co- 
mité-directeur, il  répondit  noblement.  «  Le  procureur  du 
roi,  dit-il,  m'a  pressé  de  faire  connaître  les  membres  du 
comité-directeur,  en  me  faisant  espérer,  si  je  parlais,  la  clé- 
mence du  roi.  J*ai  répondu  que  je  ne  connaissais  pas  de 
comité-directeur;  mais  qu'une  foule  de  malheureux  languis- 
saient dans  les  prisons,  et  que,  si  la  clémence  du  roi  les 
mettait  en  liberté,  la  monarchie  y  gagnerait  plus  qu'à  faire 
des  victimes.  Quant  à  moi,  je  ne  demande  rien,  et  je  suis  prêt 
à  faire  le  sacrifice  de  ma  vic,'si  jepuis  ainsi  sauver  mes  coac- 
cusés. Ma  devise  sera  en  mourant  comme  elle  Ta  été  pendant 
toute  ma  vie  :  Duke  et  décorum  estpvo  patria  mori.  » 

Le  général  Berton  prit  encore  plusieurs  fois  la  parole,  tan- 
tôt pour  se  plaindre  qu'on  eût  composé  le  jury  d'anciens  no- 
bles et  d'émigrés,  tantôt  pour  supplier  les  jurés  de  ne  pas  se 
laisser  intimider  par  les  farouches  regards  du  procureur  gé- 
néral, et  de  ne  point  renouveler  les  temps  où  Carrier  et  Lebon 
répandaient  à  flols  le  sang  des  Français.  Les  autres  accusés 
flirent  aussi  quelques  mots,  et  le  président  allait  faire  son 
résumé,  quand  un  incident  singulier  vint  raviver  le  débat.  I^c 
maiie  de  Saumur,  M.  de  Montpassant,  avait  été  entendu  dans 
une  des  premières  audiences,  et  il  résultait  de  sa  déposition 

TU.  8 
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qu'en  présence  de  l'insurrection,  le  sous-préfet  de  Saumur 
M.  de  Carrère,  avait  manqué  de  résolution  et  de  courage 
En  lisant  le  compte  rendu  des  débals,  celui-ci  comprit  qu*i 
ne  pouvait  rester  sous  le  coup  d*une  telle  injure,  et  il  vin 
faire  à  son  tour  un  récit  où  le  beau  rôle  lui  appartenait,  et  1< 
mauvais  au  maire.  Jusque-là,  c'était  une  affaire  personnell 
entre  M.  de  Carrère  et  M.  de  Montpassant.  Mais,  interrog 
parle  président  sur  l'effet  que  le  passage  de  M.  Benjami 
Constant  avait  produit  à  Saumur,  M.  de  Carl-ère  voulu 
faire  montre  de  zèle.  11  déclara  que  cet  effet  avait  été  d€ 
plus  funeste,  et  il  raconta ,  d^une  manière  fort  inexact! 
ce  qui  s'était  passé  à  cette  époque,  a  Enfm,  dit-il,  sur  m 
recommandation.  Benjamin  Constant  consentit  à  quitter  1 
ville  de  Saumur.  Au  lieu  de  partir  de  grand  malin,  comna 
on  l'en  priait,  il  prit  des  prétextes  pour  rester.  Il  dit  qc 
Madame  (c^était  une  femme  qu'il  voulait  faire  passer  pou 
son  épouse,  mais  qui  n'était  rien  moins  que  cela),  que  Ma 
dame  avait  été  si  émue  des  événements  de  la  veille  qu'eL 
était  incommodée.  Il  partit  à  deux  heures  de  l'après-midi. 

Pour  porter  publiquement  une  telle  accusation  conti 
M.  Benjamin  Conslant,  il  fallait  être  bien  sûr  que  le  fait  ft 
vrai.  Le  fait  pourtant  était  faux,  et  plus  tard,  comme  on 
verra,  M.  de  Carrère  fut  obligé  de  le  reconnaître.  Mais,  poi 
le  moment,  sa  déposition  flattait  les  passions  du  miriist^ 
public,  des  juges  et  môme  du  jury;  malgré  l'invraisemblanc 
elle  ne  rencontra  aucune  contradiction. 

Le  H  septembre,  à  midi,  les  jurés  se  retirèrent  dans 
chambre  des  délibérations,  après  une  dernière  allocution  ^ 
général  Berton  qui  leur  demanda  encore  de  se  contenter 
sa  vie  et  d'épargner  celle  des  hommes  qui  avaient  man^ 
avec  lui,  A  neuf  heures  du  soir,  ils  rentraient  en  séance^ 
trente-huit  accusés  sur  quarante  étaient  déclarés  coupabi  ^ 
les  uns  du  crime  d'attentat  ou  de  complot,  les  autres  du  ^ 
lit  de  non-révélation.  Peu  d^instants  après,  les  accusés  étai  -^ 
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introduits,  et  le  président  prononçait  Tairêl  qui  condamnait 

six  (l'entre  eux,  Beilon,   Caffé,  Henri  Fradin,  Sénéchaull, 

iaglin  et  Sauzé  à  la  peine  de  mort,  et  les  trente-deux  autres, 

parmi  lesquels  le  colonel  Alix,  a  des  peines  qui  variaient  de 

cinq  ans  à  un  an  de  prison.  Quelques  jours  plus  tard,  la  cour, 

jugean\  sans  Tassistance  du  jury,  condamnait  à  la  peine  de 

iDortGrandmesnil,  Gauchais,Cossin,  Heureux,  Delon,  Pombas 

et  plusieurs  autres  contumaces. 

Dix  condamnations  à  mort  venaient  ainsi  d'être  prononcées 
tant  à  Paris  qu'à  Poitiers,  et,  malgré  le  pourvoi  en  cassation 
formé  par  les  accusés,  il  y  avait  peu  de  doutes  sur  le  résultat. 
Ifais  l'arrêt  serait-il  exécuté  dans  toute  sa  rigueur,  ou  bien 
une  commutation  de  peine  enléverail-elle  à  Téchafaud  les  dix 
victimes  ou  quelques-unes  d'entre  elles?  Non-seulement  les 
aiaîs  des  condamnés,  mais  de  sincères  royalistes  désiraient 
qu'il  en  fût  ainsi,  et  que  la  Restauration  se  préservât  de  cette 
nouvelle  tache  de   sang.   Malheureusement,   ces   royalistes 
étaient  peu  nombreux,  et  quand  le  jour  même  de  la  fêle  du 
l'oi,  M.Martainville  publiait,  dans  le  Drapeau  Blanc^  un  grand 
arlicle  contre  la  clémence,  il  exprimait  fidèlement  l'opinion 
du  parti  dominant.  La  Foudre  allait  plus  loin  encore,  et  c'est 
en  termes  clairs  et  positifs  que,  chaque  jour,  elle  demandait 
que  le  sang  coulât  :  «  Prétendre,  comme  le  Montesquieu  du 
^^^uipé  (M.  Guizot),  que  la  peine  de  mort  en  matière  politique 
^^^  impolitique,  »  c'était,  selon  ce  journal,  «  le  comble  de 
1  ^surdité,  »  et  le  Miroir  ayant  annoncé  que  l'ouverture  du 
théâtre  Français  se  ferait  par  Cinna  ou  la  clémence  d* Auguste, 
*^  Foudre  ne  savait  comment  qualifier  cet  excès  d'audace, 
^^Iques  amis  des  condamnés  persévéraient  d'ailleurs  dans 
*eu|.^  déplorables  manifestations  et  continuaient  à  envoyer  à 
^-  de  Marchangy,  à  M.  de  Broô,  à  M.  Mangin  des  lettres  me- 
'^^Çanles,  ornées  de  poignards  et  autres  emblèmes  du  même 
goiire.  11  n'y  avait  donc  point  de  grâce  à  espérer^  au  moins 
pour  les  principaux  condamnés,  et  il  restait  seulement  à  sa- 
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voir  si,  pendant  Tintervalle  qui  devait  s'écouler  entre  le  ju- 
gement el  le  rejet  du  pourvoi,  on  ne  pourrait  pas  découvrir 
quelque  autre  moyen  de  les  sauver. 

A  Paris,  on  y  songea  sérieusement.  L'arrêt  de  mort  des 
quatre  sergents  semblait  être  celui  de  la  charbonnerie  tout 
entière,  et  à  cette  funeslc  nouvelle  les  ventes  parisiennes  s'é- 
taient mises  en  permanence.  Pendant  plusieurs  jours,  toutes 
sortes  de  projets  y  furent  présentés  et  débattus,  soit  pour 
faire  évader  les  accusés,  soit  pour  les  enlever  de  vive  force,  le 
jour  de  l'exécution.  Enfin,  deux  élèves  en  médecine,  MM.  Guillé 
de  la  Touche  et  Marque,  vinrent  annoncer  à  M.  de  Lafayette 
que  le  directeur  de  la  prison  de  Bicètre,  mécontent  de  sa  po- 
sition, consentait  à  favoriser  l'évasion  des  quatre  condamnés, 
si  un   dédommagement  convenable  lui   était  assuré.  Une 
somme  de  70,000  francs  fut  aussitôt  réunie,  et  cette  somme 
fut  mise  a  la  disposition  de  M.  Guillé  de  la  Touche,  tandis 
qu'au  dehors  les  colonels  Dentzel  et  Fabvier,  MM.  Ary  Schef- 
fer  et  Horace  Vernet  préparaient  les  moyens  de  faire  passer 
en  Angleterre  les  condamnés  et  le  directeur.  Mais  il  y  eut 
quelques  malentendus  entre  ceux  qui  dirigeaient  le  mou- 
vement, une  indiscrétion  donna  l'éveil  au  préfet  de  police, 
et  le  directeur,  mandé  par  M.  Delaveau,  se  défendit  en  pré- 
tendant que,  s'il  avait  paru  accepter  les  offres  qui  lui  étaient 
faites,  c* était  seulement  pour  déjouer  le  complot.  M.  Delaveau 
le  crut  ou  feignit  de  le  croire,  et  des  instructions  lui  furent 
données,  en  vertu  desquelles  un  à-compte  de  10,000  franc:»? 
qui  lui  était  apporté  par  M.  Guillé  de  la  Touche,  fut  saisi  daims 
sa  chambre  même  par  la  gendarmerie.  Le  projet  d'évasî»^ 
était  donc  manqué,  et  si  l'on  voulait  sauver  Bories  et  S0S 
trois  amis,  il  fallait  chercher  un  autre  moyen. 

Le  1 9  septembre,  leur  pourvoi  avait  été  rejeté,  et  l'exécutiez^ 
devait  avoir  lieu  le  21.  Dans  la  journée  du  20,  les  ventes  s^ 
réunirent,  et  il  fut  résolu  que,  le  21,  les  associés  descerm- 
draicnt  dans  la  rue,  avec  des  armes  cachées,  qu'ils  se  mél< 
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raient  à  la  foule  et  aux  soldats,  et  qu'au  moment  le  plus  favo- 
rable, ils  tenteraient  un  effort  suprr»me  pour  délivrer  les 
quatre  condamnés.  Malheureusement  c'était  le  temps  des  va- 
cances, et  beaucoup  d'étudiants  carbonari  étaient  absents. 
i     D'un  autre  côté,  le  gouvernement,  averti,  avait  déployé  un 
grand  appareil  de  force  militaire,  et  de  la  Conciergerie,  où 
les  condamnés  avaient  été  déposés,  jusqu*à  la  place  de  Grève, 
où  leur  tète  devait  tomber,  deux  haies  de  soldats  assuraient 
le  libre  passage  des  charrettes.  Une  foule  immense  encombrait 
la  place,  remplissait  les  rues,  couvrait  les  quais,  les  ponts 
et  jusqu'aux  toits  des  maisons.  Cependant,  le  président,  M.  de 
Montmerqué,  s^était  rendu  dans  la  chambre  des  condamnés 
et  leur  avait  demandé  s'ils  ne  voulaient  pas  essayer  de  fléchir 
la  clémence  royale  en  faisant  des  révélations.  Pour  se  sau- 
ver, ils  n'avaient  qu'un  mot  à  dire;   mais  ils  avaient  l'âme 
haute,  et  ils  préféraient  la  mort  à  la  trahison.  «  Nous  n'avons 
rien  à  révéler,  »  répondirent-ils  tous  les  quatre,  et  ils  vinrent 
prendre  silencieusement  place  dans  les  charrettes.  Puis,  on 
les  vit,  le  visage  calme,  traverser  la  foule  consternée,  saluer 
ceux  de  leurs  amis  qu'ils  reconnaissaient,  et  qui,  désespérés 
de  leur  impuissance,  leur  faisaient  des  signes  d'adieu,  monter 
sur  Téchafaud  d'un  pas  ferme,  s'embrasser  et  mourir,  en 
criant  :  Y'we  la  liberté! 

Rarement  plus  nobles  têtes  étaient  tombées  sur  Téchafaud 
politique,  et  la  scène  du  21  septembre  1822  laissa  dans  les 
esprits  et  dans  les  cœurs  une  impression  aussi  vive  qu'ineffa- 
çable. Les  journaux  royalistes,  eux-mêmes,  ne  purent  la 
méconnaître,  et  cherchèrent  à  faire  diversion  en  reprochant 
aux  journaux  libéraux  «  leur  douleur  hypocrite  sur  le  sort 
desmalheureux  jeunes  gens  qu'ils  avaient  égarés  et  perdus. 
—Mais,  dirent-ils,  on  continue  sur  la  mort  de  ces  infortunés  la 
^culation  tentée  sur  leur  égarement.  On  ferait  mieux  de  s'in- 
digner contre  les  lâches  qui  les  ont  poussés.  11  y  a,  en  France, 
une  secte  cruelle  qui  dit  à  ses  membres  :  Allez  mourir  !  notiff 
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pleurerons  sur  vos  tombeaux.  C'est  cette  secte  qu'il  faut 
frapper.  » 

Aux  journaux  qui  tenaient  ce  langage,  on  aurait  pu  de- 
mander pourquoi  ils  ne  s'étaient  pas  joints  aux  libéraux 
pour  obtenir  la  grâce  de  ces  jeunes  gens  si  intéressants,  et, 
d'après  ces  journaux  eux-mêmes,  plus  malheureux  que  cou- 
pables. A  cette  question,  s'ils  avaient  été  sincères,  ils  auraient 
répondu  qu'en  frappant  Bories  et  ses  amis,  on  avait  voulu 
frapper  la  charbonncrio,  et  ils  en  auraient  donné  pour  preuve 
l'indulgence  relative,  dont,  peu  de  jours  après,  deux  des 
condamnés  de  Saumur  étaient  l'objet.  Fradin  et  Sénéchault 
avaient  pris  une  part  active  à  un  complot  plus  sérieux  que 
celui  de  la  Rochelle,  puisqu'il  y  avait  eu  commencement 
d'exécution  et  prise  d'armes.  Leurs  femmes,  venues  à  Paris 
pour  solliciter  leur  grâce,  obtinrent  pourtant  que  leur  peine 
fût  commués  en  vingt  et  quinze  ans  d'emprisonnement.  Il 
semblait  que  la  môme  indulgence  dût  s'étendre  à  CafTé,  dont 
le  président  des  assises,  le  procureur  général  et  le  maire  de 
Saumur  s'étaient  plu  à  vanter  les  vertus  privées.  Mais  on 
voyait,  dans  Caffé,  un  agent  du  comité-directeur;  il  était  l'ami 
de  M.  Benjamin  Constant,  et,  à  ce  double  titre,  il  paraissait 
indigne  de  pitié. 

Pour  le  sauver,  M.  Benjamin  Constant  fit  une  démarche 
restée  inconnue  et  qui  lui  fait  honneur.  On  était  à  la  veille 
des  élections,  et  le  ministère  faisait  de  grands  efforts  pour 
empêcher  la  réélection  de  M.  Benjamin  Constant,  député 
de  la  Sarthe.  «  Vous  désirez,  écrivait-il  à  M.  de  Villèle,  que 
je  ne  sois  pas  réélu,  et  vos  agents  travaillent  de  toute  leur 
force  à  m'en  empocher.  Je  crois  qu'ils  n'y  réussiront  pas; 
mais  voici  ce  que  je  vous  propose  :  Un  homme  qui,  il  y  a 
deux  ans,  s'est  compromis  pour  moi,  à  Saumur,  quand 
on  a  voulu  me  tuer,  M.  Caffé,  vient  d'être  condamné  à  la 
peine  de  mort.  Je  le  crois  innocent,  et  je  crains  que  l'appui 
qu'il  m'a  donné,  en  1820,  ne  soit  la  cause  de  sa  condamna- 
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lion.  Obtenez  que  le  roi  lui  fasse  grâce,  et  je  renonce  à  mon 
élection.  Je  tiens  beaucoup  à  la  vie  politique.  Je  tiens  encore 
plus  à  sauver  la  vie  d  un  homme  qui  s'est  compromis  pour 


moi*.» 


M.  Benjamin  Constant,  si  la  réponse  était  favorable,  s'en- 
gageait à  garder  le  secret  sur  la  cause  véritable  de  sa  retraite. 

Dans  ces  termes,  la  proposition  n'était  pas  acceptable  ; 
mais  n'eût-il  pas  été  noble  et  sage  d'y  répondre  par  la  grâce 
de  Caffé,  tout  en  laissant  M.  Benjamin  Constant  libre  de  se 
faire  élire  député?  C'eût  été  lui  imposer  une  obligation  morale 
qui,  sans  doute,  n'aurait  pas  changé  son  opinion,  mais  qui 
aurait  pu  en  modifier  Texpression.  C'eût  été  en  même  temps 
prouver  que  la  guerre  entre  le  gouvernement  de  la  Restaura- 
tion et  ses  ennemis  n'était  pas  une  guerre  à  mort,  et  que 
d'honorables  rapprochements  étaient  possibles. 

Quoi  qu'il  en  soit,  la  grâce  de  Caffé  fut  refusée,  et,  le  5  oc- 
tobre, jour  fixé  pour  son  exécution  et  celle  de  Berton,  il  s'ou- 
vrit l'artère  crurale  avec  un  bistouri.  Quelques  secondes 
après,  il  était  mort.  Berton  fut  donc  conduit  seul  à  l'écha- 
faud,  et  mourut  aussi  avec  un  grand  courage.  Au  moment 
où  il  arrivait  sur  la  plate-forme,  on  l'entendit  pousser  d'une 
voix  forte  le  cri  de  :  Vive  la  France  !  vive  la  libeiié!  et  il  ré- 
péta le  même  cri,  étendu  sur  la  planche  fatale  et  la  tête  sous 
le  couteau.  Deux  jours  après,  Sauzé  et  Jaglin  subissaient, 
comme  lui,  leur  arrêt  sur  la  place pubhque  de  Thouars. 

Non-seulement  la  charbonnerie  avait  échoué  dans  toutes 
SCS  entreprises  ;  mais  elle  avait  laissé  partout  des  traces  san  • 
glantes  et  fait  de  nobles  victimes.  Le  découragement  gagnait 
donc  les  ventes;  mais,  comme  il  arrive  souvent,  c'est  en 
s'adressant  des  reproches  mutuels  qu'elles  cherchaient  à  ex- 
pliquer l'échec  commun.  La  vente  suprême  se  plaignait  que 
ses  ordres  ou  ses  intentions  eussent  été  mal  compris  et  mal 

«  Ibpieni  de  M.  de  Villèle. 
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exécutés;  les  ventes  particulières  se  plaignaient  de  la  din 
tion  que  la  vente  suprême  leur  avait  donnée  et  se  montraic 
peu  disposées  à  obéir  désormais.  De  plus,  il  y  avait  lu 
ouverte  entre  la  portion  républicaine  de  l'association  ( 
reconnaissait  pour  chef  M.  de  Lafayette,  et  la  portion  modèi 
qui  se  groupait  autour  de  M.  Manuel.  Pour  rétablir  l'unie 
plusieurs  congrès  se  rassemblèrent,  un  notamment  à  B 
deaux,  vers  la  fin  d'août,  auquel  assistèrent  des  délégués  ( 
ventes  dé  la  Bretagtlie,  de  TAnjou,  de  TAuvergne,  de  Me 
de  Strasbourg,  de  Lyon,  de  Toulouse,  de  Pau,  de  Bayoni 
de  Poitiers,  enfin  de  Paris.  La  présidence  en  fut  déféré 
M.  de  Schonen,  qui  représentait  la  haute  vente  parisieni 
et,  après  un  recensement,  plus  fantastique  que  réel,  c 
forces  actives  de  la  charbonnerie,  la  question  de  savoir 
une  nouvelle  prise  d'armes  devait  être  ordonnée  y  fut  h 
guement  examinée.  A  ce  moment,  Texécution  des  serge 
de  la  Rochelle  n'avait  pas  eu  lieu,  et  l'on  comptait  enc( 
sur  un  soulèvement  à  Paris  aussi  bien  qu'à  Nantes  e 
Strasbourg.  En  définitive,  le  parti  de  l'ajournement  préval 
grâce  à  la  résistance  des  délégués  de  la  Bretagne  que  lex] 
rience  de  Saumur  avait  éclairés.  Mais,  ce  qui  ne  pouvait  è 
ajourné,  c'était  la  réorganisation  du  comité  suprême,  et  i 
commission  fut  nommée  pour  s'entendre  avec  les  députés 
coté  gauche,  et  surtout  avec  M.  de  Lafayette.  On  se  mit  faci 
ment  d'accord  sur  la  nécessité  d'ordonner  par  décret,  dès 
lendemain  de  la  victoire  :  1"  les  municipalités  et  les  admin 
trations  électives  ;  S*"  la  garde  nationale  nommant  ses  o 
ciers;  3°  les  assemblées  primaires;  4**  la  convocation  d't 
assemblée  conslituante,  d'après  la  loi  de  1791  *.Mais,  dans 
situation  que  les  derniers  événements  avaient  faite  à  Tas: 
rialion,  il  s'agissait  pour  elle  de  savoir,  non  pas  comme 
elle  userait  de  la  victoire,  mais  comment  elle   réparer 

*  Mémoires  de  M.  de  Lafayette,  l.  VI. 
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la  défaite,  et,  sur  ce  point,  ni  la  commission,  ni  M.  de  La- 
fayetle  ne  paraissaient  avoir  d'idées  bien  arrêtées.  Provisoi- 
rement, il  fut  résolu  qu'un  comité  de  sept  députés  «  pien- 
drait  la  direction  des  moyens  mis  en  leurs  mains  pour 
garantir  leur  patrie  de  la  contre-révolu  lion  intérieure  et  de 
l'invasion  étrangère,  pour  coordonner  les  résistances  et  pré- 
venir les  imprudences  et  les  excès*.  »  Cela  était  bien  vague 
encore,  et  plusieurs  députés  refusèrent  d'assumer  des  pou- 
voirs aussi  mal  définis.  Néanmoins,  le  comité  se  constitua 
sous  la  présidence  de  M.  deLafayette;  mais,  comme  on  le 
verra  plus  tard,  il  ne  réussit  pas.  à  étouffer  le  germe  de  mort 
Rue  déjà  lassociation  portait  dans  son  sein. 

Les  affaires  de  la  Rochelle  et  de  Saumur  donnèrent  nais- 
sance à  d'autres  procès,  heureusement  beaucoup  moins  tra- 
fiques. Le  premier  fut  celui  que  le  ministère  public  intenta 
^u  Constitutionnel^  au  Courriery  au  Journal  du  Commerce  et 
^u  Pilote^  pour  avoir  rendu  compte  des  séances  de  la  cour 
"'assises,  dans  l'affaire  de  la  Rochelle,  non-seulement  avec 
^ufidélité,  mais  avec  mauvaise  foi.  En  réalité,  ce  que  l'on 
Poursuivait,  c'était  le  tableau  des  émotions  de  la  dernière 
^3nce,  et  l'hommage  rendu  à  la  contenance  des  condamnés, 
"'après  la  loi  de  1822,  le  jugement  de  ces  sortes  de  délits 
appartenait  ù  la  cour  elle-même.  Les  avocats,  MM.  Mérilhou, 
"^rvillc  et  Barthe,  demandèrent,  néanmoins,  au  nom  des 
P'^évenus,  que  le  ministère  public  fût  tenu  d'articuler  les 
•ails  sur  lesquels  les  poursuites  étaient  fondées,  et  que  les 
journaux  inculpés  fussent  admis  à  prouver  la  vérité  de  leur 
^cii.  M.  de  Rroé  s'y  refusa,  sous  prétexle  qu'il  s'agissait 
^une  législation  spéciale  à  laquelle  ne  s'appliquaient  pas  les 
règles  du  droit  commun.  La  demande  des  prévenus  étant  re- 
l^lée  par  la  cour,  ils  firent  défaut;  mais,  par  un  arrêt  con- 
^innè  quelques  jours  après,  la  cour  leur  refusa  le  bénéfice  du 

*  Mémoires  de  M.  de  Lafayetle,  t.  VI, 
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défaut,  et  condamna  les  éditeurs  du  Constitutionnel  et  du 
Journal  du  Commerce  à  un  an  d'emprisonnement,  rèditeur 
du  Courriel'  à  six  mois,  l'éditeur  du  Pilote  à  un  mois,  et,  en 
outre,  interdit,  pendant  un  an  aux  deux  premiers  journaux, 
pendant  six  mois  au  troisième,  pendant  trois  mois  au  qua- 
trième, de  rendre  compte  des  débals  judiciaires. 

Ici  s'élevait  uVie  question  fort  grave,  celle  de  savoir  si  cette 
interdiction  était  absolue  ou  relative  ;  en  d'autres  termes,  si 
elle  s*appliquait  à  tous  les  tribunaux  et  à  toutes  les  cours, 
ou  seulement  à  la  cour  de  laquelle  émanait  Tarrôt.  La  pre- 
mière interprétation  qui,  d'un  seul  coup,  eût  supprimé,  pour 
les  trois  quarts  des  lecteurs,  la  publicité  des  débats  judi- 
ciaires, convenait  fort  au  ministère  public;  par  bonheur,  la 
question  avait  été  posée  par  M.  Decazes,  dans  la  Chambre  des 
pairs,  et  résolue  dans  le  sens  de  la  publicité.  Les  journaux 
condamnés  tinrent  donc  pour  établi  que  les  débats  de  la  cour 
d'assises  de  Paris  leur  étaient  seuls  interdits,  et  les  journaux 
royalistes  n'osèrent  pas  soutenir  le  contraire. 

Mais  un  plus  grand  succès  attendait  les  journaux  condamnés 
qui  s'étaient  pourvus  en  cassation.  Devant  la  cour  suprême, 
un  débat  sérieux  s'éleva  entre  MM.  Isambert  et  Roger,  avo- 
cats, et  M.  Fréteau  de  Pény,  avocat  général.  M.  Fréteau  de 
Pény  soutenait,  avec  la  cour  royale,  que  la  loi  de  1822, 
en  créant  une  juridiction  spéciale,  avait  entendu  créer  une 
juridiction  indépendante  de  toutes  les  règles,  de  toutes  les 
formes  du  droit  commun,  dispensée,  par  conséquent,  d'ac- 
corder à  l'exercice  du  droit  de  défense  les  moyens  et  les  ga- 
ranties ordinaires.  Les  avocats  des  journaux  soutenaient  tout 
le  contraire,  et  s'étonnaient  que,  sous  Tempire  de  la  Charte, 
ont  pût  élever  une  telle  prétention.  Or,  la  cour,  après  une 
longue  délibération,  donna  tort  à  la  cour  royale  de  Paris, 
cassa  son  arrêt,  et  renvoya  les  prévenus  devant  la  cour  d'as- 
sises du  département  de  la  Somme. 

A  vrai  dire,  l'arrêt  était  inexécutable,  et  les  journaux  rop- 
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listes,  furieux  de  ce  dénomment  inattendu,  demandèrent,  non 
sans  raison,  comment  une  cour  étrangère  pourrait  apprécier 
la  fidélité  ou  rinfidélité  d'un  compte  rendu,  lorsque  les  faits 
s'étaient  passés  loin  de  ses  yeux,  et  ne  se  trouvaient  consi- 
gnés dans  aucun  procès-verbal  détaillé.  Le  délit  disparaissait 
donc  par  la  force  des  choses,  et  la  cour  d'assises  de  la  Somme 
n'avait  qu'à  déclarer  son  incompétence.  C'est  ce  qu'elle  fit, 
en  effet,  et  ainsi  échoua  celte  première  tentative  contre  deux 
des  principes  les  plus  sacrés  du  droit  public  de  la  France, 
celui  de  la  liberté  de  la  défense  et  celui  de  la  publicité  des 
débats  judiciaires  en  matière  de  presse,  comme  en  toute 
autre  matière. 

Vers  la  môme  époque,  les  colonels  Fabvier  et  Dentzel,  et  le 
jeune  Marque,  chirurgien  interne  à  Bicélre,  comparaissaient 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle,  comme  prévenus 
d'avoir  participé  à  une  tentative  d'évasion  en  faveur  des  con- 
damnés de  la  Rochelle.  Dans  ce  procès,  qui  se  termina  par 
Tacquitlement  de  Fabvier  et  par  la  condamnation  à  quatre  et 
trois  mois  de  prison  de  Dentzel,  Marque  et  Guillé  de  la  Touche, 
contumace,  le  ministère  public  fit  de  vains  efforts  pour  dé- 
couvrir par  qui  avait  été  fournie  la  somme  de  70,000  francs. 
Enfin,  les  nommés  Delaserve,  avocat  stagiaire,  Meurice,  Mar- 
chand et  autres  furent  traduits  devant  la  cour  d'assises, 
comme  prévenus  d'avoir  pai'ticipé  à  l'envoi  de  lettres  mena- 
çantes aux  magistrats  et  aux  jurés.  Deux  faits  étaient  établis  : 
l'impression  de  la  liste  des  jurés  à  un  grand  nombre  d'exem- 
plaires, et  l'envoi  de  cette  liste  à  plusieurs  magistrats  et 
jurés,  avec  des  annotations  menaçantes.  De  plus,  il  était 
prouvé  que  Delaserve  et  autres  avaient   fait  imprimer  les 
listes,  mais  non  qu'ils  fussent  les  auteurs  de  l'envoi.  Or,  le 
ministère  public  prétendait  que  l'impression  des  listes  consti- 
tuait un  fait  de  complicité  avec  les  auteurs  inconnus  des  me- 
naces; les  principaux  avocats  dePari^  niaient,  au  contraire, 
qu'il  y  eût  entre  les  deux  faits  une  connexité  nécessaire.  Au 
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point  de  vue  légal,  les  avocats  avaient  cerlainement  raison  ; 
mais  le  jury,  qui  se  décide  surtout  par  des  considérations 
morales,  n'en  rendit  pas  moins  contre  Meurice  et  Marchand 
un  verdict  de  culpabilité,  et  la  cour  les  condamna  à  six  mois 
de  prison. 

Une  brochure,  dans  laquelle  M.  Jacques  Kœchlin  racontait, 
avec  une  juste  indignation,  tous  les  détails  du  guet-apens 
dont  Caron  avait  été  victime,  donna  aussi  lieu  à  des  pour- 
suites judiciaires,  et  l'éditeur  du  JoMrwfl/  du  Commerce^  pou 
avoir  inséré  quelques  extraits  de   cette  brochure,  fut  con 
damné  à  un  mois  de  prison.  Quant  à  Fauteur  de  la  brochure 
il  parvint,  de  remise  en  remise,  à  gagner  l'époque  de  lou- 
verture  de  la  Chambre,  et  ce  fut  seulement  au  milieu  d 
Tannée  1825  qu'il  fut  jugé  et  condamné. 

De  toutes  les  affaires  qui  se  succédaient  ainsi,  à  peu  d»-  -ie 
jours  d'intervalle,  aucune  n'excita  plus  vivement  rattentioi^ti  n 
publique  que  la  double  poursuite  dirigée  contre  M.  Benjamin  n 
Constant,  pour  une  lettre  au  procureur  général  de  Poitiers^^s, 
et  pour  une  autre  lettre,  où  il  qualifiait  avec  beaucoup  d'és^=i- 
nergie  la  déposition  de  M.  deCarrère.  Dans  la  première  lettre-*""^, 
M.  Benjamin  Constant  accusait  M.  Mangin  d'avoir,  dans  l  -•« 
cours  des  derniers  débats,  défiguré  les  faits,  falsifié  les  témo 
gntïges,  cherché,  tantôt  à  intimider,  tantôt  à  séduire  les  pr 
venus  et  les  témoins,  calomnié  les  dépulés,trahi,  enfin,  dan 
ses  moindres  expressions,  une  effervescence  passionnée,  u 
soif  de  vengeance  peu  convenables  chez  un  magistral, 
pourtant  l'homme  qui,  sans  preuves  et  même  sans  vrai 
blance,  usurpait  ainsi  les  fonctions  d'accusateur,  avait  soir  ^^^ 
lui-même  de  se  déclarer  incompétent.  «  Si  je  l'étais!  ave^^^' 
vous  dit!  Je  vous  le  demande,  que  signitîe  cette  exclamatioi*'^^» 
si  ce  n'est  le  regret  impatient  de  ne  pouvoir  vous  précipite^^^^** 
sur  un  assez  grand  nombre  de  tètes?  Si  vous  étiez  compéten^P'  '> 
que  feriez-vous?  Je  ne  veux  pas  le  dire;  tous  ceux  qui  ont  \^  ^ 
cette  exclamation  se  le  disent  assez,  » 


y 
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Certes,  la  réponse  était  vive;  mais  Taltaque  avait  été  vio- 
lente, et  à  l'accusation  d'avoir  perverti  et  perdu  le  malheureux 
CafTé,  M.  Benjamin  Constant  avait  le  droit  d'opposer  un  éner- 
gique démenti.  Le  gouvernement  fut  d'un  autre  avis,  et,  à  la 
suite  du  gouvernement,  les  journaux  royalistes  soutinrent 
«  qu'il  n'était  pas  permis  de  repousser,  par  la  voie  des  pam- 
phlets ou  des  journaux,  une  accusation  émanée  de  Tautorité 
publique.  »  L'organe  du  ministère  public,  dans  cette  affaire, 
était  M.  Billot,  qui,  avec  moins  de  talent,  égalait  ou  dépassait 
en  violence  monarchique  M.  Mangin  et  M.  de  Marchangy. 
Selon  son  réquisitoire,  aussi  injurieux  que   déclamatoire, 
loulela  brochure  de  M.  Benjamin  Constant  pouvait  se  résumer 
en  deux  mots  :  haine  aux  magistrats,  intérêt  pour  les  conspi- 
rateurs. A  ce  réquisitoire,  M.  Benjamin  Constant  répondit  en 
déclinant  la  compétence  du  tribunal,  par  ce  motif  qu'il  n'a- 
vait fait  que  repousser  les  accusations  oulrageanles  dirigées 
contre  lui,  au  sujet  des  opinions  qu'il  avait  émises  à  la  tri- 
bune. Or,  en  vertu  de  l'art.  18  de  la  Charte  et  de  Tart.  21  de 
la  loi  du  17  mai  1819,  la  personne  du  député  était  inviolable 
à  raison  de  ses  discours. 

LWeption  combattue  par  M.  Billot  ayant  été  rejctéc, 
M.  Benjamin  Constant  dut  se  défendre  au  fond,  et  il  le  fit  avec 
beaucoup  de  talent  et  d'énergie.  Il  prouva  péremptoirement, 
J'une  part,  que  c'était  pour  lui  un  devoir  rigoureux  de  ré- 
futer les  abominables  accusations  dont  il  avait  été  l'objet  ; 
d'autre  part,  que  le  seul  moyen  qu'il  eût  de  réfuter  ces  accu- 
^lions,  était  celui  qu'il  avait  choisi.  Aucun  agent  adminis- 
l^lif,  en  effet,  ne  pouvait  être  poursuivi  sans  rautorisatioii 
du  conseil  d'État,  et, quand  il  s'agissait  d'un  procureur  géné- 
ï"»'»  la  difficulté  était  bien  plus  grande  encore.  L'outrage, 
sansdoute,  était  toujours  blâmable;  mais  les  magistrats  n'é- 
'^ienl  pas  les  seuls  qui  dussent  en  être  préservés,  cl  les  dé- 
pulésavaient  droit  aussi  à  la  protection  de  la  loi.  Le  ministère 
public  se  taisait  pourtant,    quand  certains  écrivains,  bien 
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connus,  comparaient  une  portion  de  la  Chambre  à  des  forçats 
libérés  ou  libéraux!  Et,  quand  un  député,  accusé  d'avoir 
poussé  lâchement  à  la  mort  des  malheureux  qu'il  avait  abusés 
et  abandonnés,  éprouvait  le  besoin  de  défendre  sa  vie  calom- 
niée, son  honneur  outragé,  c'était  ce  député  que  l'on  trouvait 
juste  et  décent  de  poursuivre  ! 

Dans  le  cours  de  son  excellent  discours,  M.  Benjamia-^ 
Constant  avait  déclaré,  à  plusieurs  reprises,  qu'il  n'aV)aiH 
jamais  fait  et  ne  ferait  jamais  partie  d'une  association  secrète, 
et  que  c'était  publiquement,  au  grand  jour,  qu'il  entendai 
défendre  les  garanties  et  les  droits  que  la  Charte  lui  assurai 
En  cela,  M.  Benjamin  Constant  disait  vrai,  et  ce  n'était 
lui  répondre  que  de  revenir,  comme  le  fit  M.  Billot,  sur  le 
fautes  de  sa  vie  passée  et  sur  sa  conduite  dans  les  Cent-Jou 


Mais  le  tribunal  avait  son  parti  pris,  et,  malgré  une  répliqi^^ 
éloquente  de  M.  Benjamin  Constant,  il  fut  condamné  h  \»^Ti 
mois  de  prison. 

Une  seconde  condamnation  l'atteignit  pour  sa  lettre  à  M.  A^ 
Carrèrc,  bien  que  de  la  part  de  ce  dernier  la  provocation  eAi 
été  plus  directe  encore  et  moins  excusable.  Dans  son  ardeur 
à  inculper  M.  Benjamin  Constant,  M.  de  Carrére  avait  allégué 
contre  lui  plusieurs  faits  graves   et  notoirement  faux.  Eu 
les  reproduisant  dans  sa  lettre,  M.  Tenjamin  Constant  avait 
répondu  à  chacune  de  ses  allégations  par  ces  seuls  mots  : 
«  C'est  un  mensonge!  »  Une  d'elles  lui  avait  pourtant  paru 
digne  d'une  réponse  un  peu  plus  développée.  «  M,  de  Car- 
rére, avait-il  dit,  finit  par  un  cinquième  mensonge,  d'autant 
moins  convenable,  que  la  notoriété    publique  en   moutre 
l'infamie.   Il  veut  faire  croire  que  je   voyageais  avec  une 
autre  personne  que  madame  Benjamin  Constant,  et  que  je 
la  faisais  passer  sous  son  nom.  Je  ne  devine  pas  quel  intérêt 
il  a  eu  à  une  imposture  si  facile  à  confondre  et  à  rejeter 
sur  son  auteur.  Au  reste,  M.  de  Carrére  et  ses  pareils  doivent 
insulter  les  femmes*  L'excès  de  la   bassesse  est  naturelle^ 
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uieiit  associé  à  l'excès  de  la  férocité.  On  avait  perdu  ce  genre 
depuis  1795.  » 

En  demandant  au  tribunal  de  condamner  M.  Benjamin 

Constant  à  six  mois  de  prison  pour  outrage  à  un  témoin  et  à 

un  fonctionnaire  public    dans  l'exercice  de  ses  fonctions, 

M,  Billot  voulut  bien  reconnaître  que  la  déclaration  de  M.  de 

Can-ère  avait  dû  déplaire  au  sieur  Benjamin  Constant.  Mais 

rien  ne  l'empêchait,  ou  bien  de  rectifier  poliment  les  faits, 

ou  bien  de  porter  plainte  contre  M.  de  Carrôre.  Ce  qui  ne  lui 

était  pas  permis,  c'était  d'oublier  les  égards  dus  au  caractère 

dont  M.  de  Carrère  était  revêtu,  et  de  lui  adresser  l'outrage  le 

plus  sanglant. 

Cette  fois  encore,  M.  Benjamin  Constant  se  défendit  lui- 
mèrne,  et  opposa  au  récit  de  M.  de  Carrère  un  récit  tout  diffé- 
rent. Puis,  venant  à  la  calomnie  qui  avait  surtout  motivé  sa 
lellre,  il  reconnut  que  cette  lettre  renfermait  des  expressions 
Wi  non  provoquées,  eussent  été  de  sanglants,  d'inexplicables 
outrages.  «  Mais,  dit-il,  odieusement  insulté  et  calomnié,  j'ai 
clierché  les  expressions  les  plus  fortes;  si  j'en  avais  trouvé 
de  plus  fortes  encore,  je  les  aurais  choisies.  » 

Dans  sa  réplique,  M.  Billot  s'attacha  surtout  à  rehausser 
le  caractère  des  magistrats  et  à  rabaisser  celui  des  députés 
qui,  dit-il,  n'étaient  point,  comme  on  voulait  le  prétendre, 
xissis  au  premier  rang  de  la  hiérarchie  constitutionnelle.  En 
réalité,  et  d'après  la  Charte,  le  véritable  représentant  de  la 
nation  était  le  roi.  La  conclusion  était  que  M.  Benjamin 
Constant  invoquait  à  tort  le  caractère  dont  il  avait  été  revêtu, 
et  qu'il  devait  être  condamné.  Il  le  fut,  en  effet,  non  pas  à  six 
mois,  mais  à  six  semaines  de  prison,  et  malgré  un  habile 
plaidoyer  de  M.  Berville,  les  journaux  qui  avaient  publié  la 
lettre  furent  condamnés  en  même  temps  que  lui. 

Cependant,  quatre  des  députés  inculpés  à  Poitiers,  MM.  Laf- 
fille,  Foy,  Kératry  et  Benjamin  Constant,  avaient  adressé  au 
garde  des  sceaux  une  plainte  en  calomnie  contre  M.  Mangin^ 
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et  une  requête  en  règlement  de  juge.  La  cour  de  cassation,  à 
laquelle  la  plainte  avait  été  renvoyée,  en  délibéra  longuement, 
au  grand  mécontentement  des  journaux  royalistes.  «  Est-ce 
que  cette  comédie  scandaleuse,  disait  la  Foudre,  n'aura  pas 
un  dénoùment?  Jusqu'à  quand  les  tribunaux  donneront-ils  1 
spectacle  d'un  procureur  général,  plein  de  fermeté,  de  coim— 
rage  et  d'honneur,  luttant  contre  des  hommes  méprisés?  Est-ml 
bien  utile  que  le  fonctionnaire  courageux,  qui  a  rempli  so^mi 
devoir,  soit  mis  en  parallèle  avec  les  coupables  qu'il  a  dénorm.- 
cés?»  La  cour  de  cassation,  enfin,  rendit  son  arrêt,  et  re- 
poussa la  plainte  en  calomnie,  par  ce  motif  que,  ni  Tacl  e 
d'accusation  ni  le  plaidoyer  du  5  septembre  ne  présentaieiml 
les  cai-actères  de  mauvaise  foi  et  de  dessein  de  nuire,  sans 
lesquels  il  n'existe  point  de  délit  de  calomnie;  mais,  en  même 
temps,  elle  reconnut  que  plusieurs  passages  du  plaidoyer 
n'étaient  point  assez  mesurés.  Quant  au  passage  relatif  à  ceux 
qui  recelaient  les  trésors  de  l'usurpateur  pour  soudoyer  des 
insurrections,   elle  déclara  qu'il  ne  pouvait  s'appliquer    à 
M.  Laffitte,  puisque,  loin  de  receler  les  fonds  qui  lui  avaient 
été  confiés,  il  les  avait  précédemment  déclarés  et  mis  à  la 
disposition  de  la  justice.  Si  cet  arrêt  ne  donnait  point  gain  de 
cause  aux  quatre  députés,  il  n'était  point  non  plus  de  nalarc 
a  satisfaire  M.  Mangin,  et  les  royalistes  s'en  montrèrent  pi  mas 
mécontents  que  les  libéraux.  Chacun,  d'ailleurs,  remarq*»-*» 
que  MM.  de  Lafayetteet  Voyer-d'Argcnson  n'avaient  pa^joi"*!^ 
leur  plainte  à  celle  de  leurs  collègues,  et  l'on  en  comprit  fa^:^^' 
Icment  la  raison. 

Pendant  qu'à  Tintérieur  on  ressentait  ainsi  le  contreco^L-Jp 
des  dernières  conspirations,  il  se  prépavait,  au  dehors,  (•t  ^ 
résolutions  d'une  grande  importance  et  qui  devaient  cliang^^^' 
la  face  de  la  politique  européenne.  A  l'issue  du  congrès  ^^ 
Laybach,  il  avait  été  convenu  que,  vers  le  milieu  de  l'ann^^^^^ 
1822,  les  plénipotentiaires  des  grandes  puissances  se  réu^^ni- 
raient  de  nouveau,  à  l'effet  de  décider  s'il  y  avait  lieu        àe 
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mellre  un  terme  à  Toccupalion  militaire  de  rilalic  ou  au 
moins  de  la  réduire.  Mais,  depuis  cette  époque,  la  question  ita- 
lienne avait  cessé  d'être,  aux  yeux  des  souverains,  la  question 
principale,  et  TEspagne,  à  son  tour,  avait  le  triste  privilège 
d'allirer  leur  attention.  On  sait  quelle  avait  élé,  relativement 
^  l'Espagne,  la  sage  politique  du  ministère  Richelieu.  Tout 
^»i  regrettant,  tout  en  blâmant  la  Révolution  de  1820,  il  s'était 
^i^slinément  refusé,  malgré  les  vives  inslances  de  Tempereur 
A^lcxandre,  à  y  trouver  ua  motif  suffisant  d'intervention  mili- 
'iiire.  11  s'était  donc  borné  à  conseiller  au  roi  Ferdinand  de 
^  lanir  au  paili  libéral  modéré,  et  à  nouer  des  rapports  avec 
'^^ï^  hommes  influents  de  ce  parti,  par  l'intermédiaire  de  la 
l^^ation  française,  en  leur  promettant  le  concours  de  la  France, 
s'^ils  voulaient  travailler  sérieusement  à  modifier  la  constitu- 
tion anarchique  de  1812. 

Après  la  chute  du  ministère  Richelieu,  cette  politique  parut 
&tre  encore  celle  du  gouvernement  français,  et  les  instructions 
données  par  M.  Pasquier  à  M.  de  La^-arde  furent  confirmées 
far  M.  de  Montmorency.  Mais  à  Madrid,  comme  à  Paris,  on 
^e  tarda  pas  à  s'apercevoir  que,  si  le  langage  était  le  même, 
b  pensée  était  différente,  et  que  le  nouveau  ministre  des 
Maires  étrangères  comprenait  tout  autrement  que  l'ancien 
les  droits  elles  devoirs  de  la  France.  Au  commencement  de 

m 

1822,  une  démarche  secrète  du  roi  d'Espagne  vint  d'ailleurs 
fournir  aux  partisans  de  l'intervention  armée  un  argument 
inattendu.  Cette  démarche  consistait  dans  une  lettre  où  il 
priait  son  parent,  le  roi  de  Naples,  «  d'invoquer  l'appui  et 
l'inlenention  des  souverains  à  l'effet  de  le  délivrer  de  la  cap- 
liviléoùil  était  retenu*.  »  Une  telle  demande,  transmise  par 
le  roi  de  Naples  aux  cours  de  France,  d'Autriche  et  de  Russie, 
ne  pouvait  manquer  de  faire  revivre  l'ancien  débat  entre  les 
trois  cours.  Comme  on  devait  s'y  attendre,  chacun  resta  dans 

*  Méworre  de  M,  Bois-le-Comte. 

Vil.  y 


ir>o     iiisroïKt;  du  gouvernement  parlementaire 

siui  rôl<!.  i/einpeicur  Alexandre  prit  feu,  et  revint  avec  une 
iHiiiviflle  ardeur  ù  son  vieux  projet  d'intervention  collective. 
M.  d«î  Mrllei  nich  feignit  d'entrer  dans  ses  vues,  tout  en  insis- 
liiht  sur  le  danger  qu  il  y  aurait  à  mettre  Tarmée  française  en 
lonlact  avec  la  révolution  espagnole,  et  proposa  de  renvoyer 
l'affaire  au  futur  congrès.Le  ministère  français  fit  une  réponse 
dilatoire,  et  exprima  la  crainte  qu'on  ne  perdit  le  roi  Ferdi- 
nand en  voulant  le  sauver. 

lUt  la  part  d'une  portion  du  ministère,  ce^langage  était 
«lincêre,  et,  a  cette  époque,  personne,  plus  que  M.  de  Villèle, 
n'était  contraire  à  l'idée  d'une  inter\'ention  militaire  en 
Kspa^Mie,  à  moins  d'une  nécessité  évidente  et  impérieuse; 
mais,  aux  yeux  de  M.  de  Montmorency,  cette  nécessité  existait 
déj/i,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  bien  choisir  son  moment.  De 
là,  dans  la  conduite  et  le  langage  du  gouvernement,  une 
oh^scnrité  fâcheuse  et  des  contradictions  déplorables.  Ainsi, 
d'un  C4jté,  l'ambassadeur  de  France,  à  Madrid,  avait  ordre  de 
s'entendre  avec  M.  Marlinez  de  la  Rosa,  alors  ministre  des 
affaires  étrangères,  tandis  que,  de  Tautre,  des  secours  étaient 
donnés  sous  main  aux  royalistes  insurgés  de  la  Navarre  et 
dc!  la  Catalogne  I  I^  conséquence  de  ce  double  jeu,  c'est  que 
les  royalistes  se  plaignaient  d'être  faiblement  soutenus,  les 
constitutionnels  (Pùlro  trompés  ou  trahis  par  le  gouvernement 
français.  Le  roi  Ferdinand,  entin,  à  qui  la  France,  par  une 
telle  conduite;  faisait  espérer  l'intervention  armée,  en  même 
temps  qu'elle  lui  domiait  olTicielIement  de  sages  conseils» 
préférait  l'intervention  aux  conseils,  et  devenait,  chaque  jour^ 
plus  contraire  à  toute  espèce  d'accommodement.  On  a  vu  ^ 
plus  haut,  aquelles  folles  résolutions  il  se  laissa  entraîner  e& 
r|fjdles  en  furent,  dans  la  journée  du  7  juillet,  les  funestes 
/>iiiî:/:#(ijences. 

tU'.:-,  \i:^  premiei^s  mois  de  1822,  il  jiaraissait  certain  quel^i 
/|fi/'<;hon  irspagnole,  plus  que  la  question  italienne,  occuperas,  t 
frt  divi^^rail  le  futur  congrès.  Le  choix  des  plénipotentiaire^ 
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qui  devaient  y  représenter  la  France,  avait  donc  une  grande 
importance.  Avant  qu'il  fût  encore  question  de  les  choisir, 
M.  de  Chateaubriand,  à  peine  arrivé  à  Londres,  déclarail, 
avec  la  naïveté  d'un  orgueil  incomparable,  que  lui  seul  était 
capable  de  rétablir,  dans  le  congrès,  les  affaires  delà  France, 
comme  il  les  avait  rétablies  à  Berlin  et  à  Londres.  Selon  lui, 
M.  de  la  Ferronnays  avait  mal  pris  l'empereur  Alexandre,  à 
Laybach;  M.  de  Caraman  était  Tennemi  de  M.  de  Yillèle  et 
Véme  damnée  de  M.  de  Metternich  ;  M.  de  Laval  n'avait  et  ne 
pouvait  avoir  aucune  influence.  Quant  à  M.  de  Montmorency, 
ce  serait,  pour  la  France  et  pour  lui-même,  un  grand  malheur 
qu'il  voulût  aller  au  congrès.  «  C'est,  répétait-il  dans  toutes 
ses  lettres  à  M.  de  Villèle,  c'est  la  chose  que  je  désire  le  plus. . . 
Servez-moi,  afin  que  je  vous  serve...  Quand  j'aurai  négocié 
avec  les  rois,  je  n'aurai  plus  de  rival.  »  Il  prévoyait,  pourtant, 
que  peut-être  M.  de  Montmorency  tiendrait  à  représenter  la 
france.  Dans  ce  cas,  il  demandait  à  M.  de  Villéle  s'il  ne  pourrait 
pas  le  faire  nommer  ministre  des  affaires  étrangères  par  inté- 
rim. En  attendant,  il  pensait  qu'il  serait  tiès-utile  à  la  cause 
^upoi  de  lui  donner  le  cordon  bleu.  «  M.  Decazes,  disait-il, 
'avait,  et  dans  la  diplomatie  cela  fait  bien^  » 

finmôme  temps  qu'il  écrivait  ainsi  à  M.  de  Villéle,  il  adrcs- 

^'^  à  M.  de  Montmorency  des  lettres  non  moins  pressantes, 

''^H  que  sur  un  ton  plus  réservé.  «  Je  pense,  disait-il,  qu'il 

^^  bon  pour  vous  et  pour  moi  que  vous  me  mcUiez  en  rapport 

""■^tavec  les  souverains  de  l'Europe.  Vous  compléterez  ainsi 

ma  carrière^  et  vous  m'aurez  toujours  sous  la  main  pour  vous 

'*'ï*e  des  amis  et  pour  repousser  vos  ennemis.  »  Comme  dans 

^  leltres  précédentes, il  écartait  péremptoirement  MM.  delà 

'^ïTt)nnays  et  de  Caraman,  mais  non  M.  de  Laval,  parent  et 

®^î  de  M.  de  Jlontmorency.  Il  lui  semblait  aussi  que,  si  le 


Papiers  deM.de  Villéle  :  LcUrcs  de  M.  de  Cbkicaubriand.  —  ATiil,  mai 


132      HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

congrès  availlieu  en  Italie,  M.  de  Blacas  y  serait  naturellemenf 
appelé.  «  Voici  donc  mon  calcul,  disait-il  :  Pour  le  roi,  N.  4c 
Blacas;  pour  vous,  le  duc  de  Laval,  et  pour  votre  opinion  €*t 
votre  ministère,  moi^  » 

M.  de  Chateaubriand  protestait  d'ailleurs  avec  indignation 
contre  le  dessein  qu'on  lui  prêtait  de  prendre  la  place  <3c 
M.  de  Montmorency  ;  s'il  voulait  aller  au  congrès,  c'était  pour 
être  son  bras  droit,  et  pour  lui  faire  là  des  amis,  comme  il 
lui  en  faisait  à  Londres.  «  J'ai  détruit  à  Berlin  et  à  Londres, 
ajoutait-il,  les  préjugés  qu'on  nourrissait  contre  nous.  Vous 
ne  pouvez  pas  m'envoyer  passer  trois  mois  dans  toutes  les 
cours;  il  faut  donc  saisir  l'occasion  d'un  congrès.  » 

Dans  son  désir  ardent  de  réussir,  M.  de  Chateaubriand  œ 
se  bornait  pas  à  sa  correspondance  avec  les  ministres.  11 
avait,  en  outre,  mis  sa   requête  sous  la  protection  d'une 
femme,  aimable  et  bonne,  sur  laquelle  il  avait  beaucoup  d'in- 
fluence, et  qui  n'en  avait  pas  moins  sur  M.  de  Montmorency- 
Mais,  en  écrivant  presque  chaque  jour  à  madame  Récaroier, 
pour  la  supplier-  d'intervenir  en  sa  faveur,  il  donnait  à  sa 
prière  im  tour  tout  particulier.  A  l'entendre,  le  congrès  lui 
était  fort  indifférent;  «  mais,  disait-il,  ce  congrès  a  Timmense 
avantage  do  me  ramener  à  Paris,  et  toute  cette  politique  n<^ 
signifie  autre  chose,  sinon  que  je  meurs  du  désir  de  touî* 
voir.  »  De  temps  en  temps,  pourtant,  le  fond  du  cœur  se 
laissait  entrevoir.  «  Je  porte  bonheur  aux  royalistes,  disait-il  - 
Je  ne  puis  m'empôcher  de  remarquer  que  leurs  affaires  s'ar— 
rangent  partout  où  je  vais,  et  se  dérangent  partout  où  je  n^ 
suis  pas.  »  Donc,  il  était  nécessaire,  dans  l'intérêt  des  roya- 
listes, qu'il  allât  au  congrès.  Et  puis,  ajoutait-il,  «j'ai  tou- 
jours cru  que,  pour  accomplir  mes  destinées,  il  fallait  passer 
par  l'Angleterre  d'abord,  ensuite  par  le  congrès.  Alors  j'aurai 

*  Lettre  de  M.  de  Chateaubriand  à  M.  de  Montmorency.  —  (Souvenir  ^ 
madame  Rdcamier,  1. 1,  p.  410.) 
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devsint  moi  la  retraite  la  plus  honorable  ou  le  ministère  le 
plus  utile  è  la  France.  »  Cela  dit,  il  revenait  bien  vite  au 
th&nne  obligé.  S'il  désirait  le  congrès,  c'était  pour  arriver  au 
ministère,  et  s'il  désirait  arriver  au  ministère^  c'était  pour  se 
rapprocher  de  madame  Récamier.  «  Il  y  a  trois  mois,  disait-il, 
que  je  vous  ai  quittée,  et  ces  trois  mois  m'ont  vieilli  de  trois 
siècles.  Que  ne  suis-jepour  toujours  dans  la  petite  celluleM  » 
Quant  à  son  opinion  sur  la  question  qui  devait  occuper 
surtout  le  congrès,  il  n'en  avait  pas,  ou,  s'il  en  avait  une,  il 
se  gardait  bien  de  la  dire.  En  la  disant,  en  effet,  il  eût  né- 
cessairement déplu  à  M.  de  Villèle,  ou  à  M.  de  Montmorency, 
et  il  voulait  plaire  à  tout  le  monde,  même  à  M.  de  la  Rochefou- 
cauld et  à  madame  du  Cayla.  a  II  faut  bien  ménager  Sosthènes 
^t  ses  amis^  disait-il,  et  leur  mettre  dans  la  tête  que,  si  Mathieu 
lui-même  ne  va  pas  au  congrès  (et  il  aurait  tort  politiquement 
dy  aller),  il  n'y  a  personne  à  y  envoyer  que  moi.  Mais,  si  Ma- 
thieu allait  au  congrès,  pourquoi  n'aurais-je  pas  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères  par  intérim?  Voilà  une  idée  à 
jeter  en  avant  auprès  de  Sosthènes  et  de  ses  amis;  mais  il  ne 
faiidrait  pas  en  dire  un  mot  à  Mathieu,  il  prendrait  l'épou- 
vante. »  Puis  revenait,  comme  post-scriptum  obligé,  le  re- 
frain invariable  de  a  la  petite  cellule.  » 

Ces  détails  seraient  indignes  de  Thisloire,  et  nous  laisse- 
rions dans  l'ombre  ces  petites  faiblesses  d'un  homme  de  génie, 
si  cet  homme,  par  sa  conduite  au  congrès  d'abord,  puis  au 
ministère,  puis  dans  l'opposition,  n'avait  pas  exercé  une  action 
considérable  sur  les  destinées  de  la  Restauration.  Il  importe 
donc  de  bien  comprendre  quel  était  son  caractère  et  à  quels 
mobiles  il  cédait.  A  cette  époque,  M.  de  Villèle  avait  confiance 
^"  lui  et  le  servait  de  son  mieux.  M.  de  Montmorency,  au 
A     contraire,  ne  l'aimait  pas  et  se  méfiait  de  lui.  M.  de  Montmo- 

« 

\  l-etlresde  M.  de  Chateaubriand,  publiées  in  extenso  dans  les  Souvenirs 
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morency  d'ailleurs  avait  lui-môme  envie  d'aller  au  congrès, 
et  il  en  avertissait  loyalement  M.  de  Chateaubriand  qui,  dans 
son  mécontentement,  parlait  de  donner  sa  démission.  Néan- 
moins, son  parti  n'était  pas  pris.  «  Si  je  me  retire,  disait-il, 
j'ébranle  tout  le  système  royaliste.  Si  je  demeure  patient  sous 
le  traitement  qu  on  me  fait  essuyer,  je  mourrai  ici  de  spleen 
et  de  chagrin.  »  Une  ressource  pourtant  lui  restait,  celle  que 
M.  de  Montmorency  remmenât  avec  lui,  comme  lord  Castle- 
reagli,  devenu  marquis  de  Londonderry,  devait  emmener  te 
sous-secrétaire  d'État,  lord  Clanwilliam. 

Pendant  que  cette  question  paraissait  occuper  exclusive- 
ment M.  de  Chateaubriand,  de  graves  événements  se  passaient 
en  Espagne,  et  à  la  suite  de  la  journée  du  7  juillet,  le  parti 
exalté  triomphait  à  Madrid,  tandis  que,  dans  les  provinces  du 
nord,  l'insurrection  royaliste  gagnait  du  terrain.  Chaque  jour 
donc,  les  journaux  royalistes,  le  Journal  des  Débats  excepté, 
demandaient  avec  plus  d'instance  et  de  violence,  qu'une  armée 
française  alhU  délivrer  le  roi  d'Esjpagne,  et  que  Ton  en  finit 
avec  les  idéologues  et  les  songe-creux  qui  désolaient  l'Europe. 
Toute  hésitation  sur  ce  point  était,  selon  eux,  un  acte  de  Ira* 
hison,  et  il  ne  servait  à  rien  d'avoir  renversé  le  duc  de  Riche- 
lieu, si  ses  successeurs  se  montraient  aussi  pusillanimes.  En 
même  temps,  ils  donnaient  à  entendre  que  le  blâme  ne  s'appli- 
quait pas  à  tous  les  ministres,  et  qu'il  y  avait  dans  le  cabinet 
deux  fractions,  «  l'une  noble  et  généreuse  qui  reconnaissait 
pour  ses  organes  les  Cicéron  et  les  Démosthénes  du  parti 
royaliste  (MM.  de  Marchangy  et  Mangin);  l'autre,  timide  et 
temporisatrice,  qui  se  plaisait  dans  les  négociations,  dans 
les  voies  détournées,  dans  les  demi-mesures.  »  A^laquelle  de 
ces  deux  fractions  appartiendrait  le  dernier  mot?  Voilà  ce  qui 
n'était  pas  encore  résolu,  et  ce  qui  devait  décider  du  sort  de 
la  monarchie  ! 

La  nomination  des  plénipotentiaires  cessait  donc  d'être  une 
question  personnelle,  et  devait  faire  pressentir  le  parli  que 
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prendrait  la  France.  Malgré  la  peine  qu'il  s'éfail  donnée  pour 
rattachera  sa  cause  So^/héit^s  et  ses  amis  ^  M.  de  Chateaubriand 
ne  trouvait  pas  de  ce  côté  tout  l'appui  qu'il  avait  espéré.  En 
revanche,  M.  de  Blacas,  ambassadeur  à  Rome,  venait  de 
donner  sa  démission,  et  M.  de  Laval  le  remplaçait,  ce  qui  dé- 
barrassait ù  la  fois  M.  de  Chateaubriand  de  deux  concurrents 
dangereux.  Louis  XVIII,  enfin,  répugnait  à  nommer  M.  de 
Montmorency  dont  l'étroite  dévotion  lui  déplaisait,  et  dont  il 
redoutait  Tardeur  guerrière.  A  défaut  de  M.  de  Yillèlequi 
avait  positivement  refusé  de  quitter  Paris,  LouisXYlII  ne  savait 
donc  qui  choisir,  et  M.  de  Chateaubriand,  instruit  de  cette 
circonstance,  redoublait  d'instances  et  faisait  agir  madame 
de  Duras  aussi  bien  que  madame  Récamier.  Au  milieu  de 
ces  intrigues  et  de  ces  incertitudes,  un  événement  extraordi- 
naire, le  suicide  du  marquis  de  Londonderry,  vint  porter 
une  nouvelle  perturbation  dans  les  combinaisons  politiques. 
A  Laybach,  comme  on  Ta  vu,  lord  Londonderry,  chef  d'un 
ministère  tory,  s'était  vu  forcé,  par  le  cri  de  l'opinion  publique, 
è  répudier  la  politique  de  la  Sainte-Alliance,  et  à  se  faire  osten- 
siblement le  représentant  de  l'indépendance  des  peuples. 
Mais,  séparé  de  l'Autriche  sur  la  question  italienne,  il  s'était 
rapproché  d'elle  sur  la  question  grecque,  et,  d'accord  avec 
M.  de  Melternich,  il  avait  pesé  sur  l'empereur  Alexandre  pour 
Fempécher  de  déclarer  la  guerre  à  la  Turquie.  Enfin,  sur  la 
question  espagnole,  il  n'avait  cessé,  dans  ses  conversations 
avec  M.  de  Chateaubriand,  comme  dans  sa  correspondance 
officielle,  de  refuser  à  la  Fi'ance  le  droit  d'intervenir,  et  de 
signaler  les  dangers  qu'une  telle  intervention  ferait  courir  à 
l'Europe.  Comme  5  cette  époque,  M.  de  Metternich,  par  des 
raisons  qui  seront  dites  plus  tard,  était  aussi  fort  opposé  à 
Fintervention  française,  il  lui  avait  été  facile  de  s'entendre 
avec  lord  Londonderry,  et,  pour  que  tout  fût  réglé  d'avance , 
il  avait  imaginé  de  faire  précéder  le  congrès  par  une  confé- 
rence préparatoire  à  Vienne.  Son  espoir  était  d'amener  ainsi 
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un  rapprochemeril  définitif  entre  l'empereur  Alexandre  et  te 
ministre  anglais,  et  d'arriver  à  Vérone  avec  des  résolutions 
arrêlées.  Néanmoins,  l'empereur  Alexandre  et  lord  London— 
derry  ayant  accepté  l'invitation,  M.  de  Metternich  avait  en.:» 
devoir,  pour  la  forme,  inviter  aussi  M.  de  Montmorency.  C'e&^ 
dans  ces  circonstances  et  au  moment  où  il  allait  quitter  TAik  — 
gletorre  que,  le  12  aoiU,  lord  Londonderry,  malade  depuis 
plusieurs  jours,  s'ouvrit  Tarière  carotide  avec  un  canif,  t^t 
mourul  sur-le-champ. 

Que  Ton  voie,  dans  cet  acte  funeste,  un  simple  accès  de 
menceoureffetdes  soucis  et  des  embarras  politiques,  lama 
du  marquis  de  I^ndondeiry  n'en  était  pas  moins  un  incident 
très-grave,  non-seulement  pour  l'Angleterre,  mais  aussi  poui* 
Tensemble  des  affaires  européermes.  M.  de/ihateaubriandi  y 
découvrit  autre  chose  encore,  un  argument  de  plus  cuntxt^ 
la  prétention  de  M.  de  Montmorency  qui  ne  pouvait  plus 
s'appuyer  de  l'exemple  de  lord   Londonderry.  11  s'em| 
donc  d'envoyer  à  Paris  son  secrétaire  particulier,  qui  en 
vint  le  21  août,  avec  une  lettre  évasive  de  M.  de  Monlnno- 
rency.  Pendant  son  absence,  l'anxiété  de  M.  deChateaubriand, 
telle  qu'elle  se  peint  dans  ses  lettres  à  madame  Rëcamier, 
passait  toute  mesure,  et,  quand  le  refus  à  peine  déguisé   de 
M.  de  Montmorency  lui  parvint,  son  chagrin  alla  presque  jus- 
qu'au désespoir.  Il  demanda  alors  à  M.  de  Marcellus,  secré- 
taire d'ambassade,  d'aller  plaider  sa  cause,  et,  deux  jours  après, 
celui-ci  avertissait  MM.  de  Montmorency  et  de  Villéle  que  s'ils 
n'envoyaient  pas  M.  de  Chateaubriand  à  Vérone,  ils  devaîcjnl 
s'attendre  à  le  voir  revenir  à  Paris,  démissionnaire  et  mécon- 
tent. M.  de  Villéle  qui  espérait  trouver  en  M.  de  Chateau- 
briand un  contre-poids  utile  à  Tardeur  belliqueuse  deM.  J^ 
Montmorency ,  était  gagné  d'avance,  et  il  finit,  non  sans 
peine,  par  faire  partager  son  opinion  à  la  majorité  du  conseil. 
Le  29  août,  au  milieu  de  la  nuit,  M.  de  Marcellus  réveillait 
donc  son  ambassadeur  et  lui  armonçait  qu'il  était  nommé 
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plënipoicntiairc  au  prochain  congrès.  La  joie  de  M.  de  Chateau- 
briand fut  d'autant  plus  grande  que,  la  veille  encore,  il  déses- 
pérait du  succès.  «  Ce  n'est  pas,  écrivait-il,  un  homme  comme 
moi  que  l'on  veut,  et  Mathieu  et  Villèle  m'auront  également 
trompé.  Je  les  plains,  car  je  leur  prédis  qu'avec  ces  manières, 
ils  ne  se  soutiendront  pas.  Ils  tomberont  aux  applaudissements 
de  toutes  les  opinions  et  de  tous  les  partis.  »  Sa  joie,  d'ail- 
leurs, passa  vite,  et  M.  de  Marcellus,  qu'il  venait  d'embrasser 
avec  effusion,  le  vit,  quelques  heures  après,  entrer  dans  sa 
chambre,  agité,  furieux,  presque  résolu  à  ne  pas  partira 
11  partit,  pourtant,  fort  content  d'aller  retrouver  la  petite  ceU 
si  /ttfe,  et  plus  content  encore  d  aller  chercher,  dans  une  assem- 
A  Uée  d'empereurs  et  de  rois,  la  haule  destinée  à  laquelle  il 
ni  aspirait  sans  cesse,  tout  en  feignant  de  la  dédaigner. 
^  Peu  de  jours  après  la  mort  de  lord  Londonderry,  il  avait  été 
ttdù  que  le  duc  de  Wellington  le  remplacerait  au  congrès: 
'ûais  il  i^estait  à  le  remplacer,  comme  ministre  des  affaires 
^^ngères,  et  le  choix  était  difficile.  L'opinion  publique  dési- 
gnait l'illustre  Canning,  récemment  nommé  gouverneur  de 
^  '"ïde,  et  qui  faisait,  à  ce  moment,  ses  préparatifs  de  départ. 
*3is^  bien  que  M.  Canning,  élève  et  collègue  de  Pitt,  eût  été 
J^dis  un  ardent  conservateur,  de  grands  obstacles  s'élevaient 
devant  lui.  D'une  part,  ses  tendances  relativement  libérales, 
f  ^  surtout  ses  motions  annuelles  en  faveur  des  catholiques, 
^'^quiétaienl  les  vieux  tories,  à  la  tête  desquels  se  trouvait  le 
y^^  chancelier  Eldon  ;  d'autre  part,  Georges  IV,  qui  ne  l'avait 
«'^'Hais  aimé,  Tuimait  moins  que  jamais  depuis  le  refus  qu'il 
^^ait  fait  de  s'associer  aux  poursuites  contre  la  reine.  Mais, 
^ns  les  gouvernements  parlementaires,  les  rois  ne  sont  pas 
**bres  de  choisir  pour  ministres  ceux  qui  leur  plaisent,  et 
^'écarter  ceux  qui  leur  déplaisent.  Malgré  sa  répugnance, 
^^rg«s  rV  dut  élever  Canning  au  poste  d'où  la  mort  seule 

*  Politique  de  la  Restauration,  par  M.  de  Marcellus. 
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devait  le  faire  descendre,  et  où  il  changea  si  profondémen 
politique  extérieure  de  son  pays. 

Après  quelques  hésitations,  la  ville  de  Vérone  avait 
choisie  pour  lieu  de  réunion  du  congrès,  et  MM.  de  Mont 
rency,  de  Chateaubriand,  delà  Ferronnays,  de  Caraman  ava 
reçu  la  mission  honorable,  mais  difficile,  d'y  représente 
France.  M.  de  Montmorency -devait  assister  seul  à  la  co 
rence  de  Vienne,  et  il  était  entendu  qu'il  n'irait  à  Vérone 
si  le  duc  de  Wellington,  premier  plénipotentiaire  ang 
avait  lui-môme  l'ordre  de  s'y  rendre.  Malgré  celte  restric 
aux  pouvoirs  qu'il  avait  reçus,  Louis  XVIII  conservait  ses 
fiances,  et  six  jours  après  le  départ  de  M.  deMontmorcncy  ] 
Vienne,  le  7  septembre,  une  ordonnance  parut  au  Afoni 
qui  nommait  M.  deVillèle  président  du  Conseil.  C'était 
clairement  que  le  roi  préférait  la  ligne  politique  de  M 
Villèle  à  celle  de  M.  de  Montmorency,  et  qu*à  partir  di 
moment,  le  ministre  des  finances  était  de  nom,  comme  de 
le  chef  incontesté  du  ministère. 

Cette  question  de  la  présidence  s'agitait  depuis  que 
temps,  et  la  veille  du  départ  de  M.  de  Montmorenc] 
29  août,  le  roi,  en  recevant  ses  adieux,  lui  avait  parlé  de 
dessein,  mais  vaguement  et  sans  paraître  y  attacher  beau< 
d'importance.  Quand  donc  il  apprit,  à  Vienne,  par  le  Mon 
et  par  une  lettre  de  M.  do  Villèle,  la  nouvelle  organisatio 
Conseil,  il  en  fut  profondément  blessé,  et  il  n'hésita  ] 
s'en  expliquer  franchement  avec  le  roi  et  avec  M.  de  Vi 
lui-même.  Il  reconnaissait  que,  dans  son  audience  de  co 
le  roi  lui  en  avait  dit  un  mot;  mais  il  ne  croyait  ni  qi 
résolution  fi)t  prise,  ni  qu'elle  dût  se  réaliser  si  pron 
ment.  Malgré  son  attachement  pour  M.  deVillèle,  il  ne  poi 
lui  cacher  que  la  nouvelle  l'avait  douloureusement  aff 
moins  pour  lui-même  que  pour  le  corps  auquel  il  apparte 
Dans  un  ministère  où  il  y  avait  quatre  pairs,  on  ne  poi 
comprendre  qu'un  député  devint  chef  du  ministère,  a  Ja 
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cela^  ne  s'élait  vu,  et,  en  Angleterre,  M.  Pitt  lui-même  n'avait 
pas   été  président  du  Conseil  \  » 

C^uand  on  lit  cette  letlre  de  M.  de  Montmorency,  on  est 

étonné  deTignorance  qu'elle  révèle  chez  l'homme  qui,  à  cette 

èpocjue  critique,  était. chargé  de  parler  pour  la  France  dans 

les     conseils  de  l'Europe.  Comment  M.  de  Montmorency  ne 

savoit-il  pas,  qu'en  Angleterra,  le  premier  ministre  n'est  pas 

le  président  du  conseil,  mais  le  premier  lord  de  la  trésorerie, 

et  que  M.  Pitt,  dont  il  invoquait  si  étrangement  l'exemple, 

avait  été  premier  lord  de  la  trésorerie  pendant  prés  de  vingt 

ans  ? 

Si  Ton  en  juge  par  une  lettre  que  son  gendre,  M.  Sosthènes 
de  la  Rochefoucauld,  lui  écrivit  à  ce  sujet*,  son  mécontente- 
nfient  fut  si  vif  qu'il  songea  à  donner  sa  démission.  Néan- 
moins, il  n'en  fit  rien;  mais  on  peut  croire  que  cet  incident, 
^^  l'irritant  contre  M.  de  Villèle,  ne  laissa  pas  de  le  disposer, 
dans  la  grave  négociation  dont  il  était  chargé,  à  consulter  son 
intiment  personnel  plutôt  que  celui  du  cabinet. 

C'est  dans  un  conseil  tenu  le  26  août,  en  présence  du  roi, 
que  ses  instructions  avaient  été  débattues,  et  bien  qu'elles 
^  dussent  pas  encore  reçu  la  forme  officielle,  M.  de  Montmo- 
""^ncy  en  connaissait'  Tesprit.  Or,  il  lui  était  enjoint  de  ne 
P**endre  l'initiative  d'aucune  délibération  sur  la  situation 
"^  l'Espagne,  et,  si  cette  initiative  était  prise  par  d'autres,  de 
*^ien  établir  que  la  France  devait  rester  l'unique  juge  de  ce 
*1^^  pouvait  exiger  d'elle  le  soin  de  son  honneur  et  de  son 
intérêt.  Pour  le  cas  seulement  où  la  guerre  éclaterait  entre 
^  ï^ranceet  l'Espagne,  M.  de  Montmorency  pouvait  demander 
^^olle  serait  l'attitude  des  puissances  alliées,  et  si  elles  se- 
^^^tit  ou  non  disposées  à  prêter  leur  concours. 

l^eu  de  jours  après,  le  6  septembre,  M.  de  Villcle  écrivait 


*  Papiers  de  M,  de  Villèle  :  Lettre  de  M.  de  Montmorency,  \\  septembre. 

*  Mémoires  de  M.  de  la  Rochefoucauld,  t.  VI. 
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dans  le  môme  sens  à  M.  de  Montmorency.  «  Infonnez-vous. 
lui  disait-il,  des  dispositions  dans  lesquelles  sont  les  cabinets, 
sur  cette  maudite  affaire.  Ne  vous  avancez  pas  trop.  Demande]^ 
à  nous  consulter,  s*il  s'agissait  d'un  grand  parti.  Nous  sommes 
en  étal  de  nous  préserver  nous-mêmes,  alors  même  qu'or 
nous  laisserait  seuls*.  » 

M.  de  Montmorency  avait  donc  reçu  du  roi  et  du  conseil  h 
mission  bien  expresse,  non  de  poussera  la  guerre,  mais  d^L^ 
l'éviter  si  cela  était  possible,  et,  dans  tous  les  cas,  de  réservfe  m- 
à  la  Fiance  la  liberté  entière  de  ses  résolutions  et  de  se^s 
mouvements.  Mais  ce  n*étaientlà  ni  ses  propres  opinions  rmî 
celles  de  la  majorité  du  parti  royaliste,  et,  dés  le  jour  de  sc^si 
arrivée  à  Vienne,  son  langage  fut  tel  qu'il  fit  croire  à  tout  lo 
monde  que  la  France  voulait  la  guerre,  et  que,  la  gueiTe  éclsà- 
tant,  elle  se  proposait  de  réclamer  le  concours  actif  des  pui  ^' 
sances  alliées.  A  la  vérité,  on  savait  que  M.  di3  Villèle  tenoi  il 
un  tout  autre  langage,  et  la  nouvelle  de  son  élévation  à  I  a 
présidence  du  Conseil  donna  un  moment  Tidée  que  le  paK^tî 
de  la  paix  pourrait  bien  l'emporter  à  Paris  ;  mais  M.  de  Moim  ft- 
morency,  avec  qui  le  comte  d'Espagne,  envoyé  de  Tinsii'^'- 
reclion  royaliste,  avait  presque  chaque  jour  de  longues  cob^- 
férences,  n'en  persista  pas  moins  à  soutenir  que  la  guer:rc 
était  inévitable,  et,  peu  de  ^ours  après,  la  transformation  cl^u 


I  II  existe  sur  le  congrès  de  Vérone  une  grande  masse  de  documents  conrv 
cl  imprimés,  tels  que  le  Congrès  de  Vérone^  par  M.  de  Chateaubriand;  là 
liliquù  delà  Restauration,  par  M.  de  Marcellus,  cliargé  d'affaires  à  Londr"< 
pendant  le  congres;  les  débals  parlementaires,  en  France  et  en  Angleten 
les  papiers  publiés  par  ordre  du  parlement  anglais;  les  Castiereagh  disp 
ches;  la  Vie  de  lord  Castiereagh  et  de  sir  Charles  Stewart  (ambassadeiB>^ 
Vienne),  par  Alison;  les  lettres  de  M.  de  Chateaubriand  l\  madame  R& 
mier,  etc.  Hais  j'ai  pu,  en  outre,  puiser  à  deux  sources  bien  précieuses  :  i  ^ 
Mémoire  écrit  pour  le  ministère  des  affaires  étrangères,  par  M.  Bois^fr-Coir*  ^ 
présent  au  congrès  de  Vérone  ;  2*  toute  la  correspondance  particulière  er» 
M.  de  Montmorency  et  M.  de  Villèle,  pendant  le  congrès.  C'est  h  la  confia 
de  mon  ancien  collègue,  M.  de  Neuville,  gendre  de  M.  de  Villèle,  que  je  d^^*^ 
encore  celte  imporUmle  communication. 
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cordon  sanitaire  en  armée  d'observation  sembla  lui  donner 
raison,  ce  Dans  le  cas  où  on  voudrait  davantage,  disait  M.  de 
Tillcle,  en  annonçant  cette  grave  mesure  à  M.  de  Montmo- 
rency, vous  savez  que  nous  pensons  que  c'est  aux  autres  à 
présenter  leur  plan,  et  à  nous,  comme  les  plus  intéressés, 
à  juger  s'il  est  d'accord  avec  nos  intérêts,  nos  vues  et  notre 
situation.  »  Mais  ces  réserves  n'étaient  pas  connues,  et  Feus- 
sent-elles  été,  le  fait  était  trop  important  en  lui-même  pour 
que  Ion  n'en  tint  pas  grand  compte. 

Le  duc  de  Wellington  n'était  point  encore  à  Vienne  ;  mais 
l'empereur  Je  Russie,  accompagné  de  MM.  de  Tatischeff,  de 
Nesselrode  et  Pozzo  di  Borgo,  y  arrivait  à  peu  prés  en  même 
temps  que  M.  de  Montmorency.  MM.  de  Nesselrode  et  Pozzo 
di  Borgo  avaient  pris  part  aux  conférences  de  Laybach  ;  quant 
à  M.  de  Tatischeff,  il  remplaçait  M.  Capodistrias,  définitive- 
ment tombé  en  disgrâce,  comme  trop  libéral.  Plus  que  jamais, 
l'empereur  de  Russie  persistait  dans  l'idée  fixe  d'ériger  la 
Sainte-Alliance  en  un  tribunal  de  rois,  lançant  des  arrêts  sou- 
verains contre  les  peuples  coupables  d'effervescence  révolu- 
tionnaire, et  les  faisant  exécuter  par  une  armée  européenne. 
C  est  à  cette  idée  qu'il  avait  sacrifié  son  désir  de  secourir  les 
chrétiens  d'Orient  contre  la  barbarie  turque,  et  plus  ce  sa- 
crifice lui  avait  coûté,  plus  il  tenait  à  s'en  dédommager  par 
^^^  démonstration  éclatante  contre  la  révolution  espagnole. 
■•  de  Montmoi'ency,  qui  déjà  lui  était  recommandé  par  sa 
haute  situation,  par  l'Iionnôteté  de  son  caractère,  par  la  fer- 
veur de  ses  sentiments  religieux,  était  donc  un  ministre 
selon  son  cœur,  et  fut  accueilli  par  lui  avec  une  bienveillance 
toute  particulière.  On  peut  croire  que  cet  accueil  ne  fut  pas 
sans  influence  sur  l'esprit  de  M.  de  Montmorency,  et  que  son 
ï^c  pour  la  cause  des  royalistes  espagnols  ne  fit  que  s'en 
accroître. 

^  Russie  et  l'Angleterre  restaient  donc  au  congrès  de  Vé- 
rone, comme  au  congrès  de  Laybach,  les  représentants  des 
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deux  principes  opposés,  le  principe  d'une  tutelle  collective  et 
armée,  exercée  au  nom  de  TËurope  entière,  sur  les  divers 
Étals  européens,  et  le  principe  de  l'indépendance  de  chaque 
peuple  en  tout  ce  qui  concerne  ses  affaires  intérieures;  mais 
il  y  avait  cette  différence  que  la  France,  qui,  en  1820,  parlais 
presque  comme  l'Angleterre,  inclinait  fortement,  en  1822  ^ 
vers  Popinion  de  la  Russie.  En  revanche,  TAutriche,  toujours 
dirigée  par  M.  de  Mettemich,  paraissait  s'éloigner  de  cett^ 
opinion,  sinon  en  droit,  du  moins  en  fait,  et  répugnait  âi 
l'intervention.  On  sait  avec  quelle  habileté  M.  de  Metternicts, 
isolé  au  début  du  congrès  de  Troppau,  parvint  à  triompher 
de  la  malveillance  de  l'empereur  Alexandre,  à  annuler  la 
France,  et  à  obtenir,  malgré  de  belles  déclarations  officielles^ 
l'assentiment  tacite  du  ministère  anglais.  Mais  il  s'agissait 
alors,  pour  l'Autriclie,  d'abattre  la  révolution  napolitaine  ot 
d'assurer  ainsi  sa  prépondérance  en  Italie.  En  1822,  il  n€ 
s'agissait  plus  de  l'Italie,  mais  de  l'Espagne,  bien  plus  éloi- 
gnée, et  dont  TAutriche  n'avait  rien  à  craindre.  Or,  dans  le 
cas  d'une  intervention  armée  en  Espagne,  M.  de  Mettemich 
redoutait  presque  également  la  victoire  et  la  défaite  désar- 
mées françaises.  Si  la  France  était  victorieuse,  il  pouvait  c^n 
résulter  pour  elle  un  grand  accroissement  de  puissance;   ^' 
elle  était  vaincue,  la  révolution  passait  presque  inévitabl^^- 
ment  les  Pyrénées,  et  l'Europe  était  en  feu.  Une  autre  con^i 
dération  bien  grave  pesait  sur  son  esprit.  Il  se  souvent- * 
qu'à  Laybach  l'empereur  Alexandre  avait  donné  l'ordre 
ses  armées  de  se  mettre  en  marche  pour  l'Italie,  et  il  savî»-  ^ 
que,  dans  le  cas  d'une  guerre  avec  l'Espagne,  cet  ord 
serait  renouvelé.  Or,  pour  arriver  en  Espagne  ou  même 
France,  les  armées  russes  devaient  traverser  TAUemagne 
peut-être  y  séjourner.  C'était  là,  pour  M.  de  Metternîch,  u 
perspective  inquiétante  et  qui  eût  suffi  pour  le  rendre  a 
de  la  paix. 

Mais,  entre  la  Russie  ardente  pour  la  guerre  et  TAngl 
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liTue  passionnée  pour  la  paix,  son  rôle  étail  difficile.  Il  n*a- 
vail  point,  avec  M.  Canning,  les  rapports  intimes  et  confi- 
Jenliels  qui  avaient  existé  entre  lui  et  lord  Londouderry  ; 
(1  un  autre  côté,  il  n^ignorait  pas  que,  s'il  se  montrait  con- 
(raille  à  la   guerre,  il  perdait  aussitôt  son  ascendant  sur 
l'empereur  de  Russie,  et  que  peut-être  l'alliance  qu'il  rc- 
dou  tait  le  plus  au  monde,  celle  de  la  France  et  de  la  Russie, 
en  serait  la  conséquence.  Des  ministres  droits  et  véridiques, 
tels  que  M.  de  Montmorency  et  le  duc  de  Wellington,  n'auraient 
pas  su  jouer  une  pareille  partie;  mais  M.  deNetternich  possé- 
dait et  pratiquait  depuis  longtemps  Tart  d'avoir  autant  de 
langages  que  d'interlocuteurs,  et,  au  besoin,  de  désavouer, 
le  lendemain,  ses  paroles  de  la  veille.  Rien  loin  de  contredire 
Tempereur  de  Russie,  il  déclamait  donc  avec  lui  contre  les 
révolutionnaires,  et  il  exprimait  le  désirqu'ils  fussent  abattus 
à  Msidrid  comme  à  Naples;  mais,  en  même  temps,  il  deman- 
dait s'il  était  prudent  de  mettre  l'armée  française  en  contact 
avoc  la  révolution  espagnole,  et  si  Ton  devait  confier  le  soin 
d'éteindre  Tincendie  à  ceux-là  même  qui  lavaient  allumé. 
Puis,  se  tournant  vers  Tambassadeur  anglais,  lord  Stewart, 
devenu  marquis  de  Londonderry,  depuis  la  mort  de  son  frère, 
il  se  vantait  de  lutter  contre  les  folles  visions  de  l'empereur 
de    Itussie  qui,  disait-il,  «  veut  que  la  France  fasse  entrer 
en    Espagne  ses  armées  gangrenées,  alin  d'avoir  une  oc- 
casjon  d*amener  lui-même  ses  deux  ou  trois  cent  mille 
Russes.  »  Enfin,  il  insistait  auprès  de  M.  de  Montmorency  sur 
1  effet  que  pourrait  produire,  en  France,  la  venue  d'une  ar- 
™ée  russe,  et  il  insinuait  que,  sans  intervention,  et  au  moyen 
"^  quelques  secours  d'armes  et  d'argent  donnés  aux  royalistes 
^^gnols,  il  ne  serait  peut-être  pas  impossible  de  venir  à 
^ut  delà  révolution. 

^  Vienne,  comme  à  Laybach,  la  Prusse  était  à  la  remorque 
^c  l'Autriche,  et  M.  de  Rernstorff  répétait,  avec  plus  de  viva- 
c»lt',  tout  ce  que  disait  M»  de  Metternich»  Les  ministres  russes^ 
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au  conlrairc,  M.  Po?zo  di  Borgo  surtout,  poussaient  ardein- 
ment  à  la  guerre  et  allaient  jusqu'à  dire  que,  au  besoin,  ort 
devrait  forcer  le  gouvernement  français  à  la  faire.  Quant  au  ^t 
ministres  anglais,  en  attendant  l'arrivée  du  due  de  Wellingtocm^ 
ils  se  prononçaient,  de  la  manière  la  plus  énergique,  conlf^ 
toute  espèce  d'intervention  en  Espagne,  et  particulièrement 
contre  Tinlervention  française. 

Cependant  les  craintes  qu'exprimaient  avec  plus  ou  moins 
de  sincérité  TÂutrichc,  la  Prusse  et  l'Angleterre,  sur  la  fidé- 
lité de  l'armée  française,  avaient  troublé  l'empereur  Alexan- 
dre, et  la  première  question  qu'il  adressa  ù  M.  de  Montmorency 
fut  celle-ci  :  a  Le  roi  de  Fiance  est-il  sûr  de  ses  troupes?  » 
Mais  il  y  avait,  selon  lui,  un  moyen  infaillible  d'éviter  tout 
danger,  c'était  qu'une  armée  russe  passât  par  rAllemagne  d 
allât  s'untr  à  l'armée  française.  Sur  ce  point,  les  instructions 
de  M.  de  Montmorency  étaient  formelles,  et  ses  propres  sen- 
timents n'étaient  point  en  désaccord  avec  ses  instructions.  U 
déclara  donc  que  jamais  son  gouvernement  ne  consentirait 
à  l'entrée  d'une  armée  ruSse  en  France.  L'empereur,  d'abord, 
parut  blessé  de  celte  déclaration  ;  mais  il  se  calma  bientôt,  et 
promit  (le  ne  mettre  ses  troupes  en  mouvement  que  sur  la 
demande  de  la  France. 

Au  même  moment,  M.  de  Villèle  faisait  une  déclaration 
semblable  au  duc  de  Wellington  qui,  en  allant  à  Vienne,  a>'aît 
jugé  à  propos  de  s'arrêler  à  Paris.  A  cette  époque,  le  gouver- 
nement anglais  ne  voulait  pas  supposer  que  la  France  sat^^ 
geût,  même  éventuellement,  à  une  intervention  armée  en 
Espagne,  et  au  premier  mol  que  M.  de  Villèle  lui  en  dit,  '^ 
duc  de  Wcllinglon,  fort  de  sa  vieille  expérience,  tâclia  de  faire 
ressorlir  les  dangers  d'une  telle  entreprise.  M.  de  Villèl^t 
dans  les  explications  qui  eurent  lieu,  s'empressa,  d'ailleurs» 
de  déclarer,  «  d'une  part,  que,  dans  aucun  cas,  la  France  ne 
consentirait  à  donner  passage  à  des  troupes  étrangères  sur 
son  territoire  ;  d'autre  part,  qu'elle  ne  ferait  pas  la  guerre 
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sur  l'invitation,  ni,  à  plus  forte  raison,  sur  Tinjonction  des 
puissances  alliées,  mais  seulement  quand  elle  y  serait  con- 
trainte, soit  par  une  agression  ou  une  insulte  du  gouverne- 
ment espagnol,  soit  par  une  atteinte  portée  à  la  sûreté  du  roi 
Ferdinand  ou  de  la  famille  royale.  »  Mais  il  ajouta,  qu'en  cas 
(le  guerre,  il  lui  paraissait  que  les  autres  puissances  pour- 
raient joindre  leur  force  morale  à  la  force  militaire  de  la 
France,  soit  par  voie  de  déclaration,  soit  au  moyen  d'un  traité 
éventuel. 

Dans  cette  conversation,  transmise  par  M.  de  Villèle  à 
M.  de  Montmorency  et  par  le  duc  de  Wellington  à  M.  Can- 
niîig,  M.  de  Villèle  s'était  un  peu  écarté  de  la  ligne  qu'il 
avait  tracée,  et  on  comprend  sans  peine  que  M.  de  Montmo- 
rency d'abord,  puis  Tempereur  de  Russie  s'en  montras- 
sent fort  satisfaits.  Néanmoins,  tout  en  promettant  de  nou- 
veau que  «  pas  un  de  ses  hommes  ne  bougerait  que  d'après 
'e  désir  de  la  France  et  Taccord  commun,  »  Alexandre  ne 
put  s'empêcher  de  protester  contre  l'espèce  de  méfiance 
îu*on  lui  témoignait.  Que  pouvait-on  craindre  de  lui  et  de 
^^  armée?  «  Pensez,  ajouta-t-il,  à  la  grande  distance,  et 
"'oubliez  pas  que  vous  pouvez  avoir  besoin  de  nous  pour 
"ï^ peser  a  vos  démagogues  conspirant  avec  ceux  de  l'Eu- 

Avant  l'arrivée  de  celte  dépêche,  M.  de  Metternich  s'était 

eliorcé  d'amener  M.  de  Montmorency  à  expliquer  par  écrit 

^  ^ue  voulait  la  France  et  quel  était  son  but.  Mais  bien  que 

toi^t.  tenté  de  suivre  son  conseil,  M.  de  Montmorency  craignait 

"^   dépasser  ses  instructions,  et  se  tenait  sur  la  réserve.  Il 

cinat  voir,  dans  la  conversation  de  M.  de  Villèle  avec  le  duc 

^^  ^Vellington,  un  changement  de  politique,  et  il  se  décida 

^  »Viire  ce  que  M.  de  Metternich  désirait  ;  mais,  pendant  qu'il 

^  ^>ccnpait  de  ce  travail,  un  incident  grave  vint  soudainement 

J^ler  dans  la  conférence  une  nouvelle  cause  de  discorde,  et 

^^^venimer  encore  les  rapports  de  l'Angleterre  avec  la  Russie. 
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A  la  suite  de  la  conférence  qui  avait  eu  lieu  à  Vienne,  a 
mois  de  mai,  entre  les  ministres  de  la  Russie,  del'Ângletern 
de  l'Autriche  et  de  la  Prusse,  Tambassadeur  anglais,  loi 
Strangfort,  avait  été  spécialement  chargé  de  suivre,  au  noi 
des  quatre  cours,  les  négociations  déjà  entamées  avec  la  Port 
et  ce  choix  avait  été  d'abord  parfaitement  accueilli  à  dm 
tantinople.  Mais,  aux  conditions  déjà  stipulées  par  la  Russi 
lord  Strangfort  en  ajoutait  une  que  les  quatre  puissano 
avaient  regardée  comme  indispensable,  celle  de  la  pacifie 
lion  des  provinces  chrétiennes  insurgées,  au  moyen  de  ec 
laines  garanties,  et  cette  condition  avait  soulevé  Porgw 
ottoman.  Lord  Strangfort,  malgré  tous  ses  efforts,  avait  doi 
échoué  dans  sa  mission,  et  apportait,  à  Vienne,  au  lieu  i 
Padhésion  attendue,  un  refus  catégorique.  De  plus,  dans 
conférence  qui  avait  eu  lieu,  le  27  août,  entre  lui  et  les  9 
nistres  ottomans,  le  Rcis-Effendi  s'était  répandu  en  récria 
nations  violentes  contre  la  Russie  qui,  disait-il,  avait  fomen 
l'insurrection,  violé  les  traités,  fourni  aux  Grecs  des  mui 
tiens  et  des  armes,  tandis  que  la  Turquie  accomplissait  scr 
puleusement  ses  obligations.  A  ces  reproches  articulés  i 
ton  le  plus  hautain,  lord  Strangfort  avait  répondu  faiblemei 
et  en  ayant  soin  «  de  distinguer  l'empereur  de  la  faction  q 
profanait  son  auguste  nom  en  Passociant  à  des  entrepris 
révolutionnaires.  » 

Quand  Pempcreur  prit  connaissance  du  procès-verbal  • 
celle  conférence,  sa  colère  fut  grande,  non-seulement  conl 
la  Porte,  mais  contre  lord  Strangfort  qui,*disait-il,  ne  s'èl* 
pas  acquitté  loyalement  de  son  mandat.  Il  donna  donc  ord 
à  M.  de  Nesselrode  d'adresser  aux  chefs  des  cabinets,  réui 
h  Vienne,  une  circulaire  dans  laquelle  le  cabinet  russe  repot 
sait  avec  indignation  les  accusations  de  la  Porte,  et  s'étonn< 
que  Porgane  d'une  puissance  amie,  dépositaire  delà  confian 
de  Pempereur,  eût  pu  les  entendre  presque  sans  y  répondi 
M.  de  Nesselrode  subordonnait  d'ailleurs  le  rétablissemc 
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(les  anciennes  relations  entre  la  Porte  et  la  Russie  aux  trois 
conditions  suivantes  : 

1"  Pacification  de  la  Grèce,  soit  au  moyen  d'une  négo- 
ciation directe  avec  la  Russie,  soit  au  moyen  d'une  série 
de  mesures,  prises  spontanément  par  la  Porte,  et  de  nature 
adonner  aux  chrétiens  des  garanties  de  sécurité; 

^  Évacuation  complète  de  la  Moldavie  et  de  la  Yalachie,  et 
nomination  des  hospodars; 

5*  Révocation  des  mesures  prises  contre  le  commerce  et  la 
libre  navigation  de  la  mer  Noire. 

Pour  M.  de  Metternich,  qui  voulait  rester  à  la  fois  Tami  de 
la  Russie  et  celui  de  TAngleterre,  l'embarras  redoublait.  On 
s'étonnait  d'ailleurs  de  voir  ainsi  reparaître  toutes  les  pré- 
tentions russes  que  Ton  croyait  abandonnées,  depuis  le 
départ  de  M.  Capodistrias.  Quant  à  lord  Strangfort,  si  ouver- 
tement attaqué,  il  tenait,  dans  le  salon  de  M.  de  Metternich, 
un  langage  plein  d'emportement,  et  il  soutenait  que  les  accu- 
sations de  la  Porte  étaient  fondées,  et  qu'on  pouvait  en  trouver 
la  preuve  dans  les  archives  diplomatiques  de  la  Grande-Bre- 
tagne, ic  Mais,  ajoutait-il,  il  fallait  une  victime  à  Torgueil 
russe oflensé,  et  c'est  moi,  vicomte  Strangfort,  que  Ion  veut 
<>lfrir  en  holocauste  I  Mais  le  sacrifice  ne  s'achèvera  pas  sans 
résistance,  et  le  taureau,  en  se  débattant,  ébranlera  le  tem* 
p'e!  On  jette  le  gant;  eh  bien  !  je  le  relève,  et  puisqu'on  m'a 
fî^il  le  champion  des  Turcs,  je  soutiendrai  ce  rûle^  » 

I^ns  cette  situation  critique,  M.  de  Metternich  usa  de  son 
«^rt  ordinaire,  et  on  le  vit  tout  à  la  fois  regretter  avec  lord 
Strangfort  que  la  circulaire  russe  fut  si  vive,  et  dire  à  M.  de 
Wesselrode  «  qu'il  avait  répondu  exactement  ce  qu'il  fallait 
'^pondre.  »  Puis,  les  ministres  de  l'Autriche,  de  la  Prusse 
et  de  la  France  s'entendirent  pour  adresser  au  cabinet  russe 


t^  paroles  sont  textuellement  extraites  du  Mémoire  de  BI.  Hois-le-Comte^ 
^^   présent  â  Vienne,  el  qui  les  a  entendues. 


148      HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

• 

trois  notes,  prescjue  identiques,  où  ils  remerciaient  Tempe- 
reur  de  sa  modération,  et  promettaient  de  soutenir  ses  pro- 
positions. 

Sur  ces  entrefaites,  le  duc  de  Wellington,  que  Ton  atten- 
dait depuis  trois  semaines,  était  arrivé,  et  ce  fut  sur  un  tout 
autre  ton  qu'il  répondit  à  M.  de  Nesselrode.  Loin  d'aban- 
donner lord  Strangfort,  il  pril  vivement  sa  défense,  et  déclara 
que,  si  ce  représentant  de  T Angleterre  n'avait  pas  repoussé 
les  accusations  de  la  Porte,  c'est  qu'il  avait  de  fortes  raisons 
de  les  croire  fondées.  On  était  donc  bien  loin  du  moment  où 
M.  de  Metternicli  avait  espéré,  d'accord  avec  lord  London- 
derry,  rapprocher  la  Russie  de  l'Angleterre,  et,  quelle  que 
fût  sa  dextérité,  la  question  espagnole  ne  pouvait  manquer 
d'élargir  encore  la  brèche. 
Chaque  jour,  en  effe(,  ajoutait  aux  difficultés  de  la  ques- 
'  tion.  En  Espagne,  le  parti  triomphant  abusait  de  la  victoire, 
et  le  supplice  du  lieutenant-colonel  Goiflieux,  à  Madrid,  celoi 
du  général  Elio,  à  Valence,  arrachés  Tùn  et  l'autre,  par  la 
fureur  populaire,  à  un  gouvernement  faible,  affligeaient  pro- 
fondément les  vrais  amis  de  la  liberté.  Sur  la  frontière  dn 
nord,  la  guerre  civile  continuait,  et,  le  14  septembre,  l'in- 
surrection royaliste  installait,  à  la  Seu  d'Urgel,  une  rég»oe 
suprême  d'Espagne,  qui,  composée  du  marquis  de  Mataflo- 
rida,  de  l'archevêque  de  Tarragone  et  du  baron  d'Eroles, 
assumait  tous  les  pouvoirs,  pendant  la  captivité  de  Ferdî- 
nand  VII,  et  frappait  de  nullité  tous  les  actes  des  certes.  A 
Paris,  l'opinion  royaliste,  surexcitée  par  ces  événements, 
demandait,  plus  passionnément  que  jamais,  que  l'armée  fran- 
çaise passât  enfin  la  frontière,  et  vînt  au  secours  de  la  fidé- 
lité contre  la  trahison,  de  l'ordre  contre  l'anarchie. 

11  était  inévitable  que  ces  émotions  eussent  leur  contre- 
coup à  Vienne,  et  naturellement  l'ardeur  de  l'empereur 
Alexandre  s'en  augmentait;  mais  le  duc  de  Wellington  appo^ 
tait  des  instructions  qui  ne  laissaient  aucun  espoir  d'arriver 
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à  une  solution  commune.  A  Laybach,  lord  Londonderry  avait 
prolesté  confidentiellement  d  abord,  puis  publiquement, 
contre  la  prétention  d'ériger  le  congrès  en  une  sorte  de  tri- 
bunal invesli  du  droit  d'appeler  à  sa  barre  les  peuples  et  les 
rois;  mais,  en  même  temps,  il  avait  reconnu  que  le  danger, 
dont  la  révolution  napolitaine  menaçait  les  possessions  autri- 
. chiennes,  pouvait  autoriser  une  intervention  militaire,  et, 
sous  main,  il  avait  poussé  M.  de  Metternich  à  prendre  l'ini- 
tiative el  la  responsabilité  de  cette  mesure.  A  celte  époque, 
l'Angleterre  était  donc  contre  Tintervention  en  principe,  pour 
rintervcntion  en  fait,  ce  qui  jetait,  dans  son  attitude  et  dans 
son  langage,  une  certaine  incerlilude.  En  1822,  le  rôle  de 
ses  représentants  était  plus  simple  et  plus  net.  Jamais,  en 
efTet,  le  gouvernement  anglais  n'avait  admis  que  la  révolution 
espagnole  menaçât  la  sécurité  intérieure  de  la  France,  et  que 
cette  puissance  eût  le  plus  faible  prélexte  d'intervenir  à  main  ar- 
mée. L'Espagne,  d'ailleurs,  défendue  contre  Napoléon,  en  1812, 
par  les  armes  de  TAnglelerre,  était,  par  rapport  au  gouver- 
nement anglais,  dans  une  tout  autre  position  que  le  royaume 
de  Naples,  et  l'idée  que  la  France  pûl  s'y  rendre  prépondé- 
rante lui  avait  toujours  été  insupportable.  Lord  London- 
cjerry,  deux  jours  avant  sa  mort,  avait  rédigé  des  iivstructions 
desquelles  il  résultait  que  TAnglelerre  entendait  ne  rien 
changer  à  la  ligne  de  conduite  qu'elle  avait  suivie  jusqu'alors, 
relativement  à  l'Espagne,  et,  après  la  conversation  de  M.  de 
Villéle  avec  le  duc  de  Wellington,  ces  instructions  avaient 
été  confirmées  et  étendues  par  .M.  Canning  ;  «  S'il  existe  un 
projet,  disait  il,  d'intervenir  par  la  force  ou  par  la  menace 
dans  la  lutte  actuelle,  vous  devez  déclarer  franchement  et 
péremptoirement  que  Sa  Majesté,  quoi  qu'il  arrive,  ne  prendra 
jamais  part  à  une  telle  intervention.  » 

Le  duc  de  Wellington,  dans  ses  premières  visites  aux 
empereurs,  n'hésita  donc  pas  à  exprimer  un  blâme  formel 
contre   toute  intervention  dans   les  affaires  d'Espagne,  et 
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mâme  contre  le  congrès  projeté  qui  lui  paraissait  inutile. 
Sans  doute,  il  était  pénible  à  TAngleterre  de  se  séparer  de 
SCS  alliés  et  de  rompre  le  faisceau  qui  avait  servi  si  efficace- 
ment à  délivrer  l'Europe;  mais  elle  y  était  résolue,  et  c était 
aux  puissances  à  voir  si  elles  oublieraient  tous  les  services 
qu'elle  leur  avait  rendus.  D'un  autre  côté,  M.  Canning,  à  qui 
les  puissances  alliées  avaient  demandé  de  vouloir  bien  sus- 
pendre renvoi  de  sir  William-a-Court  à  Madrid,  comme  mi- 
nistre plénipotentiaire,  se  borna  à  répondre  sèchement  «  qu'il 
était  déjà  parti,  probablement  arrivé,  et  qu'il  y  resterait.  ■ 

Bien  que  prévue,  cette  vive  opposition  de  l'Angleterre  était 
embarrassante,  surtout  pour  M.  de  Metternich,  et  à  partir  de 
ce  moment,  bien  loin  de  presser  M.  de  Montmorency  de  ter 
miner  son  travail,  il  émit  Tavis  que  toutes  les  affaires  fus- 
sent renvoyées  au  congrès.  Avant  de  se  séparer,  la  conférence 
soumit  pourtant  à  un  examen  préliminaire  les  affaires  ita- 
liennes, et  prit  connaissance  d'un  projet,  à  peu  près  arrêté, 
entre  l'Autriche  et  le  roi  de  Sardaigne,  pour  déposséder  le 
prince  de  Carignan  de  son  droit  héréditaire.  Mais  ce  projet,  qui 
n'était  ni  soutenu  ni  combattu  par  la  Russie,  rencontra,  de 
la  part  de  la  France,  la  plus  vive  résistance,  et  M.  de  Metter- 
nich, sans  l'abandonner,  finit  par  en  décliner  la  responsabi- 
lité. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  le  congrès  avait  pour  objet 
spécial  le  règlement  des  affaires  italiennes;  et,  comme  l'An- 
gleterre voulait  y  rester  étrangère,  le  duc  de  Wellington  ne 
comptait  pas  aller  à  Vérone.  L'importance  des  questions  qui 
venaient  de  surgir  le  fit  changer  do  dessein,  et  dès  lors  M.  de 
Montmorency  se  trouva  implicitement  autorisé  à  prolonger  sa 
mission.  Pendant  les  derniers  jours  de  son  séjour  à  Vienne,  il 
avait  reçu  de  nouvelles  lettres  de  M.  de  Villèle  qui  toujours 
lui  recommandait  expressément  de  ne  pas  se  faire  rapportewr 
(le  la  question  espagnole.  El,  comme  ù  Vienne  même,  il  avait 
été  dit  plus  d'une  fois  que,  peut-être,  il  serait  bon  d'aider  la 


CONGRÈS  DE  VÉRONE  —  4822  iSi 

régence  par  rintermëdiaire  de  banquiers  bien  pensants,  à 
qui  Ton  donnerait  sous  main  la  certitude  de  ne  rien  perdre, 
M.  de  Villèle  répondait  «  que  la  France  ne  pouvait  jouer  à 
deux  mains,  avoir  un  ministre  à  Madrid,  et  fournir  de  Tar- 
gent  et  des  armes  a  la  régence Qu'on  nous  laisse,  ajou- 
tait-il, conduire  notre  affaire  d'Espagne,  comme  nous  le 

jugerons  convenable,  selon  les  événements Vouloir  que 

nous  agissions,  selon  les  décrets  du  congrès,  ce  serait  nous 
avilir  et,  par  conséquent,  nous  aifaiblir.  h  Et  il  se  plaignait 
de  certains  royalistes  «  qui  cherchaient,  par  tous  les  moyens, 
à  mettre  la  France  en  guerre  avec  TEspagne.  » 

C'en  est  assez  pour  prouver,  qu'à  cette  époque  du  moins, 
M.  de  Villèle,  malgré  la  pression  des  passions  royalistes,  était 
résolument  contraire  à  la  guerre  d'Espagne,  et  que  M.  de 
Montmorency  la  désirait  ardemment.  C'est  probablement  le 
sentiment  de  cette  dissidence  qui,  malgré  Tautorisation  qu'il 
avait  reçue  d  avance,  fil  hésiter  M.  de  Montmorency,  et  le 
détermina  à  s'arrêter  à  Insprùck,  pour  y  attendre  de  nouveaux 
ordres.  De  cette  ville,  il  écrivit  à  M.  de  Villèle  une  lettre  où  se 
manifestait  visiblement  le  trouble  de  son  esprit.  Il  n'avait, 
disait-il,  jamais  songea  se  faire  rapporteur  de  l'aflaire  d'Es- 
pagne ;  mais  il  était  difficile,  ou  plutôt  impossible,  qu'il  ne 
prît  pas  le  premier  la  parole,  dans  la  première  conférence  où 
serait  traitée  cette  grande  affaire.  Chacun  s'y  attendait,  et 
dans  toutes  les  conversations  qu'il  avait  eues  avec  les  souve- 
rains et  avec  leurs  ministres,  on  commençait  toujours  par 
lui  demander  ce  qu'il  pensait  de  TEspagne,  et  quelles  étaient 
les  intentions  de  la  France.  A  cette  question,  il  fallait  bien 
répondre,  et,  pour  répondre  pertinemment,  il  avait  cru  de- 
voir méditer  et  jeter  sur  le  papier,  non  pas  un  mémoire  ni  une 
note  verbale j  mais  unsimpledire.  Il  promettait  d'ailleurs  de  se 
conformer  exactement  à  ses  instructions. 

Tel  était  l'état  de  la  négociation,  quand,  vers  le  milieu 
d'octobre,  l'ouverture  du  congrès  eut  lieu,  à  Vérone.  Jamais, 
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depuis  le  congrès  de  Vienne,  l'Europe  n'avait  \u  une  assem — 
blée  aussi  brillante.  Là  se  trouvaient  réunis  six  princes  sou^ 
verains,  Tempereur  de  Russie,  l'empereur  d'Autriche,  le  roî 
de  Prusse,  le  roi^de  Naples,  le  roi  de  Sardaigne,  le  grand-> 
duc  de  Toscane  avec  leur  cour  et  leur  nombreux  entourage  ; 
neuf  ministres  principaux,  M.  de  Metternich,  M^  de  Mont- 
morency, le  duc  de  Wellinglon,  M.  de  Hardenberg,  M.  de 
Nesselrode,  le  cardinal  Spina,  le  prince  Ruffo,  le  marquis  Neri 
Corsini,  le  comte  de  Latour,  à  qui  s'adjoignaient  une  foule 
d'ambassadeurs,  de  ministres  ou  de  secrétaires  d'ambassade, 
parmi  lesquels  il  suffit  de  citer  :  MM.  de  Chateaubriand,  de 
la  Ferronnays,  de  Caraman,  de  Rayneval,  de  Serre,  de  la 
Maisonfort  pour  la  France;  MM.  de  Lebretzen,  de  Gente, 
d'Esterhazy  pour  l'Autriche  ;  le  marquis  deLondonderry,lord 
Clanwilliam,  lord  Strangfort,  lord  Uurghcrs,  M.  Frédéric 
Lamb,  pour  TAngleterre;  MM.  deBernstorff  et  de  Hatzfeld, 
pour  la  Prusse  ;  MM.  de  Tatischeff,Pozzo  di  Borgo,  de  Lieven, 
de  Brunow,  d'Oubril  pour  la  Russie.  Ce  n'est  pas  tout  :  Tîm- 
pératrice  d'Autriche,  le  vice-roi  et  la  vice-reine  du  royaume 
de  Lombardie,  la  duchesse  de  Parme,  le  prince  Guillaume  de 
Prusse  et  le  prince  Charles,  le  duc  et  la  duchesse  de  Modéne, 
la  reine  de  Sardaigne  et  la  grande-duchesse  de  Toscane  étaient 
aussi  venus  à  Vérone,  attirés  par  le  désœuvrement  et  la  cu- 
riosité. Il  était  difficile  de  supposer  que,  d'une  telle  réunion, 
il  ne  dût  sortir  que  delvaines  paroles,  et,  d'un  bout  à  l'autre 
de  l'Europe,  chacun  était  dans  l'attente. 

M.  de  Chateaubriand  avait  quitté  Paris,  le  5  octobre, 
peu  satisfait  de  savoir  qu'il  devait  retrouver,  à  Vérone, 
M.  de  Montmorency,  mais  plein  de  confiance  dans  la  supé- 
riorité de  son  génie,  et  bien  résolu  à  tout  faire  pour  passer 
du  second  rang  au  premier.  Il  était  porteur  de  pleins  pou- 
voii*s,  et  d'instructions  officielles  parfaitement  conformes  i 
celles  qui  déjà  avaient  été  données  à  M.  de  Montmorency  ver- 
balement et  par  lettres.  «  Les  plénipotentiaires  de  Sa  Majesté, 
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disaienl-elles,  doivent  surtout  éviter  de  se  présenter  au  con- 
grès comme  rapporteurs  des  affaires  d'Espagne Ce  rôle 

pouvait  convenir  à  l'Autriche,  au  congrès  de  I^ybach,  parce 
qu'elle  avait  la  volonté  d'envahir  Naples.  Ce  serait  donner 
dans  un  piège  que  de  consentir  à  faire  prendre  le  même  rôle 
à  la  France,  au  congrès  de  Vérone.  Nous  ne  sommes  pas  dé- 
cidés à  déclarer  la  guerre  à  TEspagne.   »  Les  plénipoten- 
tiaires devaient  donc  déclarer  au  congrès  que  la  France 
n'avait  pas  plus  à  redouter  l'anarchie  de  ses  voisins  que  les 
autres  États  de  l'Europe,  et  qu'au  moyen  de  Tarmée  d'obser- 
vation elle  regardait  son  territoire  comme  à  l'abri  de  toute 
insulte.  Dans  le  cas  môme  où  l'Espagne  lui  déclarerait  la  guerre 
elle  n'aurait  besoin  d'aucun  secours,  «  et  même  elle  ne  pour- 
rait en  admettre,  s'il  devait  en  résulter  le  passage  de  troupes 
étrangères  sur  le  territoire  français.  » 

M.  de  Yillele  concluait  de  là  que  les  affaires  d'Espagne  de- 
^^îent  être  traitées,  «  sous  le  rapport  général  avec  la  sûreté 
^^  autres  États,  et  le  maintien  de  la  paix  du  monde.  » 

Il  restait  à  savoir  quelle  serait  l'attitude  des  plénipoten- 
tiaires dans  la  délibération  commune  qui  probablement  aurait 
''^u  sur  cette  grave  question.  Ici,  les  instructions  étaient 
'ïïoins  nettes  et  se  ressentaient  évidemment  de  la  pression 
^yalisto.  D'une  part,  elles  établissaient  «  que  la  France  étant 
*^  seule  puissance  qui  dût  agir  directement  par  ses  troupes, 
^n  cas  de  nécessité,  elle  seule  devait  rester  juge  de  celte  né- 
^^^ssité  ;   »  d'autre  part,  elles  autorisaient  les  plénipoten- 
Waires,  non  pas  à  solliciter  un  secours,  mais  à  émettre  l'avis 
H^e,  «  dans  le  cas  où  la  guerre  viendrait  à  éclater  entre  la 
France  et  l'Espagne,  les  souverains  alliés  agiraient  sagement 
^i,  pour  se  préserver  de  tout  danger,  ils  s'engageaient  à  décla- 
w  aussi  la  guerre,  et  à  former,  en  Allemagne,  une  armée 
i'obsei-vation,  destinée  à  venir  au  secours  de  la  France,  sur 
la  demande  qu'  elle  pourrait  en  faire.  »  Entre  une  telle  pro- 
I^itionella  demande  formelle  d'un  secours,  la  différence  était 
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depuis  le  co  '        ^  ^œ,  jusqu'à  un  cei  lain  point,  C€ 

blée  aussi  1  **^jrtrfkHis  impliquaient  contradiction. 

verains,  l\       -^  .^  ,.^,^  h  guerre,  M.  de  Yillèle  avait  conç 

de  Prusse       >>'"*'**  ,jjfait,  plus  d'une  fois,  entretenu  M.  € 

duc  de  Te        *^'^,-tfii«wtait  aussi  place  dans  les  instruction 

neuf  min      ^^i^,L-tfBe  et  ses  colonies  durait  depuis  plusieii 

morency      ,y^  |  ^  wjne  si,  dans  les  vastes  possessions  qu  el 

Nesselro      j^*^^ Amérique,  la  métropole  consenait  cnca 

Corsini,      y^^\[^^i^  insignifiants.  En  présence  d'une  te 

d'amba      ^f^^^oris  de  l'Espagne  se  relâchaient,  et  TAng 

parmi       ^j,^  '  intérêt  commercial  encore  plus  que  politiqi 

la  Fer     ^.*^^(<,nnaitre  les  nouveaux  Étals.  Au  mois  de  m 

Maisoi     ^  ^versation  sur  ce  sujet  avec  lord  Londonder 

d'Esli     i^f^jpbrîand  avait  mémo  demandé  au  gouvernemc 

Clan'     <*?rpgj.mission  d'examiner,  de  concert  avec  le  g 

^™     '^tanglaîs,  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  travailler  à  fa 

po"     ^^'jans  le  nouveau  monde,  des  monarchies  indép 

de      ^'olulM  que  des  républiques   révolutionnaires.  Mî 

p6'     '^Lioct»  ^^^  doute,  pour  les  droits  de  VEspagne,  M. 

^.-.«rencv  n'avait  pas  consenti   à   entamer  cette  né 

'^  ^nêndant,  les  événements  suivaient  leur  cours  en  Ai 
^  jriif  ;  r*'"'^"^  déjà  trop  ébranlée  entre  le  Portugal  et  le  I 
I     7  ^loit  a"  moment  de  se  dissoudre, et,  le  5  juin,  le  pri 

'  «rt^l  ^'P**''^  ^^^^^  ^^* '^  '^  ^'** ^  ^^  prince-régent,  avait  ren 
IIJ0^IeJanciro,  un  décret  par  le(|ucl  les  cprtôs  brésilicr 
juji,ul  ronvoqué(»s.  Tout  annonçait  donc  que  bientôt  ni  1 
^tfiie  ni  le  Portugal  ne  conserveraient  plus  un  pouce  de 
min  on  Amérique,  et  que  la  séparation  serait  complète.  ( 
J^\\%  cette  prévision  que  M.  de  Villélc  s'était  demandé  s 
IMiissnnces,  réunies  à  Vérone,  ne  pourraient  pas  inter\c 
fil  qualité  de  puissances  médiatrices,  entre  la  Péninsul 
IC8  colonies.  (Vêtait,  selon  lui,  un  moyen  détourné,  i 
•ûr»  d'oxei-ccr  sur  les  corlès  d'Espagne  et  de  Portugal  un< 
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floence  salutaire,  et  de  les  amener  peut-être  à  de  sages  con* 
cessions. 

Bien  que  ce  projet,  communiqué  à  M.  de  Montmorency, 
pendant  son  séjour  à  Vienne,  lui  eût  peu  souri,  M.  de  Villëlc 
le  reproduisait  dans  les  instructions,  en  y  ajoutant  cette 
clause  importante  que,  si  TEspagne  et  le  Portugal,  notoire- 
ment incapables  de  rétablir  dans  leurs  colonies  la  paix  et  la 
«écuriiè,  refusaient  la  médiation  des  puissances,  celles-ci  de- 
mienl  se  croire  autorisées  à  reconnaître  comme  États  indé- 
'  pendants  toutes  les  parties  des  États  d'Amérique  qui  seraient 
régulièrement  constituées. 

Relativement  à  l'Italie,  il  était  enjoint  aux  plénipotentiaires 
de  demander  la  réduction  de  Tarmée  d'occupation  dans  les 
Qats  napolitains,  Févacuation  complète  du  Piémont,  le  rappel 
do  prince  de  Carignan,  enfin  le  rejet  d'un  plan  formé  par 
l'Autriche,  et  qui  consistait  à  appeler  au  congrès  les  pléni- 
potentiaires de  tous  les  souverains  de  Pltalie,  et  à  leur  de- 
mander compte  des  mesures  qu'ils  avaient  prises  pour  assu- 
mer leur  tranquillité  intérieure.  Quant  aux  affaires  d'Orient, 
'es  plénipotentiaires,  tout  en  s'attachant  à  prévenir  une  rup- 
lore  entre  la  Russie  et  la  Porte  Ottomane,  devaient  appuyer 

de  tout  leur  pouvoir  les  propositions  qui  seraient  faites  par 
l'empereur  de  Russie,  dans  l'intérêt  des  ménagements  dus  à 

^n  honneur,  et  des  garanties  à  obtenir  par  la  chrétienté 
^nie,  en  faveur  des  chrétiens  soumis  à  la  domination  des 
fores. 

M.  de  Chateaubriand  arriva  à  Vérone,  le  1 4  octobre,  deux 
jours  avant  M.  de  Montmorency,  et  il  n'y  trouva  pas  d'abord 
faceueil  qu'il  attendait.  On  le  regardait  généralement  comme 
^  représentant  de  la  politique  pacifique  de  M.  de  Villèle,  et 
^me  l'antagoniste  probable  de  M.  de  Montmorency.  En 
'oême  temps,  on  lui  reprochait  d'être  devenu  trop  libéral. 
^  siltendant  son  jour,  il  se  tint  donc  à  l'écart,  et  on  le  trou- 
ait généralement  «  réservé,  sauvage,  renfrogné.»  M.  de  Met- 
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i^niicà  et  M.  de  P0220  di  Borgo  surtout  faisaient  de  1( 
meui  pour  le  tourner  en  ridicule,  a  II  arrivait,  disaient- 
il  pucàe  pleine  de  constitutions...  C'était  la  lumière  de  PI 
nipe...  U  venait  montrer  au  congrès  ce  que  c'était  qu 
heiMUitte.  »  Néanmoins,  il  fut  reçu  poliment  par  les  sou 
riin^-  et  l  empereur  d'Autriche   qui,  tout  en  donnant 
?Iei»$  pouvoirs  à  M.  de  Metternich,  parlait  tout  autreme 
que  lui.  alla  jusqu'à  dire  que,  si  la   France  avait  besoin 
s^*o«r>  des  Russes  et  des  Prussiens,  il  ne  lui  serait  pas 
fosè-  «  Pour  moi,  ajoula-t-il,  j'en  ai  plus  qu  il  ne  m'en  fi 
j\e\*  I  Ilalio.  » 

Cq^ndanl,  le  moment  des  délibérations    élait  venu, 

X«  de  Metternich,  h  qui  appartcnaitsans  contestation  la  pré 

iKmkv  du  congrès,  avait  fait  décider  que,  comme  à  Troppa 

K*s  .iffaiivs  les  plus  délicates  seraient  d*abord  examinées  da 

uwo  oonférence  confidentielle,  composée  des  principaux  mei 

bn*s  dos  ciiHi  grands  cabinets.  En  conséquence,  le  20, 

^^^ùr,  M.  de  Montmorency,  M.  de  Nesselrode,  M.  de  Bernstor 

lo  duc  de  Wellington  se  réunirent  chez  M.  de  Metternich.  I 

ixHVvantla  lettre  d'Insprùk,  M.  de  Villèle  s'était  hâtédecri 

yU^  \l\  octobre)  a  M.  de  Montmorency,  pour  le  détourner 

ridtV  de  préparer  une  noie  écrite.  «  Lire  une  note  écrite,  ( 

s;dl-il»  vous  placera  dans  une  mauvaise  position.  C'est  aus 

popinion  du  conseil  auquel  j'ai  lu  votre  lettre.  »  Et  il  éti 

onliv  dnns  de  longues  explications  pour  prouver  qu'une  pol 

liuue  i<\ portante,  à  peu  près  semblable  à  celle  de  l'empem 

\lexandre  ft  l'égard  de  la  Turquie,  était  la  seule  qui  convîi 

{^  la  Frniu'e.  Soit  (|ue  cette  lettre  ne  fût  pas  parvenue  à  M.  ( 

Moniniorency,  soit  qu'il  se  fui  trop  avancé  pour  pouvoir  reci 

lor  hmiorablement,  il  se  présenta  à  la  conférence  muni  de  : 

utile,  et  aux  premières  questions  qui  lui  furent  adressées, 

nNpiMulil  piir  la  lecture  de  cette  note,  dans  laquelle,  sans  a' 

lliilHser  |H>Hitlv(»ment  la  guerre,  il  la  présentait  comme  pose 

ol  inônu*  comme  probable.  Mais,  avant  que  la  guerre  d- 
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vint  inévitable,  la  France  pouvait  être  dans  le  cas  d  adopter 
une  mesure  intermédiaire  entre  Tétatde  paix  et  les  hostilités, 
et  de  rompre  toute  relation  diplomatique  avec  la  cour  de  Ma- 
drid. Les  hautes  cours  alors  ne  jugeraient-elles  pas  utile  de 
pi'endreune  mesure  semblable,  et  de  prouver  ainsi  Tuniformîté 
des  principes  et  des  vues  de  la  Sainte-Alliance?  Un  tel  accord 
amènerait  peut-être  TEspagne  à  réfléchir  plus  mûrement  sur 
sa  position  et  à  profiter  des  éléments  monarchiques  qu'elle 
renfermait  dans  son  sein.  Si,  au  contraire,  le  gouvernement 
espagnol  y  voyait  un  motif  de  déclarer  la  guerre  à  la  France, 
il  en  aurait  toute  la  responsabilité.  Dans  ce  cas,  la  France 
devait  croire  que  l'appui  moral  des  alliés  ne  lui  serait  pas  re- 
fusé, et  que  même  elle  pourrait,  si  les  circonstances  lui  en 
faisaient  une  loi,  réclamer  d'eux  un  secours  matériel. 

«  C'est,  .ajoutait  M.  de  Montmorency,  sur  la  forme  de  ce 
concours  moral  et  sur  les  mesures  propres  à  lui  assurer  le 
secours  matériel  qui  peut  être  réclamé  par  la  suite,  que  la 
P'^nce  croit,  en  définitive,  nécessaire  de  fixer  l'attention  de 
^s  augustes  alliés. 

«  Résumons  donc  les  idées  qui  viennent  d'être  exposées,  et 
9"'ils  ont  désiré  connaître  ;  elle  soumet  à  leur  haute  prudence 
les  trois  questions  suivantes  : 

«  1*»  Dans  le  cas  où  la  France  se  verrait  forcée  de  rappeler 
de  Madrid  le  ministre  qu  elle  y  a  accrédité,  et  de  rompre  toute 
'^'ation  diplomatique  avec  TEspagne ,  les  hautes  cours  se- 
"^lent-elles  disposées  à  prendre  une  mesure  semblable,  et  à 
""appeler  leurs  propres  légations? 

«  2^  Si  la  guerre  doit  éclater  entre  la  France  et  l'Espagne, 
^^s  quelle  forme  et  par  quels  actes  les  hautes  puissances 
P^éleronl-elles  à  la  France  l'appui  moral  qui  doit  donner  à 
^tt  action  toute  la  force  de  l'alliance,  et  inspirer  un  salutaire 
^nroîaux  révolutionnaires  de  tous  les  pays? 

• '^^Quelleest,  enfin,  rintention  des  hautes  puissances, quant 
^"  fond  et  ù  la  forme,  dans  le  cas  où,  sur  sa  demande,  leur 
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intervention  active  deviendrait  nécessaire,  en  admettant  une 
restriction  que  la  France  déclare,  et  qu'elles  reconnaîtront 
elles-mèraesétre  absolument  exigée  par  la  disposition  générale 
des  esprits  ?  » 

A  l'exception  du  duc  de  Wellington  qui  garda  un  silence 
désapprobateur,  les  ministres  des  hautes  puissances  se  mon- 
trèrent fort  satisfaits  de  cette  communication,  et  remercièrent 
H.  de  Montmorency  d'avoir,  par  la  netteté  de  ses  explications, 
rendu  facile  et  prochaine  la  solution  de  la  question  espagnole. 
Puis  ils  lui  demandèrent  la  permission  de  prendre  copie  de 
sa  note  afin,  disaient-ils,  de  rapporter  exactement  a  leurs 
souverains  les  paroles  qu'il  avait  prononcées.  11  s'y  refusa 
d*aboi^,  mais  il  céda  bientôt  ;  en  retour,  M.  de  Metternich, 
M.  de  Nesselrode,  M.  de  Bernstorf f  lui  promirent  une  réponse 
favorable  et  prochaine.  On  se  sépara,  entin,  dans  le  meilleur 
accord,  du  moins  en  apparence,  et  M.  de  Montmorency  put 
croira  que  sa  note  avait  terminé  Taffaire  à  la  satisfaction 
générale. 

Pou  do  jours  après,  dans  deu\  lettres.  Tune  officielle, 
Pautro  privée,  il  expliquait  sa  conduite  à  M.  de  Villèle,  et  se 
défondait    d*avoir  outn^passé  ses  nistiiictions.  «  Je  ne  me 

suis  |)oint  fait,  disait-iK  rapporteur  de  laflaire  d'Espagne 

Jo  n'ai  point  eu  à  dénoncer  PEspagne,  comme  PAutriche  dé- 
nonç^ût  Naplos  à  Laybach.  Jo  n'ai  eu  qu*a  répondre,  et  dans 
ma  ro|H)nso^  j*ai  dû  placer  dos  questions.  »  Certes,  H.  de 
Moutmoroncy  était  sincèra  en  tenant  ce  langage  ;  mais  il  se 
laisiul  uiio  étrange  ilhision,  et  il  ne  dut  pas  tarder  à  s'en 
;i|HMrovoir.  IK>s  lo  lendemain  do  la  conférence  du  20,  on  lui 
domaiitla  do  pivcisor  uottomonl  dans  quel  cas  la  France  croi- 
rait dovoir  nippolor  son  ministre  do  Madrid,  et  dans  quel  cas 
(>llo  (KVUuvnut  la  guori*e  à  PEspasrno.  Puis  on  posa  la  ques- 
tion do  s;i\oir  on  quollo  qualité  elle  agirait:  en  son  nom 
|HM^onnol  ou  au  nom  do  Pallianoo  ?  Solon  les  ministres  russes, 
los  hautes  puissances  no  devaient  s  engager  à  soutenir  la 
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France  que  si  elle  consentail  à  déclarer  liautement  qu'elle 
allait,  au  nom  de  la  grande  alliance,  détruire  la  Constitution 
espagnole  !  Selon  le  duc  de  Wellington,  au  contraire,  il  y  avait 
Ik  une  question  purement  française,  et  si  la  France  croyait 
réellement  avoir  à  se  plaindre  de  l'Espagne,  TAngleterre  se- 
rait prête  à  offrir  sa  médiation.  M.  de  Melternich,  comme 
d'habitude,  prenait  le  milieu  entre  les  deux  opinions  et  sou- 
tenait que  la  question  était  à  la  fois  française  et  européenne. 
Il  était  d'ailleurs  plus  prononcé  qu'aucun  de  ses  collègues 
contre  le  projet  de  mêler  l'afTaire  des  colonies  à  Taffaire  de 
la  révolution  espagnole,  cl  il  déclarait  qu'il  était  impossible 
de  donner,  par  une  proposition  de  médiation,  une  preuve  de 
bienveillance  à  un  gouvernement  qui  méritait  d'être  mis  au 
ban  de  l'humanité.  Et,  en  même  temps,  il  communiquait  à 
ses  collègues  une  dépêche  du  comte  Brunetti,  chargé  d'affaires 
autrichien  à  Madrid,  dans  laquelle  ce  ministre  faisait  res- 
sortir avec  force  tous  les  dangers  d'une  intervention  en 
Espagne,  surtout  par  les  armes  de  la  France. 

Au  milieu  de  ces  opinions  et  de  ces  prétentions  contradic- 
toires, M.  de  Montmorency  était  fort  troublé.  D'une  part,  il 
répondait  aux  ministres  russes  que  la  France  n'avait  pas 
besoin  de  secours,  et  que  le  gouvernement  français  ne  pouvait 
annoncer  l'intention  de  détruire  par  la  force  la  Constitution 
espagnole,  sans  que  la  tranquillité  de  la  France  en  fût  grave- 
ment compromise.  D'autre  part,  il  refusait  la  médiation  de 
TAngleterre,  par  ce  motif  qu  il  ne  voyait  rien  dans  les  rap- 
ports de  la  France  et  de  l'Espagne  qui  motivât  cette  médiation. 
Il  s'étonnait  d'ailleurs  que  la  réponse  à  ses  trois  questions  se 
fil  attendre,  et  que,  depuis  plusieurs  jours,  l'affaire  n'eut  pas 
avancé  d'un  seul  fas. 

Dans  sa  perplexité,  il  demanda  une  audience  particulière  à 
l'empereur  Alexandre,  qui  la  lui  accorda  avec  beaucoup 
de  bienveillance,  et  qui  «de  nouveau  ofTrit  le  concours 
actif  de  la  Russie.  Quelques  jours  après,  l'empereur,  dans 
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une  conversation  avec  M.  de  la  Ferronnays,  renouvelait  î 
offre  et  sa  promesse,  mais  en  y  joignant  quelques  plaintes  ; 
les  irrésolutions  de  la  France.  «  Je  vous  le  dirai  franc 
ment,  lui  disait-il,  il  me  semble  déjà  remarquer  plus  d'hé 
tation  dans  vos  dispositions.  C'est  Thésitation  de  l'and 
ministère,  et  M.  de  Montmorency  m'a*  parlé  beaucoup  pi 
fortement  à  son  arrivée  à  Vienne,  qu'il  ne  Ta  fait  ici,  et  si 
tout  que  ne  le  fait  M.  de  Villèle,  à  Paris  ...  Pour  moi,  ajc 
tait'il,  je  ne  quitterai  pas  Vérone  sans  avoir  terminé  ce 
affaire.  Il  serait  trop  dangereux  de  ne  rien  faire.  Si  les  ré' 
lutionnaires  nous  voyaient  nous  séparer,  sans  avoir  arr 
une  détermination,  ils  se  persuaderaient  que  nous  n*avons 
nous  entendre  et  que  notre  union  est  rompue.  Cette  pens 
centuplerait  leur  audace  et  leur  force.  » 

L'hésitation  de  M.  de  Montmorency  s'explique  naturel 
ment.  11  sentait  que,  s'il  n  avait  pas  positivement  violé 
lettre  de  ses  instructions,  il  n'en  avait  pas  pris  Tesprit,  et 
correspondance  de  M.  de  Villèle  lui  faisait  pressentir  que 
roi  et  ses  collègues  n'approuvaient  pas  sa  conduite.  C 
pourquoi  il  lui  lardait  tant  de  pouvoir  envoyer  a  Paris  ( 
réponses  favorables  ;  mais  il  convenait,  au  contraire,  à  M. 
Metternich  de  gagner  du  temps,  et  il  y  parvint,  au  rao; 
d'une  proposition  subsidiaire  qu'il  jeta  dans  le  congrès,  ù 
proposition  consistait  à  relarder  la  remise  des  réponses,  j 
qu'à  ce  que  le  congrès  eût  décidé  par  quel  moyen  il  de^ 
faire  connaître  à  TEspagne  ses  résolutions.  Et  aussitôt, 
soumit  à  ses  collègues  quatre  expédients  :  1**  une  déclarati 
collective  des  quatre  puissances,  annonçant  au  gouvcrnemi 
espagnol  la  résolution  de  retirer  les  légations  ;  2**  une  dé( 
ration  spéciale  de  chaque  puissance;  5*"  une  déclaration 
la  France  seule,  qui  se  placerait  ainsi,  par  rapport  à  11 
pagne,  dans  la  même  situation  que  la  Russie  par  rappori 
la  Porte;  4**  enfin,  une  déclaration  de  TAngleterre  seule, p 
lanl  au  nom  de  tous  les  alliés. 
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A  la  lecture  de  ces  propositions,  M.  de  Montmorency  aurait 
pu  juger  du  chemin  qu'il  avait  fait  depuis  le  moment  où  il 
s'était  engagé  à  conserver  à  la  France  toute  la  liberté  de 
son  initiative  ;  mais  il  ne  vit  pas  le  piège,  et  il  se  laissa  en- 
traioerà  une  discussion  où  la  France  n'apparaissait  plus  que 
comme lexécutrice  de  la  volonté  du  congrès.  Il  fut  d'ailleurs 
impossible  de  s'entendre  et,  dans  le  cours  du  débat,  plu- 
sieurs autres  expédients  furent  indiqués,  celui,  entre  autres, 
iamioncer  aux  Espagnols  que,  si,  dans  deux  mois,  le  roi 
n'était  pas  rendu  à  la  liberté,  les  légations  étrangères  se 
Mireraient.  Mais,  à  M.  de  Caraman  qui  avait  eu  cette  idée,  on 
'femanda  si,  par  ce  mot  liberté ,  on  devait  entendre  la  liberté 
^m  homme^  celle  d'aller  et  de  venir,  ou  la  liberté  d'un  roi^. 
c^Uede  modifier  ou  même  de  renverser  les  institutions  éla- 
'^Ues,  et  M.  de  Caraman  ne  sut  que  répondre. 

Pendant  ces  oiseuses  discussions,  les  ministres  russes  et 
'^  ministres  anglais  continuaient  à  peser  sur  la  France,  les 
•*iis  pour  qu'elle  déclarât  la  guerre,  les  autres  pour  qu'elle 
^*€n  abstint,  et  M.  de  Metternich,  tout  en  se  plaignant  de 
^^impatience  de  la  Russie  et  de  la  résistance  de  l'Angleterre, 
Continuait  à  détacher  l'Angleterre  et  la  Russie  de  l'alliance 
Iramçaise,  en  disant  au  duc  de  Wellington  que  la  France  vou- 
l^iilla  guerre,  à  l'empereur  de  Russie  que  son  armée  n'était 
pas  assez  sûre  pour  qu'on  pût  lui  confier  le  soin  de  la  faire. 
Et, comme  des  deux  côtés  on  le  croyait,  la  situation  de  M.  de 
Montmorency  devenait,  chaque  jour,  plus  difficile.  M.  de 
Mellérnich  ne  s'en  vantait  pas  moins  auprès  de  lui,  d'adoucir 
Vopposition  de  TAngleterre  et  de  calmer  la  fâcheuse  ardeur 
4e  l'empereur  Alexandre, 
t.^      Jusqu'à  ce  moment,  M.  de  Chateaubriand  avait  été  laissé 
jt-l    en  dehors  des  grandes  affaires,  et  le  rôle  qu'il  avait  rêvé 
#r  I    Paraissait  lui  échapper.    «  J'ai   idée,  écrivait  M.  de  Mont- 
"^orency  à  madame  Récamier,  qu'il  doit  beaucoup  s'ennuyer, 
°  W*s  le  genre  de  vie  qu'il  s'est  arrangé,  et  je  ne  sais  s'il 
tu.  11 
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Iroiiw  $iui  grand  désir  de  venir  au  congrès  sufiisami 

juMîlii^  i^r  le  succès.  —  Ici,  écrivait  M.  de  Chateaubriam 

m^Vino  à  M.  de  Marcellus,  nous  ne  faisons  pas  grand*cl 

Jo  mo  piDmène  souvent,  el  parfois  je  me  figure  que  je 

nccnStlilé  auprès  de  la  tombe  de  Juliette,  bien  plutôt  qu' 

congrès  européen.  »  Mais  le  jour  des  conférences  gêné 

iMail  arrivé,  M.  de  Montmorency  parlait  de  retourner  bi 

à  Paris,  et  M.  de  Chateaubriand  à  qui  revenait,  après  le  d 

de  son  ministre,  la  première  place  dans  la  légation  fran^ 

iewiil  enfin  choisir  entre  la  paix  et  la  guerre.  Il  choi 

guerre,  et  dans  une  lettre  qu'il  adressa  à  M.  de  Villèl 

51  octobre,  il  exposa  les  motifs  de  son  choix  avec  une  vi^ 

éloquente.  Le  principal  de  ces  motifs,  c  était  qu^on  ne  c 

pas  laisser  échapper  une  occasion,  peut-être  unique,  c 

placer  la  France  au  rang  des  puissances  militaires  c 

réhabiliter  la   cocarde  blanche,  dans  une  guerre  cq 

presque  sans  danger,  vers  laquelle  on  était  fatalement  p 

par  l'opinion  des  royalistes    et  de  Tarmée.  La  justi 

le  droit  mis  à  part,  ce  motif  n'était  pas  sans  force 

puisque  Topinion  de  M.  de  Chateaubriand  s'était  fixi 

était  naturel  qu'il  en  instruisit  M.  de  Villèle.  Mais  il  ail; 

loin,  et,  pour  amener  le  président  du  conseil  à  son  opini 

se  permit  d'avancer  «  que  le  vœu  très-prononcé  des  puiss 

était  pour  la  guerre.  »  Cela  était  vrai  pour  la  Russie, 

pour  les  autres  puissances,  el ,  dans  son  Hisloire  du  Cong 

Vérone^  M.  de  Chateaubriand  a  reconnu  qu'il  n'avait  p 

la  vérité.  «  Nous  et  M.  de  Villèle,  dit-il,  avions  chacu 

idée  fixe  :  nous  voulions  la  guerre  ;  il  voulait  la  paix,  el 

attribuions   à  tous  les   alliés    les  sentiments    partie 

d'Alexandre,  afin  d'accoutumer  M.  de  Villèle  à  l'idée  de 

tilités. — Nous  savions,  ajoute-t-il,  quele  congrès  de Vér< 

voulait  point  la  guerre,  et  nous  pensions  qu'il  faudrait 

pcr  longtemps  l'Espagne  pour  faire  une  bonne  bes 

mais  nous  ne  révélions  pas  tout,  afin  d'arriver  à  notre  1 
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nous  nous  disions  secrètement  :  une  fois  la  Bidasbca  passée, 

il  faudra  bien  que  le  président  du  conseil,  actif,  capable  et 

décidé,  aille  de  l'avant.  » 
Quand  il  faisait  cet  étrange  aveu,  M.  de  Chateaubriand  ne 

paraissait  pas  se  douter  que  le  premier  devoir  d'un  ambassa- 
deur est  de  donner  à  son  gouvernement  la  connaissance 
exacte  des  faits,  et  de  lui  rendre  un  compte  lldéle  de  ce  qu'il 
voit  et  de  ce  qu'il  entend.  Il  avait,  dans  cette  grave  circon- 
stance, manqué  à  ce  devoir,  et,  chose  plus  extraordinaire, 
quinze  ans  après,  dans  la  retraite  où  Tavait  jeté  une  grande 
révolulion,   il  s'en  vantail,  au  lieu  de  s'en  accuser  I  II  est 

.  difficile  de  trouver  un  exemple  plus  frappant  des  erreurs  où 
lambition  et  la  vanité  peuvent  entraîner  un  homme  éminent. 
Le  jour  môme  où  M.  de  Chateaubriand  écrivait  cette  lettre 
à  M.  de  Villélc,  M.  de  Melternich  ouvrait  la  première  confé- 
rence générale,  par  un  court  exposé  de  la  situation  de  l'Espa- 
gne, et  lecture  était  donnée  de  la  réponse  des  quatre 
puissances  à  la  note  verbale  de  M.  de  Montmorency.  L'Autriche 
déclarait  :  1°  que,  si  la  conduite  du  gouvernement  espagnol 
forçait  la  France  à  rompre  ses  relations  diplomatiques  avec 
l'KspagnQ,  elle  ferait  la  même  chose;  2*"  que  si,  malgré  les 
efforts  du  gouvernement  français  pour  conserver  la  paix,  la 
guerre  éclatait,  elle  se  joindrait  aux  monarques,  ses  alliés, 
pour  prêter  son  appui  moral  à  la  France;  3**  qu'au  besoin, 
elle  lui  prêterait  également  son  appui  matériel,  sous  la  condi- 
tion qu'une  nouvelle  délibération  commune  des  cours  alliées 
en  déterminât  rétendue,  la  qualité  et  la  direction.  » 

I^  Prusse  parlait  à  peu  prés  de  même,  et  apportait  aussi  à 
«3  promesse  d'un  appui  matériel  certaines  restrictions.  La 
"ussie,  au  contraire,  répondant  oui  à  toutes  les  questions  de 
*•  de  Montmorency,  promettait  tout  l'appui  moral  et  maté- 
^^^  dont  la  France  pourrait  avoir  besoin,  sans  restriction, 
^^^  condition  aucune.  Elle  saisissait  d'ailleurs  cette  occa- 
'^n  de  rappeler  qu'elle  avait ^  dès  le  mois  d'avril,  prédit  les 
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déplorables  conséquences  de  la  révolution  espagnole.  Ces 
conséquences  avaient  dépassé  les  plus  sombres  prévisions, 
et  convaincue  qu'il  importait  au  salut  de  l'Europe  que  Tin- 
cendie  révolutionnaire  fut  éleint,  elle  voyait,  avec  plaisir,  sa 
conviction  enfin  partagée  par  loutes  les  puissances  et  notam- 
ment par  la  France.  Elle  comptait  donc  que  le  gouvernement 
français  n'hésiterait  pas  à  rendre  à  l'Europe  et  à  la  France 
elle-même  le  service  qu'on  attendait  de  ses  lumières,  de  ses 
principes,  de  sa  position. 

La  quatrième  note,  celle  du  duc  do  Wellington,  contenait 
le  refus  catégorique  de  répondre  aux  trois  questions,  toute 
déclaration  à  cet  égard  paraissant  au  ministre  anglais  «  non- 
seulement  prématurée  et  injuste,  mais  probablement  sans 
utilité.  »  A  ce  sujet,  le  duc  de  Wellington  rappelait  les  prin- 
cipes qui  avaient  dirigé  la  conduite  de  l'Angleterre,  depuis 
1820,  et  dans  lesquels  elle  entendait  persister.  Le  gouver-. 
nemenl  anglais  ignorait,  d'ailleurs,  les  griefs  que  la  France 
pouvait  faire  valoir  contre  l'Espagne.  Il  approuvait  la  précau* 
tion  que  le  roi  avait  prise  de  former  un  corps  d'obsei'valion 
pour  la  protection  de  ses  frontières,  et  il  désirait  que  la  sa- 
gesse du  gouvernement  français  le  déterminât  a  donner  au 
gouvernement  espagnol  des  explications  propres  à  lui  faire 
comprendre  la  nécessité  de  cette  mesure.   Il  ne  niait  pas, 
enfin,  que  l'origine  de  la  révolution  espagnole  et  la  conduite 
de  ceux  qui,  depuis  cette  époque,  avaient  eu,  dans  ce  pays, 
la  direction  des  affaires  intérieures,  ne  pussent  donner  lieu 
à  de  justes  reproches.  Mais  quelque  amélioration  que  Ton  pût 
désirer,  dans  le  système  espagnol,  ce  n'était  point  au  dehors 
qu'il  fallait  en  chercher  les  moyens  ;   c'était  au  dedans  ; 
c'était  surtout  dans  la  confiance  que  le  caractère  et  la  con- 
duite du  roi  devaient  inspirer  à  son  peuple.  En  définitive, 
la  France  n'avait  rien  à  craindre  de  l'Espagne,  et  FAngle- 
terre  se  bornait  à  exprimer  le  désir  que  le  gouvernement 
français  évitât  de  tristes  extrémités. 
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En  réponse  à  ses  trois  questions,  M.  de  Monlmorency  avait 
obtenu  deux  notes  bienveillanles,  mais  vagues,  une  note 
amicale  et  belliqueuse,    une  note  aigrement  pacifique,  et 
l'affaire  n'en  paraissait  pas  beaucoup  plus  avancée.  Il  restait, 
en  effet,  à  examiner  quels  événements  et  quels  actes  détermi- 
neraient   soit  la  rupture  diplomatique,   soit  l'intervention 
armée,  et  par  quelle  voie  l'Espagne  serait  avertie  ou  mise  en 
demeure.  L'ordre  logique  eût  voulu  que  la  première  question 
fût  résolue  avajit  la  seconde  ;  mais  elle  était  délicate,  on 
craignait  de  Taborder,  et  elle  fut  ajournée  indéfiniment.  On 
remit  donc  en  discussion  les  propositions  de  M.  de  Metternich, 
légèrement  modifiées,  et,  pendant  plusieurs  jours,  le  congrès 
hésita  entre  l'envoi  de  déclarations  collectives  ou  spéciales, 
et  celui  d'instructions  adressées  séparément  aux  diverses 
légations,  à  Madrid,  avec  ordre  de  les  communiquer  au  gou- 
vernement espagnol.  Le  dernier  mode  prévalut  enfin,    et  il 
fut  décidé  que  chaque  puissance  rédigerait  un  projet  d'instruc- 
t    tion,  selon  ses  convenances,  et  que  tous  ces  projets  seraient 
ensuite  comparés  au  sein  de  la  conférence.  Il  importe  de 
remarquer  qu'en  acceptant,  pour  sa  part,  cette  résolution, 
M.  de  .Montmorency  eut  soin  de  déclarer  «  que  n'étant  pas, 
comme  les  autres  ministres,  rapproché  de  son  souverain,  il 
ne  pouvait  que  leur  communiquer  les  bases  d'un  projet  qui 
serait  ensuite  soumis  au  jugement  du  roi  et  du  conseil.  » 

Pendant  que  les  divers  cabinets  se  livraient  à  ce  travail, 
une  irritation  croissante  se  manifestait  dans  le  congrès  contre 
la  note  du  duc  de  Wellington,  que  l'on  trouvait  aussi  inju- 
rieuse pour  les  alliés  que  pour  la  Fi-ance.  Plusieurs  démarches 
furent  môme  faites  pour  déterminer  le  ministre  anglais  h  la 
retirer  ou  à  la  modifier,  mais  ce  fut  en  vain.  Le  duc  de 
Wellington,  quelle  que  fût  son  opinion  personnelle;  repré- 
sentait au  congrès  un  pays  libre,  et  savait  qu'en  Angleterre, 
où  la  cause  espagnole  était,  chaque  jour,  plus  populaire,  sa 
note  paraîtrait  à  peine  suffisante.  II  fit  seulement  espérer  que 
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des  insiruclions  conciliantes  seraient  envoyées  par  M.  Csr^' 
ning  à  sir  William- A-Court;  mais,  d'accord  avec  toute f^ 
légation  anglaise,  il  persista  à  représenter,  comme  à  peu  pr^ 
insurmontables,  les  difficultés  de  l'intervention.  Rien,  dViI^ 
leurs,  ne  pouvait  garantir  le  parti  que  prendrait  son  gouver^ 
nemenl,  et  M.  de  la  Ferronnays  ayant  dit,  un  jour,  qu'en  cas 
de  guerre,  la  France  était  assurée  de  la  neutralité  de  TAn- 
gleterre,  lord  Strangfort  le  contredit  vivement.  D'un  autre 
côté,  on  disait  hautement  dans  la  légation  russe  que  la  France 
n'avait  point  à  s*inquiéler  de  Thostilité  de  l'Angleterre,  et 
que,  si  le  gouvernement  britannique  prenait  parti  pour  TEs- 
pagne,  Tempereur  était  résolu  à  prêter  à  ralliance  le  con- 
cours le  plus  énergique.  «Si  vous  conservez  quelque  doutai 
ce  sujet,  disait  M.  de  Nesselrode  à  M.  de  la  Ferronnays,  je 
vous  en   rapporte,  dans  une  heure,  l'engagement  signé. 
—  Reposez-vous  sur  nous,  disait  M.  Pozzo  di  Borgo,  du  soin 
de  combattre  l'Angleterre  et  l'Autriche, — J'emploierai  toutes 
mes  troupes  pour  soutenir  la  France,  si  elle  est  attaquée,  i 
disait  l'empereur  Alexandre. 

Le  plan  de  M.  de  Metternich,  pour  réconcilier  la  Russie  et 
l'Angleterre,  avait  donc  complètement  échoué,  et,  comme  le 
prouvait  le  mot  de  M.  Pozzo  di  Borgo,  on  commençait,  dans 
les  deux  légations,  ù  se  méfier  de  sa  sincérité  ;  mais  il  réussis- 
sait à  traîner  la  négociation  en  longueur.  L'empereur 
Alexandre  perdit  enfin  patience,  et,  le  6  novembre,  ses  mi- 
nistres déclarèrent,  en  son  nom,  qu'il  avait  pris  son  parti  et 
que,  fut-il  seul,  il  allait  retirer  sa  légation  de  Madrid.  Le  len- 
demain, il  annonçait  lui-même  celte  détermination  à  M.  de 
Montmorency.  «  La  révolution  espagnole,  lui  disait- il,  ne 
peut  être  renversée  que  par  la.gucrre,'par  la  guerre  seule. 
Il  la  faut.  Si  vous  avez  des  raisons  pour  vous  abstenir,  je  les 
respecte;  mais,  pour  moi,  je  n'en  ai  pas,  et  je  vais  agir  en 
conséquence.  »  Et  comme  M.  de  Montmorency  le  priait 
encore  une  fois  de  ne  pas  mettre  la  France  dans  une  position 
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fe^sse,  soit  en  faisant  marcher  ses  troupes,  soit  en  annon- 

Ç^^l  des  secours  qui  n'avaient  pas  été  demandés,  il  promettait 

^^'oç  peine  d'attendre  quelques  jours,  mais  en  répétant  que 

^^  guerre  était  nécessaire,  et  que,,  si  d'autres  ne  la  faisaient 

P^s,  il  la  ferait. 

Malgré  la  résistance  ouverte  de  rAngleterre  et  la  sourde 
opposition  de  l'Autriche,  le  parti  de  la  guerre  faisait  des 
progrés,  et  les  protestations  des  ministres  français  en  faveur 
de  la  paix  devenaient  de  jour  en  jour  plus  embarrassées  et 
plus  timides.  Bientôt,  d'ailleurs,  leur  chef  allait  les  quitter, 
et  il  leur  importait,  avant  son  départ,  de  se  mettre  d'accord 
avec  lui.  En  conséquence,  une  réunion,  où  la  question  fut 
nettement  posée,  eut  lieu,  le  8  novembre,  chez  M.  de  Mont- 
morency. Là  MM.  de  Chateaubriand  et  de  la  Ferronnays  se 
prononcèrent  pour  la  guerre,  M.  de  Caraman  pour  h  paix, 
et  M.  de  Montmorency  pour  la  paix  aussi,  mais  comme  un 
homme  qui  obéit  par  force  à  ses  instructions.  Du  droit  que 
la  France  pouvait  avoir  d'intervenir  dans  les  affaires  de  l'Es- 
pagne, il  ne  fut  pa3  dit  un  mot,  et  tout  roula  sur  l'intérêt  de 
la  France  et  surtout  de  la  dynastie.  Aux  motifs  que  M.  de 
Chateaubriand  avait  déjà  fait  valoir  en  faveur  de  la  guerre,  il 
en  ajouta  un  autre,  c'est  qu'à  vrai  dire,  le  ministère  actuel 
n'était  pas  maître  de  ne  pas  la  faire.  MM.  de  Richelieu  et  Pas- 
quicr  pouvaient  s'en  abstenir,  parce  que  ceux  qui  les  soute- 
naient ne  la  voulaient  pas;  MM.  de  Villèle  et  de  Montmorency 
ne  le  pouvaient  pas,  parce  que  ceux  qui  les  avaient  portés  au 
pouvoir  la  voulaienK,  et  qu'elle  avait  été,  pour  ainsi  dire,  une 
condition  tacite  de  leur  élévation  '.  En  fait,  l'argument  avait 
son  importance,  et  ce  fut  certainement  celui  qui,  trois  mois 
plus  tard,  devait  amener  M.  de  Villèle  à  une  résolution  qui 
lui  était  antipathique. 


*  C'est  dans  le  Mémoire  de  M.  Bois-lo-Comle  quo  je  Iroute  le  compte  rendu 
de  cette  curieuse  conférence. 
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Tandis  qu'à  Vérone,  M.  de  Chateaubriand  remplissait  ainsi 
le  mandat  qu'il  avait  reçu  de  M.  de  Villèle,  celui-ci  luttait 
avec  courage  contre  le  parti  de  la  guerre  et  s'exposait  à  de 
violentes  attaques  de  la  part  des  royalistes  extrêmes.  Depuis 
l'ouverture  du  congrès,  les  bruits  les  plus  contradictoires 
circulaient  à  Paris,  et  une  grande  campagne  contre-révola— 
tionnaire  s'était  fortement  organisée  dans  les  salons  royalistes 
et  dans  les  bureaux  de  quatre  à  cinq  journaux.  Chaque  joui* 
donc,   ces  journaux,  la  Quotidienne^  le  Diapeau-BlanCj  la 
Gazette  de  France ^  la  Foudre^  adressant  aux  souverains  légi— 
times,  arbitres  de  TEurope,  les  invocations  les  plus  pathè- 
tiques,  les  suppliaient  de  sauver  la  civilisation  par  un  ado 
vigoureux,  d'étouffer  pour  toujours  les  révolutions,  de  feirc 
taire  les  sophistes,  de  terrasser  le  génie  du  mal,  de  purifier 
l'atmosphère  politique.  «  La  révolution,  disait  la  Quotidiefm^, 
c'est  la  guerre  ouverte  à  tous  les  droits  publics  et  privés  9 
c'est  le  renversement  de  tout  ce  qui  existe  au  moral  commô 
au  physique;  »  et  elle  concluait  de  15,  qu'il  devrait  sortir  dmm 
congrès  de  Vérone  une  résolution  «  qui  imposât  à  chaque 
souverain,  rentré  dans  ses  États,  l'obligation  de  s'armer  d^ 
tous  les  pouvoirs  que  lui  donnaient  la  loi,  la  justice  et  l^ 
droit  du  commandement.  »  La  Foudre  était   plus    explicita 
encore,  et  elle  confondait  dans  les  mêmes  invectives  la  peC"-' 
fide  Angleterre,  scandaleusement  unie  aux  révolutionnaire^-» 
et  «  celte  fraction  mixte  qui  ambitionnait  de  faire  prévaloir 
le  système  constitutionnel  des  deux  chambres,  et  de  le  suh^^ 
stituer  aux  gouvernements  monarchiques  qu'elle  qualifiai  ** 
d'absolus.  » 

A  ce  débordement  de  passions  furieuses,  le  Journal 
Débats  seul^  parmi  les  journaux  royalistes,  opposait  quelqu  ^ 
résistance.  Le  jour  même  où  M.  de  Chateaubriand  partait  pou* 
Vérone,  le  Journal  des  Débats  avait  publié,  sur  la  situation 
relative  de  la  France  et  de  l'Europe,  un  grand  manifeste  où  il 
accusait  le  dernier  ministère  Richelieu  de  faiblesse  et  àe 
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timidité.  Néanmoins,  après  deux  ou  trois  articles,  où  il  sem- 
blait hésiter  entre  la  paix  et  la  guerre,  il  en  vint  à  nier,  à  son 
tour,  qu'il  y  eût  un  principe  du  droit  des  gens  qui  pût  justi- 
fier une  intervention  armée  dans  les  affaires  intérieures  de 
l'Espagne.  La  constitution  des  cortès  était  mauvaise;  mais 
une  mauvaise  constitution  ne  donnait  point  le  droit  d'inter- 
venir contre  une  nalion  indépendante.  Ce  prétendu  droit 
n'a\ail-il  pas  servi  de  prétexté,  en  1772,  au  partage  de  la 
Pologne,  à  ce  partage  déplorable  qui  avait  commencé  le  bou- 
leversement de  l'Europe?  Les  cortès,   d'ailleurs,  n'étaient 
point  une  assemblée  d'origine  révolutionnaire.  Un  décret  de 
Ferdinand,  du  8  mai  1808,  les  avait  régulièrement  convo- 
quées: l'Europe  les  avait  reconnues,  et  l'empereur  de  Russie, 
en  181 2,  avait  conclu  avec  elles  un  traité  où  il  reconnaissait 
tout  à  la  fois  leur  légitimité  et  celle  de  la  constitution  qu'elles 
avaient  décrétée  et  promulguée.  Tous  les  droits  de  TEurope, 
i l'égard  de  la  constitulion  espagnole,  se  réduisaient  donc 
>  se  défendre  contre  ceux  qui  prétendaient  l'imposer  aux 
ttitres  peuples,  et  à  donner  le  conseil  amical  de  la  réviser 
paiement.  Il  était  pourtant  un  cas  où  l'intervention  pour- 
rtt  devenir  légitime  et  nécessaire,  le  cas  où  la  liberté  et  la 
8Welé  personnelle  du  roi  seraient  sérieusement  compromises 
<*  menacées.  C'était  sur  ce  point  seulement  que  devaient  por- 
teries délibérations  du  congrès. 

Malgré  cette  réserve,  l'article  était  franchement  contraire 
^^intervention,  et  chacun  le  comprit  ainsi,  le  parti  Hbéral 
*ortoutqui  trouvait  un  allié  inattendu.  Seulement,  dans-un 
''^bon  article,  dont  l'auteur  était  M.  Thiers,  le  Constitu- 
^••'^i demanda,  comme  on  l'avait  déjà  fait  à  Vérone,  ce  que 
*^  entendait  par  la  liberté  du  roi  d'Esp'agne,  et  saisit  cette 
•^on  d'établir  que,  dans  un  gouvernement  constitua 
™nel,  un  roi  n'a  pas  et  ne  doit  pas  avoir,  en  tant  que  roi, 
teWe  sa  liberté  morale.  Peu  de  jours  après,  le  Journal  des 

W*flti  semblait  admettre  celte  interprétation,  et  allait  jus- 
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qu'à  déclarer  que,  dans  le  cas  môme  de  la  captivité  démon- 
trée du  roi,  il  y  aurait  beaucoup  de  motifs  d'hésiter,  avaat 
d'avoir  recours  à  une  intervention  armée.  «  Une  intervention 
pacifique,  amicale,  circonscrite  dans  les  formes  salulairesde 
la  diplomatie  est,  disait-il,  la  seule  qui  soit  susceptible  d'un 
dénoûment  heureux.  »  Et  il  se  vantait  d'avoir  repoussé  fia 
dangereuse  doctrine  de  soumettre  à  une  révision  étrangère 
Tusage  que  faisait  chaque  nation  du  droit  de  se  constituerai 
de  se  gouverner.  » 

Assurément,  la  proclamation  de  telles  doctrines,  dans  urm 
journal  royaliste,  devait  paraître  extraordinaire;  mais 
qui  la  rendait  plus  surprenante  encore,  c'est  que  ce  journa 
passait  généralement  pour  l'organe  habituel  du  président  di 
conseil,  et  pour  le  porle-voix  de  sa  politique.  Aussi  l'indign*  — 
tion,  la  douleur,  Teffroi  régnèrent-ils  dans  le  camp  royalistr?-, 
quand  on  vil  un  des  vieux  soutiens  de  la  bonne  cause  teni  w 
le  même  langage  que  le  Constitutionnel  et  le  Courrier^  ^  t 
reconnaître  en  quelque  sorte   la  souveraineté   populaire^. 
C'était  Tabominalion  de  la  désolation,  et  la  Foudre  insim»^ 
que  le  Journal  des  Débais  préparait  un  1688,  d'accord  av^^ 
MM.  de  Tallcyrand  et  Guizot.  La  querelle  entre  les  deux  ïrti^^' 
lions  du  parti  royaliste  'alla  donc  s'envenimant,  et  le  JoumtM-t 
des  Débats  ayant  un  jour  imaginé  de  donner  à  Tune  de 
fractions  le  nom  de  politiques^  à  l'autre  le  nom  de  fanatiffU* 
cette  double  qualitlcation  devint  le  sujet  d'une  ardente  poli 
miquç.  Le  mot  d'ultra  était  usé,  s'écrièrent  la  plupart  di 
journaux  royalistes,  et  voilà  que  les  ennemis  de  la  monai 
chic  le  remplacent  par  It;  mot  do  fanatique!  Peu  impoi 
d'ailleurs  le  nom.  Les  fanatiques  sont  les  braves  qui  coui 
au  danger  et ' combattent  l'ennemi.  Los  politiques  sontl( 
lâches  qui  fuient  devant  le  danger  et  croient  désarmer  l'en^  ^ 
nenii  par  de  honteuses  concessions! 

A  ce  moment,  un  auteur  anonyme  publiait  sous  le  titi 
de  :  «  M.  de  Villèle,  »  une  petite  brochure,  dont  le  but  avou- 
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élail  de  défendre  le  président  du  conseil  contre  les  exagérés 
de  la  droite.  «  M.  de  Villéle,  disait  cette  brochure,  sait  que 
(out  n'est  pas  dit  quand  on  a  prononcé  les  mots  de  fidélité,  de 
dévouement  et  de  zèle.  Ce  n'est  pas  sa  faute,  si  les  respecta- 
bles serviteurs  de  la  monarchie  rentrés  dans  un  pays  dont  ils 
ne   connaissent  ni  la  situation  ni  les  habitudes  ne  se  trouvent 
pasi  en  élat  de  gouverner  la  France.  »  Les  royalistes  en  atta- 
quant M.  de  Villéle,  parce  qu'il  ne  se  prêtait  pas  à  toutes 
leurs  exigences,  commettaient  donc  la  même  faute  que  les 
libéraux  avaient  commise,  quand  ils  avaient  attaqué  M.  De- 
çà zcîs.  Mais,  en  supposant  que  les  salons  et  une  petite  mino- 
rité, toujours  mécontente ,  persévérassent  dans  cette   folle 
tactique,  il  ne  fallait  pas  croire  que  M.  de  Villéle  n'eût  pas 
beaucoup  de  moyens  de  leur  résister.  Plusieurs  portions  de 
la  Chambre  s'effrayaient  déjà    secrètement  des  extrémités 
auxquelles  on  voulait  le«  conduire,  et  la  totalité  du  centre 
gauche,  la  majorité  même  de  la  gauche,  seraient  prêtes  a 
seconder  tout  ministère  qui  les  soustrairait  à  l'influence  de 
'curs  ennemis  déclarés.  Quant  au  centre  droit,  ses  disposi- 
tions étaient  meilleures  encore;  M.  Laine  était  aussi  affligé 
^^^  M.  Royer-Collard  des  déclamations  de  M.  Clausel  de  Cous- 
^''g'vies,  M.  Maine  de  Biran  déplorait  autant  que  M.  Benjamin 
^^^tant  las  divagations  de  M.  Dudon.  En  définitive,  a  la  vio- 
^l^^cî,  disait  la  brochure,  est  aux  deux  extrémités,  et  un 
"^îstrequi  délivrerait  les  parties  raisonnables  delaCham- 
^^^      n\c  ces  deux  spectres,  senût  considéré,  par  l'immense 
*^J^:irité,  comme  un  libérateur.  C'est  le  rùlc  que  peut  jouer 
*^-^^  Villéle.  » 
_    -^^où  venait  celte  brochure?  Quelle  en  était  la  portée?  Fal- 

loi  ^^ 

^  ^il  y  voir,  comme  le  disaient  les  journaux  royalistes,  une 
"^^^  abominable  des  doctrinaires  qui,  désespérant  de  revenir 

-^c  affaires,  voulaient,  par  des  compliments  hypocrites,  par 

perfides  éloges,  compromettre  M.  de  Villéle,  diviser  le 

P^^^ti  royaliste  et  ressusciter  ainsi  la  bascule  de  M.  Dccazes? 
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Ou  bien  devait-on  croire  qu'il  y  avait  là,  de  la  pari  de  M.  de 
Villèle  ou  de  ses  amis,  une  avance  au  parti  libéral  et  Tex- 
pression  d'une  pensée  mûrement  méditée?  A  cette  question, 
posée  en  termes  fort  nets,  dans  le  Courrier  par  M.  Benjamin 
Constant,  ni  le  Moniteur^  ni  le  Journal  des  Débats  ne  répon- 
dirent, et  l'on  en  conclut  naturellement  que,  sans  avouer 
la  brochure,  M.  de  Villéle  était  loin  de  la  blâmer.    . 

M.  de  Villéle,  en  effet,  se  trouvail  alors  dans  cette  situation 
singulière  d'être  presque  seul  de  son  opinion,  au  milieu  des 
amis  qui  l'avaient  porté  au  pouvoir  et  qui  Ty  soutenaient. 
Dans  ses  lettres  confidentielles  à  M.  de  Montmorency,  il  ne 
parlait  jamais  de  Taffaire  d'Espagne,  sans  la  qualifier  de 
maudite  ou  de  malheureuse^  et,  contre  son  gré,  malgré  ses  ef- 
forts, il   la  voyait  s'acheminer  fatalement  vers  un  dénoû- 
ment  qui  lui  paraissait  déplorable.  A  Madrid,  où  rassemblée 
des  cortès  extraordinaires  avait  tenu  sa  première  séance,  le 
7  octobre,   le  parti  avec  lequel  le  gouvernement  français 
avait  essayé  de  s'entendre,  le  parti  des  Martinez  de  laRosa, 
desArguelles,desGarelli,  des  Morillo,  était  éloigné  du  pouvoir» 
déclaré  suspect,  menacé  d'une  mise  en  accusation,  et  c'esl 
avec  beaucoup  de  peine  qu'il  luttait  contre  le  parti  qui,  au 
nom  du  salut  public,  voulait  suspendre  la  liberté  individuelle 
et  investir  le  gouvernement  d'une  sorte  de  dictature.  De  plus^ 
dans  tous  les  rapports  présentés  aux  corlés,  sur  les  finance^? 
sur  l'armée,  sur  l'état  de  la  nation,  de  vives  plaintes  avaier^i^ 
été  portées  contre  l'attitude  hostile  de  la  France  et  contre  lc*s 
secours  qu'elle  donnait  secrètement  aux  insurgés.  D'un  aut^** 
côté,  la  régence,  constituée  à  Urgel,  devenait  exigeante  et  d^^* 
mandait  impérieusement,  à  Paris,  comme  ù  Vérone,  qu'on  1^ 
reconnût  et  qu'on  lui  envoyât  des  secours.  M.  de  Villèle  n*y 
pouvait  pas  consentir;  mais  il  désirait  qu'un  succès  éclatant 
des  royalistes  du  nord  dispensât  la  France  d'intervenir,  et  il 
favorisait  sous  main  l'emprunt  que  la  régence  d'Urgel  cher- 
chait à  contracter,  par  l'intermédiaire  de  la  maison  Ardoin 
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et  de  M.  Ouvrard.  Quoi  qu'il  arrivât,  il  altachailla  plus  grande 
importance  à  ce  que  la  France  restât  maîtresse  absolue  de 
ses  mouvements  et  ne  prit  aucune  espèce  d'engagement. 

On  comprend,  d'après  cela,  quel  dut  être  son  sentiment  en 
apprenant  la  conduite  que  M.  de  Montmorency  avait  tenue  à 
Vérone,  et  les  résolutions  qui  avaient  été  prises.  Malgré  les 
ménagements  dont  il  usait  habituellement  envers  son  collè- 
gue, il  lui  exprima,  dans  une  lettre,  en  date  du  4  novembre, 
le  mécontentement  qu'il  éprouvait.  Craignant,  d'ailleurs,  que 
sur  les  autres  questions,  M.  de  Montmorency  ne  fût  aussi  fai- 
ble, M.  de  Villèle  recommandait  aux  plénipotentiaires  fran- 
çais  de  se   montrer  constamment  les  soutiens   des  Etats 
secondaires  d'Allemagne  et  d'Italie  contre  Tinfluence  prépon- 
dérante de  l'Autriche  :  «  Tous,  disait-il,  sont  alarmés  sous 
ce  rapport;  tous  nous  sauront  un  gré  infini  de  les  garantir. 
Jespère  qu'aucune  condescendance  envers  M.  de  Mettcrnich 
ne  prévaudra  conire  l'intérêt  dominant  de  la  France,  et  que 
nos  plénipotentiaires  se  garderont  de  prendre  sur  eux  des 
actes  contraires  à  leurs  instructions.  Ce  serait  le  cas  où  je  me 
croirais  obligé  de  conseiller  au  roi  de  ne  pas  ratifier  ce  qu'ils 
auraient  fait  ;  car  il  y  va  de  notre  honneur.  » 

Si  mesuré  que  fût  le  ton  de  cette  dépêche,  il  était  impossi- 
ble de  n'y  pas  voir  un  blâme  pour  le  passé,  peu  de  confiance 
pour  l'avenir.  Quand  M.  de  MontmQrency  la  reçut  à  Vérone, 
"  venait  de  passer  deux  heures  avec  l'empereur  de  Russie, 
^^  de  combaltre  l'impression  qu'avaient  laissée  dans  son  esprit 
"^  dénonciations  et  des  lettres  qui  représentaient  M.  de  Vil- 
'^'^>  comme  décidément  contraire  à  la  guerre.  11  fut  donc  à 
*^  fois  surpris  et  affligé,  et  dans  les  longues  explications  qu'il 
^^>ïna,  il  affirma  encore  une  fois  qu'il  avait  eu  soin  de  laisser 
^^  roi  et  à  ses  ministres  l'entière  liberté  de  leurs  résolutions. 
^-  de  Montmorency  annonçait,  d'ailleurs,  qu'il  avait  eu  com- 
^viïiicalion  des  notes  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  qui  lui  pa- 
1    ^iîsaiént  trop  violentes,  et  que  le  duc  de  Wellington,  dans 
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lo  «Irsir  <lc  tout  entraver,  lui  avait  fait  quelques  avances.  Bfais 
il  rlnil  bien  résolu  à  ne  pas  se  séparer  de  l'alliance  pour 
«Miniplaire  à  réiernelle  rivale  de  la  France. 

Prrs  d'une  semaine  se  passa  encore  en  négociations  sans 
irsullat,  et  au  langage  beaucoup  moins  vif  de  M.  de  Montnio- 
reiuîy,  ebacun  put  deviner  le  sens  des  dépêches  qu'il  recevait 
(le  !*aris.  L'empereur  Alexandre  s'en  montra  fort  irrité,  et 
M.  Pozzo  di  Borgo  qui  s'était  vanté  de  déterminer  la  France  à 
la  fTuerro,  se  permit  de  dire  que,  si  la  France  reculait,  il 
irait  à  Paris,  pour  se  mettre  à  la  tête  de  l'opposition  l'oyaliste 
el  pour  forcer  la  main  au  ministère.  Cependant,  les  lettres  de 
M.  de  Villèle  témoignaient  d'une  grande  agitation  des  esprits, 
et  indiquaient  une  certaine  hésitation  dans  les  conseils  du 
gouvernement.  Ainsi,  le  6  novembre,  il  annonçait  que  M.  de 
Lagarde  avait  reçu  l'ordre  de  demander  ses  passeports,  si  on 
se  permettait  d'arrêter,  de  détenir  ou  même  de  consigner  les 
frères  du  roi,  et  que,  dans  ce  cas,  les  troupes  françaises  se 
mettraient  immédiatement  en  mouvement  pour  entrer  en 
Espagne.  Le  8,  il  écrivait  que  les  fonds  avaient  baissé  de  deux 
francs,  sur  le  bruit  répandu  que  M.  de  Montmorency  avait  si- 
gné avec  rAutriche,  la  Prusse  et  la  Russie,  une  déclaration  de 
guerre.  Le  il,  il  signalait  une  nouvelle  baisse,  se  plaignait 
des  retards  du  congrès  ci  exprimait  la  crainte  que  a  cela  ne 
nuisît  aux  élections.  »  Le  1  î,  il  revenait  sur  l'effet  que  les 
biuils  de  guerre  pouvaient  produire  sur  les  élections,  parlait 
de  l'inquiétude  qui  régnait  à  Paris,  et  dénonçait  l'entente  qui 
s'était  établie,  à  Madrid,  entre  l'Angleterre  et  les  libéraux. 
Mais  bien  que  perplexe  et  tiraillé  entre  sa  propre  opinion  el 
celle  de  son  parti,  M.  de  Villèle,  dans  toutes  ses  lettres,  répé- 
tait que  c(  le  gouvernement  du  roi,  dans  l'opinion  bien  arrêtée 
de  Sa  Majesté,  dans  celle  de  tous  les  membres  de  sa  famille^ 
dans  celle  de  tout  son  conseil,  ne  pouvait  et  ne  voulait  en- 
trer en  guerre  avec  l'Espagne  qu'autant  que  l'honneur  ou 
la  sûreté  de  la  France  Texigerail.  —  Mois,  ajoutait-il,  une 
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obligation  première  pour  nous,  c'est  d'agir  de  notre  propre 
mouvement,  c'est  de  ne  pouvoir  ôlre  accusés  ni  d'avoir  pro- 
voqué l'indignation  des  souverains  contre  l'Espagne,  ni  d'c- 
Ire  entraînés,  malgré  nous,  à  faire  la  guerre,  par  des  détermi- 
nations  étrangères.  »  C'est  pourquoi  il  importait  au  plus  haut 
degré  que  l'acte  qui  allait  être  fait  ne  portât  point  la  trace  de 
la  provocation  faite  par  la  France.  «  Cela,  disait  M.  de  Villôle, 
paraîtrait  intolérable  à  Paris,  et  ferait  le  plus  mauvais  effet 
en  Espagne.  » 

Il  fallait  pourtant  en  finir  et  déterminer  nettement  le 
casus  fœderis.  Le  11  novembre,  la  conférence  se  réunit  pouî' 
accomplir  ce  dernier  acte,  et  ce  ne  fut  pas  sans  de  vifs  dé- 
bats qu'elle  y  parvint.  Tous  les  plénipotentiaires,  excepté 
ceux  de  l'Angleterre,  assislaient  à  celte  conférence,  et  ils 
commencèrent  par  se  donner  mulucllement  communication 
des  lettres  et  inslruclions  qu'ils  avaient  préparées.  Puis, 
M.  de  Montmorency  fut  prié  d'indiquer  les  cas  dans  lesquels 
la  France  désirait  que  les  alliés  s'engageassent  à  lui  fournir 
éventuellement  leur  appui.  M.  de  Montmorency  en  indiqua 
trois  :  1**  Celui  où,  par  une  proclamation  officielle,  le  gouver- 
nement espagnol  provoquerait  à  la  révolte  les  sujets  du  roi; 
2*  celui  de  déchéance  ou  d'attentat  contre  le  roi  ou  contre  les 
princes  de  la  famille  royale  ;  «V  celui  où,  par  un  acte  formel,  le 
gouvernement  espagnol  porterait  atteinte  au  droit  de  succes- 
sion reconnu  par  les  traités.  11  ajouta  que  d'autres  circon- 
stances pourraient  encore  détennincr  la  France  à  faire  la 
guerre,  mais  sans  qu'il  en  résultat  pour  les  alliés  Tobliga- 
tion  de  la  soutenir. 

Sur  tous  ces  points  l'accord  était  fait  d'avance;  mais,  au 
dernier  moment,  une  prétention  inattendue  des  trois  puis* 
sances  faillit  tout  remettre  en  question.  Celte  prétenliou 
n'allait  à  rien  moins  qu'à  établir  entre  elles  et  la  France  une 
parfaite  réciprocité,  en  d'autres  termes,  à  mettre  la  France 
dans  la  nécessité  de  faire  la  guerre  à  l'Espagne,  s'il  leur  plai- 
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sait  à  elles-mêmes  de  la  déclarer.  MM.  de  la  Ferronnays  el 
de  Chateaubriand  s'élevèrent   conl're  cette  clause  qui,  en 
réalité,  subordonnait  la  volonté  de  la  France  à  celle  des 
autres  puissances;   mais  M.  de  Montmorency,  appuyé  par 
M.  de  Caraman,  déclara  qu'elle  lui  paraissait  de  toute  justice, 
et  il  fut  seulement  entendu  que  la  rédaction  en  dissimulerait 
ou  en  atténuerait  les  inconvénients.  En  conséquence,  le  19, 
les  plénipotentiaires  signèrent  un  procès-verbal  dont  le  texie 
môme,  à  raison  de  sa  grande  importance,  doit  être  ici  repro- 
duit. 

«  Les  plénipotentiaires  d'Autriche,  de  France,  de  Prusse 
et  de  Russie  ayant  jugé  nécessaire  de  délerminer  les  cas  dans 
lesquels  les  engagements  éventuels  pris  avec  la  cour  de 
France,  par  les  cours  d'Aulriclie.  de  Prusse  et  de  Russie, 
dans  le  cas  d'une  guerre  déclarée  ou  provoquée  par  le  gou- 
vernement actuel  de  l'Espagne,  deviendraient  obligatoires 
pour  les  puissances  qui  y  ont  pris  part,  sont  convenus  de  pré- 
ciser Tapplication  desdits  engagements  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  Article  i.  Les  trois  cas  dans  lesquels  les  engagements 
éventuels  entre  les  quatre  puissances  signataires  du  pré- 
sent procès- verbal  deviendraient  immédiatement  obligatoires, 
sont  :  1**  Celui  d'une  attaque  à  main  armée  de  la  part  de 
l'Espagne  contre  le  territoire  français,  ou  d'un  acte  ofliciel 
du  gouvernement  espagnol   provoquant  directement  à  13- 
rébellion  les  sujets  de  Tune  ou  de  l'autre  puissance;  2°celu* 
de  la  déchéance  prononcée  contre  S.  M.  le  roi  d'Espagne, d'uT»- 
procès  intenté  à  son  auguste  personne,  ou  d'un  attentat  d€^ 
même  nature  contre  les  princes  de  sa  famille;  5**  celui  d'ur^ 
acte  formel  du  gouvernement  espagnol  portant  atteinte  aai^ 
droits  de  succession  légitime  de  la  famille  royale. 

«  Art.  u.  Attendu  qu'indépendamment  des  cas  ci-desso^ 
spécifiés  et  définis,  il  peut  s*en  présenter  que  l'une  on 
l'autre  des  cours  signataires  du  présent  acte  regarderait, 
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comme  étant  de  la  même  valeur,  et  comme  devant  emporlcr 
les  mêmes  effets  que  ceux' qui  sont  désignés  à  Tarlicle  pre- 
mier, il  est  arrêté  que,  si  tel  cas,  non  spécifié,  ou  tout  autre 
cas  analogue  venait  à  se  réaliser,  les  ministres  des  hautes 
cours  alliées,  accrédités  près  de  Sa  Majesté  très-chrétienne, 
se  réuniraient  avec  le  cabinet  de  France,  pour  examiner  et 
déterminer  si  le  cas  en  question  doit  être  considéré  comme 
i^trant  dans  la  classe  des  casus  fœderis,  prévus  et  définis, 
^  exigeant,  comme  tel,  Tapplication  directe  des  engagements 
pris  par  les  hautes  puissances.  » 

la  réciprocité  était  seulement  indiquée  dans  le  second  para- 

paphe  de  cet  acte;  mais,  dans  le  protocole  qui  le  précédait 

^  qui  faisait  corps  avec  lui,  elle  était  formellement  men- 

^onnée,  et  la  France  s'engageait  ainsi  à  rompre  avec  l'Es- 

Pgne,  s'il  plaisait  au  gouvernement  espagnol  d'appeler  à  la 

'^'olle  les  Autrichiens  ou  les  Russes. 

I*es  instructions  qui,  en  vertu  de  la  délibération  précé- 
"^ï^te,  devaient  être  transmises  aux  ministres  des  puissances 
«liées,  à  Madrid,  se  composaient  de  trois  pièces  distinctes  : 
*  û'une  dépêche  ostensible  qui,  dans  des  termes  plus  ou 
°^^îiis  vifs,  contenait  un  acte  d'accusation  contre  le  gouver- 
^Oient  espagnol,  et  demandait,  au  nom  de  Tintérêt  de  TEu- 
'^pe  et  de  TEspagne  elle-même,  que  le  roi  fût  désormais 
"'^re,  «  non-seulement  de  cette  liberté*personnellc  que  tout 
^'■^dividu  peut  réclamer  sous  le  règne  des  lois,  mais  de  celle 
^^ni  un  souverain  doit  jouir  pour  remplir  sa  haute  voca- 
uon;  )i  2*  d'une  dépêche  réservée  et  secrète,  dans  laquelle  il 
^Wt  dit  que,  si,  dans  un  temps  déterminé,  il  n*y  avait  pas 
*^  réponse,  ou  s'il  ne  s'opérait  pas  un  changement  décisif 
^î^ns  la  situation  des  affaires,  à  Madrid,  et  surtout  dans  la 
situation  du  roi,  les  ministres  devaient  demander  leurs  pas- 
^porls  et  partir;  5°  d'un  projet  de  note  qui  devait  être 
^ffiiscau  gouvernement  espagnol,  an  moment  du  départ  des 
îïnbassadeurs.  A  ces  pièces,  la  Russie  avait  même  joint  une 
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dépêche  supplémentaire,  ayant  pour  objet  d'expliquer  et  de 
justifier,  par  la  force  des  circonstances,  l'approbation  donnée 
par  elle,  en  1812,  à  la  constitution  espagnole.  Bien  que  les 
quatre  dépèches  ostensibles  eussent  une  origine  et  un  but 
communs,  chacune  des  puissances  y  avait  mis  sa  marque 
particulière.  Ainsi,  TAutriche  avait  soin  de  rappeler  «  ces 
temps  de  glorieuse  mémoire  où  les  deux  pays,  réunis  sons  le 
même  sceptre,  formaient  une  nation  pour  laquelle  le  soleil 
n'avait  point  de  couchant.  »  La  Prusse  s*en  prenait  surtonl 
aux  sociétés  secrètes  et  au  funeste  ascendant  d'une  philth 
Sophie  désorganisatrice.  La  Russie,  enfin,  ficre  d'à  voir  jeté  le 
premier  cri  d'alarme,  indiquait  clairement  rinlerventioD 
armée  de  la  France,  comme  possible  et  même  comme  pro- 
bable. De  toutes  les  dépêches,  celle  de  la  France  était  la  {dus 
modérée  ;  mais  elle  n'en  avait  pas  moins  l'inconvénient  d'êtw 
faite  sur  le  patron  commun,  et  de  mettre  la  France  à  la  suite 
des  autres  puissances. 

Il  restait  à  savoir  ce  que  ferait  le  duc  de  Wellington.  DcpuB 
le  commencement  des  conférences,  le  duc  de  Wellington 
s'était  efforcé  de  réduire  l'affaire  à  une  querelle  personndk 
entre  la  France  et  TEspagne,  et  de  faire  considérer  les  tnw 
questions,  adressées  par  M.  de  Montmorency  aux  puissances 
alliées,  comme  ayant  une  portée  purement  défensive.  On  ne 
pouvait  donc  pas  supposer  qu'il  s'associât,  même  indirecte- 
ment, à  une  mesure  collective  qui,  si  TEspagne  ne  cédait  pas, 
conduirait  inévitablement  à  la  guerre.  Mais  M.  de  Mettemich 
avait  fait  espérer  que  le  gouvernement  anglais  donnerait i 
sir  William-A-Court  des  instructions  telles,  que  son  langage 
et  son  attitude  s'écartassent  fort  peu  du  langage  et  de  Tatli* 
tude  des  autres  ministres.  La  surprise  fut  grande,  quand, 
le  20  novembre,  le  duc  de  Wellington^  non  content  de  refuser 
sa  signature^  fit  connaître  les  raisons  de  ce  refus,  dans  U06 
note  qui  élait  une  véritable  protestation  contre  les  actes  dtt 
congrès.  Selon  cette  note,  ces  actes  étaient  absolument  incoffi' 
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patibles  avec  les  principes  d'après  lesquels  le  gouvernement 
anglais  avait  invariablement  agi  dans  toutes  les  questions 
idalives  aux  affaires  intérieures  des  pays  étrangers,  et  de 
jJus,  ils  étaient  de  nature  à  mettre  en  danger  les  augustes 
personnes  que  l'on  voulait  protéger,  et  à  embarrasser  la 
France  non  moins  que  l'Angleterre.  Non-seulement  donc, 
le  gouvernement  britannique  refusait  son  concours  aux  puis- 
ances  alliées,  mais  il  s'abstenait  encore  d'adresser  au  gou- 
iwnement  espagnol  aucune  communication  qui  pût  le 
tendre,  à  un  degré  quelconque,  solidaire  de  ce  qui*  s'était 
Kl  à  Vérone. 

la  rupture  était  complète,  et  l'Angleterre,  à  partir  de  ce 
jwr,  n'avait  plus  rien  de  commun  avec  la  Sainte-Alliance, 
l'empereur  de  Russie  était  loin  de  s'en  affliger;  mais,  pour 
M.  de  Mettemich,  habitué  à  faire  jouer  habilement,  les  unes 
«ntre  les  autres,  les  opinions  et  les  influences  rivales  des 
puissances  alliées,  Téchec  était  grand,  et  un  de  ses  plus 
poissants  moyens  d'action  lui  échappait. 

M.  de  Montmorency  ne  s'était  pas  trompé  sur  la  portée  des 
*te  des  trois  puissances.  11  les  trouvait  très-violentes  et  ne 
fallait  pas  qu'elles  n'entraînassent  la  cessation  des  rapports 
%lomatiques.  Mais  les  trois  ministres  à  qui  l'observation 
^  avait  été  faite,  avouaient  franchement  que  c'était  leur 
H  et  qu'elles  comptaient  sur  le  départ  des  ambassa- 
farspour  reprendre  toute  leur  liberté.  Il  était  d'ailleurs  en- 
taidu  que  les  instructions  seraient  adressées  par  les  trois 
^^ttrs  àleurs  ministres  respectifs,  en  résidence  à  Paris,  et  que, 
^ le  roi  de  France  consentait  à  donner  à  son  ministre  à  Ma- 
ndées instructions  semblables,  l'envoi  des  premières  serait 
'^ffdè  jusqu'au  moment  où  celles  de  la  France  seraient 
!**te8.  Dans  le  cas  contraire,  elles  seraient  expédiées  sur- 
*^nip,  et  les  ministres  recevraient  Tordre  de  quitter 
Wrid,  aussitôt  après  avoir  accompli  leur  mission.  En  trans- 
'Wlantà  M.  de  Villèle  ces  résolutions,  M.  de  Montmorency 
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se  réservait  de  faire  valoir  les  très-graves  motifs  qui,  selon 
lui,  devaient  engager  la  France  à  ne  pas  se  séparer  des  autres 
puissances  continentales,  surtout  de  la  Russie;  mais,  en 
même  temps,  il  reconnaissait  qu'il  y  avait  là,  pour  le  gouver- 
nement français,  une  grande  résolution  à  prendre.  Quanti 
M.  de  Chateaubriand,  tout  entier  à  la  satisfaction  de  Toir 
enfin  luire  le  jour  tant  attendu  où  il  serait  chef  de  la  léga- 
tion, il  ne  trouvait  absolument  rien  à  redire  aux  actes  qui 
venaient  d'être  signés,  et  il  les  déclarait  «  tout  à  fait  en 
faveur  de  la  France.  »  Il  ne  pouvait  nier  que  contré  Topi* 
nion  qu'il  avait  soutenue,  le  second  paragraphe  du  premier 
article  n'admît  a  une  faible  réciprocité  ;  mais  il  était  im» 
possible  de  refuser  deux  ou  trois  mots  de  courtoisie  à  des 
alliés  qui  faisaient  tant  pour  la  France  et  pour  la  famQk 
des  Bourbons,  et  qui  ne  demandaient  rien  K  »  M.  de  Cha- 
teaubriand ne  se  dissimulait  pourtant  pas  que  la  guerre 
aurait  ses  difficultés,  surtout  si  l'Angleterre  s'en  mêlait, 
mais  il  croyait  qu'on  y  pourvoirait  par  une  conduite  dontil 
posait  les  bases  et  qui  se  réduisait  à  peu  près  à  mettre  ^a^ 
mée  française  à  la  suite  des  bandes  royalistes,  a  Au  reste, 
écrivait-il,  le  20  novembre,  à  M.  de  Villèle,  je  dois  vous  dire 
en  finissant  que  l'Autriche  et  la  Prusse  ne  sont-  nuUemerti 
favorables  à  la  guerre,  et  que,  si  vous  ne  pensez  pas  qne 
cctlc  guerre  doive  être  soutenue,  il  sera  très-facile  de  faire 
naître  des  obstacles  de  la  part  des  cabinets  de  Vienne  et  de 
Berlin.  » 

C/était  parler  plus  sincèrement  qu'il  ne  l'avait  fait  un  mdi 
auparavant;  mais  les  choses  étaient  bien  avancées,  et  lesféli* 
citations  que  les  empereurs  de  Russie  et  d'Autriche  adres- 
sèrent à  M.  de  Montmorency,  au  moment  de  son  départ,  w 


*  Celle  phrase  a  clé  rclranchée  par  M.  de  Chateaubriand  de  la  lettre^ 
20  novembre,  publiée  par  lui  dans  le  Congrès  de  Vérone.  On  comprend  à0 
quelle  intention. 
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(lurent  lui  laisser  aucun  doute  sur  la  gravité  des  résolutions 
dont  il  était  le  porteur. 

A  Paris,  comme  par  toute  l'Europe,  les  yeux  étaient  fixés 
SQrYérone,  ef  Ton  attendait  avec  anxiété  que  Toracle  eût 
parlé.  Dans  fous  les  partis,  d'ailleurs,  de  fortes  divisions 
s'étaient  produites.  Celles  du  parti  royaliste  ont  été  déjà  si- 
gnalées; mais,  dans  le  parti  libéral  aussi,  on  était  loin  d'être 
onanime.  La  grande  masse  du  parti  et  ceux  de  ses  chefs  qui 
ne  conspiraient  pas,  déploraient  et  détestaient  le  projet  ou- 
lertement  contre-révolutionnaire  d'une  guerre  injuste,  dan- 
ferease,  où  le  sang  des  Français  aUait  couler  pour  rétablir, 
ekex  un  peuple  voisin,  le  pouvoir  absolu.  Mais,  dans  la  frac* 
lioQ  conspiratrice,  les  sentiments  étaient  plus  mêlés,  et  tan- 
&  qu'une  sage  prévoyance  retenait  les  uns,  les  autres,  plus 
trdents  et  plus  téméraires,  espéraient  que  le  premier  coup  de 
ttion,  tiré  sur  la  Bidassoa,  leur  fôurnimit  l'occasion  de  ré- 
parer tous  leurs  échecs. 

L'affaire  d'Espagne  était  donc  devenue  l'objet  presque 
anique  de  toutes  les  préoccupations,  et  cest  à  peine  si  l'on 
ionnaitun  instant  d'attention  à  des  incidents  qui,  en  toute 
wtre  circonstance,  auraient  fortement  remué  l'opinion  publi- 
ine.  Ainsi,  les  procès  de  presse  se  succédaient  presque  ina- 
perçus, et,  chaque  jour,  les  tribunaux  appliquaient,  avec 
une  grande  rigueur,  la  loi  de  1822  à  des  écrits  sans  portée 
il  sans  danger.  C'est  ainsi  qu'ils  avaient  condamné  VAmi  de 
ta  Charte^  à  Nantes,  pour  un  article  injurieux  contre  le  géné- 
ral Despinois;  M.  Victor  Ducange  pour  quelques  plaisanteries 
ians  un  petit  journal,  intitulé  le  D/flW^-Ro5^;  le  journal  le 
%/f  pour  avoir  médit  de  la  loi  du  18  novembre  1814,  rela- 
iieà  la  célébration  des  fêtes  et  dimanches;  le  capitaine  La- 
}nlaine  pour  diffamation  envers  le  ministre  de  la  guerre  ; 
\  Léonard  Gallois  pour  une  brochure  contre  la  noblesse  et 
hnigration;  M.  Barginet  pour  avoir  excité  à  la  haine  et  au 
épris  du  gouvernement  du  roi  ;  M.  Lepage,  éditeur  du 
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Courrier  des  Spectacles^  pour  avoir  vivement  reproché  à  TÂca- 
démie  française  la  nomination  de  Tabbé  Frayssinous.  Néan* 
moins,  deux  écrivains  célèbres,  MM.  de  Pradl  et  Paal-Louis 
Courier,  trouvèrent  plus  d'indulgence.  L'infatigable  M.  de 
Pradt,  sans' compter  les  volumes  et  les  brochures  qu'il  publiait 
chaque  année,  écrivait  dans  tous  les  journaux  libéraux,  et  on 
avait  remarqué,  dans  le  Constitutionnel  du  19  août,  lma^ 
ticle  sur  les  aflaires  étrangères,  où,  reprochant  à  NapoléoB 
d  avoir  sacrifié  la  Prusse  et  1* Autriche  à  la  Russie,  il  ajoutait: 
c(  Tout  le  mal  de  TËurope,  le  nôtre  et  celui  de  Napoléon,  est 
venu  de  cette  grande  et  capitale  erreur.  Je  Ven  avais  <werti.  i 
Après  avoir  averti  Napoléon,  il  devait  peu  lui  coûter 
d'avertir  Louis  XVMI,  et  dans  un  nouvel  article  intitulé  : 
«f  Mon  Congrès^  »  il  opposa  son  système  au  système  de  h 
Sainte-Alliance  dont  il  prédit  la  chute  prochaine,  si  elle  neae 
hâtait  pas  de  réduire  les  armées  permanentes,  de  séparer  le 
temporel  du  spirituel,  d'abolir  la  police,  etc.  Puis,  parlant 
des  sociétés  secrètes,  il  demanda  «  si  elles  étaient  autre  chose 
qu'une  défense  contre  la  pression  des  pouvoirs  absolus,  égarés 
dans  leur  marche.  » 

Ce  fut  cette  phrase  qui  motiva  la  poursuite;  mais,  bien  que 
M.  de  Pradt,  malade,  ne  se  fût  pas  présenté,  le  tribunal,  ju- 
geant par  défaut,  Tacquitla,  après  une  courte  délibération, 
et  les  journaux  royalistes,  qui  avaient  aussi  leurs  sociétés 
secrètes,  ne  se  plaignirent  pas  trop  du  jugement.  En  revan- 
che, ils  adressèrent  de  vifs  reproches  au  procureur  du  roi, 
M.  Bayeux,  qui,  parlant  de  la  Chambre  des  députés,  s'était 
permis  de  dire  qu'elle  représentait  la  nation,  et  que  c'était 
un  pouvoir.  Une  telle  doctrine,  selon  le  Drapeau-Blanc^  me- 
nait droit  à  la  souveraineté  du  peuple,  et  il  n'y  avait  en  France 
qu'un  pouvoir,  le  pouvoir  du  roi. 

Paul-Louis  Courier  n'avait  point,  comme  M.  de  Pradt,  la 
prétention  de  donner  des  conseils  aux  têtes  couronnées; 
mais  il  publiait,  de  temps  à  autre,  de  charmants  pamphlets 
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qui  avaient  le  rare  privilège  de  plaire  à  la  fois  aux  lettrés  et 
aux  ignorants,  aux  hommes  d'un  goût  fin  et  au  vulgaire. 
Partout  donc,  on  avait  lu  sa  Pétition  à  la  Chambre  des  députés^ 
pour  des  villageois  que  Von  empêche  de  danser^  et  partout  on  y 
avait  vu  une  critique  exquise  et  piquante  de  certaines  intolé- 
rances religieuses.  Mais  le  ministère  public  n*y  vit  rien  moins 
qu'un  outrage  à  la  religion  de  l'Etat,  une  provocation  à  la 
désobéissance  aux  lois,  une  attaque  à  la  dignité  royale,  une 
excitation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement,  un  ou- 
trage à  deux  curés  à  raison  de  leurs  fonctions,  une  tentative 
de  troubler  la  paix  publique.  Le  redoutable  arsenal  de  la  loi 
de  1822  se  trouvait  donc  mis  en  œuvre  tout  entier,  et  il  pa- 
raissait difGcile  que  Paul-Louis  Courier  pût  y  résister.  11  y  ré- 
sista pourtant,  bien  qu'il  eût  aussi  fait  défaut,  et  le  tribunal, 
tout  en  reconnaissant,  dans  la  brochure  incriminée,  quel- 
ques passages  répréhensibles^  déclara  qu'elle  ne  constituait 
pas  les  délits  prévus  par  les  lois  de  1819  et  1822.  Comme 
M,  de  Pradt,  Paul-Louis  Courier  fut  donc  renvoyé  de  la  plainte 
aux  grands  applaudissements  de  l'auditoire. 

Si  dure  que  fût  la  loi  de  1822,  elle  avait  du  moins  l'avan- 
tage de  définir  les  délits  et  de  donner  des  juges  aux  écrivains. 
La  situation  des  imprimeurs  et  des  libraires  était  bien  plus 
fâcheuse.  Une  vieille  loi  de  l'empire,  imprudemment  main- 
tenue par  le  ministère  hbéral  de  1819,  les  livrait  sans  dé- 
fense â  l'arbitraire  de  l'administration,  et  bien  que,  depuis 
plusieurs  années,  cette  loi  fût  tombée  en  désuétude,  l'admi- 
nistration avait  résolu  de  la  faire  revivre.  On  avait  donc  com- 
mencé par  ordonner  la  fermeture  de  plusieurs  boutiques  de 
libraires,  qui  s'étaient  établis  sans  brevet,  et  qu'on  avait,  jus- 
qu'à ce  moment,  laissés  tranquilles.  Mais  cela  ne  suffisait  pas, 
et  une  ordonnance  royale  retira  aux  libraires  Corréard  et  Le- 
roux les  brevets  dont  ils  étaient  en  possession.  Le  libraire 
Corréard  voulut  résister  et  rouvrit  sa  boutique,  le  lendemain 
du  jour  où  l'ordonnance  lui  avait  été  signifiée  ;  mais  la  force 
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armée  inlcrvint,  bI  il  dul  se  soiimeltre.  A  celle  occasion,  les 
journaux  libéraux  ne  manquèrent  pas  de  faire  remarquer  que 
le  retrait,  par  acte  administratif,  d'un  brevet  de  libraire,  ctail 
une  véritable  confiscation,  et  que  la  Charte  abolissait  la  con- 
fiscation;   mais  Targument  parut  pitoyable  aux  joumauK 
royalistes.  «  Un  brevet,  disait  le  Drapeau-Blanc ,  est  un  lé — 
moignage  de  confiance,  un  acte  bénévole  que  l'on  peutannu — 
1er,  si  celui  qui  l'a  obtenu  s'en  montre  indigne.  »  —  «  Depuis 
qu'il  n'existe  plus  de  censure  préalable,  disait  la  Quotidienne.^ 
le  gouvernement  a  dû  compter  sur  les  lumières  et  le  borm 
sens  des  éditeurs.  Il  est  censé  dire  aux  libraires,  en  leurcon  — 
cédant  un  brevet  :  Vous  remplacez  les  censeurs  que  la  loi ^h. 
abolis.  Par  conséquent,  vous  devenez  responsables,  à  vosri&  — 
ques  et  périls,  de  tous  les  ouvrages  que  vous  répandez.  »&C 
la  Gazette  ajoutait  qu'il  serait  bien  étrange  qu'on  voulût  coa  — 
tester  au  gouvernement  le  droit  de  fermer  la  boutique  de^ 
marchands  qui  vendaient  des  drogues  empoisonnées. 

Ce  n'était  point  seulement  à  la  presse  que  la  guerre  était, 
ainsi  déclarée,  et  partout  le  môme  esprit  et  la  même  mai^i» 
se  faisaient  sentir.  Ainsi,  l'École  de  droit  recevait  unenoiE— 
velle  organisation;  la  grande  École  normale  de  Paris  était 
supprimée,  et  remplacée  par  des  écoles  normales  partielle^^ 
d'académie  ;  les  cours  de  MM.  Guizot  et  Cousin  étaient  suspem.— 
dus;  plusieurs  professeurs  étaient  destitués;  M.  Sylvestre d^ 
Sacy  sortait  du  conseil  royal  de  l'instruction  publique,  pou* 
faire  place  à  Tabbé  Clausel  de  Coussergues;  une  longue  of-* 
donnance  réglait  la  profession  d'avocat,  et  enlevait  au  conseî  1 
de  Tordre  le  droit  de  désigner  son  bâtonnier  ;  enfin,  à  la  suit<^ 
de  quelques  désordres  qui  avaient  éclaté  le  jour  de  l'ouver'^ 
ture  de  l'École  de  médecine,  la  faculté  de  médecine  de  Parî^ 
était  supprimée. 

Dans  d'autres  temps,  un  tel  ensemble  de  mesures,  pluso*^ 
moins  contre-révolutionnaires,  eût  ému  la  France,  et  surtout 
Paris  ;  mais  tous  ces  faits  disparaissaient  devant  la  grande 
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question  qui  s'agitait  à  Vérone  et  dans  le  conseil  des  ministres. 
Aussi  l'émotion  fut-elle  grande,  quand,  après  deux  articles 
nui  Irahissaient  une  certaine  indécision,  le  Journal  des  D^- 
^^/^ publia,  le  13  novembre,  un  article  reproduit,  le  lende- 
ïTîa/n,  par  le  Moniteur^  dans  lequel  il  revenait  avec  une  nou- 
ve/Je  vivacité  sur  le  danger  d'attribuer  à  un  congrès  quel- 
conque le  droit  suprême  de  réviser  les  constitutions  exis- 
tantes en  Europe.  «  Cette  confusion  des  droits  de  souverai- 
neté,   disait-il,  serait  une  source  intarissable  d'inquiétudes, 
d'agitations  et  de  guerres.  »  Et,  après  avoir  déduit  tous 
les  motifs  qui,  selon  lui,  devaient  détourner  la  France  de 
rintei:*\ention,  il  ajoutait  :  «  Voilà  de^  nouvelles  raisons  pour 
que  oette  guerre  incalculable  n'éclate  pas.  Mais  que  font  les 
raisoïis?  » 

I^t^pété  par  le  Moniteur^  cet  article  avait  une  grande  impor- 
lanco^  et  il  souleva,  dans  le  parti  royaliste,  un  orage  tel  que 
M.  de  Villèle,  écrivant  le  lendemain  à  M.  de  Montmorency, 
déclara  «  qu'il  faisait  beaucoup  de  mal,  »  et  parut  en  regret- 
ter l'insertion  dans  le  journal  officiel.  Il  est  pourtant  difficile 
de  supposer  que  le  Moniteur  eût  agi  sans  autorisation.  Il  est 
probable,  au  contraire,  que  M.  de  Villèle,  inquiet  de  l'état  des 
fonds  publics  qui,  en  deux  mois,  avaient  baissé  de  huit  francs, 
^^  pi^éoccupé  des  prochaines  élections,  avait  voulu  d'abord 
rassurer  les  classes  industrielles  et  commerciales,  mais  qu'il 
'^^^lait  devant  les  violentes  réclamations  de  son  parti.  Ce 
parti  aiïectait  le  plus  profond  mépris  pour  les  préoccupations 
iinancières  du  président  du  conseil,  assez  aveugle  pour  voir, 
uart^  la  baisse  des  fonds  publics,  le  résultat  naturel  des  in- 
'"^^ludes  publiques.  Ce  qu'il  fallait  y  voir,  selon  le  parti 
'^^y^ liste,  c'était  «  une  abominable  manœuvre  du  comité-di- 
ree^çyj.^  une  ramification  des  complots  de  Saumur  et  de  la 
"^^lielle,  une  coupable  conspiration  financière  et  libérale 
^^tre  la  fortune  de  h  France.  »  Mais,  pour  vaincre  le  génie 
^^  mal,  il  suffisait  d'une  énergique  détermination  du  minis- 
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1ère,  et  si  le  ministère  n'avait  pas  le  conrage  de  prendre  par 
lui-même  cette  détermination,  elle  lui  serait  imposée  par  la 
Chambre  prochaine. 

En  effet,  le  jourétait  venu  où  lesdéputations  de  la  deuxième 
série  devaient  être  renouvelées,  et  bien  que  la  Quotidienne 
regrettât  «  de  ne  pas  trouver  sur  la  liste  des  présidents  de 
collège  certaines  illustrations  royalistes,  »  (MM.  de  VilroUes 
et  Canuel),  cette  liste,  prise  tout  entière  sur  les  baiics  de  la 
droite,  annonçait  assez  que,  pour  cette  fois,  le  ministère  ne 
voulait  que  des  purs.  Par  un  hasard  fâcheux,  plus  de  la  moitié 
des  députés  sortants  appartenait  à  Topposition  libérale,  et, 
parmi  ces  députés,  se  trouvaient  quelques-uns  des  hommes 
les  plus  marquants  de  la  Chambre,  M.  deLafayette,  M.  Benja« 
min  Constant,  M.  Manuel,  M.  Kératry,  M.  Daunou,  H,  de 
Sainle-Âulaire.  On  tenait  donc  beaucoup,  d'une  part  à  leur 
réélection,  de  l'autre  à  leur  exclusion,  et,  dès  le  lendemain  du 
jour  de  la  convocation  des  collèges  électoraux,  la  lutte  s'était 
engagée  avec  une  grande  ardeur.  Néanmoins,  au  ton  des 
journaux  royalistes,  il  était  aisé  de  voir  qu'ils  se  considéraient 
d'avance  comme  victorieux.  La  plupart  ne  se  contentaient 
pas,  comme  le  faisaient  le  Journal  des  Débats  et  le  Moniteur^ 
de  rappeler  en  termes  généraux  les  dernières  tentatives  in- 
surrectionnelles et  les  discours  factieux  qui  les  avaient  pré- 
parées, de  faire  appel  à  Tunion  de  tous  les  royalistes,  d'insis- 
ter sur  l'exclusion  des  hommes  dont  la  réélection  serait  un 
outrage  à  la^  couronne  et  à  la  morale  publique;  c'est  par  de 
violentes  imprécations  contre  la  civilisation  moderne,  par  des 
sarcasmes  amers  contre  les  chartes  et  les  gouvernements  repré- 
sentatifs, par  de  grossières  injures  contre  les  députés  de  l'op- 
position, notamment  contre  MM.  de  Lafayette,  Benjamin 
Constant  et  Manuel,  qu'ils  préludaient  au  combat  électoral. 
On  ne  pouvait,  selon  eux,  rester  neutre  entre  la  monarchie 
et  la  révolution,  et  il  était  absurde,  presque  coupable  d'avoir 
des  ménagements  «  pour  les  apologistes  de  la  félonie  et  du  vice, 
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pour  les  vétérans  de  la  révolution  blanchis  dans  le  crime, 
pour  les  artisans  pervers  de  désordres  et  d'intrigues,  vils  à 
leurs  propres  yeux,  vils  aux  yeux  des  autres,  dignes  succes- 
seurs de  Marat  et  de  Danton,  et  que  bientôt  la  justice  attein- 
drait^  »  La  loyauté  des  électeurs  suffirait  sans  doute  pour  pur- 
ger la  Chambre  de  tels  misérables;  mais  s'ils  manquaient  à 
Ce  devoir,  ce  serait  à  la  Chambre  d'aviser.  «  Si  Tordre  des 
avocats',  disait  le  Drapeau-Blanc^  a  le  droit  de  rayer  du  ta- 
bleau ceux  de  ses  membres  qu'il  juge  indignes  d'y  être  inscrits, 
pourquoi  la  Chambre  des  députés  n'aurait-elle  pas  le  même 
droit?  D  Toutes  les  catégories  révolutionnaires  et  séditieuses 
devaient  donc  être  traitées,  comme  Tavait  été  la  catégorie 
r^icide  dans  la  personne  de  Grégoire,  et  rhomme  aux  répu- 
gnances surtout  ne  pouvait  être  admis  à  siéger  plus  long- 
temps dans  une  Chambre  fidèle.  Mais  exclure  M.  Manuel  tout 
seul  pourrait  paraître  une  injustice,  et  il  convenait  de  lui 
donner  tout  au  moins  pour  compagnons,  s'ils  étaient  élus, 
M.  deLafayette,  ce  rebelle  septuagénaire,  et  M.  Benjamin 
Constant,  cette  langue  de  vipère.  En  définitive,  la  Chambre 
se  devait  à  elle-même  a  de  repousser  de  son  enceinte  qui- 
conque y  avait  fait  ses  preuves  de  sédition,  de  malveillance 
et  de  déloyauté,  »  c'est-à-dire,  les  trois  quarts  de  l'opposi- 
tion. 

Tel  était  le  langage  non  d'un  seul  journal,  mais  de  plu- 
sieurs, et,  en  outre,  de  certaines  brochures  autorisées*.  Tous 
les  journaux  royalistes,  d'ailleurs,  même  le  Journal  des  Dé- 
bats,  étaient  d'accord  pour  soutenir  que  le  vote  des  fonction- 
naires publics  appartenait  au  gouvernement,  et  que,  si  leur 
conscience  s'y  refusait,  ils  devaient  donner  leur  démission.  Le 
Moniteur  lui-même  s  en  mêlait  et  déclarait,  après  la  Gazette 
de  France,  «  que  tout  fonctionnaire  devait  non-seulement 


«  Lettre  (Tun  électeur  de  la  Vendée,  etc. 

*  Des  prochaines  élections  et  de  nos  répugnances. 
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marcher  el  agir,  mais  encore  penser  avec  le   gouvei 
ment.  » 

A  ces  violences  et    à   ces  sopliismes,  les  journaux  1 
raux  répondaient  en  rétablissant  les  principes  constituf 
nels,  si  étrangement  méconnus,  en  défenclant  Tétat  se 
constitué  par  la  révolution,  en  récriminant  timidement  co 
les  fanatiques^  et  surtout  en  faisant  ressortir  les  grav< 
tristes  conséquences  d'une  intervention  armée  en  E&pa) 
Assurément,  la  défense  était  loin  d'être  au  niveau  de  Ts 
que.  Elle  était  pourtant  encore  trop  vive,  au  gré  de  certi 
royalistes  :  «  Est-ce  que  le  gouvernement,  disait  la  Foi* 
ne  mettra  pas  un  terme  à  toutes  les  menées  électorales 
libéraux?...  Je  me  suis  quelquefois  représenté  Bonaparte, 
Tuileries,  pendant  certaines  discussions  scandaleuses,  ( 
me  suis  dit  :  Ali  !  si  de  son  temps  un  département  s'i 
permis  de  nommer  de  pareils  députés,  cela  ne  se  serait 
passé  ainsi.  Il  aurait  tout  simplement  envoyé  danscedépa 
ment  quinze  ou  vingt  mille  soldats,  nourris  aux  frais  du  p 
il  aurait,  en  outre,  incorporé  jusqu'au  dernier  conscri 
peut-être  incorporé  les  pères  dans  les  gardes  mobiles  ;  i 
rait,  enfin,  rayé  la  ville  principale  de  la  liste  des  bonnes  ' 
fait  disparaître  les  tribunaux  d'arrondissement,  mis  ur 
position  extraordinaire  sur  les  habitants,  et,  Tannée  sui 
les  élections  auraientété  excellentes. Mais,  dira-t-on,Boi 
était  un  tyran.  Je  le  sais  parbleu  bien  ;   mais  je  v 
seulement  faire  comprendre  que,  pour  un  tyran,  il  î 
bon.  » 

Il  est  probable,  en  effet,  que  la  liberté  électorale 
ainsi  comprise,  sous  le  premier  empire  ;  mais  il  étai 
d'entendre  invoquer  de  tels  exemples  par  ceux  qui, 
auparavant,  reprochaient  à  M.  Decazcs  quelques  n 
dations  officielles  en  faveur  de  certains  candidats. 

Les  collèges  d'arrondissement  étaient  convoqu 

13  novembre,  les  collèges  de  déparlement  pour  h 
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position  libérale  n'espérail  pas  voir  augmenter  le  nombre  de 
ses  membres,  mais  elle  espérait  qu'il  ne  diminuerait  pas,  et 
qu'en  novembre,  comme  en  mai,  les  gains  et  les  pertes  se 
compenseraient.  Au  moment  de  la  dernière  élection,  en  effet, 
les  conspirations  de  Béfort,  de  Saumur,  de  la  Rochelle  étaient 
connues,  et  Teffet  de  ces  tristes  échauffourées  sur  Tespril  des 
électeurs  devait  être  produit.  Depuis  ce  moment,  de  san- 
glantes exécutions  avaient  eu  lieu,  et  de  grands  pas  avaient 
^'lé  laits  dansi  la  voie  de  la  contre-révolution    Enfin,  le  parti 
royaliste  presque  entier  sollicitait  avec  ardeur  une  guerre  qui 
devait  compromettre  tous  les  intérêts,  et  dont  la  perspective 
avait  déjà  ralenti    toutes  les  affaires   industrielles  et  fait 
perdre  à  une  classe  influente  de  la  société  des  sommes  con- 
sidérables. On  a  vu  que  M.  de  Villèle  était  frappé  de  ce  dan- 
ser, et  qu  a  plusieurs  reprises,  dans  ses  lettres  à  M.  de 
*'ontmorency  et  à  M.  de  Chateaubriand,  il  avait  exprimé  la 
^'^inte  que  la  question  espagnole  ne  gîltàt  les  élections. 
*  ^urquoi  toutes  ses  prévisions  furent-elles  démenlies?  Il  est 
^^riîeile  de  le  comprendre.  Les  réquisitoires  de  MM.  de  Mar- 
changy  et  Mangin  avaient-ils  réussi  à  porter  la  terreur  dans 
^^s  ûmes  honnêtes,  mais  faibles?  L'exécution  des  sergents  de 
*^   Rochelle,  de  Berlon,  de  Caron,  sans  que  personne  vint  à 
*Gur  secours,  avait-elle  découragé  ceux  qui  s  étaient  enrôlés, 
^^*is  conviction,  dans  le  parti  libéral?  Enfin,  les  succès  ré- 
^^*^ts  du  gouvernement  suffisaient-ils  pour  jeter  dans  ses  bras 
^^*te  tourbe  ignorante  et  vile  que  la  force  attire  toujours? 
^  bien,  comme  les  journaux  libéraux  les  en  accusaient,  les 
'^^^nistres  avaient-ils,  à   l'automne  plus  qu'au  printemps, 
^^^^  des  puissants  moyens  que  la  centralisation  administra- 
*^'^  mettait  dans  leurs  mains?  Ce  qu'il  y  a  de  certain,  c'est 
^^^    la  victoire  du  parti  royaliste  fut  complète,  que  sur 
^^aircvingt-six  nominations,  le  parti  libéral  en  obtint  huit 
^^ement,  et  que  trente-six  de  ses  membres,  parmi  lesquels 
•     Benjamin    Constant,   M.   Daunou,  le  général  Sémélé, 
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MM.  Rodet,  Chabaud-Lalour,  Charleraagne,  de  Grammont, 
de  Brigode,  Girod  (de  TAin),  ne  furent  point  réélus.  Dans 
la  Sarthe,  naguère  si  libérale,  M.  de  Lafayette  ne  réussît  pas 
mieux  que  M.  Benjamin  Constant;  mais,  dans  la  prévision 
d'une  défaite,  on  le  portait  également  à  Meaux,  où  il  fut 
nommé.  Brest  aussi  réélut  M.  Kératry;  Alais,  M.  de  Sainle-Au- 
laire;  Argenton,  M.  de  Bondy.  Enfin,  malgré  une  alloculion 
pathétique  de  M.  llumbert  de  Sesmaisons,  président  du  collège, 
M.  Manuel,  V homme  axix  répugnances ^  comme  disaient  les 
journaux  royalistes,  fut  deux  fois  nommé  par  la  Vendée; 
mais  M.  de  Sesmaisons,  dans  un  nouveau  discours,  blâma  ce 
choix  au  nom  du  roi,  et  bientôt  un  autre  discours  du  duc  de 
Fitz-James,  président  du  collège  de  département,  put  faire 
prévoir  à  M.  Manuel  le  sort  qui  lattendait.  «  Un  tel  homme, 
dit  M.  de  Fitz-James,  n'est  pas  fait  pour  être  député,  et  su^ 
tout  député  de  la  Vendée  !  »  Le  mot  d'ordre  donné  de  si  haut 
fut  entendu,  et,  à  partir  de  ce  moment,  une  campagne  active 
s'organisa  pour  faire  demander,  par  la  France  royaliste, 
l'expulsion  de  l'indigne. 

Ce  ne  furent  pas,  d'ailleurs,  les  présidents  des  collèges 
seulement  qui  se  permirent  ces  outrages,  ef,peu  de  jours 
après,  un  conseiller  à  la  cour  royale  d'Angers,  présidant  les 
assises,  au  Mans,  félicitait  le  département  de  la  Sarthe  d'avoir 
rejeté  deux  ennemis  des  Bourbons,  dont  l'un,  coupable  d'un 
sommeil  assassin,  était  déjà  flétri  par  l'histoire,  et  dont 
l'autre  n'avait  pas  môme  l'honneur  d'être  Français,  et  n'aurait 
jamais  cet  avantage,  du  moins  quant  à  la  franchise  et  à  la 
loyauté. 

La  défaite  du  parti  libéral  était  complète,  et  ses  journaux 
ne  cherchèrent  pas  à  la  dissimuler.  Tout,  d'ailleurs^  se  réunis- 
sait pour  l'accabler^  et  les  défections  se  multipliaient.  Peut- 
être  serait- il  injuste  de  compter  parmi  les  défectionnaires  le 
général  Cambronne^  rallié  depuis  plusieurs  années  à  la  Restau- 
ration, et  qui  tenait  d'elle  un  gouvernement  important.  Néan- 
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moins,  ce  ne  fut  pas  sans  un  senllment  pénible  que  les  hora- 
tnes,  restés  fidèles  à  de  vieux  souvenirs,  lurent,  a  ce  moment 
même,  dans  le  Moniteur^  le  compte  rendu  de  Tenregislrement, 
par-devant  le  tribunal  civil  de  Nantes,  des  lettres  patentes  de 
^icomle  accordées  par  le  roi  au  soldat  de  Waterloo,  et  de  la 
prestation  de  son  serment  en  celte  qualité.  «  Avant  de  le 
itioevoir,  disait  le  Moniteur^  M.  le  président  Ta  complimenté 
sur  ce  que  Sa  Majesté,  qui  sait  si  bien  rendre  justice  à  la  bra- 
voure et  à  la  loyauté  des  militaires  français,  récompensait 
surtout  en  lui,  par  cette  nouvelle  faveur,  sa  fidélité  à  rem- 
plir ses  serments.  »  Certes,  le  général  Cambronne  faisait  bien 
de  tenir  son  second  serment,  comme  il  avait  tenu  le  premier. 
Mais  ia  récompense  n'était  ni  heureusement  choisie  ni  oppor- 
tune, et  on  n'aurait  pas  pu  dire  au  nouveau  vicomte,  comme 
on  le  disait,  quelques  années  plu^  tard,  à  un  duc  de  fraîche 
date,  que  son  nouveau  titre  «  ne  le  diminuait  pas.  » 

II  est  vrai  que,  d'un  autre  côté,  un  ancien  chef  vendéen, 
le  comte  Duchaffaud,  déclarait  publiquement  a  qu'il  n'était 
plus  parmi  les  serviles,  et  qu'il  quittait  le  camp  où  tout  ami 
des  lois  ne  pouvait  figurer  sans  rougir  ;  »  mais  la  compensa- 
tion n'était  pas  suffisante. 

Au  nombre  des  royalistes  que  cette  élection  fit  entrer  ou 
ramena  dans  la  Chambre,  il  faut  citer  M.  Hyde  de  Neuville, 
élu  dans  la  Nièvre,  et  M.  de  Marchangy  élu  deux  fois,  dans  la 
Nièvre  et  dans  le  Nord.  En  revanche,  M.  de  VitroUes  et  le 
général  Canuel,  vivement  recommandés  par  la  Quotidienne 
el  le  Drapeau-Blanc^  échouèrent,  le  premier  à  Digne,  le  se- 
cond à  Nimes,  non  contre  des  candidats  de  l'opposition,  mais 
contre  des  candidats  que  le  ministère  appuyait.  C'était  une 
note  discordante  au  milieu  des  chants  de  triomphe  de  la 
droite,  et  l'ingratitude  du  ministère  envers  les  grandes  nota- 
bilités du  parti  royaliste  lui  fut,  cette  fois  encore,  reprochée 
non  sans  amertume;  mais  la  victoire  était  trop  éclatante 
pour  que  la  joie  n'étoufTat  pas  tout  autre  sentiments 
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Maintenant,  que  fallait-il  faire  de  cette  victoire?  Pour  la 
masse  du  parti  royaliste,  la  queslion  était  simple.  Ainsi  que 
le  disait  grossièrement  la  Foudre^  «  le  corps  social  est  couvert 
d^ine  lèpre  universelle.  Il  ne  s*agil  plus  de  retrancher  quel- 
ques lambeaux  d'une  chair  gangrenée,  mais  de  purifier  li 
masse  du  sang.  »  Il  fallait  donc,  à  l'intérieur,  chasser  de  toutes 
les  fonctions  tous  ceux  que  n'animait  pas  la  foi  ardente  des 
vieux  royalistes  ;  à  l'extérieur,  reconnaître  immédiatement  la 
régence  dTrgel  qui,  par  l'intermédiaire  de  M.  Ouvrait!, 
venait  de  conclure,  à  Paris,  un  emprunt,  et  marcher  sur 
Madrid.  Mais  le  ministère  était  loin  d'être  aussi  résolu,  et  le 
Moniteur  portait  la  trace  de  ses  hésitations.  Après  avoir  re- 
produit, le  14,  le  fameux  article  du  Journal  des  Débats  contre 
la  guerre,  il  reproduisait,  le  16,  un  article  de  YÉtoUej  fato- 
rable  à  l'intervention,  et,  sans  se  prononcer  tout  à  fait,  il 
paraissait  lui-même  incliner  dans  ce  sens.  Or,  TEfoi/e,  journal 
peu  répandu,  passait  pour  recevoir  les  inspirations  de  M.  de 
Montmorency  et  de  ses  amis.  Les  nouvelles,  soit  de  Madrid, 
soit  de  la  Seu  d'Urgel,  variaient,  d'ailleurs,  presque  chaque 
jour  et  ajoutaient  aux  irrésolutions  du  conseil.  Néanmoins, 
M.  de  Villèle,  sans  repousser  absolument  l'idée  de  la  guerre, 
persistait  à  désirer  une  conciliation  et  continuait,  dans  ses 
dépèches,  à  demander  «  que  les  notes  et  les  démarches  de 
la  légation  française,  à  l'égard  de  l'Espagne,  fussent  conçues 
dans  des  termes  tels  que,  si  l'Angleterre  refusait  de  s'y  as- 
socier, elle  fut  évidemment  dans  son  tort.  »  On  écrivait,  en 
effet,  de  Vérone,  à  l'ambassadeur  anglais,  sir  Charles  Stuarl,  ^ 
«  qu'on  y  faisait  des  folies,  »  et  M.  Canning,  très-blessé, 
paraissait  être  au  moment  de  reconnaître  l'indépendance  des 
colonies  espagnoles.  Enfin,  le  22  novembre,  peu  de  jours 
après  les  élections,  une  dépêche  de  M.  de  Lagarde  apporH 
une  grave  nouvelle.  D'après  cette  dépêche,  l'Angleterre  était 
à  la  veille  de  conclure  avec  l'Espagne  un  traité  de  commerce 
et  probablement  une  alliance.  Déjà,  dans  une  séance  secrète, 


CONGRÈS  DE  VÉRONE  —  1832  193 

ninistëre  espagnol  avait  obtenu  des  cortès  Tautorisation  qui 
était  nécessaire,  et,  dans  le  débat,  des  paroles  fort  hos- 
s  à  la  France  avaient  été  prononcées. 
1  fallait  d'abord  savoir  si  le  fait  était  vrai,  et,  dès  le  24,  le 
Lrgé  d'aflaires  à  Londres  reçut  Tordre  de  demander  des 
)lications.  «  Sa  Majesté  Britannique,  était-il  dit,  dans  la 
te  adressée  au  gouvernement  anglais,  a  envoyé  le  duc  de 
îUington  au  congrès  de  Vérone,  où  les  souverains  alliés 
it,  en  ce  moment,  occupés  à  concerter  les  moyens  les  plus 
3pres  à  mettre  un  terme  aux  calamités  de  TEspagne.  Dans 
pareilles  circonstances,  une  négociation  séparée  avec 
Dgleterre  aurait  pour  résultat  infaillible  de  donner  aux 
incipes  qui  dirigent  aujourd'hui  le  gouvernement  espagnol 
appui  moral  dont  les  conséquences  seraient  faciles  à  appré- 
T.  »  Le  gouvernement  français  ne  pouvait  croire  que  telles 
nent  les  intentions  de  TAngleterre,  et  il  attendait  du  mi- 
tère  de  loyales  explications.  Le  cabinet  anglais  devait, 
tilleurs,  reconnaître  «c  que,  dans  la  situation  où  se  trouvait 
Prance  vis-à-vis  de  l'Espagne,  une  décision  immédiate  de- 
t  résulter  de  ses  explications.  » 

Unote  était  ferme  et  digne,  et  pouvait,  si  la  nouvelle 
nsmise  par  M.  de  Lagarde  était  vraie,  conduire  à  une  rup- 
e  ouverte  entre  la  France  et  l'Angleterre,  et  peut-ôlre  à  la 
irre.  Dans  ce  cas,  M.  de  Villèle  enjoignait  aux  plénipo- 
liaires  français  «  de  tirer  des  alliés  tous  les  secours  pos- 
es, soit  directs  contre  l'F^pagne  et  le  Portugal,  soit  indi- 
Sj  par  des  diversions  combinées,  dans  les  lieux  où 
iglelerre  pouvait  être  vulnérable.  »  Si  cette  guerre  éclatait, 
e  refuserait  même  plus  le  secours  des  alliés  pour  Tcn- 
issemcnt  et  l'occupation  de  la  Péninsule,  et  il  serait  le 
nier  à  conseiller  à  la  Russie  a  de  déclarer  la  guerre  à  la 
quic,  et  de  tirer  de  ce  côté  tous  les  dédommagements  que 
K>lilique  pourrait  vouloir  opposer  à  Taccroissement  de  la 

isance  maritime  de  l'Angleterre.  » 
▼II.  15 
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On  peut  juger,  au  (on  de  cette  dépêche,  de  TinquiëtiiX.^ 
que  la  nouvelle  transmise  par  M.  de  Lagarde  avait  donnée  i^'v 
ministère  français.  Chaque  jour,  d'ailleurs,  dans  la  prévisic»! 
d'une  guerre  prochaine,  des  demandes  de  service  étaii 
adressées  au  ministère.  Ainsi,  le  prince  de  Carignan 
mandait  instamment  de  marcher,  comme  volontaire,  av^ 
Tarmée  française,  et  le  duc  de  Rovigo  écrivait  à  M.  de  Vill&|< 
une  lettre  fort  pressante,  pour  solliciter  de  l'emploi  dans  h 
corps  expéditionnaire.  Quant  aux  fonds  publics,  après  de 
brusques  oscillations,  ils  s'étaient  arrêtés  au  taux  moyai  de 
88  francs,  et  M.  de  Yillèlc  écrivait  qu'ils  attendaient,  pour 
baisser  ou  hausser  de  10  francs,  que  la  question  de  lapait 
ou  de  la  guerre  fût  résolue  à  Vérone. 

A  ce  moment  les  royalistes  comptaient  encore  surFiasin^ 
rection  du  nord  de  TEspagne,  et  M.  Ouvrard  venait  de  partir 
pour  Vérone  où  il  allait  demander  la  reconnaissance  de  fa 
régence  d'Urgcl.  A  celte  condition,  il  promettait  de  faire  h 
contre-révolution,  en  Espagne,  au  moyen  d'un  emprunt  de 
400  millions  qui^  disait-il,  était  déjà  souscrit  en  partie.  Chose 
étrange  I  ce  qu'il  y  avait  de  chimérique,  dans  un  tel  plttf 
n'avait  pas  empêché  que  M.  Ouvrard  ne  fût  très-bien  accueilli 
à  Vérone,  et  M.  de  Metternich   particulièrement  récouiiit 
favorablement  et  semblait  l'encourager.  Mais,  dans  les  der' 
niers  jours  de  novembre,  on  apprit  que  Farmée  de  la  Foi 
avait  été  mise  en  déroute,  que  la  régence  était  en  fuite,  etqu^ 
les  derniers  restes   des  bandes  royalistes  avaient  fini  p»^ 
mettre  bas  les  armes  et  par  se  réfugier  sur  le  territoire  fraft^ 
çais.  C'en  était  donc  fait  des  espérances  que  l'insurrectior» 
royaliste  avait  fait  naître,  et  la  France  était  décidément  nûsc 
en  demeure  de  choisir  entre  l'abstention  et  Taction. . 

Quand  la  défailc  de  l'armée  de  la  Foi  fut  connue,  il  y  eulf 
dans  les  journaux  royalistes,  une  explosion  de  colère  conirt 
ceux  qui  avaient  laissé  périr,  faute  d'un  secours  opporluB» 
les  nobles  défenseurs  de  la  religion  et  de  la  monarchie.  Hais 
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c'èlaH,  selon  ces  jonrnanx,  un  nouveau  motif  de  rappeler 
Vimlrnssadeur  français  et  de  commencer  la  guerre.  M.  de  Vil- 
lète  nVn  jugeait  pas  ainsi,  et  il  voyait >  au  contraire,  dans  cet 
é'éBeinent,  un  motif  de  peser  mûrement  le  parti  que  la 
France  allait  prendre.  «  Je  vois,  écrivait-il,  le  28,  à  M.  de 
Chateaubriand,  que  c'est  sur  nous  que  va  rouler  tout  le  poids 
^h  détermination,  à  l'égard  de  TEspagne;  je  le  veux  bien, 
si  on  nous  laisse  les  deux  boules  ;  mais  si  on  ne  m'en  donne 
IBHne,  je  ne  puis  être  séduit  par  l'apparence  de  lant  d'hon- 
neur. »  Et  après  s'être  félicité  du  résultat  des   dernières 
Sections  et  de  la  bonne  situation  financière  de  la  France, 
•  pourquoi  faut-il,  ajoutait-il,  que  ces  malheureuses  affaires 
eitèrieures  viennent  troubler  une  telle  prospérité  ?  » 

Le  jour  même  où  M.  de  Villèle  parlait  ainsi  à  M.  de  Chateau- 
briand, celui-ci  hii  adressait  une  lettre  où  il  exposait  les  difG- 
cullés  de  h)  situation.  «  Tout  ce  qu'on   fait  ici,  disait-il, 
fie  plait  à  personne  ;  la  France  a  la  main  forcée,  la  Russie 
houve  qu'on  ne  va  pas  assez  loin,  TAutrichc  n'a  marché  que 
pwr  ne  pas  rompre  avec  la  Russie,  la  Prusse  craint  le  moin- 
dre mouvement,  et  l'Angleterre  s'oppose  à  tout.  »  Il  fallait 
<^c prendre  promptement  un  parti,  et  M.  de  Chateaubriand, 
t^r sortir  delà ^  indiquait  trois  moyens  :  î'*  Le  moyen  évasif 
V^ consistait  à  dire  que  l'Angleterre  se  trouvant  derrière  l'Es- 
pçne,la  France  ne  pouvait  agir  que  si  l'Autriche,  la  Prusse  et 
b Russie  s'engageaient  à  la  soutenir  contre  l'Angleterre;  «  or, 
fïsait-il,  TAutriche  et  la  Prusse  reculeront  à  l'instant  et  vous 
^crez  dégagés  ;  »  —  2**  Le  moyen  de  la  guerre.  C'était  une 
ï^nde  partie  à  jouer  ;  mais,  si  Ton  agissait  avec  promptitude 
^vigueur,  le  succès  était  presque  assuré  ;  — •  5"  Le  moyen  de 
l^paix:  il  était  biçn  simple  :  c'était  la  retraite  des  ministres, 
^^i\k  moins  de  toutes  les  personties  employées  directement  ou 
itldirectement  dans  les  négociations  avec  les  cours  étrangères. 
*»  de  Villèle  n'avait  qua  dire  un  mot;  M.  de  Chateaubriand 
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avait  toujours  sa  démission  dans  Tune  de  ses  poches.  Il  recom- 
mandait, d'ailleurs,  à  M.  de  Villèle  de  se  mettre  en  garde  con- 
tre M.  Pozzo  di  Borgo  qui  venait  de  partir  pour  Paris,  et  qui, 
disait-il,  a  est  le  plus  faux  et  le  plus  méchant  des  hommes^  > 
En  attendant  la  résolution  de  la  France,  on  s'occupait,  i 
Vérone,  des  autres  questions  sur  lesquelles  le  congrès  de- 
vait délibérer,  et  d  abord  de  la  question  d'Orient  qui,  depuis 
la  conférence  de  Vienne,  était  restée  en  suspens.  Le  9  novem- 
bre, M.  de  Tatischeft  avait  déposé  sur  la  table  du  congrès 
une  note  où  il  établissait  que  l'audace  de  la  Turquie  s'accrois- 
sait à  mesure  que  la  Russie  montrait  plus  de  modération,  et 
où  il  déclarait  que  les  conditions  posées,  dans  k  circulaire  da 
mois  de  septembre,  étaient  les  seules  qui  pussent  amener  le 
rétablissement  des  relations  diplomatiques  entre  les  deux 
États.  A  cette  communication ,  l'Autriche  répondit,  sur-le- 
champ,  par  de  grands  éloges  aux  vues  nobles  et  désintéressées 
de  l'empereur  Alexandre,  et  par  la  promesse  d'un  concours 
actif  et  sincère.  Les  autres  puissances  se  pressèrent  moins^ 
et  ce  fut  seulement,  le  26  novembre,  qu'elles  firent  connaître 
leur  réponse.  La  France  et  la  Prusse  s'engageaient  à  ne  lien 
négliger  pour  faire  accueillir  par  la  Porte  les  propositions  de 
la  Russie  ;  T Angleterre  prenait  le  même  engagement,  mais  en 
y  joignant  un  commentaire  favorable  à  la  Turquie.  On  avait 
d'ailleui's  grand  soin  de  séparer  la  question  grecque  de  I* 
question  turco-russe,  et  la  porte  du  congrès  était*  fermée â 
M.  Métaxa  qui,  débarqué  à  Ancône,  et  muni  des  pleins  pou^ 
voir  du  sénat  d'Argos,  avait  écrit  au  pape  et  au  congrès,  pour 
demander  que  la  Grèce  fût  reconnue  et  qu'un  roi  lui  ftt 
donné.  L'empereur  Alexandre  inclinait  d'abord  à  le  recewir 
et  à  l'entendre;  mais  M.  de  Metternich  lui  communiqua  des 

1  Celte  lettre  a  élô  publiée,  par  M.  de  Chnleaubriund,  dans  son  Ùmfà 
de  Vérone;  mais  il  en  a  retranche  la  phrase  relative  à  M.  Pozzo  )li  Botgo. 
J'ai  cru  devoir  la  rétablir  pour  achever  de  faire  connaître  queUe  était  un 
lu  situation  des  plcnipolentiairei). 


CO^CP»ËS  DE  YÉllONE  —  1822  ,  197 

enseignements  effrayants  sut  les  sociétés  philhclléniques 
uî  se  formaient  en  Allemagne,  et,  dans  son  ardeur  anti-révo- 
Ationnaire,  l'empereur  consentit  à  ce  que  le  congrès  priât 
s  pape  de  faire  dire  aux  envoyés  grecs,  par  un  agent  de  po- 
ice,  qu'ils  eussent  à  retourner  en  Grèce.  C'était  le  triomphe 
le  la  politique  anglo-autrichienne,  et  la  réconciliation  de 
l'empereur  Alexandre  avec  lord  Strangfort  s'ensuivit  natu- 
rellement. 

L'afiaire  d'Italie  était  plus  compliquée,  et  elle  fut  longue* 
inent  débattue.  La  première  question  était  celle  de  savoir  si 
l'occupation  militaire  du  Piémont  et  de  Naplcs  serait  pro- 
longée, et  dans  quelle  mesure.  Avant  le  congrès,  le  roi,  Char- 
los-Félix,  avait  fait  demander  Tappui  de  la  France  contre 
'Autriche,  à  l'elTet  d'obtenir  l'évacuation  complète  de  son 
'oyaume  ;  mais,  à  Vérone,  il  changea  d'attitude  et  de  langage, 
^son  premier  ministre,  M.  de  Latour,  s'entendit  avec  M.  de 
fetternich,  pour  que  l'armée  d'occupation,  graduellement 
^uite,  ne  se  retirât  définitivement  qu'au  mois  de  septembre 
^23.  Quant  au  roi  de  Naples,  ce  fut  d'accord  avec  lui  que 
*  de  Mettemich  proposa  de  réduire  le  corps  d'occupation  de 
^puante-deux  à  trente-cinq  mille  hommes.  Ni  pour  le  Pié- 
^Ht,  d'ailleurs,  ni  pour  Naples,  il  ne  fut  question  de  ces 
^t^itutions  Ubres  qui,  à  Laybach  encore,  étaient  sinon  pro- 
^^>€s,  du  moins  indiquées.  Tout  au  contraire,  M.  de  Latour 
^  soin  de  déclarer,  au  nom  du  roi,  que  le  gouvernement 
^^ontais  était  fermement  décidé  «  à  ne  jamais  admettre  au- 
^^e  institution  dont  le  but  évidentou  caché  tendrait  à  limiter 
^\itorité  royale ,  »  et  le  prince  Ruflb  fit,  au  nom  du  roi  de 
^ples,  une  déclaration  à  peu  près  semblable.  A  Laybach; 
empereur  Alexandre  s'en  serait  offensé*;  à  Vérone,  rien  ne 
^Uî  paraissait  plus  légitime  et  plus  sage. 

La  France,  néanmoins,  trouva  en  lui  un  appui  contre  le 
projet  de  dépossession  du  prince  de  Carignan.  C'était  l'idée 
fixe  du  roi  Charles-Félix,  et  M.  de  Bernstorff,  à  l'instigation 
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tieM.  de  Velternich,  avait  proposé  que  le  prince  de  Carigiu 
fût  obligé  d'opter  entre  une  abdication  et  un  procès  capîûi. 
L<^$  plénipotentiaires  français  supposèrent  à  cette  étung 
proposition,  et  l'empereur  Alexandre,  touché  des  repréaea 
talions  de  la  France,  engagea  le  roi  Charles-Félix  à  s'en  df 
Aster.  Le  projet  fut  donc  abandonné  non  sans  regret,  et  ode 
qui  devait  être  plus  tard  le  roi  Charles-Albert  éctiappa  a 
danger  qui  le  menaçait. 

In  projet  plus  grave  était  celui  que  nourrissait  M.  de  Me 
temich,  et  qui  consistait  à  reprendre  son  ancien  plan  de  ooi 
fédération  italienne,  sous  la  forme  d'une  commission  d*a 
quête,  à  peu  près  semblable  à  la  commission  de  Mayeoo 
Celte  commission,  selon  lui,  ne  devait  avoir  d'autre  objet  qi 
d'opposer  à  la  ligue  des  carboiiari  l'union  des  divers  États  it 
liens,  et  de  constituer  «  un  centre  d'information  et  de  rense 
gnements.  »  Ainsi  présenté,  le  projet  n'avait  pas  déplu  kVen 
pereur  Alexandre,  et  la  plupart  des  États  italiens  l'avaient  a< 
it'plé.  Mais  la  France  y  était  fortement  opposée,  l'Angleten 
ne  le  goûtait  pas,  et  le  cardinal  Spina  reçut  du  gouvememei 
|Hmtifical  l'ordre  de  le  combattre,  par  ce  double  motif  queli 
gouvernements  italiens  étaient  capables  de  se  défendre  eui 
mêmes,  et  que,  dans  tous  les  cas,  on  les  affaiblirait,  au  lie 
de  les  fortifier,  en  les  plaçant  sous  la  tutelle  apparente  d'un 
puissance  aussi  impopulaire,  aussi  détestée  que  rAutrichi 
C'étnit,  de  la  part  d'une  puissance  italienne,  un  fier  langage 
Il  fut  entendu,  et  le  ministre  de  Lucques  d'abord,  puis  I 
ministre  de  FloVence,  enfin  M.  de  La  tour  lui-même,  retira 
l'eut  l'approbation  qu'ils  avaient  d'abord  donnée.  M.  de  Met 
lernich  ne  se  découragea  pourtant  pas,  et  dans  une  autr 
st»ance,  il  .se  plaignit  que  les  États  d'Italie,  celui  du  pap 
particulièrement,  missent  trop  de  mollesse  ou  de  négligenc 
dans  la  surveillance  des  machinations  révolutionnaires,  et  i 
proposa  de  leur  adresser  à  ce  sujet  une  note  signée  de  l'Au 
'  '^.he,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie.  A  cette  proposition.  Mes 
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?ante  pour  les  États  italiens,  et  surtout  pour  l'État  pontifical, 
\e  cardinal  Spina  opposa  une  \ive  résistance,  et  d'amères  ré- 
cnminations  furent  échangées  entre  lui  et  M.  de  Meltemich. 
B'one  part,  M.  de  Mettemich  accusait  le  gouvernement  pokili- 
fc»l  d'être  un  gouvernement  sans  ordre,  sans  régularité, 
^ans fermeté;  de  Tautre,  le  cardinal  Spina  affirmait  que  les 
populations  italiennes,  presque  sans  distinction  de  secte  ou 
àe  parti,  détestaient  rAulriche  et  gémissaient  de  Tasservisse- 
^ent  où  elle  tenait  Tltalie.  Et  il  laissait  entendre  que,  sr  TAu- 
Wche  se  plaisait  à  dénigrer  le  gouvernement  pontifical,  c'é- 
toif  parce  qu'elle  aspirait  [à  s'approprier  Ferrare,  Bologne  et 
les  Légations.  Mais,  soutenu  par  l'empereur  de  Russie,  M.  de 
Veltemich  n'en  persévéra  pas  moins  dans  son  projet,  et,  le 
1 1  décembre,  les  ministres  italiens  furent  convoqués  pour  en- 
tendre la  lecture  des  résolutions  prises  à  l'égard  de  l'Italie, 
et  pour  recevoir  de  la  bouche  de  M.  de  Metternich  ce  qu'il 
appelait  une  admonition  paternelle.  Malgré  leur  grande  défé- 
rence pour  lui,  ils  en  furent  justement  blessés,  et  une  seule 
cowr,  celle  du  duc  de  Modène,  répondit  d'une  manière  con- 
forme au  désir  de  rAutriche.  Ainsi  fut  définitivement  aban- 
donné un  projet  que  M.  de  Metternich  avait  conçu  à  Laybacli, 
^(pàj  pour  la  seconde  fois,  échouait  devant  la  résistance  de 
«*  franco,  de  l'Angleterre  et  de  la  cour  de  Rome. 

Ainsi  qu'on  l'a  dit,  l'idée  de  lier  la  question  des  nouvelles 
publiques  américaines  k  la  question  espagnole  avait  été 
^rtée,  après  quelques  conversations  où  les  cours  impériales 
^ liaient  unanimement  prononcées  contre  un  projet  qui,  di- 
rent-elles, supposait,  de  la  part  des  puissances,  une  entente 
^icaleavec  le  gouvernement  qu'elles  voulaient  abattre.  Mais 
^  fnemorandum  du  duc  de  Wellington,  faisant  pressentir  la 
'^^cessité  où  se  trouverait  bientôt  l'Angleterre  de  reconnaître 
Vexisience  de  fait  d'une  ou  de  plusieurs  des  nouvelles  répu- 
%ues,  amena  une  délibération  en  règle  sur  ce  grave  sujet. 
^  cette  déclaration  inattendue  de  l'Angleterre,  l'Aulriche  ré- 
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pondit  «  qu^elle  ne  reconnaîtrait  jamais  l'indépendance  des 
colonies  espagnoles,  tant  que  Sa  Majesté  catholiqtie  n'aurait 
pas  librement  et  formellement  renoncé  aux  droits  de  souve- 
raineté qu'elle  avait  jusqu'ici  exercés  sur  ces  provinces,  b  La 
Prusse  déclara  qu'elle  éprouverait  une  grande  répugnance  i 
déroger,  même  pour  un  jour,  au  principe  de  justice  et  de 
conservation  qui  formait  le  lien  de  l'alliance.  La  Russie  re- 
fusa de  prendre  aucune  détermination,  et  se  borna  à  faire 
des  vœux  pour  la  pacification  de  TEspagne  avec  ses  colonies. 
La  France,  enfin,  répondit  par  une  note  verbale,  dont  M.  de 
Chateaubriand  était  Fauteur,  et  qui  louvoyait  assez  habite- 
ment  entre  le  droit  et  le  fait,  entre  le  principe  toujours  sacré 
de  la  légitimité  et  les  nécessités  quelquefois  impérieuses  de 
la  politique.  En  lisant  cette  note  avec  attention,  il  était  aisé 
de  voir  que  si,  dans  un  temps  donné,  l'Espagne  ne  parvenait 
pas  à  soumettre  ses  colonies  ou  à  s'arranger  avec  elles,  h 
France  ne  laisserait  pas  à  TAngleterre  les  avantages  d'une 
reconnaissance  devenue  inévitable. 

Â  la  suite  de  cette  lecture,  un  vif  débat  «'éleva  entre  les 
ministres  des  trois  cours  absolues  et  le  duc  de  Wellington 
qui,  en  définitive,  déposa  et  fit  insérer  au  protocole  un  écrit 
par  lequel  il  réservait  tous  les  droits  de  son  gouvernement. 
Dans  ce  débat,  M.  de  Metternich  avait  été  un  des  plus  ardents 
à  maintenir  les  droits  de  l'Espagne  sur  ses  colonies,  et  ce  ne 
fut  pas  sans  quelque  surprise  que,  deux  jours  après,  on  le 
vit  demander  au  congrès  d'admettre  officiellement,  à  titre  de 
plénipotentiaire,  un  envoyé  brésilien,  et  proposer  qu  il  fitt,,^ 
ouvert,  à  Londres,  une  conférence  à  l'effet  d'examiner 
qu'il  y  avait  à  faire  par  rapport  au  Brésil.  C'était  de  sa 
une  étrange  inconséquence,  et  le  duc  de  Wellington  le 
remarquer.  Mais  qu'importait  à  M.  de  Metternich  ?  Cet 
aussi  une  inconséquence  de  séparer,  comme  on  l'avait  fa 
la  révolution  portugaise  de  la  révolution  espagnole,  et  de 
nager  l'une,  quand  on  fulminait  contre  l'autre.  Mais  on  cc^  *> 
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naissait  le  lien  qui  existait  entre  l'Angleterre  et  le  Portugal, 
et  on  ne  voulait  pas,  pour  l'amour  de  la  logique,  se  brouiller 
tout  à  fait  avec  le  gouvernement  anglais.  En  répondant  d'ail- 
leurs au  duc  de  Wellington,  qu'entre  les  colonies  espagnoles 
et  le  Brésil,  il  y  avait  cette  différence  que  les  unes  s'étaient 
constituées  en  républiques,  tandis  que  Tautre  tendait  à  se 
constituer  en  monarchie,  M.  deMetternich  avait  trouvé  un  ar- 
gument qui  allait  au  cœur  des  hautes  puissances.  Néanmoins, 
le  congrès  ne  partagea  pas  son  avis,  et  l'envoyé  du  Brésil, 
comme   le  comte  d'Espagne,  représentant  de  la   régence 
espagnole,  put  séjourner  à  Vérone,  mais  sans  être  admis  offi- 
eiellement. 

Dn  mémoire  du  duc  de  Wellington,  sur  la  traite  des  nègres, 
domia  enfin  lieu  à  une  longue  discussion,  et  provoqua  un 
contre-mémoire  dans  lequel  M.  de  Chateaubriand,  tout  en  ex- 
primant la  plus  forte  indignation  contre  un  commerce  a  éga- 
lianent  réprouvé  de  Dieu  et  des  hommes,  »  repoussait  avec 
dignité  certaines  insinuations  contre  la  France,  et  refusait 
d'adopter  quelques-uns  des  moyens  proposés  par  le  duc  de 
Wellington,  celui  notamment  qui,  depuis,  a  fait  tant  de  bruit 
•^us  le  nom  de  droit  de  visite.  En  définitive,  le  congrès 
^opta  une  résolution  par  laquelle  les  puissances  promettaient 
«  de  se  livrer  avec  empressement  à  Texamcn  des  mesures 
cooipatibles  avec  leurs  droits  et  avec  les  intérêts  de  leurs 
^jets,  pour  amener  un  résultat  constatant  aux  yeux  du 
^nde  la  sincérité  de  leurs  vœux  et  de  leurs  efforts  en 
i^veur  d  une  cause  digne  de  leur  sollicitude  commune.  » 

Pendant  que  le  congrès  se  livrait  à  l'examen  de  toutes  ces 
attestions,  il  en  était  sans  cesse  distrait  par  des  incidents  rela- 
ttfs  àla  grande  affaire  du  jour,  à  celle  qui  était  devenue  l'objet 
Pï'esque  unique  de  ses  préoccupations.  Un  jour,  il  recevait  d'Es- 
P^gne  les  nouvelles  les  plus  alarmantes,  et  il  apprenait,  non 
*^ns  inquiétude,  les  efforts  faits  à  Madrid  et  à  Lisbonne,  pour 
^ï^tr  la  cause  des  deux  révolutions.  Un  autre  jour,  la  nouvelle 
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de  la  débâcle  de  rinsurrcction  royaliste  tombait  à  Fimpro — 
viste  au  milieu  des  illusions  de  l'emprunt  Ouvrard  et  forçaiflt 
cet  étrange  personnage  à  partir  précipitamment  pour  Paris  ^ 
avec  des  lettres  de  M.  de  Metlernich  et  de  M.  de  Nesselrodfls 
pour  M.  de  Vincent  et  pour  M.  Pozzo  di  Borgo.  Puis  lesplèni'-' 
potentiaires  français  donnaient  communication  de  la  note 
M.  de  Villèle  venait  de  passera  Londres,  au  sujet  du  pritendi 
traité  d'alliance  de  l'Angleterre  avec  TEspagne,  et  cette  iwt* 
où  la  France  paraissait  mettre  le  marché  à  la  main  à  TAnglt 
terre,  excitait  dans  le  congrès  d'assez  vives  appréhensions. 
Le  duc  de  Wellington  était  déjà  parti,  et  M.  de  Mettemich^ 
tout  en  niant  que  l'Angleterre  fût  capable  d'une  telle  infetnie, 
s'empressa  de  lui  envoyer  un  courrier  à  Milan.  Le  duc  de 
Wellington,  dans  sa  réponse,  se  montra  fort  offensé  des 
soupçons  élevés  contre  son  gouvernement,  et  M.  de  Metter^ 
nich,  rassuré,  trouva  la  note  de  la  France  aussi  mauvaise 
qu'il  l'avait  d'abord  trouvée  convenable.  «  Il  parait,  dit-il  aux 
ministres  français,  que  vous  faites  faire  vos  affaires  par  des 
sous-lieutenants  de  hussards.  »  L'empereur  de  Russie,  luî- 
méme,  trouvait  la  note  trop  vive,  et  il  le  dit  à  M.  de  la 
ronnays,  mais  en  exprimant  Tespoir  que  M.  Canning 
pondrait  avec  modération,  et  que  l'affaire  n'irait  pas  pl^i^ 
loin. 

M.  de  Montmorency  avait  quitté  Vérone  le  22  novembre  &*? 
peu  de  jours  après  son  départ,  M.  de  Chateaubriand,  pr^?^' 
voyant  une  crise  ministérielle,  répétait  à  M.  de  Villèle  q  tJ^ 
son  parti  était  pris,  et  qu'il  était  résolu  à  le  suivre  dans  1^ 
bonne  et  dans  la  mauvaise  fortune.  «  Si  vous  restez,  di^ait-i^l'' 
je  reste;  si  vous  sortez,  je  sors.  »  Au  premier  moment,  poi» 
tant,  rien  ne  parut  annoncer  une  rupture  prochaine  ent 
M.  de  Villèle  et  M.  de  Montmorency.  On  ne  connaissaitpas  e: 
core  à  Paris  le  texte  des  instructions  et  des  dépêches  prép- 
rées  à  Vérone  ;  mais  on  connaissait  le  traité  par  lequel  h 
puissances  alliées  s'engageaient  éventuellement  à  prêter  lei 
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cowMsiaors  à  la  France,  et  le  roi,  ainsi  que  les  ministres,  en 
étAit.    sattifiift^  Dnn  autre  côté,  on  savait  que  le  parti  des 

attendait  avec  impatience  le  retour  de  M.  de  Monl«- 

,  et  on  tenait  à  empêcher  qu'il  ne  se  mit  à  la  tète  de 

purti.  li  avait  donc  été  résolu,  entre  le  roi  et  M.  de  Villèle, 

cp^ùë marque  éclatante  de  a(atisfaction  lui  serait  donnée,  et, 

en  effet,  le  lendemain  même  de  son  arrivée,  le  l""'  décembre; 

le   Moniteur  annonçait  que  le  titre  de  duc  lui  était  conféré. 

G^  jour4à  même,  M.  de  Montmorency  donnait  connaissance  au 

r^^nseil  de  la  note  comminatoire  qu'il  avait  rédigée  à  Vérone, 

de  concert  avec  les  puissances  alliées,  et  la  lutte  commençait. 

V.  de  Villèle  ne  se  refusait  pas  à  adresser  aussi  une  note  à 

Madrid,  mais  il  voulait  qu'elle  fût  beaucoup  moins  mena» 

Çaiite,  et  surtout  que  l'ambassadeur  français  n'eût  pas, 

<^otnme  les  autres  ambassadeurs,  Tordre  de  se  retirer.  M.  de 

Montmorency  défendait  sa  note,  et  soutenait  qu'il  était  en* 

ff^gi  d'honneur  envers  les  trois  puissances;  à  quoi  M.  de 

^■Uèle,  appuyé  sur  toute  sa  correspondance,  répondait  qu'il 

•^^^il  toujours  réservé  l'approbation  de  son  gouvernement,  et 

4^^,  par  conséquent,  ce  prétendu  engagement  n'existait  pas. 

"î^ntôt  la  discussion  s'anima  et,  comme  cela  était  inévitable, 

'*  di  transpira  quelque  chose  au  dehors. 

I^  situation  du  parti  royaliste  était  alors  compliquée,  et  la 

^^^tîon  extérieure  n'était  pas  la  seule  qui  tendît  à  le  diviser. 

a  vu  que,  pendant  le  cours  de  la  dernière  session,  un  petit 

pe  de  dissidents  s'était  formé  sur  les  plus  hauts  bancs 

Côté  droit,  et  qu'il  avait  plus  d'une  fois  harcelé  le  minis* 

^^^.  Depuis  ce  moment,  M.  de-  Chateaubriand  qui  recevait 

^^tes  les  confidences  royalistes,  n'avait  cessé  de  supplier 

^  -  de  Villèle  de  mettre  fin  à  ces  tracasseries,  en  rendant  à 

^*  de  Vitrolles  son  ministère  d'État,  en  plaçant  M.  Delalot, 

"•de  Bouville,  M.  de  la  Bourdonnaie  même,  si  cela  était 

^^^^^ible.  «  Les  lettres  que  je  reçois,  écrivait-il,  le  30  novem- 

^^, m'inquiètent  un  peu.  Jetez  de  l'eau  sur  le  feu.  Placez  nos 
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amis  :  tout  finim.  Quand  les  afTaires  du  dehors  sont  si  impor- 
tantes, n'allez  pas  y  faire  intenenir  les  tracasseries  de  Tinté- 
rieur.  »  M.  de  Yillèle  ne  demandait  pas  mieux  que  d'augmen- 
ter le  nombre  de  ses  adhérents;  mais  cela  lui  paraissait  moins 
facile  qu'à  M.  de  Chateaubriand,  et,  depuis  la  fin  de  la  session^ 
un  seul  député  royaliste,  M.  Cornet  d'Incourt,  nommé  di- 
recteur de  l'administration  des  contributions  directes,  avait 
été  adjoint  au  ministère. 

Les*  ambitions  déçues  venaient  donc  en  aide  à  Pexaltation 
royaliste,  et,  dans  la  lutte  qui  s'engageait  entre  M.  de  Vill^e 
et  M.  de  Montmorency,  celui-ci  avait  en  sa  favenr,  non-seule- 
ment ceux  que  la  haine  de  la  révolution  enflammait,  mais 
encore  ceux  qui  se  plaignaient  d'avoir  été  oubliés  dans  la 
distribution   des   faveurs   ministérielles.  Si    ces.  derniers 
n'étaient  pas  les  plus  nombreux ,  ils  étaient  certainement 
les  plus  actifs,  les  plus  bruyants,  ceux  qui  déclamaient  le  plus 
violemment  contre  les  hésitations  du  président  du  conseil  ; 
ceux  qui,  dans  les  antichambres  du  roi  et  de  Monsieur,  cher- 
chaient le  plus  à  lui  nuire.  A  vrai  dire,  parmi  les  journaux 
royalistes  non  officiels,  un  seul,  le  Journal  des  DébatSj  restait 
fidèle  à  la  politique  modérée  de  M.  de  Yillèle.  La  Gazette  de 
France j  à  laquelle  M.  Achille  de  Jouffroy  adressait  de  longues 
lettres  écrites  i\  Vérone,  dans  le  cabinet  de  M.  de  Gentz,  sa 
prononçait  violemment  pour  la  guerre  et  là  déclarait  inévi- 
table. La  Quotidienne,  sous  la  direction  de  M.  Michaud,  se 
réjouissait  de  ce  que  la  politique  des  fanatiques  eût  triomphé 
à  Vérone,  et  ne  paraissait  pas  douter  qu'elle  ne  triomphai  à 
Paris.  Quont  au  Drapeau-Blanc,  il  venait  de  subir  une  peiil^ 
révolution  intérieure  assez  singulière.  Depuis  quelques  moî^» 
on  remarquait  qu'il  n'avait  plus  pourdirecleurM.Martainvill^^ 
mais  M.  Saignes,  et  que,  toujours  aussi  injurieux  pour  l'oppo^*' 
tion  libérale,  il  était  devenu  plus  indulgent  pour  la  porti^^ 
modérée  du  ministère.  Vers  le  milieu  de  novembre,  desletL 
échangées  entre  M.  Dentu,  éditeur  du  journal,  et  M.  Marta 
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^|lle,  apprirent  au  public  que  la  guerre  avait  éclaté  entre  Tan- 
ctennc  et  la  npuvelle  rédaction,  et  que  l'on  s'adressait  mutuel- 
l^tïienl  des  reproches  fort  injurieux .  M .  Martainville  l'emporta , 
^*^fin,  et  rentra  triomphant  au  Dt'apean-BlanCj  avec  Tappui  de 
*M.(Ie  Lamennais,  de  Saint-Viclor,  de  Haller,  O'Mahony,  Sar- 
'^  n,  et  son  premier  acte  fut  de  protester  contre  les  vacillations 
'^  ministère,  «  qui  voulait  se  réserver  la  faculté  de  tenir  la 
/^Orle  ouverte  ou  fermée,  »  et  qui  refusait  de  comprendre  que 
n'était  pas  contre  l'Espagne,  mais  pour  l'Espagne  que  la 
ice  était  appelée  à  prendre  les  armes.  Il  ne  suffisait  point, 
<l*alleurs,  d'abattre  la  révolution  espagnole  ;  il  fallait  encore 
n&lablir  en  Europe  un  ordre  fondé  sur  l'unité  de  principes  et 
A^  foi.  A  ce  point  de  vue,  la  Sainte-Alliance  elle-même  man- 
(|mmait  de  base.  «  Quel  est,  demandait  M.  de  Lamennais,  le 
ahxistianisme  sur  lequel  repose  la  Sainte-Alliance?  I^  réu- 
mmon  de  plusieurs  sectes  qui  n'ont  ni  la  môme  foi  ni  le  même 
ctBcf.  Donc,  ou  la  Sainte-Alliance  n'a  aucune  base,  ou  elle 
smsppose  que  toutes  ces  sectes  professent  également  le  chris- 
fis^nisme.  Dans  le  premier  cas,  il  n*y  a  point  d'alliance;  dans  le 
second,  elle  repose  sur  l'indifférence  des  religions.  » 

I« langage  de  la  Foudre  était  plus  vif  encore;  dans  chaque 
i^uméro,  elle  accablait  d'outrages  le  parti  politique  <c  qui  avait 
^  turpitude  de  négocier  pour  faire  adopter,  à  Madrid,  une 
Charte  à  l'anglaise,  »  et  le  ministre,  «  à  tactique  souterraine, 
V^  déshonorait  la  France.ct  la  livrait,  ainsi  que  l'Europe,  aux 
^^olutionnaires  et  aux  régicides.  » 

^  son  côté,  le  Constitutionnel  reprochait  aussi  au  minis- 
^^  ses  incertitudes,  et  le  Courrier ^  dans  une  suite  d'excel- 
lents articles  écrits  par  M.  Mignel,  faisait  ressortir  avec  beau- 
^^P  de  force  l'injustice  et  les  dangers  de  la  guérie.  Mais 
^n'était  pas  là  un  secours  pour  M.  de  Yillèle  que  les  roya- 
"stes  extrêmes  accusaient  déjà  de  pactiser  avec  les  libé- 

^î)  à  Paris,  on  attendait  avec  impatience  le  résultat  des 
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délibérations  du  congrès  de  Vérone,  à  Madrid,  l'anxiété  était 
bien  plus  vive  encore.  Comme  il  arrive  toujours,  les  exaltés 
manifestaient  une  grande  confiance  et  menaçaient  le  gou- 
vernement français*de  terribles  représailles,  s'il  osait  atten- 
ter à  l'indépendance  nationale;  mais  les  modérés  et  le  minis- 
tère lui-même  ne  se  faisaient  pas  illusion,  et  invoquaient 
Tassistance  de  TAngleterre.  En  réponse  à  la  note  qui  hû 
avait  été  transmise,  M.  Canning  avait  nié  formellement  qu'il 
fût  question  d*un  traité  d  alliance  et  de  commerce  entre 
TAngleterre  et  l'Espagne  ;  mais  il  n'avait  pas  nié  que  TAn- 
gloterre  n'eût  quelques   indemnités  à   réclamer,  et  que 
sir  William  A'Court  ne  s'en  occupât  sérieusement.  Enfin,  fe 
ministre  des  affaires  étrangères,  M.  Évariste  San^Higuel, 
avait  adressé,  le  15  novembre,   une   dépèche  au  ministre 
espagnol,  à  Londres,  dans  laquelle,  tout  en  l'emerciant  le 
cabinet  anglais  du  respect  qu'il  témoignait  pour  Tindépen- 
dance  de  la  nation  espagnole  et  pour  les  institutions  poli- 
tiques qu'elle  s'était  données,  il  le  priait  de  faire  davantage, 
et  d'agir  en  faveur  de  l'Espagne  auprès  de  ceux  qui  voulaient 
lui  déclarer  la  plus  injuste  des  guerres.  Tous  les  nuages 
n'étaient  donc  pas  dissipés  par  la  réponse  de  M.  Canning,  et 
M.  deMarcellus,  alors  chargé  d'affaires  à  Londres,  allait  jus- 
qu'à y  voir  une  défaite. 

Dans  cette  situation,  M.  de  Villèle  crut  pouvoir  adopter 
un  terme  moyen,  et  le  5  novembre,  de  l'aveu  du  conseil,  il 
adressa  aux  plénipotentiaires  français,  à  Vérone,  Tordre  dfe 
demander  que  l'envoi  des  instructions  et  des  notes  fût  indé- 
finiment différé.  La  position,  disait-il,  est  changée  par 
Tattitude  nouvelle  de  rAnglelerre,  par  la  dispersioti  com- 
plète de  l'armée  de  la  Foi,  et  aussi,  «  par  rexpérience  faîte 
sur  nos  fonds,  sur  notre  commerce  maritime,  sur  notre  indus- 
trie. »  L'envoi  immédiat  des  notes  était  donc  tout  à  fait  inop- 
portun, et  ne  pouvait  servir  que  les  pi*ojets  secrets  de  l'An- 
gleterre et  ceux  des  meneurs  UbèrauXi  «  D^un  atitre  côté^ 
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ajoutaît-il,  il  serait  affreux  pour  nous,  et  nous  ne  saurions 
nous  y  résoudre,  de  nous  séparer  de  l'empereur  de  Russie,  de 
r Autriche  et  de  la  Prusse  pour  imiter  qui?  la  seule  puissance 
dont  nous  avons  tant  déraison  de  nous  méfier,  l'Angleterre.  » 
Il  suppliait  donc  M.  de  Chateaubriand  de  faire  tous  ses 
efforts  pour  éviter  un  tel  malheur,  et  pour  obtenir,  au 
moins,  que  la  grave  mesure  de  retirer  les  ambassadeurs  fût 
remise  à  la  décision  du  corps  diplomatique  réuni,  à  Paris,  et 
du  ministre  des  affabes  étrangères.  Il  reconnai3sait,  d'ail- 
leurs, que  ceux  dont lopinion  ne  serait  pas  suivie,  dans  une 
affaire  aussi  grave,  ne  pourraient  utilement  la  diriger  ;  mais 
il  voulait  espérer  encore  que  les  puissances  alliées  ne  persis- 
teraient pas  dans  une  détermination  qui  pouvait  compro- 
mettre le  salut  de  la  France. 

€est  le  H  décembre,  que  le  courrier,  porleur  de  cette 
dépêche,  arriva  à  Vérone.  Peu  de  jours  auparavanf,  M.  de  la 
Ferronnays  avait  été  reçu  par  lempereur  de  Russie  à  qui  il 
s'était  efforcé  de  prouver  que  Ton  accusait  à  lort  le  gouverne* 
ment  français  d'incertitude  et  d'hésitation.  En  supposant, 
d'ailleurs,  que  cette  hésitation  existât,  avait  ajouté  M.  de  la 
Ferronnays,  ne  serait-elle  pas  assez  naturelle,  en  présence  de 
l'attitude  prise  récemment  par  l'Angleterre?  Jusqu'à  ce  mo- 
ment, en  effet,  rien  ne  garantissait  que,  dans  le  cas  où  cette 
puissance  voudrait  soutenir  l'Espagne,  elle  aurait  à  com- 
battre les  alHés  de  la  France.  A  cette  insinuation,  l'empereur 
s'était  hâté  de  répondre  que,  pour  sa  pari,  il  n'hésitersrit  pas, 
et  qu'il  était  prêt  à  signer  l'engagement  formel  de  regarder 
coname  les  ennemis  de  la  Russie^  tous  ceux  qui,  dans  cette 
circonstance,  seraient  les  ennemis  de  la  France  ;  mais  il  ne 
croyait  pas  que  les  choses  en  vinssent  à  cette  extrémité.  Si 
M.  Canning  n'entendait  rien  à  la  partie  morale  de  la  politique, 
il  était  retenu  par  l'opinion  publique,  qui  jamais  ne  lui  per- 
mettrait de  soutenir  ouvertement  une  cause  révolutionnaire* 
Quant  à  la  France,  l'empereur  regrettait  qu'elle  ne  se  fût  pas 
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présentée  au  congrès,  en  disant  hautement  qu'elle  allait  atta- 
quer ù  main  armée  un  ordre  de  choses  menaçant  pour  elle, 
pour  TEurope,  et  qu'elle  demandait  à  ses  alliés  de  se  tenir 
prêts  à  la  soutenir.  Mais,  si  Ton  n'avait  pas  reconnu,  dès  le 
début,  que  la  guerre  était  inévitable,  tout  le  monde  le  recon- 
naissait maintenant,  même  T  Autriche,  et  tout  faisait  espérer 
un  heureux  dénoûment. 

Après  cette  conversation,  transmise  a  Paris,  par  H.  de  la 
Ferronnays,  avec  l'approbation  de  l'empereur,  on  peut  juger 
de  reflet  que  produisit,  à  Vérone,  la  demande  d'un  nouvel 
ajournement.  M.  de  Mctternich  en  fut,  au  fond,  fort  satisfait,  ' 
et  il  engagea  M.  do  Chateaubriand  à  partir  sur-le-champ  pour 
Paris,  afin  d'appuyer  M.  de  Villùlc  contre  M.  de  Montmo- 
rency; mais,  comme  il  fallait  s'y  attendre,  l'empereur  de 
Russie  fut  vivement  irrité.  Pour  prouver  que  ce  sentiment 
n'était  pas  le  sien  seulement,  mais  celui  de  l'Alliance, 
il  montra  même  à  M.  de  la  Ferronnays  un  billet,  écrit  delà 
main  de  M.  de  Metlernich,  où  on  lisait  ces  propres  paroles  : 
«  Votre  Majesté  verra  dans  cette  démarche  une  nouvelle 
preuve  de  la  faiblesse  et  de  l'incertitude  si  souvent  recon- 
nues du  gouvernement  français  ;  mais  quelles  que  soient  les 
hésitations  de  ce  gouvernement,  elles  ne  doivent  pas  nous  arrê- 
ter. »  M.  de  Metternich  cx)ntinuait  donc  son  double  jeu,  et, 
chose  singulière,  toujoui^s  avec  succès. 

Conformément  aux  instructions  qu'il  avait  reçues,  M.  de 
Chateaubriand  vil  aussi  l'empereur  de  Russie.  A  son  arrivée 
à  Vérone,  celui-ci  l'avait  traité  poliment,  bien  que  d'une 
manière  réservée.  «  II  était  un  peu  sourd,  dit  M.  de  Chateau- 
briand, dans  son  Histoire  du  congrès  de  Vérone;  nous  n'ai- 
mons pas  à  parler  haut,  et  notre  indifl'érence  pour  les  princes 
est  si  grande  que  nous  ne  nous  étions  pas  même  douté  de  la 
froideur  de  l'homme  dont  tout  le  monde  mendiait  un  regard. 
—  Mais,  ajoute-l-il,  M.  de  Montmorency  ayant  quitté  Vérone, 
Alexandre  nous  envoya  chercher  ;  nous  ne  nous  fûmes  pas 
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plutôt  VUS,  face  à  face,  un  quart  d'heure,  que  nous  nous 
plûmes.  »  La  conversation,  entre  les  deux  nouveaux  amis,  eut 
donc  lieu  sur  le  pied  d'une  grande  familiarité,  et,  d'après  le 
compte  que  M.  de  Chateaubriand  en  a  rendu  lui-même,  ce  fut 
M.  de  Montmorency,  plus  que  M.  de  Villële,  qui  parla  par  sa 
bouche.  En  réponse  à  une  question  de  Tempereur,  il  émit 
en  efTet  cette  idée  que  la  France  devait,  le  plus  tôt  possible, 
remonter  par  elle-même  au  rang  dont  l'avaient  fait  descendre 
les  traités  de  Vienne,  a  Nous  ne  savons,  dit-il,  si  l'empe- 
reur nous  comprit  ;  mais  il  sourit  noblement  à  la  réponse, 
par  laquelle  nous  refusions  ses  secours  et  demandions  la 
guerre.  » 

^entretien  roula,  d'ailleurs,  sur  les  dangers  que  les  doc- 
trines révolutionnaires  faisaient  courir  à  l'Europe,  et  l'em- 
pereur répéta  pour  la  vingtième  fois,  depuis  l'ouverture  du 
congrès,  qu'il  ne  pouvait  plus  y  avoir  de  politique  anglaise, 
française,  russe,  autrichienne,  prussienne,  mais  une  poli- 
tique générale  qui,  pour  le  salut  de  tous,  devait  être  admise 
en  commun  par  les  peuples  et  les  rois.  11  avait  lui-même  re- 
fusé de  soutenir  la  Grèce  contre  la  Turquie,  bien  qu'il  y  fût 
poussé  par  Tintérêt  de  ses  peuples  et  par  Topinion  de  son 
pays  ;  mais  il  avait  cru  remarquer,  dans  les  troubles  du 
Péloponnèse,  le  signe  révolutionnaire,  et  il  s'était  abstenu. 

Le  10  décembre,  M.  de  Villèle  avait  adressé  à  M.  de  Cha- 
teaubriand une  lettre  plus  pressante  encore  que  la  première, 
sur  l'inopportunité  des  notes  et  sur  le  danger  d'y  donner 
suite.  «  J'espère,  disait-il,  que  ce  que  votre  bon  esprit  avait 
pressenti  lui-même,  vous  l'avez  fait  valoir  avec  force  auprès 
des  souverains,  lorsque  vous  aurez  su  qu'on  l'adoptait  ici 
comme  ligne  de  conduite.  »  Mais,  dès  le  12,  les  puissances 
avaient  résolu  de  n'avoir  point  égard  à  la  demande  de  la 
France;  seulement,  elles  consentaient,  si  la  France  le  dési- 
rait, à  lui  accorder  un  délai  de  quinze  jours.  Le  lendemain 

donc,  avant  d'avoir  reçu  la  lettre  du  10,  M.  de  Chalcaubriand 
▼II.  1 4 
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partait  pour  Paris,  où  il  allait  porter  le  dernier  mot  des  puis- 
sances, a  M.  de  Melternich,  a-t-il  écrit  dans  le  Congrès  de  Vé- 
rone^ nous  vit  nous  éloigner  avec  joie,  comme  un  messager 
de  paix;  notre  visage  et  notre  langage  sont  bien  trompeurs, 
ou  la  perspicacité  de  Tarchichancelier  n'est  pas  telle  qu'on  la 
suppose.  »  En  annonçant  d'ailleurs  son  départ  à  M.  de  Villèle, 
il  évita  de  se  prononcer  nettement,  et  il  se  borna  à  exprimer 
Topinion  que  la  France  pouvait  faire  partir  une  note  commi- 
natoire à  la  fois  et  conciliatrice,  en  même  temps  que  celle  des 
alliés,  et  donner  Tordre  à  son  ambassadeur  de  rester  un  mo- 
ment après  la  retraite  des  autres  ambassadeurs,  a  Peut-être, 
disait  M.  de  Chateaubriand,  est-ce  un  moyen  d'arracher  à 
l'Angleterre  le  rôle  qu'elle  se  propose  de  jouer,  celui  de 
médiateur.  —  Le  p«ince  de  Metternich,  ajoutait-il,  a  saisi 
cette  idée,  que  j'ai  suggérée.  »  Au  même  instant,  si  Ton  en 
croit  M.  Bois-le-Comte,  le  même  prince  deMetternicIi  écrivait 
confîdentiellemenl  à  M.  de  Montmorency,  a  pour  lui  rappeler 
les  engagements  personnels  qu'il  avait  pris,  et  pour  le  presser 
de  s'y  conformer.  »  En  retour,  il  promettait  de  retrancher 
des  instructions  ostensibles  qui  devaient  être  envoyées  à 
M.  Brunetti,  ministre  autrichien,  à  Madrid,  le  pai^graphe 
qui  rappelait  le  temps  où  l'Espagne  florissait,  sous  la  domi- 
nation des  princes  de  la  maison  d'Autriche  ;  mais,  sa  lettre  à 
peine  partie,  M.  de  Metternich  ne  pensa  plus  à  sa  promesse, 
et  le  paragraphe  fut  maintenu. 

L'œuvre  du  congrfe  était  terminée.  Néanmoins,  avant  qu'il 
se  séparât,  M.  de  Metternich,  à  propos  d'une  demande  d'extra- 
dition, adressée  par  le  Piémont  à  la  Suisse,  trouva  encore  le 
moyen  de  faire  inti  oduire  dans  le  procès-verbal  un  principe 
'odieux,  le  principe  «  que  tout  État  Européen,  jugeant  sa 
tranquillité  compromise  par  le  séjour  que  des  individus,  con- 
damnés et  bannis  pour  délits  politiques,  feraient  dans  d'autres 
Etats,  serait  en  droit  de  demander  aux  puissances  alliées 
l'extradition  ou  l'éloignement  de  ces  individus.  »  Dans  la  pré* 
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ipitation  delà  dernière  séance,  les  minisires  français  n^aper- 
curent  point  la  gravité  d'une  telle  résolution  et  la  laissèrent 
passer  sans  observation.  Entin,  le  14,  les  dernières  signa- 
tures étant  apposées,  le  congrès  se  sépara,  après  avoir  donné 
son  approbation  à  une  circulaire  destinée  à  éclairer  TEurope 
sur  l'esprit  et  la  portée  de  ses  délibérations.  Dans  cette  cir- 
culaire, rédigée  par  M.  deGentz  et  signée  par  les  ministres  des 
trois  cours  absolues,  il  était  clairement  établi  que  les  na- 
tions  européennes   étaient  solidaires,   et   que  les  peuples 
n'avaient  pas  le  droit  de  sç  donner  de  nouvelles  institutions, 
même  du  consentement  de  leurs  rois,  si  les  hauts  et  puissants 
monarques  regardaient  ces  institutions  comme  funestes  et 
propres  à  ei^tretenir  une  fermentation  générale.  C'était  le 
principe  de  la  Sainte-Alliance,  tel  que  Tempercur  Alexandre 
le  comprenait  et  le  soutenait  depuis  plusieurs  années.  Il  y 
avait  pourtant  cette,  différence,  qu'à  Laybach  encore,  on  vou- 
lait bien  conseiller  aux  souverains  de  satisfaire,  jusqu'à  un 
certain  point,  aux  nouveaux  besoins  de  leurs  peuples,  tandis 
qu'à  Vérone,  un  tel  conseil  eût  paru  révolutionnaire.  Au 
commencement  du  congrès,  M.  de  Metternich  avait  remis  à 
la  Prusse  et  à  la  Russie  un  mémoire  confidentiel,  dans  lequel, 
accusant  le  roi  Ferdinand  d'avoir  tenu  une  conduite  absurde 
avant  la  révolution,  il  déclarait  qu'on  ne  pouvait  songer  à 
rétablir,  dans  ce  royaume,  l'ancien  ordre  de  choses.  A  la  fin 
du  congrès,  bien  que  M.  Brunetti  eût,   à  plusieurs  reprises, 
insisté  dans  ses  dépèches  sur  la  nécessité  de  faire  à  la  na- 
tion espagnole  plusieurs  concessions  libérales,  M.  de  Metter- 
nich, au  contraire,  recommandait  aux  plénipotentiaires  de 
détruire,  en  Espagne,  jusqu'à  la  dernière  trace  de  ce  que  la 
révolution  avait  fondé,  et  de  bien  répéter  aux  Espagnols  que 
ce  qu'il  y  avait  de  plus  fatal  pour  un  peuple,  c'était  de  vou- 
loir implanter  chez  lui  des  institutions  étrangères. 

A  vrai  dire,  ce  dernier  langage  était  plus  conforme  que  le 
premier  aux  opinions  personnelles  de  M.  de  Metternich,  et 
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quand  il  en  tenait  un  autre,  c'était  dans  le  désir  d  éviter  la 
guerre.  Maintenant  qu*elle  paraissait  inévitable,  il  revenait  à 
ses  idées  de  Laybach,  et,  pour  cette  fois,  Tempereur  Alexandre 
n'était  nullement  tenté  de  le  contredire.  Ce  fut  donc  sans  op- 
position aucune  que  le  congrès  termina  ses  travaux,  par  ua 
manifeste  belliqueux  et  absolutiste  que  la  France  n'avait  pas 
signé,  mais  dont  Tapplication  semblait,  aux  yeux  de  tous^ 
lui  être  confiée.  Ce  n'était  certes  pas  la  situation  que  le  gon^ 
vernement  français  avait  rêvée. 

Pendant  que  Ton  attendait,  à  Paris,  la  dernière  réponse  d^ 
Vérone,  Tagitation  publique  augmentait,  et  la  querelle  entn^ 
les  deux  fractions  du  parti  royaliste  s'envenimait  de  plius 
en  plus.  Instruit  de  la  démarche  pacifique  qui  venait  d'étn^ 
faite  par  M.  de  Yillèle,  le  Journal  des  Débats  avait  publiée 
le  8  décembre,  un  article  plus  vif  encore  que  les  précédents  9 
sur  les  dangers  et  les  difficiiltés  d'une  guerre  qui,  disait-il  9 
c(  devait  ouvrir  une  série  de  chances  qu'aucune  prudeno^ 
humaine  ne  pouvait  calculer  d'avance.  »  Le  lendemain,  c&  ^ 
article  était  encore  reproduit  par  le  Moniteur^  à  la  grande 
indignation  des  autres  journaux  royalistes.  Il  n'y  avait  pas  ^ 
disait  la  Quotidienne  ,  dans  le  nouveau  manifeste  du  Joumm^^ 
des  Débats j  une  seule  ligne  que  les  amis  de  l'usurpation  mili  — 
taire  n'eussent  pu  opposer,  en  1813  et  1814,  aux  volontfc^ 
des  puissances  liguées  contre  Bonaparte.  Au  même  moment- -a 
M.  Martainvillc  injuriait,  dans  le  Drapeau-Blanc^  lespoUliqiur^^ 
qui   songeaient  encore  à  des   négociations  ignominieusr^^^ 
«  avec  les  tigres  déchaînés  dont  l'Espagne  était  infestée.  »  te--^ 
dans  la  Foudre^  M.  Alphonse  de  Beauchamp  lançait  un  adi— ^ 
d'accusation  furibond  contre  M.  de  Villèle,  qui,  arrivé  parais*** 
intrigue  à  la  présidence  du  conseil,  venait  de  reculer  lâchiez 
ment  devant  le  monstre  de  la  révolution,  a  Ainsi,  disait-i      J» 
les  brigands  l'emportent,  et  la  France  est  déshonorée  par  «^■-'^ 
parti  qui  ne  rougit  pas  de  sa  félonie.  » 

Ce  n'est  pas  seulement  contre  M.  de  Villèle  que  s*exhala^6-J/ 


i 


CONGRÈS  DE  VÉRONE  —  1822  215 

la  colère  des  royalistes  exlrômes,  c'est  aussi  contre  l'inactivité 
du  congrès,  contre  les  tergiversations  des  souverains  qui  ne 
paraissaient  s'être  réunis,  à  Vérone,  que  pour  donner  le 
spectacle  de  leur  l^èreté  et  de  leur  impuissance.  Une  portion 
notable  du  parti  royaliste,  parmi  ceux-là  même  qui  restaient 
fidèles  à  M.  de  Yillèle,  partageait  ce  sentiment.  «  Ce  congrès 
«le  Vérone,  écrivait  M.  deBonald  à  M.  deMarcellus,  avec  ses 
fêtes  et  ses  opéras,  me  représente  un  peu  les  festins  de 
Babylone.  Ce  contraste  de  plaisirs  et  de  malheure,  cet  enfan- 
tillage jeté  à  travers  les  convulsions  sanglantes  des  peuples, 
au  milieu  de  si  grands  intérêts  et  de  si  déplorables  calamités, 
est  lui-même  une  calamité,  car  il  est,  à  mes  yeux,  un  grand 
scandale.  Deux  politiques  vont  partager  les  souverains,  leurs 
^bassadeurs  et  leurs  ministres  :  celle  des  monarchies  et  celle 
de  la  révolution  ;  la  politique  anglaise  et  la  politique  russe. 
Od  va  prendre,  tel  est  Tesprit  du  siècle,  un  milieu  entre  les 
deux.  Je  ne  vois  là  que  des  vanités  diplomatiques,  et  pas 
"we  conception   forte.  »  Et  M.  de  fionald  concluait  de  là, 
^flimeM.  de  Lamennais,  que  l'unité  de  foi  religieuse  pouvait 
^^le  sauver  l'Europe  et  le  monde. 

^pendant,  le  4  décembre,  }L  Pozzo  di  Borgo  était  arrivé 

*  *^^ris,  avec  la  mission  expresse  d'appuyer  M.  de  Montmo- 

^'^cy,  et,  le .  9,  le  duc  de  Wellington  y  arrivait,  à  son  tour, 

I**^  satisfait  du  rôle  qu'il  avait  joué  à  Vérone,  et  fort  résolu 

a  Seconder  les  vues  pacifiques  de  M.  de  Villèle.  Une  dépêche 

"®  Londres  l'attendait,  par  laquelle  M.  Canning,  se  fondapt 

^^  le  vif  désir  que  M.  de  Villèle  avait  toujours  exprimé  de 

^ï^server  la  paix,  le  chargeait  d'offrir  au  ministère  français 

^  naëdiation   de  l'Angleterre.  Au  moment  où  M.  Canning 

^tivail  cette  dépêche,  il  ignorait  la  démarche  que  M.  de  Vil- 

fefe  venait  de  faire,  à  Vérone,  pour  obtenir  un  ajournement, 

^  le  duc  de  Wellington,  avant  de  s'acquitter  de  sa  mission, 

<^nu  devoir  demander  de  nouveaux  ordres.  Ces  ordres  lui 

furent  aussitôt  transmis,  et,  le  17  décembre,  il  remettait  une 
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note  dans  laquelle,  après  avoir  félicité  M.  de  Villèle  du  délai 
apporté  à  Tenvoi  des  dépêches,  il  déclarait  «  que  le  roi  delà 
Grande-Bretagne  serait  prêt  à  accepter  rofiîce  de  médiateur 
entre  les  gouvernements  français  et  espagnol,  si  la  réponse 
attendue  de  Vérone  n'était  pas  telle  qu'elle  mit  fin  à  tout 
danger  de  guerre..  »  Puis,  cetle  note  remise,  il  vit,  à  plusieurs 
reprises,  le  roi,  les  ministres  et  quelques  hommes  influents 
du  parti  royaliste,  à  qui  il  s'efforça  de  démontrer  que  Ten- 
treprise  n'était  pas  aussi  facile  qu'ils  se  le  figuraient,  et  qu'il 
fallait  se  préparer  à  une  énergique  résistance. 

Le  duc  de  Wellington  était  bien  \u  du  roi  Louis  XVIII,  et  il 
n'eut  pas  de  peine  à  se  faire  écouter  de  lui.  Quant  aux  mi- 
nistres, il  y  avait  entre  eux  une  sorte  de  trêve,  et,  bien  que 
la  discussion  continuât,  chacun  réservait  ses  meilleurs  ali- 
ments pour  le  moment  décisif.  L'idée  que  la  réponse  de 
Vérone  serait  favorable,  et  que  la  paix  serait  maintenue, 
semblait  d'ailleurs  prévaloir,  ainsi  qu'on  en  pouvait  juger 
par  le  ton  chaque  jour  plus  assuré  du  Journal  des  DébaUj 
par  la  colère  chaque  jour  plus  grande  du  DrapeavrBlttnCj 
de  la  Quotidienne  et  de  la  Foudre.  <c  La  conservation  de  la  paix 
entre  la  France  et  l'Espagne  est  aujourd'hui  certaine,  di- 
sait le  Journal  d^s  Débats^  dans  son  numéro  du  18  décembre, 
el  les  petites  fractions  royalistes  qui  s'y  opposent,  jugeront 
sans  doute  convenable  de  ne  plus  pousser  des  cris  inutiles.  — 
L(î  Journal  des  Débats^  disait  le  Drapeau-Blanc^  a  promis  la 
paix;  on  aura  la  paix,  »  et  il  ajoutait  que  ce  serait  la  ruine  de 
la  Sainte-Alliance  et  le  Iriomphe  de  la  révolution.  «  Pas  de 
paix,  s'écriait  la  Quotidienne^  entre  la  vertu  et  le  crime, 
entre  l'honneur  et  l'infamie  !  »  el  elle  demandait  que  Carthtigey 
c'est-à-dire  la  révolution,  fût  détruite.  La  Foudre^  à  son  lour, 
confondait  dans  les  mêmes  imprécations  M.  de  Villèle,  ledufc 
de  Wellington,  le  congrès,  les  politiques j  enfin,  tous  les  gou- 
vernements d'origine  révolutionnaire  qu'on  appelait  rejjré- 
senlatifs  ou  constitutionnels.  A  toutes  ces  violences,  le  Con- 
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stitutionnd elle  CoMtnVr  opposaient  de  timidesencouragements 
au  ministère;  mais  ces  encouragements  même  devenaient, 
dans  le  parti  royaliste,  un  nouveau  grief  contre  M.  de  Villèle. 
Le  président  du  conseil  et  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
mécontents  l'un  de  l'autre,  s'adressaient,  d'ailleurs,  des  re- 
proches mutuels  sur  la  trop  grande  vivacité  de  leurs  journaux  '. 
respectifs.  Ainsi,  à  M.  de  Montmorency  qui  se  plaignait  de 
l'article  du  Journal  des  Débats^  M.  de  Villèle  répondait  qu'il 
trouvait,  en  effet,  cet  article  trop  positif  sur  une  question 
indécise.  <i  Mais,  disait-il,  lisez  la  Quotidienne^  et  surtout 
le  Drapeau-Blanc^  vous  y  trouverez  une  violente  contre- 
partie. »  Au  reste,  d'un  côté  comme  de  l'autre,  on  voyait 
avec  plaisir  approcher  le  jour  où  la  réponse  de  Vérone  arri- 
verait, et  où  le  cabinet  pourrait  enfin  délibérer  en  pleine 
connaissance  de  cause. 

Dans  la  lutte  qu'il  soutenait  en  faveur  dé  la  paix,  M.  de  Vil- 
lèle avait  en  sa  faveur  les  masses  industrielles  et  commer- 
çantes, le  parti  libéral  presque  entier,  et  la  portion  la  plus 
sage  du  parti  royaliste;  mais  il  avait  contre  lui  les  royalistes 
ardents,  la  plupart  des  ministres  étrangers  et  la  majorité  de  ses 
collègues.  Quant  à  la  cour,  elle  était,  comme  le  parti  royaliste 
lui-même,  profondément  divisée.  Louis  XVIII  inclinait  à  la 
paix,  le  comte  d* Artois  à  la  guerre,  madame  du  Cayla  et  ses 
amis  hésitaient  et  variaient.  Ainsi  qu'il  arrive  toujours, 
quand  un  ministère  est  à  la  veille  de  se  dissoudre,  des  intri- 
gues s'ourdissaient,  soit  contre  M.  de  Villèle,  soit  contre  M.  de 
Montmorency,  et  les  noms  de  M.  de  Blacas,  de  M.  de  Lévis, 
de  M.  de  Vaublanc,  de  M.  de  Fitz-James,  de  M.  de  la  Bour- 
donnaie  même,  étaient  souvent  prononcés. 

Telle  était  la  situation  quand,  le  20  décembre,  le  jour  même 
où  le  duc  de  Wellington  quittait  Paris,  plein  de  confiance  dans 
le  maintien  de  la  paix,  M.  de  Chateaubriand  y  arriva,  porteur 
des  dernières  pièces.  Dès  le  18,  le  bniit  s'était  répandu  que 
les   puissances    refusaient  l'ajournement  demandé   par  la 
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t  rancc,  et  une  forte  panique  à  la  Bourse  s'en  était  surrie. 
Bien  que  démentie  d'abord  par  le  Journal  des  Dâ^ats^  la  nou- 
velle était  vraie,,  et  les  dépêches  apportées  par  M.  de  Chateau- 
briand la  confirmaient  pleinement.  Lecture  faite  de  ces  dépè- 
ches, chacun  comprit  que  le  moment  deTindécision  était  passé  ^ 
et  le  conseil  se  réunit  le  22,  en  présence  du  roi,  pour  preu — 
dre  une  résolution  défmitive.  Pendant  (rois  jours,  au  milieu  (L^ 
lagitation  publique  et  d'une  foule  d'intrigues  qui  s'entra- 
croisaient,  on  essaya  de  concilier  les  deux  opinions  ou,  si  oeB'S 
était  impossible,  d'obtenir  de  la  minorité  qu'elle  se  soumit  ^ 
Tavis  de  la  majorité.  Or,  la  minorité  se  composait  d'une  seuB^ 
personne,  M.  de  Villéle;  mais  cette  personne  avait  daos 
cabinet  une  si  grande  importance,  que  Ion  n'osait  pas 
séparer  d'elle. 

De  grands  efforts,  furent  donc  faits  auprès  de  M.  de  ViM^ 
pour  qu'il  abandonnât  le  projet  qu'il  avait  annoncé  de  donner 
sa  démission,  si  son  opinion  ne  l'emportait  pas,  et  il  dut 
répondre  par  un  refus  à  plusieurs  de  ses  amis,  entre  autres, 
à  M.  Hyde  de  Neuville,  qui  le  suppliait  «  de  ne  pas  marcher 
avec  les  Anglais,  de  ne  pas  les  craindre,  et  d  achever  avec 
eux,  sans  eux,  ou  contre  eux,  comme  bon  leur  semblerait, 
d'écraser  le  carbonarisme.  » 

Après  de  vaines  tentatives  de  conciliation,  il  fut  résolu 
qu'un  dernier  conseil  aurait  lieu  le  25,  et  qu'une  détermina- 
tion irrévocable  y  serait  prise.  Au  moment  où  il  allait  s'y 
rendre,  M.  de  Villéle  reçut  une  longue  lettre  de  son  collègue, 
M.  de  Clermont-Tonnerre,  qui  cherchait,  comme  M.  Hyde  de 
Neuville,  à  le  détourner  de  son  projet.  «  Vous  êtes  seul  de 
votre  opinion ,  lui  disait-il ,  vous  avez  entendu  votre  ami 
(M.  Corbière),  vous  m'avez  entendu  aussi,  et  je  ne  suis  pas 
moins  sincère.  »  Et  il  le  priait  de  songer  «  à  l'espèce  de 
honte  qui  allait  rejaillir  sur  le  royalisme,  à  la  douleur  de 
tous  les  amis  de  la  monarchie  qui  se  réjouissaient  de  si 
grand  cœur  do  marcher  enlin  sons  un  ministère  investi  de 
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leur  confiance,  au  parti  que  les  ennemis  des  Bourbons  ne 
flanqueraient  pas  de  tirer  de  cette  fatale  division.  » 

C'est  dans  ces  circonstances  que  le  conseil  se  réunit  le 
2o  décembre,  M.  de  Montmorency  et  M.  de  Villèle  bien  ré- 
solus tous  les  deux  à  ne  pas  céder  et  chacun  ayant  sa  démis- 
sion dans  sa  poche.  M.  de  Montmorency,  parlant  le  premier, 
apposa  les  faits  qui  s'étaient  passés  à  Vérone,  donna  une  der- 
ni^  lecture  de  la  note  qu'il  avait  préparée,  d'accord  avec  les 
alliés  de  la  France,  défendit  chaque  mot  de  cette  note,  et  dé- 
clara que  son  honneur  ne  lui  permettait  pas  d'y  rien  chan- 
ger. M.  de'Peyronnet,M.  Corbière,  M.  de  Clerm ont-Tonnerre, 
le  duc  de  Bellune  parlèrent  après  M.  de  Montmorency  et  se 
prononcèrent,  comme  lui,  pour  l'envoi  simultané  de  toutes 
les  notes  et  pour  le  prompt  rappel  <lu  ministre  français,  c'est- 
à-dire  pour  la  guerre.  M.  de  Villèle  prit  à  son  tour  la  parole, 
^  s'efforça  d'établir  que  la  sûreté  de  la  France  et  la  dignité 
^  roi  seraient  compromises  par  l'envoi  de  quatre  notes  à  peu 
P^  semblables,  et  par  le  rappel  simultané  des  quatre  mi- 
'^tres  ;  mais  aucun  de  ses  collègues  né  revint  à  son  opinion. 
^  question  paraissait  résolue  contre  M.  de  Yillèle,  et  il 
^^''Uïlait  qu'il  n'eût  plus  qu'à  se  retirer.  A  ce  moment  cri- 
"9**e,  tous  les  yeux  se  fixèrent  sur  le  roi  qui  n'avait  encore 
^^^   dit.  Le  roi,  sans  laisser  d'abord  percer  son  opinion, 
^^tnença  par  résumer  la  discussion  et  par  reproduire  les 
Juments  principaux  des  deux  partis  opposés  ;  puis,  tout  à 
^^p,  à  la  surprise  générale,  il  déclara  qu'il  se  rangeait  à 
»*Vis  de  son  président  du  conseil.  «  Les  autres  souverams, 
^*Ml,  ne  sont  pas,  comme  nous,  en  contact  avec  l'Espagne 
\^^  leur  frontière.  Ils  peuvent,  sans  dommage  et  sans  man- 
^^T  à  leurs  devoirs,  abandonner  l'Espagne  et  son  roi  à  la 
^Nolution  et  à  l'influence  exclusive  de  l'Angleterre.  Quant 
i  ïnoi,  je  ne  puis  rompre  mes  relations  avec  ce  pays,  et  retirer 
inoa  ambassadeur,  que  le  jour  où  cent  mille  Français  pas- 
seront la  frontière  pour  secourir  mon  neveu.  » 
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f  1  est  probable  que  ce  coup  de  théâtre,  inattendu  pour  la 
plupart  des  ministres,  ne  Fêlait  pas  pour  M.  de'  Vîllèle. 
Quoi  qu'il  en  soit,  parler,  comme  le  roi  venait  de  le  faire, 
ce  n'était  point  se  prononcer  définitivement  pour  la  paix; 
mais  c'était  ajourner  la  guerre,  et  séparer  l'action  de  la 
France  de  celle  des  autres  puissances  ;  c'était  aussi  désavouer 
1^1.  de  Montmorency.  Celui-ci,  sans  doute,  à  la  faveur  des 
réserves  qu'il  avait  toujours  faites,  aurait  pu  accepter  le 
désaveu  ;  mais  il  était  fier,  un  parti  puissant  le  poussait,  et 
le  soir  même,  à  huit  heures,  il  alla  porter  au  roi  sa  démission 
qui  fut  aussitôt  acceptée.  Le  lendemain  matin,  elle  était  con- 
nue, et  chacun,  dans  Paris,  regardait  la  paix  comme  assurée. 

M.  de  Villèle  triomphait  ;  mais  son  triomphe  lui  faisait  peur 
et  il  essaya  d'en  atténuer  la  portée  en  publiant,  dès  le  27, 
dans  le  Moniteur ^  la  dépèche  qu'il  avait  opposée  à  celle  de 
M.  de  Montmorency.  Cette  dépêche  n'était  guère  moins  sévère 
pour  la  révolution  et  pour  la  constitution  espagnole  et,  de 
plus,  elle  chargeait  M.  de  Lagarde  de  déclarer  «  que  le  gou- 
vernement du  roi  était  intimement  uni  avec  ses  alliés,  dans 
la  ferme  volonté  de  repousser  partons  les  moyens  les  prin- 
cipes révolutionnaires.  »  Mais  elle  ne  contenait  ni  sommation 
directe,  ni  ultimatum,  ni  ordre  à  l'ambassadeur  de  se  retirer 
dans  un  délai  déterminé.  Néanmoins,  après  avoir  établi  que 
la  France  avait  le  droit  et  le  devoir  de  persévérer  dans  les  me- 
sures préservatrices  qu'elle  avait  prises,  la  dépêche  ajoutait  : 
«  Le  gouvernement  ne  balancera  pas  même  à  vous  rappeler 
de  Madrid,  et  à  chercher  ses  garanties  dans  des  dispositions 
plus  efficaces,  si  ses  intérêts  essentiels  continuent  à  être 
compromis,  et  s'il  perd  l'espoir  d'une  amélioration  qu'il  se 
plait  à  attendre  des  sentiments  qui  ont  si  longtemps  uni  les 
Espagnols  et  les  Français  dans  l'amour  de  leurs  rois  et  d'une 
sage  liberté.  » 

Malgré  la  publication  de  cette  dépêche,  la  fureur  des  jour- 
naux royalistes  fut  grande,  et  la  Quotidienne  ello-mème. 
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ordinairement  plus  bienveillante,  déclara  que  le  ministère 
«  envahi  par  l'intrigue,  seul  contre  Fopinion  de  l'Europe  e( 
de  la  majorité  de  la  Chambre,  venait  de  donner  un  funeste 
exemple,  et  de  mettre  en  doute  tout  l'avenir  de4a  France.  » 
Comme  d'habitude,  le  Drapeau-Blanc  allait  plus  loin  encore  et 
accusait  formellement  M.  de  Villèle  de  trahir  la  cause  des  Ibur- 
bons,  et  de  marchander  à  la  révolte  les  lambeaux  de  la  mo- 
narchie espagnole.  c<  Quant  à  M.  de  Montmorency,  disait-il,  il  se 
retire  entouré  de  tant  d'estime  et  de  vénération,  qu'il  ne  doit 
pas  envier  la  part  qui  reste  à  ceux  qui  ont  provoqué,  sans  né- 
cessité, son  éloignement.  »  Tout  le  monde,  d'ailleurs,  dans 
un  camp  comme  dans  l'autre,  faisait  ressortir  ce  qu'il  y  avait 
d'équivoque  dans  la  note  de  M.  de  Villèle,  et  se  plaignait 
qu'on  eût  fait  trop  ou  trop  peu.  Ce  n'était,  disait-on,  que  le 
commencement  de  la  crise,  et  le  ministère  aurait  bientôt  à 
choisir  entre  la  politique  belliqueuse  et  la  politique  pacifique, 
entre  l'alliance  russe  et  l'alliance  anglaise,  entre  le  parti 
royaliste  et  le  parti  libéral.  S'il  voulait  continuer  à  louvoyer 
au  milieu  de  tous  les  partis,  tous  les  partis  s'uniraient  contre 
lui,  et  il  serait  brisé. 

Il  appartenait  au  Journal  des  Débats  de  dérendre  contre  les 
autres  journaux  royalistes  la  résolution  du  roi  et  l'honneur 
du  ministiTe.  Il  le  fit,  en  effet,  mais  timidement  et  en  invo- 
quant, en  faveur  de  M.  de  Villèle,  ses  antécédents  bien  connus. 
m  On  va,  dit-il,  jusqu'à  présenter,  comme  une  perspective 
effrayante,  la  prochaine  réunion  des  Chambres...  Oui,  le  mi- 
nistère a  sans  cesse  présente  à  la  pensée  ;;ette  Chambre  qui 
s'avance,  renforcée  d'une  série  presque  complète  de  royalistes 
dont  l'élection  est,  en  grande  partie,  son  ouvrage  et  devien- 
dra sa  récompense.  »  Le  ministère  «  qui  avait  su  compren- 
dre la  profonde  sagesse  et  s'élever  h  la  hauteur  des  vues  du 
monarque  le  plus  éclairé  de  l'Europe,  »  n'avait  donc  rien  à 
craindre. 

Il  restait  à  nommer  un  ministre  des  affaires  étrangères  en 
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remplacement  de  M.  de  Montmorency.  La  conséquence  natu- 
relle du  changement  qui  venait  de  sopérer  était  qu'il  fûl 
choisi  parmi  les  hommes  politiques  qui  voulaient  la  paix,  si- 
non à  tout  prix,  au  moins  dans  la  mesure  où  M.  de  Villèle  la 
voulait  lui-même.  Aussi  commençait-on  à  parler,  dans  les 
salons  politiques,  de  la  rentrée  de  MM.  Laine  et  de  Serre  qui, 
depuis  le  commencement  de  la  crise,  s*étaienl  fortement  pro- 
noncés contre  la  guerre.  Mais  M.  de  Yillèle  craignait  que  les 
cours  alliées,  mécontentes  de  la  retraite  de  M.  de  Montmo- 
rency, ne  se  tinssent  pour  déliées  des  engagements  qu'elle& 
avaient  pris  à  Vérone,  et  il  voulait,  si  cela  élait  possible,  rq|ai— 
gner  la  bienveillance  ou  du  moins  amortir  ropposition  d^ss 
royalistes  extrêmes.  Il  se  fit  donc  autoriser  par  le  roi  à  ofliri  ^ 
le  portefeuille  des  affaires  étrangères  à  M.  de  ChateaubrianA -y 
mais  en  son  nom  personnel  seulement  et  en  réservant  la  n\M'^ 
fication  royale.  Le  roi  croyait  savoir,  en  effet,  que  M.  de  Gha* 
teaubriand  avait  donné  à  M.  de  Montmorency  sa  parole  de  n^ 
pas  accepter,  et  il  ne  voulait  pas  s'exposera  un  refus.  Or,  le 
26  décembre,  au  moment  même  où  il  reçut  l'offre  de  M.  de 
Yilléle,  M.  de  Chateaubriand  venait  de  dire  à  M.  de  Polignac 
qu'il  n'aspirait  nullement  à  la  succession  de  M.  de  Montmo- 
rency, et  que,  pour  le  prouver,  il  allait  retourner  à  Londres. 
Bien  que  devenir  ministre  des  affaires  étrangères  fût  le  plus 
ardent  de  ses  vœux,  il  se  cru!  donc  obligé  de  répondre  d'a- 
bord pî»r  un  refus,  mais  en  laissant  clairement  apercevoir  que 
ce  refus  ii  i.\ail  rien  de  définitif.  «  Mon  cher  ami, écrivait-il 
à  M.  de  Villèle,  la  nuit  porte  conseil  :  il  ne  serait  bon  ni  pour 
vous  ni  pour  moi  que  j'acceptasse,  dam  ce  moment^  le  porte- 
feuille des  affaires  étrangères.  Vous  avez  été  excellent  pour 
moi,  et  je  n'ai  pas  toujours  eu  5  me  louer  de  M.  de  Montmo- 
rency; mais,  enfin,  il  passe  pour  être  mon  ami\  il  y  aurait 
quelque  chose  de  déloyal  à  moi  à  prendre  sa  place,  surtout 
après  tous  les  bruits  qui  ont  couru.  On  n*a  cessé  de  dire  que, 
je  voulais  le  renverser,  que  je  cabalais  contre  lui.  S'il  était 
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resté  dan$  un  coin  du  ministère^  ou  que  le  roi  lui  donnât  une 
immense  retraite  comme  la  place  de  gi^and-vetieur^  les  choses 
changeraient  de  face  ;  mais  alors,  il  resterait  encore  des  diffi- 
cultés. » 

Ces  difGcultés  consistaient  surtout  dans  ce  fait,  que  M.  de 
Chateaubriand,  seul,  avait  assez  d'influence,  sur  une  partie 
des  royaliste,  pour  les  tempérer  et  pour  les  retenir  dans  les 
bornes  d  une  juste  modération.  Ne  serait-il  pas  exposé  à  la 
perdre,  s'il  entrait  au  ministère,  sans  amener  avec  lui  deux 
ou  trois  «  de  ces  hommes,  qu'il  était  si  facile  de  désarmer, 
oiais  qui  seraient  extrêmement  dangereux  à  la  session 
prochaine,  si  Ion  ne  s'arrangeait  pas  avec  eux.  » 

M.  de  Chateaubriand  ne  pouvait  indiquer  plus  finement 
que  son  concours  était  indispensable,  et  que  M.  de  Villèle 
était  perdu,  s'il  faisait  la  faute  de  choisir  un  autre  collègue. 
Nais^  craignant  sans  doute  de  n'être  pas  assez  compris,  il 
voulut  parler  plus  clairement  encore.  «  Je  dois,  ajouta-t-il, 
^ous  dire  avec  franchise  qu'il  y  a  tel  ministre  des  affaires 
étrangères  que  vous  pourriez  choisir,  sous  lequel  je  ne  pour- 
'^JS  servir,  et  que  ma  démission  serait  un  grand  mal  en  ce  ma- 
■'^'«^•..  Soyez  persuadé,  au  resle,  de  cette  vérité,  c'est  que 
Dttoni  sort  politique  est  lié  au  vùtre,  et  que  je  reste  ou  tombe 
aveo  vous.  » 

'^  •  de  Villèle  était  trop  clairvoyant  pour  prendre  un  tel  refus 

^"    sérieux.  Cependant,  le  bruit  de  l'offre  faite  à  M.  de  Cha- 

^utriand  se  répandait,  et  la  combinaison  projetée  rencon- 

^*t,  dans  le  camp  royaliste,  une  assez  vive  opposition.  Les 

^"^is  de  M.  de  Villèle  craignaient  pour  lui  l'accession  d'un 

û^name  qui,  disaient-ils,  ne  se  résignerait  jamais  à  rester  au 

^^^nd  rang;  ses  ennemis  regrettaient  de  voir  entrer  dans  le 

ministère  l'allié  puissant  sur  lequel  ils  comptaient.  Monsieur, 

i5ïilfeurs,  était  peu  favorable  à  la  combinaison,  cl  l'on  crut 

ww  moment  qu'elle  serait  abandonnée.  Pendant  toute  une 

)oumée,  M.  de  Chateaubriand  put  donc  craindre,  malgré  un 
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billet  amical  de  M.  de  Villèle,  qu'on  ne  Teût  pris  aa  mot.  «  Il 
est  singulier,  écrivait-il  à  madame  Récamier,  le  26  au  soir, 
que  Matthieu  ne  vous  ait  rien  dit  de  ce  qui  s  est  passé  hier 
soir.  Se  serait-il  ravisé,  et  aurait-il  repris  sa  démission?  J'ai 
au  moins  fait  preuve  de  sincérité.  —  On  est  toujours  bien 
agité,  écrivait-il  le  lendemain  ;  il  y  a  un  tel  cri  dans  Topi- 
nion  pour  me  pousser  dans  le  ministère,  qu'il  est  bien  diffi- 
cile que  nos  pauvres  diables  d'amis  ne  soient  pas  obligés  de 
me  recevoir  parmi  eux.  » 

Le  28,  au  matin,  M.  de  Yillële  alla  voir  M.  de  Chateau- 
briand qui,  pour  cette  fois,  se  laissa  faire,  et  consentit  de  bonne 
grâce  à  être  présenté  an  roi.  Mais  l'acceptation  du  roi  n'était 
pas  certaine,  et  ses  angoisses  recommencèrent:  «  Je  suis  bien 
dégoûté  ce  matin,  écrivait-il  à  madame  Récamier,  et  je  vou- 
drais qu'on  n'eût  jamais  pensé  à  moi.  J'espère  encore  que  le 
maître  refusera  sa  signature.  Nous  ne  saurons  rien  aujour- 
d'hui, et  cette  attente  est  bien  pénible.  »  Au  même  moment, 
il  écrivait  à  M.  de  Villèle  une  lettre  où  la  crainte  d*être  refusé 
par  le  roi  était  à  peine  dissimulée.  «  Si  le  roi  accepte,  disait- 
il,  songez,  mon  cher  ami,  qu'il  faut  que  la  nomination  soit 
connue  en  môme  temps  que  la  démission.  Autrement,  les 
journaux  de  droite  prendront  feu,  et  le  roi  reculera  sur  la  no- 
mination... Prenez  garde  à  cela  ;  le  danger  est  réel.  »  Le  roi, 
enfin,  l'envoya  chercher,  et  il  sortit  de  cette  audience  minis- 
tre des  affaires  étrangères.  Son  langage  alors  changea,  et  dès 
ce  moment,  il  tint  à  se  donner  pour  une  victime  de  son  obéis- 
sance aux  ordres  du  roi  et  de  son  dévouement  à  ses  amis  po- 
litiques: «  J'obéis  aux  ordres  du  roi,  écrivait-il  à  M.  de  Villèle 
en  sortant  des  Tuileries.  Vous  voilà  payé  de  votre  fidélité 
pour  moi.  Je  viens  loyalement  à  votre  secours;  mais  je  n'au- 
gure pas  bien  de  ma  position.  —  J'ai  refusé  Villèle  à  midi, 
écrivait-il  à  madame  Récamier.  Le  roi  m'a  envoyé  cher- 
clier  à  quatre  heures,  et  m'a  tenu  une  heure  et  demie  à  prê- 
cher, et  moi  résistant.  Il  m'a  donné,  enfin^  l'ordre  d*obéir.rai 
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obéi.  MevoHà  resté  près  de  vous;  mais  je  périrai  dans  le  mi- 
nistère. » 

Que  M.  de  Chateaubriand  avec  son  grand  talent,  avec  sa 
haute  position  dans  le  parti  dominant,  eût  la  noble  ambition 
d*arriver  au  ministère,  et  d*y  donner  à  son  nom  une  nou- 
veUe  illustration,  par  des  services  rendus  à  son  pays  et  à  sa 
cause,  rien  de  plus  légitime  ;  mais  on  souffre  à  voir  un  homme 
de  cette  valeur  sabaisser  à  de  misérables  artifices.  Depuis 
son  départ  de  Londres,  tout  le  prouve,  il  n  avait  qu'une  pen- 
sée, celle  d'arriver  au  poste  où  il  venait  enfin  d'être  placé. 
C'est  dans  cette  pensée  qu'afin  d*aller  à  Vérone,  il  s'était  d'a- 
bord présenté  à  Londres  et  à  Paris,  comme  le  rcpréscnlant 
de  la  politique  pacifique  de  M.  de  Yilléle  ;  qu'à  Vérone,  au 
contraire,  afin  de  gagner  la  confiance  de  Tempereui;  Alexan- 
dre, il  s'était  fait  plus  partisan  de  la  guerre  que  M.  de  Mont- 
morency lui-même  ;  enfin,  que,  dans  sa  correspondance  avec 
M.  de  Villéle,  il  s'était  étudié  à  prendre  une  position  inter- 
médiaire, tantôt  lui  montrant  faussement  toutes  les  puis- 
sances, TAngleterre  exceptée,  comme  résolues  à  la  guerre, 
tantôt  lui  laissant  entendre  que,  s'il  optait  pour  la  paix,  il 
trouverait  un  appui  en  M.  de  Metternich,  et  s'arrangeant 
ainsi   pour  être,  selon  les  circonstances,  le  ministre  de  la 
guerre  ou  le  ministre  de  la  paix.  M.  de  Montmorency,  dont 
l'€»prit  n'avait  pas  une  grande  portée,  s'était  mépris  sur  le 
sens  de  ses  instructions,  ou  s'était  laissé  entraîner  à  les  mé- 
connailre,  par  une  forte  conviction  ;  mais  sa  conduite  n'a- 
vait pas  cessé  d'être  conséquente,  droite,  honorable.  Beau- 
coup plus  habile  sans  doute,  celle  de  M.  de  Chateaubriand 
n'avait  pas  droit  au  même  hommage,  et  quand  M.  de  Mont- 
morency, ainsi  qu'il  le  racontait  à  madame  Récamier\  répon- 
dait sèchement  a  à  ses  empressements,  à  ses  excuses,  à  ses 


<  IiCttrc8  (le  M.  de  Montmorency  à  madame  Hécamicr,  31  décembre  1823 
et  2  jauvier  18S3. 
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protestations,  »  M.  de  Montmorency  n'était  certes  pas 
son  tort. 

Le  dernier  acte  de  ce  ministre  fut  de  refuser,  pour  la  se- 
conde fois,  la  médiation  de  TAngleterre.  Mais  tout  en  dèdr- 
nant  une  médiation  qui  ne  pouvait  servir  à  la  solution  d'une 
question  entièrement  enropéennej  il  remerciait  le  gouverne- 
ment britannique  de  sa  disposition  conciliatrice  et  il  expri- 
mait le  désir  que,  par  ses  sages  conseils,  il  inspirât  au  gou- 
vernement espagnol  des  idées  plus  calmes,  a  Sa  Majesté, 
disait-il  en  terminant,  verrait  avec  la  plus  vive  satisfaction 
le  succès  de  pareils  efforts.  Elle  y  verrait  une  juste  raison 
d'espérer    la  conservation   de  la  paix  dont  les  gouiwnie- 
ments  et  les  peuples  d'Europe  ne  peuvent  trop  apprécier  le 
prix.  » 

On  avait  d'abord  cru  que  plusieurs  collègues  de  M.  de 
Montmorency  le  suivraient  dans  sa  retraite,  et  M.  de  Villèle 
avait  déjà  dû  s'occuper  de  leur  trouver  des  successeurs;  mais 
ils  se  ravisèrent,  et  le  cabinet  resta  composé  comme  il  l'avait 
été  à  Torigine.  A  Paris,  la  nomination  de  M.  de  Chateaubriand 
rassura  un  peu  le  parti  de  la  guerre,  sans  trop  inquiéter  le 
parti  de  la  paix.  «  Nous  ne  croirons  jamais,  disaient  les  jour^ 
naux  royalistes,  que  cet  éclatant  oriflamme  du  royalisme,  en 
Fi-ance,  puisse  perdre  ses  couleurs  et  qu'il  sépare  sa  cause  de 
celle  de  la  Vendée  espa<jnole.  »  Quant  aux  libéraux,  ils  avaient 
peu  de  confiance  dans  M.  de  Chateaubriand,  mais  ils  igno- 
raient ses  dernières  variations,  et  ils  voyaient  encore  en  lui 
l'adversaire  de  M.  de  Montmorency.  En  définitive,  pendant 
quelques  jours,  malgré  le  vague  de  la  note  et  l'espèce  de  sanc- 
tion donnée  pur  la  nomination  du  nouveau  ministre  des  af- 
faires étrangères  aux  délibérations  du  congrès  de  Vérone, 
rimpression  générale,  en  France,  fut  que  le  parti  de  la  paix 
l'emportai!.  A  Londres,  au  moment  où  on  avait  appris  la  re- 
traite de  M.  de  Montmorency,  cette  impression  avait  été  plus 
forte  encore  ;  mais  la  note  et  la  nomination  de  M.  de  Château- 
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briand  firent  bientôt  voir  que  tout  restait  dans  Tindécision. 
«le  ne  comprends  guère,  disait  M.  Canning  à  M.  de  Marcel- 
lus,  Tattitude  que  va  prendre  M.  de  Chateaubriand.  »  Quel- 
ques mois  après,  dans  la  grande  discussion  qui  eut  lieu  au 
parlement  sur  les  affaires  d'Espagne,  il  avouait  que,  pendant 
(luarante-huit  heures,  il  avait  cru  que  le  changement  du  mi- 
nistère entraînait  un  changement  complet  de  politique,  un 
changement  de  la  guerre  à  la  paix.  «  Mais,  ajoutait-il,  j'ai 
bientôt  vu  que  le  changement  n'allait  pas  si  loin,  et  qu'il  s'a- 
gissait surtout  de  changer  le  caractère  de  la  question  qui, 
comme  on  le  disait  un  peu  subtilement,  se  transformait  de 
question  européenne  en  question  française.  »  Si,  en  effetf 
M.  Canning  vit  cela  aussitôt  après  la  nomination  de  M.  de 
Chateaubriand,  il  le  connaissait  mieux  qu'on  ne  le  connaissait 
généralement  en  France,  et  que  peut-être  M.  de  Villèle  lui- 
même  ne  le  connaissait. 

En  même  temps  qu'il  offrait  à  la  France  sa  médiation, 
M.  Canning  avait  chargé  sir  William  A'Court  de  faire  savoir 
ofBcieusement  à  M.  San-Miguel  que,  si  la  médiation  de  TAn- 
gleterre  était  demandée  par  TEspagne,  elle  serait  très-volon- 
tiers accordée  ;  mais  à  ce  moment,  les  ministres  espagnols, 
instruits  de  ce  qui  se  passait  à  Vérone,  étaient  assez  rassurés. 
D'une  part,  ils  croyaient  pouvoir  compter,  sinon  sur  le  con- 
cours actif  de  rAhgleterre,  au  moins  sur  son  appui  secret. 
D^autre  part,  ils  savaient  que  le  congrès  était  à  la  veille  de  se 
terminer,  non  par  une  déclaration  de  guerre,  comme  ils  en 
avaient  eu  la  crainte,  mais  par  un  simple  envoi  de  notes  abou- 
tissant peut-être  à  une  rupture  diplomatique.  Or,  depuis  plus 
d*une  année,  il  y  avait  rupture  diplomatique  entre  la  Porte 
et  la  Russie,  sans  que  la  guerre  éclatât.  Le  succès  des  armées 
constitutionnelles,  dans  les  provinces  du  nord,  leur  donnait 
aussi  grande  confiance.  Enfin,  M.  de  Lagarde,  en  raison  des 
dernières  instructions   confidentielles  qu'il  avait  reçues  de 

M.  de  Villèle,  tenait  encore  un  langage  conciliateur,  et  il  n'é- 
▼II.  15 


22G       UISTOIBE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

tait  pas  certain  que  la  France  se  joignit  aux  autres  puissances. 
Dans  cette  situation,  le  moment  ne  leur  paraissait  pas  venu  de 
solliciter  la  médiation  de  TAngletèrre,  et,  le  24  décembre,  ' 
M.  San-Miguel  le  dit  à  sir  William  A'Couil.  Mais,  en  même 
temps,  il  reconnut  que  TEspagne,  entourée  de  dangers  et  sans 
cesse  menacée,  pouvait  quelque  jour  avoir  besoin  des  bons 
offices  d'une  nation  amie.  Ainsi,  des  deux  côtés,  la  médiation 
était  déclinée  ;  mais,  dés  deux  côtés  aussi,  une  intervaition 
amicale  était  plus  ou  moins  directement  invoquée.  On  verra, 
dans  le  chapitre  suivant,  de  quelle  nature  fut  cette  intervcor 
tion  et  à  quoi  elle  aboutit. 

•  Le  parti  royaliste  était  au  pouvoir  depuis  un  an,  et  son  suc- 
CCS  paraissait  complet.  Plusieurs  conspirations  avaient  échoué, 
l^a  grande  association,  qui  était  Tâme  de  ces  conspirations, 
avait  vu  périr  sur  Téchafaud  quelques-uns  de  ses  membres 
les  plus  généreux;  et  s'acheminait  rapidement  vers  sa  disso- 
lution; lors  de  la  dernière  élection,  les  collèges  d'arrondisse- 
ment eux-mêmes  avaient  nommé  six  royalistes  contre  un  libé- 
ral, etle  côté  gauche  venait  d'être  cruellement  décimé;  le  jury 
n'existait  plus  en  matière  de  presse,  et  les  écrivains  libéraux 
intimidés  pouvaient  à  peine  se  défendre  contre  la  violence  de 
leurs  adversaires  ;  une  bulle  du  pape,  longtemps  attendue, 
réglait  les  circonscriptions  des  nouveaux  diocèses;  quatre 
archevêques  et  quatre  évèques  étaient  appelés  à  faire  par- 
tie de  la  chambre  des  pairs;  les  missionnaires  continuaient 
plus  paisiblement  que  par  le  passé  leurs  exercices  religieux, 
et  la  restauration  de  la  Confrérie  de  la  Croix  s'était  accomplie 
au  Calvaire,  avec  grand  éclat,  au  milieu  d'une  foule  immense; 
un  ecclésiastique  éminent  était  à  la  tète  de  l'instiniclion  pu- 
blique, et  les  cours  qui  pouvaient  faire  ombrage  au  clergé 
étaient  successivement  suppHmès  ou  suspendus;  enfin,  h 
dernière  crise  ministérielle  avait  réuni  dans  le  cabinet  les 
deux  hommes  les  plus  éminents  du  parti,  Tun  par  son  bon 
sens  pratique,  l'autre  par  son  brillant  génie^  et,  malgré  quel-* 
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ques  dissidences  accidentelles,  Monsieur  vivait  en  bonne  in- 
telligence avec  le  roi. 

•  Il  semblait  donc  que  le  parti  royaliste  n'eût  plus  rien  à  dé- 
.sirer,  et  pourtant  il  était  inquiet  et  mécontent.  La  question 
d'Espagne  restait  à  résoudre;  et,  bien  loin  de  mettre  fin  aux 
dissentiments  du  parti  sur  cette  question,  la  dernière  crise 
les  avait  aggravés  ;  on  avait  mécontenté  TAngleterre  sans 
satisfaire  la  Russie,  et,  en  Espagne,  la  France  était  également 
maudite  par  les  libéraux  et  par  les  absolutistes  ;  malgré  les 
progrès  qu'il  avait  faits,  et  peut-être  à  cause  de  ces  progrès 
même,  le  parti  religieux,  désigné  par  l'opinion  publique 
sous  le  nom  de  Congrégation,  voyait  avec  grand  déplaisir  un 
de  ses  chefs,  M.  de  Montmorency,  remplacé  par  M.  de  Cha- 
teaubriand,^ en  qui  il  avait  peu  de  confiance  ;  beaucoup  de 
sages  esprits  pensaient  déjà  que  l'union  de  M.  de  Chateau- 
briand et  de  M.  de  Yillèle  ne  durerait  pas  ;  enfin,  la  fraction 
dissidente  du  parti  royaliste  s'aigi'issait  de  plus  en  plus,  et  le 
succès  de  la  dernière  élection  augmentait  toutes  les  exigences, 
aiguisait  tous  les  appétits.  11  y  avait  donc  plus  d'un  point  noir 
à  rhorizon,  et,  sans  savoir  quand  ni  comment  l'orage  éclate- 
rait, on  pouvait  prévoir  que  le  calme  ne  serait  pas  de  longue 
durée. 

A  la  vérité,  le  chef  du  ministère,  M.  de  Villèle,  était  sou- 
tenu par  la  confiance  du  roi  Louis  XVIU  ;  mais  il  savait  com- 
ment il  avait  acquis  cette  confiance,  et  à  quel  prix  il  pouvait 
la  conserver.  Ce  n'était  plus,  en  efTet,  un  mystère  pour  per- 
sonne, qu'à  cette  époque,  le  roi  Louis  XVllI  s'abandonnait, 
presque  aveuglément,  à  l'influence  de  madame  du  Cayla,  la- 
quelle, à  son  tour,  subissait  celle  de  M.  Sosthèncs  de  la  Ro- 
chefoucauld, intermédiaire  habituel  entre  clic  et  M.  de  Vil- 
lèle*. Jusqu^à  ce  moment,  cette  influence  avait  été  favorable 

■  C'esl  une  quesliuu  forl  délicate  que  «elle  de  savoir  quelle  u  été  ia  iialure  ^ 
vX  l'étendue  de  TinflueDce  do  niadauic  du  Cayhi,  pendant  les  dernières  années 
de  la  ^ic  du  [roi  Louis  XVlll,  et  peut-être  n'aurais -je  pas  fosé   alwrdcr 
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au  président  du  conseil.  Elle  Pavait  aidé  d'abord  à  entrer  au 
ministère,  puis  à  devenir  premier  ministre»  et,  dans  la  der- 
nière crise,  elle  Tavait  appuyé  contre  M.  de  Montmorency. 
Mais  tout  service  mérite  récompense,  et  les  récompenses  que 
Ton  attendait  de  ce  côté  n'étaient  pas  toujours  faciles  à  donner. 
Ainsi  M.  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld  était  profondément 
convaincu  que  M.  Corbière  était  un  détestable  ministre  de 
rintérieur,  et  que  M.  de  Villèle  avait  besoin  d'avoir  à  ses 
côtés,  dans  le  ministère,  un  ami  sûr,  «  à  la  forte  tète,  au  bras 
de  fer,  qui  ne  se  laissât  arrêter  par  aucun  obstacle,  étonner 
par  aucune  difficulté,  et  qui  eût  l'habitude  de  réussir  dans 
toutes  ses  entreprises  ^  »  Or,  cet  homme,  il  est  inutile  de  le 
dire,  n  était  autre  que  M.  de  la  Rochefoucauld  lui-même. 
Malheureusement,  madame  du  Cayla  et  l'abbé  Liautard  étaient 
à  peu  près  les  deux  seules  personnes  à  qui  il  eût  fait  partager 
sa  conviction,  et,  bien  que  M.  de  Villèle  se  plaignit  quelque- 
fois de  la  nonchalance  de  M.  Corbière,  il  avait  le  tort  de  le  pré- 
férer à  M.  de  la  Rochefoucauld.  De  là  de  vives  plaintes  sur 
son  aveuglement,  sur  son  ingratitude,  sur  sa  perfidie  même, 
et  sur  la  basse  jalousie  que  lui  inspirait  la  supériorité  de 
.  M.  de  la  Rochefoucauld  '.  De  là  aussi,  le  soin  que  celui-ci  pre- 
nait de  dicter  à  madame  du  Cayla  de  petits  discours  à  sa 
louange,  qu'elle  devait  placer  adroitement  dans  ses  entretiens 
intimes  avec  le  roi  ^.  Un  jour,  au  moment  où  la  retraite  de 


un  tel  sujet,  si  M.  Sosthènes  do  la  Rochefoucauld  navuil  bieii  voula 
nietli  e  les  historiens  de  la  Restauration  fort  h  Taise,  en  publiant  récemment 
ses  lettres  à  la  favorite,  et  les  lettres  qu'il  recevait  d'elle.  Je  puiserai  donc, 
sans  scrupule,  dans  ces  lettres,  et  si  l'impression  produite  sur  le  lecteur  n^eit 
favorable  à  personne,  celui  qui  les  a  publiées  ne  devra  s^en  prendre  qu'à  lui- 
même. 

*  Lettres  de  M.  de  la  Rochefoucauld  à  madame  du  Cayla. 

*  Mêmes  lettres. 

^  Ceux  qui  voudraient  connaître  un  échantillon  de  ces  discoui^s  peuvent 
recourir  au  tome  Vllï  des  Mémoires  de  M.  de  la  Roche foucauld^  p.  139. 
«<  Ne  poumez-vous  dire  au  roi  :  J'ai  vu  par  là  ce  dont  je  me  suis  souvent 
aperçu,  c'est  que  le  vicomte  avait  la  confiance  intime.  Ce  vicomte  est  inouï. 
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M.  de  Montmorency  faisait  penser  à  un  renouvellement  com- 
plet du  ministère,  il  remarquait  que  M.  de  Yillèle  Tavait 
indiqué»  mais  légèrement.  «  Au  fond  de  mon  âme,  di- 
sait-il, il  m'est  évident  que  M.  de  Yillèle  craint  mon  in- 
fluence  dans  le  conseil.  »  Peu  lui  importait  du  reste.  «  Je 
suis,  ajoutait-il,  d'autant  plus  grand  à  mes  yeux  que  je  suis 
plus  petit  pour  les  autres,  et  cela  me  suffit  ^  » 

On  plaint  quelquefois  les  ministres  forcés,  dans  le  gouver- 
nement parlementaire,  de  traiter  avec  les  membres  de  la  ma- 
jorité, et  d  avoir  pour  eux  certaines  complaisances.  Combien 
ne  faut-il  pas  les  plaindre  davantage,  quand  ils  ont  à  gagner 
ou  à  conserver  l'appui  d'un  favori  ou  d'une  favorite,  et  de 
ceux  qu'ils  protègent  !  Telle  était  déjà  la  condition  de  M.  de 
Yillèle,  en  1822,  et  on  i*acontait  qu'à  un  de  ses  adversaires, 
qui  le  menaçait  de  la  prochaine  venue  des  Chambres,  il  avait 
répondu  «  qu'il  craignait  bien  moins  les  Chambres  que  les 
antichambres.  »  M.  de  Yillèle  n'était  d'ailleurs  pas  le  seul  qui 
se  crût  obligé  de  ménager  la  favorite.  Un  personnage  plus 
éle^é.  Monsieur,  voulait  bien,  de  temps  en  temps,  écrire  à 
M.  de  la  Rochefoucauld,  en  le- chargeant  de  ses  compliments 
pour  madame  du  Cayla,  «  qui,  disait-il,  fait  un  noble  emploi 
des  bontés  et  de  la  confiance  du  roi  '.  »  Le  parti  religieux, 
qui  l'avait  poussée  dans  le  cabinet  de  Louis  XYilI,  ne  dédai- 
gnait pas  non  plus  de  rechercher  ses  bonnes  grâces  et  de 
mettre  à  profit  son  influence.  Madame  du  Cayla  était  donc 
devenue,  presque  officiellement,  une  autorité  considérable 
dans  rÉtat,  et  la  France,  un  peu  surprise,  revoyait,  sous  un 
roi  de  soixante-sept  ans,  un  spectacle  auquel,  depuis  un 
demi-siècle,  elle  n'était  plus  accoutumée. 

3  faut  en  convenir,  par  ce  qu*il  découvre  tous  les  jours,  et  les  moyens  qu*il 
invente  pour  le  service  du  roi,  etc.,  etc.  • 

*  Mémoires  de  M,  de  la  Rochefoucauld,  t.  VIII.  p.  156 

«  /Wd.,  t.  VI,  p.  M8. 
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Ktnt  <les  ospriis.  —  Nouveau  congrès  de  b  cliarbonnerie.  —  Mission  de  lord  FiU- 
Hoy  Somerset.  —  Évi^nemeiits  à  Madrid.  — M.dcChateauliriand  et  M.  Gaiiiuii|r. 

—  Exaspération  ilu  parti  royaliste.  —  Rupture  avec  l'Espagne.  —  Division  dan^ 
le  ministère.  —  Ouverture  des  chambres.  —  Discours  du  nd.  —  EfTei  qu'il 
produit  en  France  et  en  Angleterre.  —  Adresse  de  la  Cbaronre  des  ptin.  — 
Amendement  de  M.  de  Barante.  —  M.  Daru.  —  M.  de  Tallcynind.  —  Vérifia- 
tion  des  pouvoirs.  —^  Débats  au  parlement  anglais.  —  Violents  discoun.  — 
Adresse  de  la  Gliambre  des  députés.  —  MM.  de  la  Bourdonnaic  et  DeUlol.  — 
Parole  imprudente  de  M.  de  Villèle.  —  MM.  Duvergier  de  Hauranne  et  Foy.  — 
Lettre  de  M.  Canning  à  Monsieur. —  Procès  de  presse.  — Dotation  de  la  Chàmbiv 
des  pairs.  —  Loi  des  cent  millions.  —  Rapport  de  M.  de  Narlignac.  —  Décos- 
sion. —  M.  Royer-Collard. —  M.  de  la  Bourdonnaie.  —  M.  Delesserl. —  M.  Foy. 

—  M.  de  Villèlo.  —  M.  Bignon.  —  M.do  Chateaubriand.— M.  Manuel.  —  tinmd 
tumulte.  —  Suspension  de  la  séance.  —  M.  de  la  Bourdonnaie  propose  Texclii- 
sion  de  M.  Manuel.  —  Violent  débat.  —  Discours  de  M.  Manuel. —  Prise  en  con- 
sidération. —  Agitation  dans  Paris.  —  Difcussion.  —  MM.  de  Sainte-Aulairp, 
Duplessis  de  Grenc<lan,  Royer-Collard.  —  M.  Manuel.  —  Exclusion  adoptée.  — 
M.  Manuel  violemment  expulsé.  —  Refus  de  la  garde  nationale.  —  Protestation  et 
retraite  do  la  gnurhe.  —  Émotion  publique.  — Discussion  à  la  Chambre  des  pain. 

—  Discours  de  M.  de  Broglie.  —  Réponse  de  M.  de  Chateaubriand.  —  IVépart 
du  duc  d'Angoulénie  pour  Tarmée.  —  Mission  du  duc  de  Bellune.  —  Mécontente- 
ment du  duc  d'Angoulème.  —  Insulïisancc  des  approvisionnements.  —  Marché 
Ouvrard.  —  Formation  d'une  junte  proviM>ire.  —  Tentative  et  dispersion  des 
rélugiés  français.  —  Pasî'age  de  la  Bidassoa.  —  Discussion  du  budget.  —  Vio- 
lente attaque  de  MM.  de  la  Bourdonnaic  et  Delalot.  — R(']K>nsc  de  MM.  Corbière 
et  de  Villèle.  —  Embarras  des  journaux  royalistes.  —  Enthousiasmes  la  nouvelle 
du  pas^age  de  la  Bidassoa. —  Débats  parlementaires  en  Angleterre.  — Écrit  de 
M.  Fiévée.  — Fin  de  la  discussion  du  budget.  —  Proposition  de  M.  de  Frenilly. 

—  Difficultés  politiques  en  France  et  en  Espagne.  — Attitude  de  MM.  de  Villèle  et 
de  Chateaubriand.  —  Nouveau  débat  en  Angleterre.  —  Ap^iel  de  la  classe  de 
18*20.  —  D.'bnt  dans  ks  deux  eliam))res.  —  MM.  de  Chateaubriand  et  de  Broglie. 

—  État  de  Madrid.  —  Lettre  d(5  TAhisbal.  —  Tentative  de  Bessière.  —  Entrée 
du  due.  d'AngoultMue  à  Madrid.  —  Formation  de  la  régence. 

La  France  passe  dans  le  monde  pour  avoir  riiumeiir  belli- 
queuse; et  quand  son  gouvernement  se  décide  à  faire  la 
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guerre,  on  est  porté  à  croire,  souvent  fort  à  tort,  qu'il  y  est 
poussé  par  elle.  En  janvier  1823,  on  ne  pouvait  pas  s'y  trom- 
per. A  l'exception  du  petit  parti  que  Tappui  de  la  cour  cl  les 
fautes  de  Topinion  libérale  avaient  rendu  maître  de  la  majo- 
rité parlementaire,  il  y  avait,  en  France,  unanimité  contre 
une  entreprise  que  les  uns  blâmaient  comme  injuste,  les  au- 
tres comme  impolitique  et  dangereuse.  Ceux  qui  croient  que 
les  rapports  des  nations  entre  elles  doivent  être  réglés  par  le 
droit,  s'indignaient  à  Tidée  de  la  croisade  qui  se  préparait 
contre  l'indépendance  d'un  peuple  voisin,  et  se  demandaient 
si  ce  n'était  pas  le  début  d'une  lutte  acharnée  entre  le  sys- 
tème du  pouvoir  absolu  et  le  système  des  institutions  libres. 
Le  commerce,  l'industrie,  la  finance,  voyaient  avec  terreur 
commencer  une  crise  qui  devait  porter  le  trouble  dans  les 
transactions  commerciales,  et  compromettre  les  fortunes. 
Enfin,  dans  le  parti  royaliste  même,  beaucoup  d'hommes  mo- 
dérés s'inquiétaient  de  voir  la  monarchie  légitime  livrer  ses 
destinées  aux  hasards  d'un  échec  ou  d'une  insurrection  mili- 
taire. Ces  royalistes  qui,  pour  la  plupart,  appartenaient  au 
centre  droit,  savaient  que,  depuis  un  an,  de  sourdes  menées 
travaillaient  les  rangs  inférieurs  de  l'armée.  Ils  savaient,  en 
outre,  que,  mis  en  contact  avec  les  bandes  de  la  Foi,  les  sol- 
dats, les  sous-officiers,  beaucoup  d'officiers  même  de  Farmée 
d'observation,  éprouvaient  pour  ces  bandes  une  violente  an- 
tipathie, et  se  montraient  plus  disposés  à  les  combattre  qu'a 
les  aider.  Qui  pouvait  dire  l'effet  que  produirait  sur  eux  l'ap- 
parition du  drapeau  tricolore  déployé  sur  la  frontière,  non 
par  des  Espagnols,  mais  par  des  Français?  Était-il  prudent, 
quand  rien  n'y  obligeait,  de  faire  courir  un  tel  risque  à  la 
monarchie? 

Ces  appréhensions  n'étaient  point  vaines.  M.  de  Chateau- 
briand^ pour  justifier  sa  participation  â  la  guerre  d'Espagne, 
a  allégué,  entre  autres  motifs,  la  nécessité  de  porter  le  der- 
nier coup  à  la  charbonnerie.  Or,  au  moment  où  M.  de  Cha- 
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teaubriand  revenait  de  Vérone,  la  charbonnerie  était  morte, 
et  s  il  y  avait  quelque  chance  de  la  faire  revivre,  c'était  pré- 
cisément par  une  guerre  contre-révolutionnaire.  Nous  avons 
parlé,  dans  le  chapitre  précédent,  du  congrès  qui  avait  eu 
lieu  à  Bordeaux,  en  1822,  et  du  comité  de  gouvernement 
que  les  délégués  de  la  charbonnerie  avaient  nommé  avec  la 
mission  expresse  de  rétablir  le  bon  accord  dans  Fassocia- 
tion.  Mais  ce  comité,  dont  M.  Manuel  ne  faisait  pas  partie, 
avait  si  complètement  échoué  dans  ses  efforts  que  la  haute- 
vente  de  Paris  s  était  partagée  en  deux  fractions,  dont  lune 
reconnaissait  pour  chef  M.  de  Lafayette,  et  Tautre  M.  Manud. 
Les  partisans  de  M.  de  Lafayette,  jeunes  et  ardents  pour  la 
plupart,  reprochaient  à  M.  Manuel  de  préférer  la  déclaration 
des  Cent-Jours  à  celle  de  l'assemblée  constituante,  d'avoir  un 
secret  penchant  pour  l'Empire,  enfin  de>  temporiser  et  de 
retenir  sans  cesse.  Les  partisans  de  M.  Manuel,  au  nombre 
desquels  figuraient  MM.  Mérilhou,  Barlhe,  Mauguin  et  Cabet, 
reprochaient  à  M.  de  Lafayette  d  accueillir  trop  facilement  des 
projets  sans  consistance,  de  repousser  ou  d'accepter  avec 
trop  de  réserve  le  concours  de  Télément  militaire  et  bona- 
partiste, enffin  de  trop  pousser  à  l'action  et  de  se  faire  re- 
présenter, dans  les  départements,  par  des  jeunes  gens  d'une 
exaltation  imprudente. 

La  scission  était  donc  plus  complète  que  jamais,  et  pour  y 
mettre  un  terme,  si  cela  était  possible,  un  nouveau  congrès 
se  réunit  à  Paris,  au  mois  de  novembre.  La  première  séance 
eut  lieu  dans  la  maison  de  roulage,  occupée  par  M.  Audry 
de  Puyraveau,  et  MM.  de  Lafayette,  de  Schonen,  Kœchlin, 
membres  du  comité  de  gouvernement,  élu  à  Bordeaux, 
voulurent  en  prendre  la  direction  ;  mais  plusieurs  délégué^ 
des  départemenls,  entre  autres  M.  Dubois  (de  Nantes),  firent 
observer  que  la  vérification  des  pouvoirs  devait  précéder  toute 
délibération,  et  celle  vérification  mit  en  pleine  lumière  les 
divisions  de  la  haule-vcnle  parisienne.  Chacune  des  deux 
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fractions  Lafayette  et  Manuel  avait  ses  délégués  qui  deman- 
daient à  prendre  séance.  Comme,  pour  maintenir  l'équilibre 
entre  Paris  et  les  départements,  il  avait  été  décidé  que  Paris 
ne  pouvait  avoir  qu'une  haute-vente,  leur  prétention  ne  fut 
pas  admise,  et  une  députation  composée  de  M.  Guy  d'Agde, 
président  du  congrès,  de  M.  Dubois,  délégué  de  la  Bretagne, 
et  d'un  troisième  membre,  fut  chargée  de  voir  MM.  de  La- 
fayette et  Manuel,  et  d'amener  entre  eux  un  rapprochement. 
Elle  n'y  réussit  point,  et  elle  dut  reconnaître  que,  si  MM.  de 
Lafayette  et  Manuel  étaient  également  dévoués  à  la  cause 
commune,  ils  différaient  profondément  sur  la  conduite  à  te- 
nir. Tout  considéré,  la  majorité  du  congrès,  bien  que  favo- 
rable à  la  personne  de  M.  de  Lafayette,  finit  par  se  ranger  à 
lavis  de  M.  Manuel,  et  par  penser  avec  lui  qu'aucune  tenta- 
tive nouvelle  ne  devait  être  faite  sans  une  grande  chance  de 
succès.  Elle  décida  en  outre  que,  si  l'organisation  de  la  char- 
bonnerie  devait  être  maintenue,  chose  fort  contestable,  il 
était  nécessaire  que  MM.  de  Lafayette  et  Manuel  fissent  en- 
semble partie  du  comité  de  gouvernement.  Enfin,  sur  la  de- 
mande de  plusieurs  membres,  le  congrès  mit  en  délibération 
la  question  de  savoir  s'il  n'était  pas  temps  de  renoncer  à  un 
jeu  qui,  déjà,  avait  fait  tomber  trop  de  télés,  et  de  dissoudre 
définitivement  Tassociation.  Poser  une  telle  question,  c'était 
la  résoudre,  et,  à  partir  de  ce  moment,  la  charbonnerie  fran- 
çaise cessa  d'exister.  Si,  plus  tard,  quelques-uns  de  ses 
membres  prirent  pari  aux  conférences  auxquelles  la  guerre 
d*Espagne  donna  lieu,  ce  fut  individuellement  et  non  comme 
membres  de  l'association. 

Cependant  M.  de  Chateaubriand,  deux  jours  après  son  en- 
trée au  ministère,  avait  pris  soin  de  rassurer  les  puissances 
absolues,  et  M.  de  Gentz,  à  qui  il  avait  écrit  en  même  temps 
qu'à  M.  de  Metternich,  le  remercia,  dans  sa  réponse,  de  s'être 
plusieurs  fois  servi  des  mois  alliances  continentales.  «  Tout 
est  vrai,  lui  disait-il,  tout  est  réel  dans  cette  association 
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Avec  des  talents,  même  du  premier  ordre,  à  la  tête  de  son 
gouvernement,  la  France  ne  peut  se  consolider  par  une 
marche  isolée,  et  Dieu  la  préservera  de  choisir  jamais  celle 
dans  laquelle  elle  rencontrerait  l'Angleterre.  » 

Le  premier  acte  de  M.  de  Chateaubriand  avait  donc  été  de 
répudier  implicitement  Talliance  anglaise,  et  de  s'engager, 
plus  qu'aucun  de  ses  prédécesseurs,  avec  les  trois  cours  ab- 
solues. Néanmoins,  en  Angleterre,  où  Ton  ne  comprend 
guère  un  changement  de  ministère  sans  un  changement  de 
politique,  on  ne  voulait  pas  croire  que  M.  de  Chateaubriand 
eût  pris  la  place  de  M.  de  Montmorency  pour  faire  exactement 
la  même  chose,  et  si  les  termes  de  la  dépêche  de  M.  de 
Villcle  à  M.  de  Lagarde  paraissaient  encore  menaçants,  on 
s*obstinait  à  n'y  voir  qu^une  concession  de  langage  aux  pas- 
sions d  un  parti,  malheureusement  trop  puissant  à  la  cour  et 
dans  la  Chambre  élective.  En  félicitant  le  nouveau  ministre 
de  son  avènement,  M.  Canningle  chargeait  donc  de  dire  à 
M.  de  Yillèle  «  combien  il  prenait  part  à  son  succès,  et  com- 
bien il  se  réjouissait  d'une  décision  qui  avait  sauvé  non- 
seulement  la  France,  mais  peut-être  TEurope  d'une  crise 
terrible.  —  Reste,  ajoutait-il,  à  consolider  Touvrage  ê§  la 
paix  ;  j>  et,  à  ce  moment  même,  dans  son  désir  de  seconder 
M.  de  Yillèle,  il  concertait,  avec  le  duc  de  Wellington,  une 
démarche  dont  il  attendait  les  plus  heureux  résultats. 

Cette  démarche  qui,  plus  tard,  devint,  au  sein  du  Parle- 
ment, le  sujet  de  violentes  attaques  contre  le  ministère,  con- 
sistait dans  l'envoi,  à  Madrid,  de  lord  Fitz-Roy  Somerset, 
ami  intime  du  duc  de  Wellington,  non  comme  investi  d'une 
mission  officielle,  mais  comme  porteur  de  conseils  officieux. 
En  transmettant,  le  6  janvier,  à  lord  Fitz-Roy  Somerset 
le  me^morandum  où  ces  conseils  étaient  consignés,  M.  Canning 
lui  recommandait  expressément  «  de  ne  point  parler  au 
nom  du  gouvernement,  et  de  se  borner  à  communiquer  à 
quelques  personnes  bien  choisies  les  suggestions  contenues 
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dans  le  mémorandum^  en  les  pressentant  comme  directement 
émanées  de  lami  le  plus  fidèle  et  le  plus  éclairé  que  l'Es- 
pagne eût  en  Angleterre.  »  Et  en  même  temps,  il  expliquait 
à  sir  William  A'Court,  dans  plusieurs  dépêches,  que  l'Angle- 
terre ne  pouvait  pas  admettre  qu  un  État  quelconque  menaçât 
l'Espagne  de  la  guerre,  si  elle  se  refusait  à  modifier  sa  con- 
stitution ;  «  mais,  disait-il ,  la  situation  respective  de  la 
France  et  de  TEspagne  ne  peut  pas  durer,  et  il  est  évident 
que  la  France  ne  retirera  pas  son  armée  d^observation  sans 
qu'on  lui  en  fournisse  une  cause  plausible.  Or,  cette  cause  ne 
peut  être  que  certaines  assurances  de  la  part  de  TEspagnc. 
Si  l'Espagne  ne  veut  pas  donner  ces  assurances  à  la  France 
sous  le  coup  de  la  menace,  qu'elle  les  donne  à  l'Angleterre 
qui  s'en  servira  utilement  dans  son  intérêt.  »  M.  Canning 
invitait  d'ailleurs  sir  William  A'Court  à  déclarer  formelle- 
ment au  gouvernement  espagnol  que,  dans  le  cas  où  la 
guerre  éclaterait,  l'Angleterre  ne  se  départirait  pas  du  sys- 
lëraede  neutralité.  <<  On  ne  saurait,  ajoutait-il,  trop  insister 
sur  ce  point  ;  car  il  ne  manque  pas  de  gens  qui  s'efforcent 
de  faire  croire  à  l'Espagne  que  l'intérêt  que  nous  lui  por- 
tons nous  entraînera  à  la  soutenir  par  les  armes.  » 

Certes,  l'intention  était  bonne  ;  mais  on  a  peijfie  à  compren- 
dre qu'un  homme  d'État  aussi  éminent  pût  se  flatter  de  faire 
réussir,  même  avec  le  contre-seing  du  duc  de  Wellington, 
une  politique  aussi  vague.  Que  disait  en  effet  le'memorandum? 
II  commençait  par  apprendre  aux  Espagnols  a  qu'un  roi  étant 
reconnu  nécessaire  au  gouvernement  de  leur  pays,  un  pou- 
voir suffisant  devait  lui  être  donné,  et  que,  s'il  n'avait  pas 
Heu  d'être  content  de  sa  situation,  il  y  aurait  nécessairement 
entre  lui  et  son  gouvernement,  jalousie  et  méfiance  réci- 
proque. »  Delà  devait  résulter  aussi  une  irritation  permanente 
entre  l'Espagne  et  la  France,  et  peut-être,  comme  conséquence 
de  cette  irritation,  la  guerre  et  l'invasion.  Les  Espagnols, 
qui  réellement  désiraient  le  bien  de  leur  pays,  devaient  donc 
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viser  à  un  changement  dans  leur  Constitution,  dont  le  résul- 
tat serait  de  donner  au  roi  le  pouvoir  nécessaire  pour  remplir 
ses  fonctions.  «  J*avoue,  disait  le  duc  de  Wellington,  que  je 
ne  vois  aucune  objection  à  ce  changement,  soit  dans  la  con- 
duite précédente  du  roi,  soit  dans  la  crainte  que  S.  M.  C. 
n  abusât  du  pouvoir  qui  lui  serait  confié.  »    • 

Le  mémorandum  ajoutait  que,  si  les  changements  indiqués 
se  faisaient  de  concert  avec  le  roi,  le  maintien  de  l'armée 
d'observation  deviendrait,  pour  la  France,  une  dépense  inu- 
tile, et  qu'en  outre,  le  gouvernement  français  adopterait 
probablement  quelque  mesure  efficace  pour  empêcher  les 
rassemblements  royalistes  sur  le  territoire  français.  Les  fon- 
dements de  l'ordre  social  se  trouveraient  ainsi  raffermis,  et 
les  sources  de  la  prospérité  publique  se  rouvriraient  large- 
ment. 

Sur  les  concessions  qui  pourraient  satisfaire  la  France,  le 
mémorandum  se  taisait  par  la  raison  fort  simple  que,  ni 
M.  Canning,  ni  le  duc  de  Wellington  ne  les  connaissaient,  et, 
par  la  même  raison,  ils  ne  pouvaient  offrir  à  TEspagne,  en 
échange  de  ces  concessions,  que  des  espérances  et  des  pro- 
babilités. Et  ils  tenaient  si  bien  à  ce  que  la  mission  de  lord 
Fitz-Roy  Somerset  n'eût  aucun  caractère  officiel,  qu'il  eut 
Tordre  de  traverser  Paris  sans  voir  ni  M.  de  Chateaubriand, 
ni  M.  de  Villèle.  Seulement,  pour  que  le  ministère  français 
n*en  fût  pas  surpris  ou  offensé,  M.  Canning  crut  devoir,  dans 
une  lettre  confidentielle,  donner  avis  à  M.  de  Chateaubriand 
de  la  démarche  qui  allait  être  faite  à  Madrid,  et  des  bons  ré- 
sultats qu'il  en  espérait. 

C'est  dans  le  même  esprit  que  M.  Canning  répondit,  le 
10  janvier,  à  la  note  par  laquelle  le  duc  Matthieu  de  Montmo- 
rency, avant  de  se  retirer,  avait  refusé  l'offre  de  médiation. 
Tout  en  regrettant  ce  refus,  M.  Canning  prenait  acte  des  dis- 
positions conciliantes  du  gouvernement  français,  et  s'enga- 
geait de  nouveau  «  à  n'épargner  aucun  effort  pour  calmer 


GUERRE  D  ESPAGNE  —  i823  237 

rirritation  qui,  malheureusement,  existait  entre  les  gouver- 
nements de  France  et  d'Espagne.  x>  Seulement,  rappelant  ce 
qui  s'était  passé  à  Vérone,  il  protestait  contre  cette  assertion 
de  M.  de  Montmorency,  que  les  cours  alliées  avaient  considéré 
la  question  espagnole  comme  entièrement  européenne.  Selon 
M^  Canning,  c'était  tout  le  contraire,  et  l'Angleterre,  d'accord 
avec  les  trois  cours  continentales,  avait  alors  considéré  la  ques- 
tion de  paix  et  de  guerre  avec  l'Espagne,  comme  une  question 
purement  française.  La  preuve,  c  est  que  les  trois  cours  con- 
tinentales s'étaient  bornées  à  répondre  aux  questions  posées 
par  la  France,  et  à  prendre  envers  elle  des  engagements  con- 
ditionnels. Enfm,  le  lendemain  même  du  jour  où  cette  note 
était  remise  à  M.  de  Marcellus,  M.  Canning  écrivait  a  M.  de 
Chateaubriand  une  lettre  confidentielle  où  ces  mots  a  la 
paix,  la  paix,  la  paix  »  revenaient  presque  à  chaque  ligne. 
«  Si  je  suis  pour  la  paix,  disait-il,  est-ce  parce  que  je  déteste . 

moins  que  vous  les  révolutions?  Non  certes Mais  je  suis 

convaincu  qu'une  guerre,  en  ce  moment,  contre  le  principe 
révolutionnaire,  ébranlerait  la  monarchie  française  et  ses  ins- 
titutions, encore  mal  affermies ,  jusque  dans  leurs  fonde- 
ments. » 

Pendant  que  le  gouvernement  anglais,  avec  plus  d'ardeur 
que  de  succès,  travaillait  ainsi  au  maintien  de  la  paix,  il  se 
passait  à  Madrid  des  événements  qui  enlevaient  d'avance 
toute  efficacité  à  la  mission  de  lord  Fitz-Roy  Somerset.  Les 
dernières  nouvelles  de  Paris  avaient  confirmé  les  ministres 
espagnols  dans  leur  espoir  que  la  France  ne  ferait  pas  la 
guerre,  et  sir  William  A'Court  lui-même  ne  voyait  rien,  dans 
ses  conversations  avec  M.  de  Lagarde,  qui  dût  le  faire  déses- 
pérer de  la  paix.  Cependant,  dans  les  premiers  jours  de  jan- 
\icr,  M.  de  Lagarde  reçut,  avec  la  nouvelle  du  changement 
de  ministère,  la  dépêche  de  M.  deVilléle;  et,  comme  les  lettres 
fies  auti'es  cours  n'étaient  pas  encore  arrivées,  il  profita  de 
cette  circonstance  pour  montrer,  sous  un  jour  favorable,  le 
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changement  qui  venait  d'avoir  lieu  à  Paris.  Le  lendemain, 
les  dépêches  des  trois  puissances  alliées  arrivèrent,  et  le  gou- 
vernement espagnol  put  en  prendre  connaissance.  Au  pre- 
mier moment,  il  ne  parut  pas  en  ôlre  troublé.  Sans  doute, 
conformément  aux  instructions  qu'ils  avaient  reçaes,  les 
ministres  d'Autriche,  de  Prusse  et  de  Russie  quitteraient 
Madrid  ;  mais  le  ministre  de  France  resterait,  et  il  ne  falkîl 
pas  s'effrayer  des  vagues  menaces  de  trois  souverains  éloi- 
gnés. Il  y  eut  donc  peu  d'émotion  dans  le  public,  et  le  lan- 
gage du  ministre  des  affaires  étrangères,  M.  San-Miguel,  fut 
Irès-modéré.  11  laissa  même  entendre  à  sir  William  A'Courl 
que  des  modifications  pourraient  être  faites  à  la  constitution, 
quand  toute  crainte  d'intervention  étrangère  serait  écartée. 
Ce  fut  aussi  avec  beaucoup  de  modération  que,  dans  la 
séance  du  9  janvier,  les  cortcs  reçurent  communication  des 
.  dépêches  et  des  réponses  que  le  gouvernement  avait  prépa- 
rées. Entre  la  note  de  la  France  et  celles  des  trois  puissances 
alliées,  M.  San-Miguel  faisait  une  grande  différence.  A  la 
première,  rédigée  en  ternies  convenables,  il  faisait  une  ré- 
ponse qui  n'avait  rien  d'agressif  ni  d'offensant.  Aux  autres 
qui,  disait-il,  étaient  remplies  d'invectives  et  de  calomnies 
contre  la  nation  espagnole  et  contre  son  gouvernement,  il  ne 
croyait  ni  juste  ni  bienséant  de  répondre  directement.  11  se 
bornait  donc  à  donnera  ses  ministres,  près  les  trois  cours, 
l'ordre  de  revenir  à  Madrid,  en  leur  adressant  ime  circu- 
laire où  il  rappelait  que  la  constitution,  dont  on  demandait 
l'abrogation,  avait  été  solennellement  reconnue,  en  1821, 
par  l'empereur  de  Russie.  Jamais  la  nation  espagnole  ne 
s'était  mêlée  des  institutions  ni  du  régime  des  autres  peuples, 
et  elle  ne  pouvait  reconnaître  à  aucune  puissance  le  droit  de 
se  mêler  de  ses  affaires.  II  n'était  pas  vrai,  d'ailleurs,  que  le 
roi  fût  privé  du  libre  exercice  de  ses  droits  constitutionnels, 
et  toutes  les  allégations  en  sens  contraire  étaient  une  inven- 
tion calomnieuse  des  ennemis'  de  l'Espagne. 
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A  la  suite  de  cette  communication,  reçue  aux  applaudisse- 
ments de  rassemblée,  M.  Galiano,  chef  du  parti  exalté,  et 
M.  Arguelles,  chef  du  parti  modéré,  s'entendirent  pour  de- 
mander le  renvoi  de  toutes  les  pièces  au  comité  diplomatique 
chaîné  de  faire  un  rapport  et  de  rédiger  un  projet  de  message 
au  roi.  Deux  jours  après,  ce  message  était  présenté  par 
M.  Galiano*  et  à  la  suite  d*un  débat  où  M.  Galiano  et  M.  Ar- 
Celles  rivalisèrent  d'éloquence  et  de  sentiments  patriotiques, 
le  message  fut  adopté  à  l'unanimité  des  cent  quarante-cinq 
membres  présents.  Puis,  à  Tissue  de  la  séance,  les  acclama- 
lions  les  plus  bruyantes  saluèrent  les  principaux  orateurs, 
MM.  Galiano  et  Arguelles  surtout  qui,  pour  éviter  d'être 
perlés  en  triomphe,  durent  se  réfugier  dans  la  voiture  du 
président,  mais  qu'une  population  enthousiaste  n'en  recon- 
duisit pas  moins  à  leurs  demeures,  au  bruit  des  fanfares  et 
des  vivats.  Les  trois  ambassadeurs  demandèrent  alors  leui's 
passe-ports  dans  des  notes  insultantes,  auxquelles  M.  San- 
Miguel  répondit  d'une  manière  plus  insultante  encore,  et  ils 
quittèrent  Madrid.  Le  lendemain,  sir  William  A'Court  trans- 
mettait à  M.  Ganning  une  lettre  par  laquelle  M.  Évariste  San- 
Miguel,  pour  la  première  fois,  sollicitait  ofliciellement  les 
bons  offices  de  l'Angleterre  :  «  Personne,  disait-il,  ne  peut 
mieux  que  vous  informer  votre  gouvernement  de  la  ferme 
détermination  de  tous  les  Espagnols  de  défendre  leur  indé- 
pendance à  tout  risque,  et  de  ne  jamais  reconnaître  le  droit 
.d'intervention  de  la  part  d'un  pouvoir  étranger.  Tout  défaut 
que  peut  avoir  la  constitution  espagnole  doit  être  reconnu  et 

corrigé  librement  et  spontanément  par  la  nation  elle-même 

Les  Espagnols  sont  maintc^iant  identifiés  avec  la  constitution 
promulguée  en  1812.  Tous  voient,  dans  Ferdinand  VII,  la 
personne  sacrée  et  inviolable  de  leur  roi  constitutionnel,  et 
on  ne  doit  pas  vous  cacher  que  ce  respect  que  tous  proies- 
seul  pour  leur  roi,  s'étend  à  tous  les  membres  de  la  famille 
royale.  » 


240      HISTOIRE  DU  GOUYERNEMtiNT  PARLEMENTAIRE 

Après  celte  satisfaction  donnée  aux  inquiétudes  que    J^ 
France  avait  plus  d*une  fois  exprimées  sur  ]e  sort  de  la  fa- 
mille royale,  M.  San-Miguel  déclarait  que  la  présence  de  l'ar- 
mée d'observation  sur  la  frontière  et  la  protection  accordée 
aux  insurgés  étaient  incompatibles  avec  la  tranquillité  que 
la  France  désirait  voir  renaître  en  Espagne.  Il  espérait  donc 
que  le  gouvernement  anglais  ferait  apercevoir  au  gouverne- 
ment français  Terreur  où  il  tombai!  en  persistant  dans  des 
mesures  qui  produisaient  des  résultats  absolument  contraires 
à  ceux  quMl  disait  avoir  en  vue. 

Deux  jours  auparavant,  le  10  janvier,  sir  William  A'Court 
rendait  compte  à  M.  Canning  d'une  démarche  qu'il  avait  fiiite 
auprès  de  son  collègue,  M.  de  Lagarde.  «  Je  me  suis,  disait-il 9 
ouvert  sans  aucune  réserve  au  ministre  de  France,  lui  offraai 
de  coopérer  avec  lui  par  tous  les  moyens  en  mon  pouvoir - 
Jusqu'à  ces  derniers  jours^  il  paraissait  aussi  désireux  qim^ 
moi  d'empêcher  les  choses  d'en  venir  à  de  fâcheuses  extrfe- 
mités.  Mais,  depuis  l'arrivée  du  dernier  courrier  de  Parii»  » 
j'ai  remarqué,  dans  son  ton,  une  différence  que  je  nepui^ 
attribuer  qu'à  de  nouvelles  instructions.  Il  m'a  informé,  hier*"» 
qu'il  lui  serait  impossible,  après  le  départ  de  ses  collègue^^-» 
de  laisser  passer  la  moindre  offense  ou  la  moindre  insolen(^=-^ 
sans  demander  immédiatement  ses  passe-ports.  Il  parait  coi^*' 
vaincu  que  la  guerre  est  maintenant  inévitable.  » 

Que  se  passait-il  donc  dans  les  conseils  du  gonvernemer:^' 
français,  depuis  la  démission  de  M.  de  Montmorency?  E.    ^ 
France,  comme  en  Angleterre,  chacun  y  avait  vu  un  gage  (^t* 
paix,  et  il  se  trouvait  que  les  instructions  donnéespar  le  nou:^*" 
veau  ministre  à  M.  de  Lagarde  lui  faisaient  tenir  un  langa^'* 
moins  conciliant  et  regarder  la  guerre  comme  inévitable-' 
Pour  comprendre  cette  anomalie,  il  faut  se  rendre  compte  J^ 
la  situation  respective  de  MM.  de  Villèle  et  de  Chateaubriand 
au  milieu  de  leur  parti.  En  choisissant  M.  de  Chateaubriand 
pour  remplacer  M.  de  Montmorency,  M.  deVillèle  avait  moins 
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>ngé  aux  difficultés  de  la  question  espagnole  qu'aux  em- 
aurns  de  sa  position  personnelle.  Il  n'ignorait  pas  que  MM.  de 
i  Bourdonnaie  et  Delalot  voulaient  renouveler  contre  lui  la 
oalition  qui,  deux  ans  auparavant,  leur  avait  réussi  contre 
I.  de  Richelieu,  et  qu'au  mois  de  décembre,  des  ouvertures 
I  ce  sujet  avaient  été  faites  à  quelques  chefs  du  parti  libéral. 
[1  ne  trouvait  donc  pas  mauvais  que  les  journaux,  naguéras 
déTOués  à  M.  de  Montmorency,  affectassent  désormais  de 
mettre  leur  espoir  dans  les  sentiments  monarchiques  de  M.  de 
Chateaubriand.  11  laissait  même  le  Journal  des  Débats  atténuer 
Vimportance  du  dernier  mouvement  ministériel;  remercier 
PAutriche  d'avoir,  la  première,  pris  les  armes  contre  la  ré- 
Tolution;  déclarer  que  toute  paix  incompatible  avec  l'honneur, 
le  serait  aussi  avec  la  sûreté  de  la  France  ;  soutenir,  enfin, 
qae  des  quatre  notes  envoyées  à  Madrid,  la  note  de  M.  de  Vïl- 
lUe  était  celle  «  dont  le  langage  était  le  plus  positif,  et  an- 
nonçait, dans  sa  prudente  brièveté,  la  plus  grande  décision.  » 
'dlgré  toutes  ces  démonstrations,  M.  de  Yillèle  persistait  à 
^îrer  le  maintien  de  la  paix  ;  mais  son  désir  n'était  pas  par- 
^S^  par  M.  de  Chateaubriand  qui  voyait,  dans  une  guerre 
3vec  la  révolution  espagnole,  une  admirable  occasion  de  don- 
"^'^  à  la  monarchie  légitime  le  baptême  de  la  gloire,  tout  en 
S^S^ant  pour  lui-môme  le  cœur  de  la  majorité  royaliste. 
T^s  cesser  dé  tenir,  pour  la  forme,  un  langage  pacifique, 
'Mettait  donc  à  la  paix  des  conditions  telles  que  la  paix 
'*'  impossible.  Ainsi,  le  12  janvier,  en  annonçant  à  M.  de 
^^8^rde  l'arrivée  prochaine  de  lord  Fitz-Roy  Somerset,   il 
^gageait  à  se  défier  de  l'Angleterre,  et  à  ne  pas  se  laisser 
^«User  par  des  mesures  dilatoires  «  qui,  disait-il,   n'ont 
^^tre  but  que  de  gagner  du  temps  et  de  ne  rien  conclure. 
""    Il   n'y  a,  ajoutait- il,  qu'un  changement  notable  dans 
^•*dre  des  choses,  en  Espagne,  qui  puisse  satisfaire  à  ce 
'^^  nous  devons  à  notre  sûreté  et  à  notre  honneur.  »  El  il 

^  enjoignait  de  faire  ses  préparatifs  de  départ,  afin  qu'il  pùl 
ni.  tO 


# 
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quitter  Madrid  sans  délai,  au  premier  ordre  qui  lui  ser»^^ 

donné. 

Il  est  vrai  que,  deux  jours  après,  le   14,  répondant  i 
M.  Canning,  il  se  déclarait  du  même  avis  que  son  illustre 
ami,  «  sur  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix,  considérée 
abstraitement.  »  Mais,  dans  cette  lettre  même,  il  insistait  sur 
la  nécessité  de  prendre  un  parti  avant  Touverture  de  la  ses- 
sion, et  sur  le  grand  affaiblissement  moral  que   subirait  la 
monarchie,  «  si  le  drapeau  blanc  se  retirait  devant  lesdesca- 
misados.  »  La  guerre,  d'ailleurs,  n'était  point  aussi  dange- 
reuse qu'on  se  plaisait  à  la  supposer,  et  la  France,  au  be- 
soin,, avait  un  million  d'excellents  soldats  à  offrir.  «Mais, 
s'empressait-il  d'ajouter,  la  paix  vaut  mieux  que  tout  cela,el 
la  paix  est  dans  vos  mains.  »  Pour  l'assurer,  ne  sufBsait-il 
pas  que  l'Angleterre,  se  joignant  à  la  France,  dît  conûden- 
tiellement  à  l'Espagne  «  que  son  système  politique  était  mo^is- 
trueuxj  et  que,  pour  rassurer  l'Europe  et  surtout  la  France 
justement  alarmée,  elle  devait  le  changer?  »  Et  comme  s'il 
eût  craint  d'être  pris  au  mot  :  «  Ce  moyen  de  salut,  ajoutait-il, 
nous  esl-il  encore  laissé?  J'ai  bien  peur  que  la  crise  ne  soit 
trop  prochaine  et  que  nous  wc  soyons  resserrés  dans  des 
limites  trop  étroites.  » 

Quand  telles  étaient  les  dispositions  du  ministre  chargé  de  né- 
gocier la  paix,  il  était  peu  probable  qu'elle  pût  être  maintenue. 
En  France,  d'ailleurs,  l'exaspération  du  parti  royaliste  allait 
croissant  et  si  la  Quotidie^ine^  tout  en  regrettant  M.  de  Montmo- 
rency,  consentait  à  faire  l'éloge  de  son  successeur,  le  Drapemc- 
Blanc  n'avait  point  de  ces  faiblesses,  et  vouait,  chaque  matin,  à 
l'exécration  publique,  non-î^eulcmenl  les  révolutionnaires 
espagnols,  mais  les  indignes  ministres  qui,  par  leurs  coupables 
ménagements,  trahissaient  la  cause  sainte  de  la  religion  et  de 
la  légitimité.  Pour  savoir  jusqu'où  pouvait  aller  leur  fureur,  il 
faut  lire,  dans  le  Drapeau-Blanc  du  5  janvier,  un  article  si- 
gné Lamennais.  C'est  un  violent  acte  d'accusation  contre  les 
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lâches  qui,  au  lieu  d'étouffer  dans  son  germe  la  révolution 
espagnole,  ont  osé  négocier  sur  les  cadavres  des  défenseui-s  de 
Fer-dinand  VII,  et  traiter  avec  les  féroces  conducteurs  de  ces 
bandes  dont  le  cri  de  guerre  est  :  «  Meure  Dieu!  Vive  V enfer  !  » 
Ce  n'était  certes  pas  sans  raison  que,  le  lendemain,  le  Cons- 
iiiutionnel  signalait  «  le  belliqueux  aumônier  de  l'armée  de* 
la  Foi,  »  comme  Tantagoniste  le  plus  redoutable  du  mini- 
stère, et  que  le  Courrier  Français^  comparant  M.  de  Lamen- 
nais auTrappisle,  déclarait  préférer  le  moine  qui,  du  moins, 
se  battait,  «  à  cet  abbé  alignant  froidement  des  phrases  fu- 
ribondes pour  pousser  deux  peuples  à  la  guerre.  » 

Voici  donc  quelle  était,  au  commencement  de  janvier, 
^'attitude  des  principaux  organes  du  parti  royaliste,  pendant 
queM.Canning,  M. de  Chateaubriand,  sir  William  A*  Court  et 
"•  de  Lagarde   échangeaient  des  dépêches  plus  ou  moins 
conciliatrices.  Le  Drapeau-Blanc  injuriait  M.  de  Villèle  et  se 
faisait  sur  M.  de  Chateaubriand;  la  Quotidienne  continuait  à 
Wàiner  «  la   politique  équivoque   qui  semblait   mettre   au 
'ï^ênie  niveau  la  rébellion  heureuse  et  la  fidélité  opprimée,» 
^ais,  en  même  temps,  elle  exprimait  Tespoir  que  M.  de  Cha- 
teaubriand imprimerait  au  gouvernement  une  action  salu- 
*îiire  et  ramènerait  dans  la  bonne  voie  un  pouvoir  égaré.  La 
f^zelie  de  France^  par  la  plume  de  son  représentant  au  con- 
grès de  Vérone,  M.  Achille  de  Jouffroy,  déclarait  que  «  vou- 
loir donner  la  Charte  française  à  l'Espagne,  c'était  faire  ou- 
^ge  à   la   légitimité.  »  La    Foudre^  enfin,  commençait  à 
désespérer  de  M.  de  Chateaubriand  lui-même,  et  lui  repro- 
chait de  ne  point  rompre  ouvertement  avec  la  politique  de 
M-  de  Villèle.  «  Reçoit-il  des  guerroyants?  disait  M.  Alphonse 
de  Beauchamp,  il  leur  parle  de  l'innocence  de  la  guerre.  Ac- 
cueille-t-il  des  pacifiques?  il  leur  vante  la  sécurité  et  les 
bienfaits  de  la  paix.  Admet-il  dans  son  salon  le  général  Que- 
^da?  il  donne,  le  lendemain,   un    dîner  diplomatique  *à 
*  ^Hibassadeur  des  certes.  »  Et  la  Foudre  concluait  de  là  qu'il 
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était  urgent  et  facile  de  remplacer  les  ministres  par  des  roya- 
listes qui  n'avaient  jamais  varié,  par  les  la|Bourdonnaie,  les 
Delalot,  les  Marchangy,  les  Yaublanc,  les  Donnadieu,  les  Vi- 
trolles. 

A  ces  ébuUitions  d'une  audace  intempérante,  le  Journal 
des  D^a(5  opposait  sa  prudence  ordinaire,  et  demandait  aux 
royalistes  quel  ministère  leur  offrirait  plus  de  garanties  que 
celui  où  s'unissaient  si  heureusement  Thabileté  de  M.  de  Vil- 
lèle  et  le  génie  de  M.  de  Chateaubriand.  Mais  la  modération 
passait  presque  pour  trahison  ;  et  même  dans  le  salon  de 
M.  Piet,  où  quelques  députés  commençaient  à  se  rencontrer, 
des  bruits  menaçants  se  faisaient  entendre.  Pour  conjurer 
Torage,  le  ministère  essayait  bien  de  donner  à  son  parti  quel- 
ques-unes des  satisfactions  auxquelles  il  tenait  le  plus.  Ainsi, 
il  révoquait  six  préfets  suspects  de  préférer  la  politique  de 
M.  de  Richelieu  à  celle  de  MM.  de  Yilléle  et  de  Chateaubriand, 
et  il  les  remplaçait  par  des  royalistes  plus  prononcés,  par 
M.  d'Arbaud-Jouques  entre  autres  et  par  le  marquis  de  Ville- 
neuve. U  réorganisait  le  conseil  d*État  doù  il  excluait  M.  Mou- 
nier  et  où  il  faisait  entrer  M.  Forbin  des  Issarts,  un  des  mem- 
bres les  plus  fougueux  delà  majorité  royaliste.  U  nom- 
mait dix-sept  évéques  nouveaux  sans  attendre  Textinction 
graduelle  des  pensions  ecclésiastiques,  ainsi  que,  légalement, 
il  eût  dû  le  faire.  11  favorisait  les  missions  en  les  faisant  as- 
sister, dans  leurs  cérémonies,  par  les  autorités  militaires  et 
par  la  force  armée;  mais  rien  de  tout  cela  ne  lui  profilait, 
tant  la  question  espagnole  absorbait  toutes  les  autres.  Si  d'ail- 
leurs M.  Forbin  des  Issarts  devenait  conseiller  d*Êtat  en  ser- 
vice ordinaire,  le  môme  titre  n'était-il  pas  conféré  au  pro- 
priétaire principal  du  Journal  des  Débats^  à  M.  Bertin  de  Vaux, 
qui  passait  pour  avoir  écrit  les  articles  pacifiques  des  moisde 
novembre  et  décembre!  Qu'attendait-on  aussi  pour  réta- 
blir M.  de  YitroUes  dans  son  poste  de  ministre  d*Êtat,  et  pour 
effacer  ainsi  un  des  actes  les  plus   révoltants  du  ministère 
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Pasquier?  Désormais  il  ne  devait  plus  exister  d'intermédiaire 
entre  Topinion  libérale  et  Topinion  royaliste,  et  quiconque, 
de  près  ou  de  loin,  appartenait  à  la  première,  devait  être 
frappé  impitoyablement. 

C'est  au  milieu  de  ce  déchaînement  des  passions  royalistes, 
qu'arriva,  à  Paris,  la  nouvelle  de  la  séance  du  9  janvier,  à 
Madrid,  et  Ton  devine  aisément  Teffet  qu'elle  produisit. 
«  Toute  discussion,  s'écria  la  Quotidienne^  est  désormais  su- 
perflue, et  il  ne  reste  plus  qu'à  cimenter  la  paix  de  TEurope, 
en  terrassant  les  révolutionnaires.  —  Les  libéraux,  dit  le 
Drapeau-Blanc^  se  réjouissaient  à  tort  de  la  division  des  roya- 
listes. Grâce  aux  cortès  espagnoles,  celte  division  va  cesser. 
il  est  prouvé  désormais  qu'en  atermoyant,  en  négociant  hon- 
teusement avec  les  rebelles,  le  ministère  a  commis  une  faute 
capitale,  el  que  les  fanatiques  avaient  raison.  Mais  ils  n'abu- 
I  seront  pas  de  leurs  avantages,  pourvu  que  désormais  le  mi- 
nistère marche  résolument  dans  la  bonne  voie.  Autrement,  on 
pourrait  être  tenté  d'examiner:  i'^si,  pour  une  faute  aussi 
'  grave,  il  peut  y  avoir  une  autre  peine  que  la  déchéance  ; 
2^  si  ceux  qui  ont  si  opiniâtrement  voulu  la  paix  peuvent  con- 
venablement diriger  la  guerre. — Grâce  à  Dieu,  dit  la  Foudre j 
les  cortès  ont  prononcé  le  rejet  absolu  de  toutes  les  demandes 
des  alliés,  et  même  de  celles  de  la  France...  Ainsi  s'est  éva- 
noui, au  milieu  des  vociférations  et  des  hurlements  des  anar 
chîstes  de  Madrid,  le  rêve  d'un  accommodement  avec  les  ré 
gicides,  cimenté  par  une  constitution  à  la  française...  La 
sinistre  journée  du  9  janvier,  celle  du  10  et  du  11,  Tovation 
triomphale  du  député  Arguelles,  leMarat  delà  Péninsule,  les 
outrages  prodigués  à  la  couronne,  le  départ  des  ambassa- 
deurs de  Russie,  d'Autriche  et  de  Prusse  sont  une  déviation 
assez  manifeste  de  la  paix  pour  que  la  France  ne  subisse  pas 
un  plus  sanglant  outrage  en  se  laissant  imposer  la  guerre.  » 
Et  à  la  suite  de  ces  articles,  se  trouvait  toujours  mentionné 
le  bruit  d'un  changement  prochain  de  ministère. 
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'  La  réponse  du  minisire  des  affaires  étrangères  â*Espa^: 
à  la  noie  du  ministre  de  France,  était  adressée  à  M.  de  Sai^' 
Lorenzo,  ministre  plénipotentiaire,  à  Paris,  et  elle  fut  aussifô^ 
communiquée  au  gouvernement  français.  Le  gouvemonent 
espagnol  s'y  justifiait,  en  termes'convenables,  des  reproches 
qui  lui  étaient  adressés,  et  signalait  encore  une  fois  rannèe 
d'observation,  comme  la  cause  principale  des  désordres  qui  ' 
affligeaient  l'Espagne.  Puis,  sans  entrer  dans  l'analyse  «  des 
expressions  hypothétiques  et  amphibologiques  »  des  instruc- 
tions adressées  au  comte  de  Lagarde,  il  protestait  «  de  son 
adhésion  constante  à  la  constitution  acceptée  et  jurée, en  181S, 
et  reconnue  alors  par  toutes  les  puissances,  et  de  sa  ferme 
détermination  de  ne  reconnaître  le  droit  dMntervention  de  la 
part  d'aucune  d'elles.  » 

Il  faut  avouer  qu'en  présence  d'une  telle  réponse,  il 
était  difficile  que  M.  de  Villèle  résistât  au  courant  qui  entraî- 
nait son  parti  vers  la  guerre.  Déjà  certains  journaux  s'affli- 
geaient et  s'indignaient  de  la  distinction  honteuse  et  funeste 
que  les  révolutionnaires  de  Madrid  avaient  faite,  entre  la 
France  et  las  autres  puissances.  Déjà  ils  déclaraient  que,  si 
le  ministère  ne  répudiait  pas  avec  éclat  cette  distinction,  il 
perdrait  tout  droit  à  la  confiance  des  royalistes.  Néanmoins, 
M.  de  Villélc  exprima,  dans  le  conseil,  Tavis  qu'avant  de  pren- 
dre un  parti  définitif,  il  convenait  d'attendre  le  résultat  de  la 
tentative  qu'en  ce  moment  môme,  lord  Fitz-Roy  Somerset  fai- 
sait à  Madrid.  M.  de  Chateaubriand,  au  contraire,  déclara 
que  le  temps  des  ménagements  était  passé,  et  proposa  le  rap- 
pel immédiat  de  M.  de  Lagarde.  Bien  que  la  majorité  du  con- 
seil parût  partager  son  opinion,  M.  de  Villéle  insista  encore. 
Quand  PAngleterrc  employait,  pour  arriver  à  une  conciliation, 
rinfluenco  do  son  plus  illustre  guerrier,  on  lui  devait  quelques 
égards.  Mais  M.  de  Chateaubriand  répondit  que,  si  l'on  devait 
des  égards  à  l'Angleterre,  on  en  devait  plus  encore  aux  puis- 
sances continentales  dont,  peut-être,  on  s'était  déjà  trop  se- 
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V»^^-  Laisser  le  ministre  français  à  Madrid,  quand  les  autres 

s'en  {fiaient  éloignés,  c'était  blesser  les  puissances  et  encou- 

T^gerles  révolutionnaires.  Si  l'on  pouvait  encore  obtenir  d'eux 

quelque  chose,  c'était  par  la  menace  et  en  leur  inspirant  une 

terreur  salutaire. 

La  scission  était  complète,  et  il  ne  restait  plus  à  M.  de  Vil- 
lèle  qu'à  mettre  le  roi  en  demeure  de  choisir  entre  lui  et  M.  de 
C/iateaubriand  ;  mais  était-il  possible  de  renouveler,  au  mi- 
lieu de  janvier,  la  scène  du  25  décembre  et  de  renvoyer  M.  de 
Chateaubriand  du  ministère,  trois  semaines  après  Ty  avoir 
fait  entrer?  M.  de  Villèle  céda  donc,  et  le  18,  M.  de  Chateau- 
briand, triomphant,  put  expédier  à  M.  de  Lagarde  l'ordre  de 
quitter  Madrid  avec  toute  la  légation.  A  la  lettre  par  laquelle 
il  annonçait  la  détermination  du  conseil,  se  trouvait  jointe 
une  lettre  confidentielle  où  les  intentions  de  la  France  étaient 
clairement  indiquées.  «  Tout  sera  fini,  disait-il,  le  jour  où 
Ferdinand  VII  pourra,  de  lui-même  el  de  sa  'propre  autorité, 
faire  les  modifications  nécessaires  dans  les  institutions  recti- 
fiées par  S.  M.  C.  Déplus,  le  roi,  notre  maître,  est  d'avis  qu'il 
serait  convenable  de  promulguer  une  amnistie  générale  pour 
tous  les  actes  politiques,  depuisl812,  jusqu'au  jour  delà  pro- 
mulgation. »  En  attendant,  cent  mille  hommes  que  la  France 
tenait  prêts  à  dessein,  allaient  être  rassemblés  sur  la  fron- 
tière.  «  Quand  le  duc  d'Angouléme  qui  doit  les  comman- 
der,  ajoutait  M.  de  Chateaubriand,  se  sera  avancé  sur  les 
bords  de  la  Bidassoa,  le  roi  Ferdinand  pourra  alors  se  pré- 
senter sur  la  rive  opposée,  à  la  tête  de  ses  troupes.  Les  deux 
princes  pourront  avoir  ensuite  une  entrevue  qui  sera  suivie 
de  modifications  constitutionnelles,  et  de  l'amnistiie  que  dé- 
sire S.  M.  T.  C.  ;  alors,  non-seulement  notre  armée  sera  retirée, 
mais  nos  soldats,  nos  vaisseaux  el  nos  trésors  seront  à  la  dis- 
position de  l'Espagne...  Tels  sont  les  sentiments  du  gouver- 
nement français.  II  ne  prétend  imposer  aucune  forme  de  gou- 
vernement à  un  peuple  quelconque;  mais  il  ne  peut  regarder, 
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comme  légitimes  et  stables,  des  institutions  qui  émanent  d' 
pouvoir  illégitime.  » 

On  se  demande  si,  en  esquissant  cette  scène  de  mèlodrane, 
M.  de  Chateaubriand  pouvait  garder  son  sérieux.  Quoi  qu'il 
en  soit,  le  dé  était  jeté,  et  la  politique  de  M.  de  Montmorency 
remportait  sur  celle  de  M.  de  Villèle.  Quand  cette  grave  nou- 
velle commença  à  transpirer,  ce  fut,  dans  les  salons  et  les 
journaux  royalistes,  un  cri  de  triomphe  et  de  joie,  auqad 
pourtant  se  mêlaient  encore  de  vives  attaques  aux  ministres 
temporisateurs,  et  particulièrement  à  M.  de  Villèle.  <  U 
guerre  est  certaine,  disait  M.  Alphonse  de  Beauchamp,  dans 
la  Foudre;  mais  les  préparatifs  ont  été  commencés  huit  vm 
trop  tard.  Si  la  guerre  offre  des  dangers,  ils  sont  dus  uniqu^ 
ment  à  Timprévoyance,  à  la  lâcheté  des  politiques.  »  Et  il 
ajoutait  que,  «  malgré  les  bravades  espagnoles,  M.  de  Villèle 
voulait  encore  la  paix,  et  qu'il  comptait  sur  Tappui  de  M.  de 
Chateaubriand  dont  on  connaissait  le  goût  pour  les  libéralUà 
des  chartes  britanniques;  mais  M.  de  Chateaubriand,  par  uo 
changement  de  front  et  de  manœuvre,  s'était  mis  à  la  tête  do 
parti  de  la  guerre,  et  M.  de  Villèle,  pour  conserver  sa  situa- 
tion, se  soumettait  humblement  au  vote  de  la  majorité.  » 
M.  do  Beauchamp  craignait  pourtant  encore  qu'on  ne  voulût 
faire  une  guerre  politique^  et  qu  on  n  eût  la  folle  idée  de  don- 
ner une  constitution  à  l'Espagne.  «  Ce  que  réprouve  la  Sainte- 
Alliance,  disait-il  fièrement,  ce  n'est  pas  telle  ou  telle  consti- 
tution, c'est  le  principe  constitutionnel.  Il  faut  que  le  roi 
d'Espagne  soit  libre  et  maître.  » 

Depuis  la  chute  de  M.  de  Montmorency,  les  journaux  libé- 
raux ménageaient  le  ministère  et  cherchaient  à  l'attirer  vers 
le  parti  de  la  paix  ;  mais,  quand  la  résolution  du  conseil  leur 
fut  connue,  ils  jetèrent,  à  leur  tour,  un  cri  d'alarme,  cl  ils 
firent  ressortir  avec  douleur,  avec  véhémence,  tous  les  maux 
que  la  guerre  allait  produire.  Quant  au  Journal  des  Débats^ 
incertain  entre  M.  de  Villèle  et  M.  de  Chateaubriand,  il  garda 
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ibord  le  silence,  et  ce  fut  le  23  janvier  seulement,  qu'à  pro- 
)3  d*une  forte  baisse  à  la  Bourse,  il  chercha  à  rassurer  To- 
imon  publique,  tout  en  laissant  apercevoir  que  sa  politique 
ivail  changé. 

Cependant  M.  Canning  s'obstinait  dans  ses  espérances,  et 
écrivait  lettre  sur  lettre  à  M.  de  Chateaubriand  pour  lui  prê- 
cher a  la  paix,  la  paix,  la  paix,  »  avec  une  éloquence  inutile. 
Déplus,  le  24  janvier,  il  lui  annonçait,  comme  un  événement 
important,  la  résolution  prise  par  le  gouvernement  espagnol 
de  solliciter  les  bons  ofQcesde  TAngleterre,  et  il  chargeait  sir 
Charles  Stuart  de  présenter  cette  demande  au  gouvernement 
français,  sous  le  jour  le  plus  favorable.  Mais  le  gouvernement 
français  n'écoutait  plus  rien,  et  M.  de  Chateaubriand  répon- 
dait à  sir  Charles  Stuart  que  la  note  de  M.  San-Miguel  ne  con- 
tenait aucune  concession  de  quelque  valeur.  «  Le  roi,  ajou- 
lail-il,  serait  donc  obligé  de  déclarer,  dans  le  discours  du 
Mne,  que  les  relations  ne  seraient  rétablies  entre  les  deux 
gouvernements  que  si  les  institutions  espagnoles  étaient  assi- 
ïiilées  à  celles  des  autresr  monarchies,  par  un  acte  qui  ferait 
"Daner  de  la  couronne  la  constitution  du  royaume.  »  Le  27 
envier,  enfin,  dans  une  lettre  pleine  encore  des  expressions 
'S  plus  affectueuses,  il  déclara  nettement  à  M.  Canning  qu  il 
^it  impossible  à  la  France  d'admettre  qu'il  appartint  à  la 
^Uon  espagnole  de  corriger,  quand  et  comment  il  lui  plai- 
^t,  les  vices  de  sa  constitution.  Néanmoins,  tout  espoir  de 
^x  n'était  pas  encore  perdu.  Le  roi  avait  rappelé  son  ministre 
•  Madrid,  et  sir  William  A'  Court  restait  seul  représentant  des 
'tq  grandes  puissances.  La  France  s'abandonnait  volontiers 
^esbons  offices  pour  tout  ce  qui  pouvait  conserver  la  paix 
^'ec  l'honneur.  «  Voyez,  mon  honorable  ami,  disait  M.  de 
'hateaubriand,  employez  les  ressources  de  votre  génie  pour 
mener  les  Espagnols  à  laisser  à  leur  roi  la  faculté  de  s'enten- 
'îe  avec  eux,  pour  modifier  leurs  institutions.  Le  jour  où  vous 
n annonceriez  un  tel  résultat  serait  le  plus  beau  de  ma  vie.» 


t>50      HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIUE 

Celle  lettre,  à  vrai  dire,  ne  faisait  guère  que  reproduira  '^ 
dépêche  officielle  par  laquelle,  quelques  jours  aupara^aP'^ 
M.  de  Chateaubriand  avait  répondu  à  la  dépêche  de  M.  Cafl^ 
ning,  en  date  du  10  janvier,  et  où  il  déclarait  «  que  la  France 
n'eût  pas  balancé  à  accepter  la  médiation  de  l'Angleterre, 
s*il  s^étaitagi  de  discuter  des  intérêts  matériels  ;  b  maisonne 
pouvait  établir  une  base  de  négociations  sur  des  théories  poli- 
tiques, ni  un  arbitrage  sur  des  principes.  Si  le  cabinet  espagnol 
était  de  bonne  foi  dans  ses  communications,  il  n'avait  d'ailleurs 
pas  besoin  d'intermédiaire  pour  les  faire  arriver  au  cabinet 
des  Tuileries.  M.  de  Lagarde  avait  reçu  Tordre  de  faire  part 
confidentiellement  à  sir  William  A'  Court  des  intentions  bien- 
veillantes du  roi,  et  le  gouvernement  français  y  persistait.  D 
fallait  seulement  que  le  gouvernement  espagnol  sût  bien  que 
la  France  était  arrivée  à  la  dernière  limite  des  concessions, 
.  et  qu'elle  était  résolue  à  ne  pas  faire  un  pas  de  plus. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Paris  et  à  Londres, 
lord  Fitz-Roy  Somerset  poursuivait  son  voyage,  et  le  20  Jan- 
vier, il  arriva  à  Madrid,  avec  le  mémorandum  du  duc  de  Wel- 
lington, avant  que  le  rappel  de  M.  de  Lagarde  y  fût  connu. 
La  première  personne,  à  laquelle  il  confia  l'objet  de  sa  mis- 
sion, fut  le  général  Alava,  ancien  aide  de  camp  du  duc  de 
Wellington,  membre  influent  du  parti  modéré.  Le  général 
Alava  se  montra  fort  surpris  et  fort  troublé  de  cette  commu- 
nication à  laquelle  rien  ne  le  préparait.  Il  reconnaissait  les 
imperfections  de  la  constitution,  et  il  admettait  la  conve- 
nance de  la  modifier,  quand  cela  pourrait  se  faire  légalement. 
Mais  Tépoque  fixée  par  la  constitution  elle-même  n'était 
pas  arrivée,  et  si  le  seul  moyen  de  conserver  la  paix  était  de 
satisfaire  aux  exigences  de  la  France,  il  ne  restait  plus  qu  à 
se  préparer  à  la  guerre.  Il  consentit  pourtant  à  sonder  l'o- 
pinion de  quelques-uns  de  ses  collègues,  mais  sans  vouloir 
prendre,  à  aucun  titre,  la  responsabilité  d'une  proposition 
qui  ne  lui  paraissait  pas  acceptable. 
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^rd  Filz-Roy  Somerset,  d*accord  avec  sir  William  A'  Court, 
contitiuait  pourtant  son  œuvre  de  conciliation,  quand  arriva  la 
nouvelle  du  rappel  de  M.  de  Lagarde.  A  partir  de  ce  momenl, 
il  devint  évident  pour  tout  le  monde  que  le  gouvernement  fran- 
çais avait  pris  son  parti,  et  que,  si  Topinion  publique  n'était 
pas  assez  forte  en  France  pour  l'arrêter,  l'Espagne  aurait 
bientôt  à  défendre  son  indépendance  les  armes  à  la  main. 
On  était  à  la  veille  de  la  réunion  des  Chambres,  en  Angle- 
terre comme  en  France,  et  si  la  situation  de  M.  de  Villèle 
était  difficile,  celle  de  M.  Canning  ne  l'était  pas  beaucoup 
moins.  L'opinion  publique,  en  Angleterre,  réprouvait  presque 
ananimement  les  résolutions  de  Vérone,  et  de  plus,  l'orgueil 
national  se  révoltait  à  Fidée  de  voir  la  France  aller  en  Es- 
pagne prendre  une  revanche  de  ses  échecs  antérieurs.  Mais, 
par  ses  antécédents  comme  par  sa  situation  ministérielle, 
M.  Canning  se  rattachait  au  parti  tory,  et  il  paraissait  fort 
douteux  que  le  parti  tory  voulût  prendre  fait  et  cause  pour  la 
révolution  espagnole.  «  On  nous  rappelle,  disait  le  Quarterly 
review,  qu'en  1808,  l'Angleterre  a  défendu  l'Espagne  contre 
la  France  ;  mais  la  situation  est  bien  différente.  Alors,  nous 
combattions  pour  le  roi  contre  la  révolution.  Aujourd'hui,  on 
nous  demande  de  combattre  pour  la  révolution  contre  le  roi.  » 
M.  Canning,  d'accord  avec  lord  Liverpool,  était  donc  bien 
déterminé,  si  la  guerre  éclatait,  à  garder  la  neutralité  ;  mais 
il  prévoyait  les  violentes  attaques  dont  il  serait  l'objet  de 
la  part  des  whigs  et  des  radicaux,  appuyés  sur  l'opinion 
publique.   Il  désirait  donc  passionnément  le  maintien  de 
la   paix,  et  c'est  pourquoi   il  ne    se  résignait  pas  à  en 
désespérer. 

I>e  26  janvier,  après  avoir  reçu  la  dépêche  ofTicielle  de 
M.  de  Chateaubriand,  il  donnait  encore  à  sir  William  A'  Court 
des  instructions  à  double  fin.  Dans  le  cas  où  le  gouvernement 
français  se  serait  décidé  à  la  guerre,  le  ministre  britannique 
devait  se  borner  îi  déclarer  cjue  l'Angleterre  était  résolue  à 


252       HISTOIRE  DU  GOUYERNKBIENT  PARLEMENTAIRE 

garder  la  neutralité  la  plus  stricte.  Dans  le  cas,  au  conlrûne. 
où  le  gouvernement  français  consentirait  à  se  prévaloir  d€ 
Pouverture  qui  pourrait  lui  être  faite,  il  devait  porter  à  la 
connaissance  de  M.  San-Miguel  les  conditions  mises  au  retrait 
de  l'armée  d'occupation,  et  insister  fortement  pour  Fadop* 
tion  de  celles  de  ces  conditions  qui  lui  paraîtraient  raison- 
nables. «  Délivrer,  disait-il,  la  personne  et  la  famille  du  rar 
non-seulement  de  tout  danger,  mais  de  l'apparence  môme  de 
la  contrainte,  donner  plus  de  force  et  de  liberté  à  l'actioD 
du  pouvoir  exécutif,  affranchir  les  délibérations  des  cortès  de 
l'influence  tyrannique  des  clubs  ;  voilà,  après  l'amnistie,  les 
changements  les  plus  désirables,  ceux  qui  inspireraient  le 
plus  de  confiance  aux  cabinets  étrangers.  »  Et  le  lendemain, 
27,  il  écrivait  à  M.  de  Chateaubriand  une  lettre  plus  pressante 
encore  que  les  précédentes,  où,  pour  le  convaincre,  pour  le 
toucher,  il  parlait  tout  à  la  fois  a  sa  raison  et  a  ses  sentiments. 
«  Demain,  disait-il,  est  pour  vous  un  jour  d'une  importance 

redoutable Il  n'est  pas  trop  tard  pour  sauver  le  monde 

d'une  série  de  calamités.  La  clef  de  l'écluse  est  encore  entre 
vos  mains.  Ouvrez-la,  et  qui  peut  répondre  de  l'étendue  de b 
dévastation?  » 

A  Paris,  l'anxiété  n'était  pas  moindre,  et  Ton  attendait, 
avec  une  grande  impatience,  le  discours  que  le  roi  devait 
prononcer.  On  soupçonnait,  en  effet,  que  la  rédaction  de  ce 
discours  avait  remis  en  présence  les  deux  politiques,  et  b 
victoire  de  M.  de  Chateaubriand  n'était  pas  tellement  décisive 
qu'un  retour  ne  fût  pas  à  espérer  ou  à  craindre.  L'annonce 
du  rappel  de  M.  de  Lagarde  et  du  départ  prochain  du  duc  de 
San-Lorenzo  avait  fait  une  forte  impression  et  produit  une 
baisse  considérable.  Aussi  les  écrivains  royalistes  redou- 
blaient-ils de  violence  et  déclaraient-ils  que  le  moment  éla** 
venu  où  l'on  allait  savoir  si  le  ministère  entendait  s'unir 
aux  myalistes  ou  se  séparer  d'eux.  A  la  tête  de  la  nouvel'^ 
croisade,  marchait  toujours  l'abbé  de  Lamennais  dont  Tar- 
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deur   belliqueuse  ne  faisait  que  s'accroître  et  qui,  chaque 
matin,  sonnait  la  charge,  dans  le  Drapeau-Blanc,  Le  21  jan- 
vier, il  déclarait  «  que  la  royauté  était  un  sacerdoce  poli- 
tique, divin  dans  son-  origine,  dans  ses  fonctions,  dans  son 
objet,  dont  il  n'était  pas  plus  permis  de  se  dépouiller  que  du 
sacerdoce  religieux.  »  Le  28  janvier,  il  représentait  M.  de 
^illèle  et  ses  collègues  comme  les  continuateurs  volontaires 
d'un  système  pervers,  inventé  par  des  hommes  dégradés  et 
auxquels  l'Europe  devait  toutes  ses  calamités.  Ne  regardaient* 
ils  pas  paisiblement  la  Révolution  croître  et  prospérer  dans 
un  royaume  voisin  ?  N'excusaient-ils  pas,  dans  leurs  jour- 
naux, ses  actes  les  plus  violents?  N'atténuaient-ils  pas  ses 
crimes?  Ne  recevaient-ils  pas  ses  ambassadeurs?  et  pour 
comble  de  faiblesse,  ne  demandaient-ils  pas  aux  rebelles, 
pour  unique  réparation,  quelques  modifications  dans  le  code 
d'anarchie,  qu'ils  avaient  dicté  insolemment  à  leur  souve- 
^in  prisonnier?  Et  comme  à  toutes  ces  violences,  lesjour- 
^^ux  libéraux  répondaient  par  l'éloge  de  TEspagne  constitu- 
^nnelle,  les  journaux  royalistes  les  accusaient  de  faire  des 
*®ux  pour  les  ennemis  de  la  France. 

Quelle  que  fât  la  prudence  habituelle  des  journaux  libé- 
^^Hy  ils  ne  pouvaient  laisser  passer  une  telle  accusation,  et 
"•  Benjamin  Constant  se  chargea  d'y  répondre,  dans  le  Cour- 
^^cr.  «  On  refuse,  dit-il,  à  l'opposition  le  droit  de  blâmer  la 
Pierre  depuis  qu'elle  est  devenue  inévitable...  Depuis  quand 
les  royalistes  sont-ils  devenus  si  susceptibles  pour  l'honneur 
^^s  armes  françaises?  Pendant  trente  et  un  ans,  ils  ont  appelé 
l'étranger  chez  nous.  Us  se  sont  placés  à  côté,  ou,  s'ils  Taiment 
"^■cux,  derrière  le  fusil  de  l'étranger  et,  s'ils  n'ont  pas  sou- 
^^nt  fait  feu  sur  la  France  (car  nous  leur  accordons  qu'ils  se 
^nt  assez  généralement  abstenus  de  faire  feu),  ils  ont  applaudi 
^^  feu  des  Prussiens  à  Valmy,  des  Autrichiens  à  Jemmapes, 
"^  Russes  à  Zurich,  des  Anglais  à  Waterloo....  N'est-il  pas 
^^concevablc  que  ces  anciens  panégyristes  des  Cosaques* 
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accusent  maintenant  de  faire  feu  sur  leur  pays  ceux  quisop* 
posent  à  une  guerre  désastreuse?  » 

Depuis  plusieurs  jours,  beaucoup  de  députés  étaient  arrivés 
à  Paris,  et  ils  affluaient  dans  les  lieux  habituels  de  leurs  léu- 
nions.  De  ces  réunions,  celle  qui  portait  le  nom  de  M.  Pief 
était  toujours  la  plus  nombreuse ,•  et  le  parti  de  la  guerre  J 
était  en  grande  majorité.  Elle  regardait  encore  MM.  de Villcfe 
et  Corbière  comme  ses  chefs,  mais  sous  condition,  et  Tod 
pouvait  prévoir,  s'ils  se  décidaient  pour  la  paix,  que  bon 
nombre  de  ses  membres  passeraient  à  MAL  de  la  Bourdon- 
naie  et  Delalot.  De  leur  ctMé,  les  députés  de  la  gauche,  dé- 
cimés par  les  dernières  élections,  se  réunissaient  dans  qud- 
ques  salons,  moins  pour  préparer  d'inutiles  combinaisons 
parlementaires,  que  pour  s'entendre  sur  les  chances  nouvelles 
que  la  guerre  pouvait  leur  offrir.  Mais,  si  Topinion  libérale 
n'attendait  plus  rien  de  la  chambre  des  députés,  la  cliambre 
des  pairs,  au  contraire,  lui  donnait  beaucoup  d'espérance.  A 
la  fm  de  décembre,  une  réunion  à  laquelle  assistaient  le  duc 
de  Larochefoucauld,  M.  de  Tallcyrand,  M.  Darii,  M.  Holë, 
M.  de  Sainte  Aulaire,  M.  Tei  naux,  le  duc  de  Dalberg,  le  gé- 
néral  Foy,  le  général  Sébastiani,  M.  Alexandre  de  Laborde, 
M.  Moliien,  avait  eu  lieu  chez  le  duc  de  Choiseul,  afin  de  s'en- 
tendre sur  la  marche  à  suivre  pendant  le  cours  de  la  session  \ 
Vers  le  milieu  de  janvier,  la  conférence  s'élait  renouvelée, 
et  bien  que  les  membres  du  ministère  Richelieu  n'y  eusseat 
pas  pris  part>  on  savait  que,  dans  un  grand  nombre  de  ques- 
tions, on  pouvait  compter  sur  leur  coopération.  Dans  cette 
réunion,  comme  dans  les  réunions  royalistes,  on  reprochait 
à  M.  de  Villèle  ses  incertitudes,  on  l'accusait  de  manquer  de 
résolution.  M.  de  Villèle  qui,  selon  une  heureuse  expres- 
sion du  Courrier  français^  eût  désiré  «  ne  pas  poursuivre 
et  ne  pas  rétrograder,  »  se  trouvait  donc  en  butte  iout  à  la 
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fois,  au  mécontentement  des  royalistes,  parce  qu'il  ne  voulait 
pas  la  guerre,  et  au  mécontentement  des  libéraux,  parce  que, 
sans  la  vouloir,  il  la  laissait  faire. 
t^  J      Malgré  ce  que  cette  situation  avait  d'équivoque,  peut-être, 
H   à  ce  moment  encore,  M.  de  Villèle  aurait-il  pu  l'emporter 
sur  M.  de  Chateaubriand  ;  mais  il  fallait  pour  cela  rompre 
avec  son  parti,  et  il  ne  pouvait  pas  s'y  décider.  Quand  donc, 
rfeux  jours  avant  la  session,  le  26,  le  conseil  se  réunit  pour 
arrêter  les  termes  du  discours  du  trône,  M.  de  Chateaubriand 
lit  aisément  prévaloir  une  rédaction  qui  devait  donner  pleine 
satisfaction  aux  royalistes  et  aux   puissances  alliées  de  la 
France,  mais  que  M.  de  Villèle  jugeait  excessive  et  impru- 
dente. Ainsi,  pour  la  seconde  fois  depuis  quinze  jours,  M.  de 
Montmorency  avait,  dans  sa  retraite,  Famer  plaisir  de  voir  sa 
politique  lui  survivre,  et  d'entendre  chacun  se  demander 
I  pourquoi  M.  de  Chateaubriand  lavait  remplacé. 

Le  secret  avait  été  bien  gardé,  et  la  veille  de  l'ouverture 
de  la  session,  le  27,  une  grande  incertitude  régnait  encore 
sur  le  sens  du  discours  royal.  Aussi,  les  journaux  royalistes, 
résolus  à  le  trouver  mauvais,  pour  peu  qu'il  fût  pacifique, 
prenaient-ils  la  précaution  d'invoquer  par  avance  la  théorie 
constitutionnelle.  «  Il  peut  paraître  singulier,  disait  la  Quoti- 
dienne^  que  Ton  voie,  dans  le  discours  du  roi,  l'expression  de 
la  pensée  des  ministres,  plutôt  que  de  la  sienne.  Mais  telle 
est  la  loi  du  gouvernement  représentatif.  Le  roi,  immuable 
dans  sa  pensée,  le  roi,  donnant  à  l'opinion  publique  son 
organe  de  souveraineté,  a  dû  placer  dans  la  majorité  des 
Chambres  l'expression  légale  de  cette  opinion.  Il  accepte  les 
hommes  que  la  France  lui  présente  et  qu'elle  promet  de  sou- 
tenir. Perdent-ils  cet  appui?  Il  retire  sa  main,  et  les  ministres 
tombent.  »  C'était  bien  dit,  et  il  eût  été  fort  à  désirer,  pour 
le  parti  dont  la  Quotidienne  était  Torgane  principal,  qu'il 
parlât  toujours  de  même. 

Le  matin  même  de  la  séance,  un  incident  singulier  vint 
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pourtant  faire  pressentir  ce  qui  allait  se  passer.  MM.  OuvnK.x« 
et  Bougemont  de  Lowemberg  ayant  ouvert  un  emprunt     ce 
faveur  de  la  régence  dUrgel  et  publié  un  prospectus  ouLsia- 
géant  pour  le  gouvernement  constitutionnel,   le    minis^trc 
d'Espagne,  M.  de  San-Lorenzo,  les  avait  traduits  en  poMice 
correctionneUe,  et  le  jugement  de  l'afTaire,  plusieurs  fois 
ajourné.»  avait  été  fisé  précisément  au  jour  de  l'ouverture  de 
la  session.  Aussitôt  après  lappel  de  la  cause,  l'avocat  du  roi, 
M.  Billot,  annonça  que  le  garde-des-sceaux  venait,  par  une 
lotti*e  expresse,  de  faire  savoir  au  tribunal  que  le  duc  de  San- 
Lon'uio  cessait  d*étre  reconnu  en  France  comme  ministre 
pléiiii>otoutiain\  et  que  par  conséquent  la  cause  devait  être 
i^yi'e  du  ix^lo.  (\itume  bien  on  le  pense,  l'émotion  fut  grande 
au  imlais^  et  ivux  qui  assistaient  à  cette  scène  n'eurent  pas 
U'sitin  ilc  :s  oiuiuênr  de  ce  que  le  roi  disait  à  ce  moment 

lue  seule  (ku  tie  du  discours  royal  préoccupait  la  Chambre 
et  le  iHiblti\  ivllo  qui  dev;iit  décider  de  la  paix  ou  de  la  guerre. 
A  |HMUO  donc  tit'on  attention  aux  félicitations  habituelles  que 
le  r\>i  s'^idri'ss;!!!  à  lui-même  sur  le  bon  état  du  royaume  i 
riutêrieur*  Au  contraire^  une  vive  émotion  se  manifesta, 
quand«  d'une  \oix  Faible,  mats  claire^  il  annonça  «  qu*il  avait 
tout  tenté  |HHir  garantir  la  sécurité  de  ses  peuples  et  pour  pré- 
server riilspagne  eUe-ménK^  des  derniers  malheurs,  mais  que 
Faveuglement  avec  lequel  avaient  été  repoussées  ses  rcpré- 
sentations,  laissait  ptHi  despoir  de  conserver  la  paix.  —  i  »* 
ordonné,  ditiU  le  rapi^el  de  mon  ministre  ;  cent  mille  Fran- 
çais^ commandés  |Kir  un  prince  de  ma  famille,  par  celui  4^® 
mon  cœur  se  plait  à  nonum^r  mon  tîls,  sont  prêts  à  marche' 
en  invoquant  le  Dieu  de  saint  Louis,  pour  conserver  le  tr***^ 
d'Espagne  à  un  petit-fils  de  Henri  IV,  préserver  ce  beau  royaU**^ 

de^sa  ruine  et  le  réconcilier  avec  l'Europe Que  Fe^^^' 

nand  VII  soit  libre  de  donner  à  ses  peuples  les  instituti^^ 
qu^ils  ne  peuvent  tenir  que  de  lui,  et  qui,  en  assurant  1^^ 
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repos,  dissiperaient  les  justes  inquicludes  de  la  France,  dès  ce 
moment  les  hostilités  cesseront,  j'en  prends  devant  vous, 
messieurs,  te  solennel  engagement.  » 

Quand  le  roi  avait  parlé  des  cent  mille  Français  qui  allaient 
entrer  en  Espagne,  de  vives  acclamations  avaient  éclaté  sur 
les  bancs  de  la  droite;  elles  redoublèrent  quand  vint  le  para-, 
graphe  qui  attribuait  à  Ferdinand  seul  le  droit  de  donner  des 
institutions  à  ses  peuples.  C'était  la  vieille  doctrine  monar- 
chique dans  toute  sa  pureté;  et,  à  Tenthousiasme  iqui  Tac- 
cueillit,  il  fut  aisé  de  voir  que  M.  de  Chateaubriand  avait  at- 
teint son  but. 

Au  dehop  de  la  Chambre,  TefTet  ne  fut  pas  le  même,  et,  à 
la  Bourse,  une  baisse  de  près  de  deux  francs  répondit  aux  ac- 
damalions  de  la  séance  royale.  Ainsi  disaient  le  lendemain, 
les  journaux  libéraux,  il  n'est  plus  d'accommodement  pos- 
sible, et  voilà,  en  un  seul  jour,  Tœuvre  de  six  années  de  paix 
perdue  ou  compromise.  «  Cependant,  ajoutaient-ils,  ne  dé- 
sespérons pas  encore  ;  dans  le  gouvernement  représentatif, 
ce  sont  les  ministi'es  qui  parlent  par  la  bouche  du  roi,  et  le 
dernier  mot  appartient  à  la  Chambre.  »  C'est  précisément  ce 
que  disait  la  Quotidienne^  la  veille  de  la  séance  royale  ;  mais 
dédisait  maintenant  tout  le  contraire,  et  elle  déclarait  fière- 
inent  que  la  parole  royale  étant  descendue  du  trône,  il  n'était 
plus  permis  de  discuter.  «  Le  procès  entre  les  politiques  et  les 
fanatiques,  disait  à  son  tour  le  DrapeathBlanc^  vient  d'être 
jug^  sommairement,  et,  devant  l'arrêt  prononcé   par  une 
bouche  auguste,  il  ne  reste  plus  qu'à  s'incliner.  —  Ce  ne 
sont  pas,  s'écriait  la  Foudre,  les  ministres  qui  ont  fait  parler 
le  trône,  c'est  le  trôné  qui  a  fait  parler  les  ministres,  et  une 
guerre  royale  est  déclarée,  en  dépit  des  politiques  et  des  ré- 
volutionnaires. —  Le  roi  a  parlé,  disait  le  Journal  des  Débats 
lui-même,  d'un  ton  résigné.  Quel  véritable  Français  pourrait 
séparer  sa  cause  de  celle  de  son  roi?  »  Et  il  s'eflbrçait  d'a- 
juster, tant  bien  que  mal,  la  |)oUtique  qu'il  avait  soutenue  et 
▼If.  1 7 
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celle  qu'il  allait  soutenir.  Il  avait  voulu  la  paix  que  le  gou- 
vernement voulait  aussi,  et  il  était  loin  de  s'en  repentir.  Mais 
le  gouvernement  espagnol  avait  osé  répondre  aux  conseik  de 
Tamitié  par  les  menaces  de  la  fureur,  et  dès  lors  la  guerre 
devenait  inévitable. 

M.  de  Chateaubriand  avait  envoyé  d'avance  le  discouirs 
du  roi  à  M.  de  Marcellus,  avec  ordre  de  le  communiquer  i 
M.  Canning  :  <x  Dites  et  répétez  aux  ambassadeurs  des  trois 
cours,  écrivait-il  à  M.  de  Marcellus,  que  nous  ne  nous  9kp9h 
rerons  pas  de  Talliance  continentale.  Dites  et  répétez  aussi  i 
M.  Canning,  que  nous  voulons  la  paix  comme  lui,  et  que  l'An- 
gleterre peut  l'obtenir  avant  l'ouverture  de  la  campagne,  si 
elle  veut  tenir  le  même  langage  que  nous,  et  demander  Ii 
liberté  du  roi.  Mais  ajoutez  bien  que  nôtre  parti  est  pris,  et 
que  rien  ne  nous  fera  reculer.  »  C'était  toujours  le  même  lan- 
gage; mais  le  discours  du  roi  pouvait  se  passer  decommeo- 
taire,  et  M.  Canning,  en  le  lisant,  éprouva  un  sentimeot  de 
surprise  et  d'indignation  qui,  le  lendemain,  quand  le  discours 
fut  connu,  éclata  bien  plus  fortement  encore  à  la  Bourse  et 
dans  la  Cité.  «  C'est  donc,  dit-il  à  M.  de  Marcellus,  une  croi- 
sade pour  des  théories  politiques,  que  vous  entreprend!- 
Ignorez-vous  que  le  système  des  constitutions  émanées  du 
trône  nous  est  odieux,  et  que  le  système  britannique  n'est 
que  le  butin  des  longues  victoires  remportées  par  les  sujets 
contre  les  monarques?...  Un  roi  libre!  Connaissez-vous  un 
roi  qui  mérite  d'être  libre,  dans  le  sens  implicite  du  molî 
Peut-il,  doit-il  môme  l'être  jamais?  Il  n'y  a  de  vraiment  Bf^ 
qu'un  despote  ou  un  usurpateur:  fléaux  du  monde^  comètes 
effrayantes  qui  brillent  et  s'éteignent  dans  le  sang  I  Notre 
constitution  et  la  vôtre,  il  est  vrai,  laissent  en  apparence  au 
roi  le  vain  privilège  de  choisir  ses  ministres.  Mais  ce  pri^i* 
lége,  l'exercc^t-il  eu  réalité?  Consultez  nos  annales*  Croyeï' 
vous  que  les  premiers  Georges  aient  été  libres  de  rejeter  les  ca- 
binets qu'on  leur  imposa,  entre  autres  le  ministère  Walpofe* 
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[I,  avec  sa  raison  enchaînée  et  presque  toujours  éva- 
)uvaît-il  faire  un  choix  autour  de  lui?  Non,  sans 
't  heureusement  pour  l'Angleterre.  Et  Georges  IV, 
Canning,  pensez-vous  que  je  serais  son  ministre,  s'il 
ibre  de  choisir  7  »  Le  lendemain,  dans  une  nouvelle 
ion  avec  M.  de  Marcellus,  M.  Canning  répéta,  avec 
âvacité  encore,  «  qu'une  constitution  émanée  du 
'un  seul  était  au  ban  de  l'opinion  publique,  et  que, 
md,  comme  Jacques  If,  résistait  aux  volontés  de  sa 
méritait  que  la  méthode  anglaise  lui  fût  appliquée, 
•utez-moi  bien,  ajouta-t-il  les  yeux  fixés  sur  ceux  de 
ocuteur,  cet  exemple  peut  s'étendre  jusqu'à  vous.  » 
-e  était  directe,  et  l'on  peut  comprendre  l'émotion 
aroles  de  M.  Canning,  transmises  à  Paris  par  M.  de 
,  durent  produire  aux  Tuileries, 
iverpool,  le  duc  de  Wellington  lui-même  s'expri- 
ans  le  même  sens,  bien  qu'avec  plus  de  réserve, 
i  journaux,  tous  ou  presque  tous,  sans  distinction, 
t  un  cri  de  guerre  auquel  l'opinion  publique  ré- 
vec  fureur. 

lement  devait  s'ouvrir  le  4  février,  et,  dans  le  dis- 
la  couronne,  tel  qu'il  avait  été  d'abord  préparé,  se 
le  mot  de  neutralité.  Après  le  discours  du  roi  de 
t  en  présence  de  Texaltalion  publique,  ce  mot  signi- 

rayé.  Néanmoins,  une  dépèche  de  M.  Canning  à  sir 
tuart,  en  date  du  3  février,  prouve  clairement  que, 
ette  omission,  Ja  politique  du  cabinet  anglais  ne 

pas.  «  En  communiquant  le  discours  du  roi,  disait 
îg,  M*  de  Marcellus  a  protesté  de  nouveau  du  désir 
luvernement  de  maintenir  la  paix,  et  d'invoquer  les 
es  de  l'Angleterre.  Une  telle  protestation  nous  place 

grand  embarras.  D'une  part,  nous  ne  voudrions 
ler  une  porte  que  le  gouvernement  français  dé- 
3  encore  ouverte.  D'autre  part,  il  nous  est  impos- 
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sible  de  voir,  dans  le  discours,  la  moindre  tendance  à  la 
paix.  »  ' 

M.  Canning  expliquait  ensuite  que,  jusqu'au  discours  da 
roi,  aucune  déclaration  de  principes  ne  pouvait  faire  obslade 

m 

aux  négociations,  mais  qu'il  n'en  était  plus  ainsi.  Ce  discours 
était  pourtant  susceptible  de  deux  interprétations.  Silegoa- 
vernement  français  avait  voulu  seulement  dire  que  le  roi 
d'Espagne  devait  prendre  part  aux  modifications  désirées  et 
les  accepter  librement,  rien  n'empêchait  le  gouvernement  an- 
glais de  continuer  ses  tentatives.  Mais  tel  n'était  pas  le  scais 
que  Ion  donnait  généralement  au  paragraphe  en  question. 
Chacun  y  voyait,  au  contraire,  la  déclaration  formelle  que, 
pour  être  légitimes,  les  institutions  espagnoles  devaient  éma- 
ner d'un  don  spontané  du  souverain,  remis  d'abord  en  pos- 
session du  pouvoir  absolu,  et  se  départant  ensuite,  selon  qu'il 
le  jugerait  convenable,  de  telle  ou  telle  portion  de  ce  pouvoir. 
Dans  ce  cas,  on  ne  pouvait  attendre  que  la  nation  espagnole 
souscrivit  à  ce  principe,  et  il  n'était  pas  un  homme  d'État 
anglais  qui  pût  le  défendre  ou  l'admettre.  Un  tel  principe 
allait  à  la  racine  même  de  la  constitution  britannique. 

Le  lendemain,  4,  le  roi  d'Angleterre,  après  avoir  rappelé 
que,  fidèle  aux  principes  de  son  gouvernement,  il  avait  re- 
fusé de  participer  aux  actes  du  congrès  de  Vérone,  annon- 
çait qu'il  continuait  à  faire  tous  ses  efforts  pour  calmer  l'ir- 
ritation existante  entre  la  France  et  l'Espagne,  et  pour  éviter, 
s'il  était  possible,  les  calamités  de  la  guerre.  Rien  n'indiquait 
d'ailleurs  quelle  serait,  en  cas  de  guerre,  la  conduite  de 
son  gouvernement;  mais  M.  Canning  l'avait  fait  suftisam- 
ment  pressentir  à  M.  de  Marcellus  en  lui  disant,  quelques 
heures  auparavant,  que,  dans  l'agitation  des  esprits,  le  root 
neutralité  eût  soulevé  un  violent  orage,  et  produit  peut-être 
une  majorité  contre  le  ministère. 

Par  une  coïncidence  singulière,  le  môme  débat  allait  s'ou- 
vrir des  deux  côtés  de  la  Manche,  et  les  deux  tribunes  de- 
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,    valent  se  répondre  Tune  à  Vautre.  Ce  fut  à  celle  de  la  Chambre 
!    des  pairs  française  que  les  premières  paroles  furent  dites. 
I-'adresse,  rédigée  par  le  duc  de  Lévis,  contenait  une  appro- 
'    talion  explicite  de  Texpédition  qui  se  préparait,  et  félicitait 
'    le  roi  d'envoyer  en  Espagne  cent  mille  Français,  pour  rendre 
le  bonheur  et  le  repos  à  un  peuple  généreux,  à  Tabri  d'in- 
siilulions  librement  émanées  de  Tautorité  légitime.  M.  de  Ba- 
sante proposa  un  amendement  dont  les  termes,  habilement 
\  Conçus,  réduisaient  la  question  aux  bienfaits  de  la  paix  et 
f  lux  calamités  de  la  guerre.  A  ce  sujet,  il  eut  soin  de  rap- 
peler que,  le  4  juin,  le  roi  s'était  plaint  de  voir  ses  inten- 
tions dénaturées  par  la  malveillance  qui,  disait-il,  transfor- 
mait en  préparatifs  hostiles  de  simples  mesures  sanitaires.  » 
i  cette  époque,  nul  motif  de  guerre  n'existait  donc  entre  la 
»Vaiice  et  l'Espagne,  et  pourtant  FEspagne  était  alors  régie 
lar  les  mêmes  lois.  Que  s*étail-il  passé  depuis?  et  par  quel 
ait  nouveau  prétendait-on  justifier  un  si  grand  changement 
e  politique?  On  ne  voulait  certes  pas  fonder  la  guerre  sur 
ette  prétention  contraire  à  toute  justice,  à  tout  droit  des 
ens,  sur  ce  prétexte  impie  de  tous  les  dévastateurs  du  monde, 
5  droit  d'intervenir  dans  les  affaires  d'une  nation  et  de  régler 
311  gouvernement. 
M.  Daru,  dans  un  puissant  discours,  appuya  l'amendement 

t  rappela  dans  quelles  circonstances  la  constitution  espa- 
Tiolc  avait  été  faite.  C'était  pendant  que  le  roi  était  prison- 
lîer  à  Valençay,  tandis  que  Tancienne  monarchie  était  ré- 
luite  au  banc  de  sable  de  Cadix  :  «  Étaient-ils  les  oppresseurs 
le  Ferdinand  VU  ceux  qui  embrassaient  sa  cause,  sans  même 
ivoîr  Tespérance  de  le  revoir;  ceux  qui  mouraient  pour  lui, 
■eux  qui  l'ont  fait  remonter  sur  le  trône  du  vivant  même  de 
ion  père?...  Alors  on  ne  songeait  point  à  reprochera  cette 
institution  son  origine  ni  ses  défauts.  On  en  encourageait 
es  auteurs;  on  prenait  des  engagements  avec  eux:  on  ne 
eur  permettait  pas  de  douter  que  le  succès  de  leur  ouvrage 
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ne  fût  la  récompense  de  leur   dévouement.  L'Europe  sait 
quelle  a  été  cette  récompense.  » 

M.  Daru  n'approuvait  point  Tinsurrection  militaire  qû 
avait  rétabli  la  constitution:  maiS;  depuis  cette  époque,  trob 
années  s'étaient  écoulées,  et,  si  défectueuse  que  fût  cette 
constitution,  la  plupart  des  puissances,  formellement  ou  f^ 
citement,  l'avaient  reconnue.  De  quel  droit,  par  quel  motif 
prétendait-on  maintenant  la  renverser?  Si  Ton  craignait b 
contagion,  il  y  avait  un  moyen  fort  simple  de  s'en  préserver, 
c'était  d'exécuter  franchement  la  charte  française.  L'inte^ 
vention,  d'ailleurs,  ne  pouvait  réussir  que  par  le  concours 
d'une  portion  considérable  de  la  nation  espagnole  ou  par 
celui  des  puissances  étrangères.  Dans  le  premier  cas,  Ii  |n 
France  accepterait  la  responsabilité  des  vengeances  et  des 
réactions  qui  suivraient  son  triomphe  ;  dans  le  second,  elle 
aurait  encore  une  fois  la  douleur  de  voir  son  territoire  tra- 
versé par  les  troupes  étrangères.  M.  Daru,  enfin,  exposait 
tous  les  maux  qui  seraient  la  conséquence  de  la  guerre,  et 
signalait,  comme  le  plus  grave  de  tous,  la  consécration  1^ 
ce  funeste  principe,  qu'une  nation  a  le  droit  d'intervenir 
dans  les  affaires  des  autres  nations  et  de  se  constituer  jup^ 
dans  leurs  dissensions  domestiques.  «  Prenez  garde,  dit-il  ei 
finissant,  que  ce  principe  ne  se  retourne  un  jour  contre  vois 
et  que  d'autres  ne  viennent,  à  leur  tour,  vous  en  faire  l'ai 
plication.  x> 

Ce  discours  avait  souvent  été  interrompu  par  des  mui 
mures,  et  plusieurs  pairs  avaient  reproché  à  l'orateur  d'( 
blier  que  le  droit  de  paix  et  de  guerre  appartenait  au 
seul.  Pour  que  la  parole  lui  fût  maintenue,  l'intervention 
M.  de  Chateaubriand  avait  même  été  nécessaire.  Ce  ne  f«-^ 
pourtant  pas  M.  de  Chateaubriand  qui  lui  répondit;  ce  f»-^' 
M.  de  Villèle  en  sa  qualité  de  président  du  conseil.  ParliaP  ^ 
de  la  paix,  son  rôle  ne  laissait  pas  d'être  difficile.  Sans  reni^sr 
ses  opinions  précédentes,  il  s'attacha  à  établir  que,  dep»'^ 
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mr  où  le  roi  s'était  plaint  que  la  malveillance  eût  déna- 
ï  ses  intentions,  la  situation  avait  changé.  Néanmoins, 
ne  après  la  catastrophe  du  7  juillet,  le  roi  et  son  gouver- 
lent  n'avaient  épargné,  pour  conserver  la  paix,  aucun 
ifice,  excepté  celui  de  l'honneur  et  de  la  sécurité  de  la 
ace.  Ces  sacrifices  avaient  été  inutiles,  et  la  révolution 
ignole  continuait  à  menacer  tous  les  trônes.  Ëtait*ce  bien 
Qoment  d'insister  auprès  du  roi  sur  les  dangers  et  les  ca- 
ités  de  la  guerre,  et  la  Chambre  des  pairs  voudrait-elle 
ndre  une  aussi  effrayante  responsabilité,  non-seulement 
ant  la  France, mais  devant  TEurope?  Le  moyen  d'empêcher 
stour  des  étrangers,  c  était  de  s'armer  et  d'aller  rétablir 
Ire  en  Espagne. 

près  ce  discours,  bien  que  plusieurs  pairs  eussent  encore 
andé  la  parole,  la  clôture  fut  précipitamment  prononcée  ; 
i  on  permit  à  M.  de  Ségur  de  développer  en  peu  de  mots 
ous-amendement  qui  se  bornait  à  exprimer  un  vœu  en 
iir  de  la  paix.  Ce  sous-amendemcnt  même  ne  trouva 
grice  auprès  du  ministère.  «  Au  premier  coup  d'œil,  dit 
le  Chateaubriand,  il  semble  qu'un  vœu  pour  la  paix  ne 
8  pas  être  repoussé.  Mais,  en  y  regardant  de  plus  près, 
^oit  que  la  malveillance  en  pourrait  tirer  parti,  en  le  rc- 
lentant  comme  un  blâme  indirect  des  mesures  énoncées 
s  le  discours  de  la  couronne.  »  Le  sous-amendement  fut 
c  rejeté  par  quatre-vingt-dix  voix  contre  cinquante-trois, 
ïdresse  passa  à  la  majorité  de  quatre-vingt-dix-neuf  contre 
t-huit. 

trmi  les  pairs  que  la  clôture  anticipée  de  la  discussion 
t  empêchés  de  soutenir  l'amendement  de  M.  de  Barante, 
!*ouvaient  le  prince  de  Talleyrand  et  MM.  de  Broglio,  de 
erg  et  Mole.  Ils  publièrent  leurs  discours  qui,  celui  de 
le  Talleyrand  surtout,  produisirent  une  très-forte  im- 
8ion.  a  11  y  a  aujourd'hui  seize  ans,  disait  en  commen- 
M.  de  Talleyrand,  qu'appelé  par  celui  qui  gouvernait 
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alors  le  monde,  à  lui  dire  mon  avis  sur  une  lutte,  engagée 
avec  le  peuple  espagnol,  j'eus  le  malheur,  de  lui  dëjdaire  en 
lui  dévoilant  l'avenir,  en  lui  révélant  tous  les  dangers  qui 
allaient  naître  en  foule  d'une  agression  non  moins  injuste 
que  téméraire.  La  disgrâce  fut  le  prii  de  ma  sincérité. 
Étrange  destinée  que  celle  qui  me  ramène,  après  ce  loog 
espace  de  temps,  à  renouveler  auprès  du  souverain  légitime 
les  mêmes  efforts,  les  mêmes  conseils  !  » 

M.  de  Talleyrand  suppliait  ensuite  ses  collègues  de  profiter 
du  dernier  moment  qui  leur  restait  pour  détromper  le  n», 
abusé  sur  le  vœu  de  la  France,  sur  les  besoins  de  son  peu- 
ple et  sur  son  propre  intérêt,  et  il  établissait  que  la  guerre 
projetée  n'était  point,  comme  on  se  plaisait  à  le  dire,  une 
question  dynastique,  mais  une  question  de  parti.  «  Il  ne  s'a- 
git point,  disait-il,  des  intérêts  de  la  royauté.  Non,  il  ne  s'agit 
que  des  intérêts  d'un  parti,  fidèle  à  ses  vieilles  haines,  à  ses 
vieilles  prétentions,  et  qui  aspire  moins  à  conserver  qu'à  re- 
conquérir. C'est  une  revanche  que  l'on  veut  prendre  sur  les 
hauteurs  des  Pyrénées...  La  constitution  espagnole, dit-on,  est 
pleine  d'imperfections.  —  Moi  aussi  je  le  pense.  Mais,  depuis 
quand  les  peuples  voisins  se  sont-ils  crus  autorisés  à  exiger 
ainsi  d'une  nation  indépendante  la  réformation  de  ses  lois  po- 
litiques? Que  devient,  avec  cette  théorie,  Tindépendance  des 
nations?...  Se  flatte-ton  que  le  secret  de  cette  nouvelle  croi- 
sade soit  un  mystère  pour  les  peuples?  Non,  messieurs,  l'Es- 
pagne conquise  à  la  liberté,  TEspagne  sans  privilégiés,  donne 
un  spectacle  intolérable  pour  l'orgueil.  Il  ne  faut  pas  le  souf- 
frir ;  il  faut  faire,  en  Espagne,  ce  qu'on  n'a  pas  pu  faire  en 
France,  la  contre-nWolution.  » 

Cesparoles  étaient  d'une  grande  hardiesse  ;  celles  qui  sui- 
vaient étaient  plus  hardies  encore,  et  M.  de  Talleyrand  n'hé- 
sitait pas  à  accuser  ses  adversaires  de  fonder  toutes  leurs 
espérances  sur  l'appui  de  l'étranger.  «  Mais,  ajoutait-il  en  finis- 
sant, j'en  ai  dit  assez  pour  justifier  l'obligation  de  ma  présence 
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a  cette  tribune.  Il  m'appartient,  à  moi  qui  suis  vieux,  qui  res- 
pecte la  France,  qui  suis  dévoué  au  roi  et  à  toute  sa  famille, 
à  moi  qui  ai  pris  une  si  grande  part  aux  événements  de  la 
double  restauration,  qui,  par  mes  elTorts,  et  j*ose  le  dire, 
par  mes  succès,  ai  mis  ma  gloire  et  ma  responsabilité  tout 
entière  dans  ce  renouvellement  d'alliance  entre  la  France  et 
la  maison  de  Bourbon,  d*empécher  autant  qu*il  est  en  ;noi, 
que  Fouvrage  de  la  justice  et  de  la  sagesse  ne  soit  compromis 
par  des  passions  téméraires.  » 

Par  cette  affectation  à  se  poser  comme  auteur  et  comme 
protecteur  de  la  restauration,  M.  de  Talleyrand  soulevait  de 
violentes  colères,  et  Ton  ne  manqua  pas  d*insinuer,  sur  la 
foi  de  plusieurs  contemporains,  quen  octobre  1807, bien  loin 
de  contrarier  les  vues  de  Napoléon  sur  TEspagne,  il  les  avait 
encouragées.  Mais,  en  parlant  pour  la  paix,  il  avait  Topinion 
publique  avec  lui,  et  l'opinion  publique  le  crut  plutôt  que  ses 
contradicteurs.  Ceux  qui,  pour  éviter  de  l'entendre,  avaient 
fait  voter  la  clôture,  furent  donc  victimes  de  leur  propre  tac- 
tique, et  il  leur  dut  une  grande  partie  de  son  succès. 

Le  gouvernement  avait  ainsi  obtenu,  sur  la  question  exté- 
rieure, une  majorité  de  près  de  deux  voix  contre  une  ;  mais 
sur  une  question  d'ordre  intérieur,  l'adoption  d'un  amende- 
ment de  M.  Pasquier  avait  prouvé  que  cette  majorilé  n'était 
rien  moins  que  systématique  et  qu'elle  n'entendait  pas  sacri- 
fier l'ancien  ministère  au  nouveau.  On  remarquait  d'ailleurs 
que  les  membres  du  ministère  Richelieu  n'avaient  pris  aucune 
part  au  débat  sur  l'Espagne,  et  Ton  savait  qu'ils  ne  s'abstien- 
draient pas  toujours.  A  la  chambre  des  députés,  au  contraire, 
les  premières  opérations  venaient  de  montrer,  dans  tout 
son  éclat,  la  victoire  du  parti  royaliste  et  du  ministère.  De 
nombreuses  irrégularités  avaient  été  commises  dans  les  der- 
nières élections  ;  mais,  quand,  à  propos  de  Tèlection  de 
M.  Meaudre,  député  de  Roanne,  le  général  Foy  voulut  s'en 
plaindre,  ce  fut  à  peine  s'il  parvint  à  se  (aire  écouter,  a  Mon 
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intention,  dit-il,  n'est  pas  d*appuyer  ou  de  repousser  Tel 
tion  de  M.  Meaudre^  Que  m'importe  une  élection  isolée,  qna 
il  n'y  a  plus  d'élection  en  France?  (Violents  murmures  à  droit 
A  Tordre!)  Non,  messieurs,  il  n  y  a  plus  d'élection.  (AgiUUi 
extrême  :  C'est  insulter  la  chambre  et  la  nation. — Monsieur 
le  président,  faites  votre  devoir  :  rappelez  Torateur  à  Tordre  /> 
Le  gpuvernement  fait  nommer  qui  il  lui  plait.  Ce  ne  sont  pas 
là  des  élections.  » 

Invité  par  le  président  à  rentrer  dans  la  question,  H.  foj  Mi^.-ji 
répéta  sa  phrase,  et  il  s'ensuivit  un  grand  tumulte  où,  conmie  mn^^i 
d'ordinaire,  M.  Dudon  se  fit  remarquer  par  sa  violence,  cil  (esiefi 
est  temps,  s'écria  de  sa  place  le  général  Sébastiani,  que  la 
France  sache  que  le  ministère  seul  fait  les  élections  par  ses  I^pe 
préfe!s  et  par  ses  gendarmes.  »  L'élection  de  M.  Meaudrenen  |>i;.  o> 
fut  pas  moins  validée  ;  mais  la  majorité  consentit  à  annuler 
celle  de  M.  de  Marchangy  qui  ne  payait  pas  1 000  francs  de  coa-  fc>  <k 
tributions  depuis  un  an.  Puis  la  Chambre  procéda  à  la  consti-  ■>  in^ 
tution  du  bureau,  et  sur  deux  cent  quarante-cinq  votants  (Ui  |[  mi 
gauche  ne  votant  pas),  M.  Ravez  obtint  au  premier  tour  de 
scrutin  cent  soixante-six  voix,  M.  deBonald  cent  cinquante—  l^û 
quatre,  M.  de  Martignac  cent  vingt  et  une,  M.  de  Kergorlaycei**'  l^î 
vingt,  M.  de  Causans  cent  seize.  Les  chefs  de  l'opposition  d^  1^3^ 
droite,  MM.  de  la  Bourdonnaie,  de  Vaublanc  et  Delalot,  oMi»-—  m^' 
rent  de  soixante-six  à  quarante-huit  voix,  tandis  que  le  ch^^  lu 
du  centre  droit,  M.  Laine,  en  obtenait  vingt-six.  Enfii»-  »  p 
M.  Hyde  de  Neuville  et  le  général  Donnadieu  obtinrent,  Icpr^  '  1^ 
mier  vingt-deux  voix,  et  le  second  dix-neuf.  Les  nomination:^"^  I" 
pour  la  vice-présidence,  pour  le  secrétariat  et  pour  la  quefl^  I  i 
ture  donnèrent  le  même  résultat,  et  montrèrent  claîreme^^' 
que,  môme  en  se  réunissant,  l'opposition  de  gauche  et  cel^^  |«i 
de  droite  ne  formeraient  pas  la  majorité.  Enfin,  tous 
membres  de  la  commission  de  l'adresse,  un  seul  excepta»  f't^ 
M .  Laine,  furent  pris  dans  les  rangs  de  la  droite  et  de  f 
trême  droite.  Tout  en  regrettant  Texclusion  «  des  noms  1^    Ê\^^ 
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plus  francs  et  les  plus  énergiques,  dans  le  scrutin  de  la  pré- 
sidence, »  les  journa\ix  de  la  droite  royaliste  avaient  donc  le 
droit  de  se  dire  satisfaits,  et  de  célébrer,  chaque  matin,  le 
triomphe  de  leur  politique. 
I        Cependant  leur  joie  n'était  pas  sans  quelque  mélange,  et  ce 
qui  se  passait  à  Londres,  à  ce  moment  même,  ne  laissait  pas  de 
les  préoccuper.  Ils  avaient  d'abord  soutenu  que  l'élève  de  Pitt 
ne  pouvait  pas  prendre  parti  pour  la  révolution  espagnole,  et  que 
te  discours  du  roi  d'Angleterre  serait  tout  entier  dans  l'esprit 
d'une  sage  neutralité.  Et  comme  les  journaux  libéraux  parais- 
saient en  douter,  ils  leur  avaient  reproché  de  s'agenouiller 
'^ssement  aux  pieds  du  gouvernement  anglais,  et  de  mendier 
*  I-ondres  un  secours  parricide.  La  publication  d'un  faux  dis- 
®^urs,  où  le  mot  de  neutralité  était  écrit,  parut  d'abord  leur 
"Onner  raison;  mais  le  >Tai  discours  arriva  bientôt,  et  à  la 
suite  de  ce  discours  une  discussion  dont  la  portée  ne  pouvait 
*'**€  méconnue.  On  s'attendait  aux  attaques  de  Topposition, 
^'  l'on  vit  sans  surprise  lord  Lansdowne  engager  les  minis- 
***es  à  s  unir  au  parlement  et  au  peuple  pour  exprimer,  non 
*^Ur  désapprobation,  mais  leur  indignation  contrôles  détesta- 
bles principes  qui,  pour  la  seconde  fois,  venaient  d'être  pro- 
^l^més.  Mais  le  discours  moins  attendu  du  sage  lord  Liver- 
P^H>|  produisit  une  tout  autre  impression.  Si  résolu  que  J'on 
^'^t  à  passer  outre,  il  ne  pouvait  être  indifférent  d'entendre  le 
P**einier  ministre  de  l'Angleterre  blâmer  le  roi  Ferdinand, 
défendre  le  gouvernement  espagnol  contre  d'injustes  attaques, 
déclarer  enfin  que  la  France  n'avait  pas  un  motif  honnête 
^  intervention  dans  les  affaires  intérieures  de  ce  pays,  et  que, 
^*  pour  le  moment  l'Angleterre  restait  neutre,  elle  n'en  était 
P^  moins  en  état  de  faire  la  guerre.  Un  tel  langage,  dans  une 
*^Ue  bouche,  avait  une  incontestable  gravité,  surtout  quand 
P^i'sonne  ne  le  contredisait,  quand,  au  contraire,  un  des 
^^tnmes  les  plus  considérables  de  la  chambre,  lord  Ellenbo- 
^Ugh,  le  trouvait  trop  faible  et  reprochait  aux  ministres  de 
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n'avoir  pas,  au  moment  des  résolutions  de  Vérone,  convo^ 
le  parlement  et  obtenu,  par  une  politique  énergique,  la  safi*^ 
tion  nationale. 

Mais  c'est  à  la  chambre  des  communes  que  furent  dites  les 
paroles  les  plus  sévères.  Là,  aux  applaudissements  presque 
unanimes  de  la  chambre,  sir  Joseph  Yorke,  sir  James  Mackin- 
tosh,  M.  Denman,  sir  Francis  Burdett,  s'unirent  pour  dénon- 
cer à  rindignation  publique  Tabominable  attaque  des  tyrans 
européens  contre  la  liberté  espagnole.  «C'est,  dit  sir  Joseph 
Yorke,  Tacte  le  plus  infâme  qui  ait  jamais  été  commis,  et  les 
Bourbons  ne  devraient  pas  oublier  que  c'est  la  glorieuse  ré- 
sistance des  Espagnols  qui  les  a  remis  sur  le  trône,  en  France, 
aussi  bien  qu'en  Espagne.  —  L'Angleterre  ne  peut  souffrir, 
dit  sir  James  Mackintosh,  que  l'on  fasse  revivre  la  politique  de 
Louis  XIV  et  que  l'Espagne  devienne  une  province  de  la  France. 
Établir  qu'aucune  constitution  ne  peut  être  bonne  ou  même 
exister,  si  elle  ne  découle  pas  de  la  libre  volonté  du  souverain, 
n'est-ce  pas  d'ailleurs  déclarer  la  guerre  aux  institutions  bri- 
tanniques? N'est-ce  pas  calomnier  tout  à  la  fois  les  glorieux 
citoyens  qui  ont  fondé  la  dynastie  anglaise  et  la  dynastie  même 
qui  est  née  de  la  révolution?  —  Après  le  discours  dégoûtant 
du  roi  de  France,  dit  M.  Denman,  il  est  impossible  de  croire  à 
la  çaix ,  et  si  fâcheuse  que  soit  la  guerre,  il  n'est  pas  permis  à 
l'Angleterre  de  réviter  aux  dépens  de  son  honneur  et  de  sa  sé- 
curité.—Je  suis  heureux,  dit  enfin  M.  Brougham,  d'unir  ma 
voix  à  celle  de  sir  Joseph  Yorke  et  de  tous  ceux  qui  méritent 
le  nom  de  Bretons,  pour  exprimer  l'horreur  que  m'inspire 
l'immixtion  audacieuse  de  la  France  dans  les  affaires  d'Es- 
pagne. Et  si  quelque  chose  se  mêle  à  cette  horreur,  c'est  le 
mépris  qui  doit  s'attacher  à  la  honteuse  hypocrisie  du  langage 
par  lequel  les  ignobles  principes  des  (yrans  sont  proclamés 
devant  le  monde.  » 

Encouragé  par  Tassentiment  marqué  d'une  Chambre  ordi- 
nairement moins  bienveillante  pour  son  opinion,  M.  Brou- 
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gham  ne  s'arrôia  pas  là,  et  s'animant  a  mesure  qu'il  parlait, 
il  prononça  la  plus  sanglante  invective  contre  les  trois  mo- 
narques du  Nord  (ihe  three  gentlemen  of  Verona)  qui,  dans 
leur  haine  pour  la  liberté,  se  jouaient  bassement  de  toute 
religion,  de  toute  justice,  de  toute  moralité.  Il  s'étonnait  sur- 
tout que  Tempereur  de  Russie  osât  injurier  une  constitution 
qu'il  avait  reconnue  pour  légitime,  en  1812.  Il  s'étonnait 
plus  encore  que  la  vue  du  sang  versé,  dans  l'enceinte  du  pa- 
lais de  Madrid,  causât  tant  d'horreur  au  fils  de  Paul  I".  «  11 
aurait  pu  se  rappeler,  dit  M.  Brougham,  que  le  sang  a  été 
versé  dans  d'autres  palais,  et  que,  si  pur  qu'il  soit  lui-même, 
*l  descend  d'une  illustre  suite  d'aïeux  qui,  avec  une  unifor- 
^^iiè  exemplaire,  ont  tous  détrôné,  emprisonné,  égorgé  leurs 
parents,  leurs  époux,  leurs  enfants  et  leurs  frères.  »  L'em- 
P^reur  d'Autriche  et  le  roi  de  Puisse  ne  furent  pas  beaucoup 
"^ieux  traités.  Quant  au  roi  Louis  XVIII,  M.  Brougham  se 
"^iTia  à  le  plaindre  d'être  tombé  au  pouvoir  d'une  petite  co- 
terie qui  l'égarait,  et  qui,  s'il  ne  se  retirait  pas  de  ses  mains, 
^^i  ferait  perdre  la  couronne. 

Quand  M.  Brougham  se  rassit,  des  applaudissements  pro- 
^'^gés  retentirent  dans  toutes  les  parties  de  la  Chambre,  et 
^■^  Francis  Burdett  déclara  qu'il  n'avait  rien  à  ajouter. 

M,  Canning,  récemment  appelé  au  ministère,  n'avait  point 

^ï^core  été  réélu,  et  ce  fut  M.  Peel  qui  répondit.  Il  regretta 

^^o  M.  Brougham  se  fût  servi  d'expressions  aussi  violentes 

^^nire  des  souverains  alliés,  surtout  quand  tout  espoir  de 

P^ix  n'était  pas  encore  perdu.  Mais  il  se  hâta  d'ajouter  qu'il 

'^mait  aussi  les  résolutions  de  Vérone  et  Tintervention  de  la 

***ince,  à  laquelle  il  ne  voyait  ni  cause  légitime  ni  prétexte 

I^*^usible,  Comme  néanmoins  il  avait,  dans  le  courant  de  son 

^'^cours,  hasardé  le  mot  de  neutralité,  ce  mot  fut  vivement 

^levé  par  sir  Robert  Wilson,  par  M.  llutchinson,  par  le  co- 

on^l  Davies;  après  quoi,  une  adresse  qui  reproduisait,  avec 

lucoup  de  fermeté,  les  déclarations  de  la  couronne,  fut 
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volée  à  runanimilé,  sans  qu'un  seul  membre  eût  essayé  de  |^ 
justifier  ou  d'exercer  Tinlervcntion. 

Quand  le  compte  rendu  de  ces  débats  parvint  à  Paris,  il  pro- 
voqua, dans  le  parti  royaliste,  une  violente  explosion  de  colère, 
non-seulement  contre  lord  Lansdowne,  lord  Ellenborough, 
M.  Brougham,  mais  aussi  contre  lord  Liverpool  et  ses  collè- 
gues. Néanmoins,  tout  en  déclarant  fièrement  que  l'on  ne  s  ar- 
rêterait pas  devant  l'opposition  de  l'Angleterre,  on  s'occupait 
activement  delà  désarmer,  et  M.  de  Chateaubriand,  non  moins 
que  M.  de  Villèlc,  protestait  dans  ses  conversations  avec  âr 
Charles  Stuart,  de  son  ardent  désir  de  conserver  la  paix.  A 
l'entendre,  le  gouvernement  français  ne  songeait  nullement 
à  rétablir,  en  Espagne,  le  pouvoir  absolu,  et  le  discours  du 
roi  voulait  seulement  dire  que  Ferdinand  VU  devait  partici- 
per aux  modifications  qui  seraient  faites  à  la  constitution  et  ] 
consentir  librement.  Si,  par  exemple,  Ferdinand,  d'accord 
avec  les  Cortès,  établissait  une  seconde  Chambre,  et  s'il  res- 
tait maître  de  nommer  des  conseillers  d'Etat  auxquels  un  pou* 
voir  délibératif  serait  donné  sur  le  principe  du  sénat  améri- 
cain, la  France  verrait,  dans  une  telle  concession,  un  premier 
pas  vers  un  arrangement.  C'était,  sinon  la  rétractation  for- 
melle, du  moins  une  interprétation  bien  large  des  paroles  que 
le  roi  avait  prononcées  ;  mais  les  débats  du  parlement  anglais 
avaient  inquiété,  et  on  sentait  la  nécessité  de  donnera  M.  Can- 
ning  et  à  ses  collègues  le  moyen  de  défendre,  contre  les  en- 
ti^înements  de  l'opinion  publique,  la  polilique  de  la  neutra- 
lité. 

Déjà,  d'ailleurs,  du  côté  de  l'Espagne  môme,  d'autres  diffi- 
cultés commençaient  à  se  faire  sentir*  Depuis  la  dispersion  de 
l'armée  de  la  foi,  la  division  s'était  mise  parmi  les  chefs  du 
parti  royaliste  et  il  y  avait  deux  gouvernements,  celui  deM.  Ma- 
taflorida  et  celui  du  général  Egia^  qui,  Tun  comme  Tautre^ 
prétendaient  avoir  reçu  les  pleins  pouvoirs  de  Ferdinand  cap- 
tif, et  qui,  dans  leurs  manifestes,  s'accusaient  umtuellement 
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d'usurpation,  d'incapacité  et  presque  de  trahison.  De  plus, 
dans  les  derniers  jours  de  janvier,  un  journal  avait  publié, 
avec  de  grands  éloges,  une  lettre  du  général  royaliste  O'Don- 
nell,  où  il  se  plaignait  amèrement  des  intrigues  ourdies  à 
Madrid,  par  M.  de  Lagarde,  pour  forcer  le  roi  d'Espagne  à 
admettre  la  Charte,  c'est-à-dire,  à  avaler  la  ciguë  au  lieu  de  Var- 
tenie.  Le  général  O'Donnell  ajoutait  que  Ferdinand  ne  voulait 
pas  plus  de  la  Charte  que  de  la  constitution  des  Cortès,  et 
îue,  «  s'il  arrivait  qu'il  l'acceptât,  on  devrait  le  tenir  pour 
2u&si  contraint  qu'il  le  fut,  le  17  mars  1820,  au  moment  où 
'    <>n  lui  fit  jurer  la  constitution  des  Cortès.  » 

l^  général  O'Donnell  disait  vrai,  et  en  affirmant,  contrai- 

'"dient  à  son  assertion,  a  que  Ferdinand  VII,  instruit  par 

i  adversité,  ne  réclamait  la  liberté  que  pour  la  donner  à  son 

peuple,  »  le  Journal  des  Débats  se  trompait  lui-même  ou 

Perchait  à  tromper  ses  lecteurs.  Mais  une  telle  [polémique 

^  ®n  mettait  pas  moins  le  ministère  dans  un  grand  embarras, 

^*  c'est  à  peine  si,  après  deux  jours  de  réflexions,  il  osait  faire 

'^ptx^duire  dans  le  Moniteur  l'article  du  Journal  des  Débats. 

'^'^core  encourait- il  ainsi  le  mécontentement  des  journaux 

'^yalistes  qui,  tout  en  accordant  à  M.  de  Villèle  un  pardon 

S^éreux,  ne  manquaient  aucune  occasion  de  lui  rappeler  que 

^^  opinion  avait  été  vaincue. 

Cependant  la  commission  de  l'adresse,  après  avoir  rejeté 
^^Ux  amendements  proposés  par  M.  Laine,  avait  terminé  son 
^^vail  et  chargé  M.  Hyde  de  Neuville  d'en  présenter  le  ré- 
f^ltat  à  la  Chambre.  Ce  fut  le  8,  en  comité  secret,  que  cet 
^'^portant  débat  eut  lieu.  L'adresse  n'était  point  une  simple 
I^i^phrase  du  discours  de  la  couronne,  et  l'enthousiasme  du 
P^^li  royaliste  y  éclatait  à  chaque  ligne.  A  leur  vive  appro- 
^Uon  de  la  guerre,  les  premiers  orateurs  entendus,  M.  de 
^  Bourdonnaie,  M.  Delalot,  M.  de  Kergorlay  lui-même^  mè- 
^''ent  une  sévère  critique  de  la  conduite  des  ministres  qui, 
^^^'^nt-ils^  avaient  le  tort  grave  d'avoir  cru  qu'on  pouvait  ter- 
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miner  une  révolution  année  par  des  négociations,  et  d'avoir     \.\\ 
ainsi  risqué  de  rompre  l'union  de  la  France  avec  le  continent. 
S'ils  avaient  agi,  au  lieu  de  négocier,  si  seulement  ils  avaient 
fourni  des  armes  aux  fidèles  Espagnols  qui  leur  en  deman- 
daient, ils  auraient  épargné  à  TEurope  le  scandale  d'une  i/i-     |^*^'- 
signe  duplicité,  et  à  la  France,  les  dangers  d'une  intervention 
devenue  inutile.  Us  étaient  donc  responsables  de  tout  lé  m^l 
qui  s'était  fait  en  Espagne,  et  de  tous  les  malheurs  que  X^    f    ^ 
guerre  pouvait  entraîner. 

M.  Delalot  alla  plus  loin,  et  s'en  prenant  personnellemer:^^ 
à  M.  de  Villéle,  il  lui  reprocha  «  d'avoir  fait  outrageusemei^^j\ 
signaler  une  partie  de  la  Chambre  à  la  haine  publique,  commr  ^   ^ 
un  parti  de  fanatiques  ennemis  de  la  paix;  »  mais  le  cic»-'^^  ^i^ 
avait  pris  soin  de  confondre  Tintrigue.  Restait  à  savoir  si  un^^^^ 
ministre  qui  avait  manqué  à  ce  point  de  rectitude  dans  ses  ^^^^ 
principes,  de  stabilité  dans  ses  desseins,  de  prévoyance  dans  ^      j 
ses  conseils,  pouvait,  sans  danger  pour  TÉtat,  demeurer  in-    '^ 
vesti  do  la  direction  suprême  des  aflaires. 

A  ces  véhéments  discours,  M.  de  Yillèle  répondit  avec      ^ 
beaucoup  de  modération.  Il  expliqua  d*abord  les  motifs  qui       ^ 
Pavaient  engagé  à  négocier  avec  le  gouvernement  espagnol. 
Tu  do  ws  uïotifs  était  qu'à  Tépoque  où  on  lui  reprochait  d'être 
ivsié  inactif,  ni  l'état  de  l'armée  ni  celui  des  finances  ne  per-       '" 
mettaient  do  commencer  la  guenv.  Le  gouvernement,  en       ^^ 
favorisant  lo  parti  royaliste  de  FEspagne,  avait  donc  fait  tout        * 
ce  qui  était  on  si>n  pouvoir,  et  une  précipitation  mal  entendue        ^^  ^ 
aurait  pu  compi-omottro,  non-seulement  la  monarchie,  mais        ^^ 
jusqu'aux  jours  do  Ferdinand.  Après  avoir  essayé  de  désarmer        '^^ 
l'opposition  royaliste,  M.  de  Yillélo  voulut  prouver  la  néces-         ^* 
site  de  la  guoriv,  et  prononça  la  fameuse  phrase  qui,  n^ayant  * 

point  été  roprcHluito  par  lo  Moniteur,  donna  lieu  alors  à  tant  ^ 

d'interprétations.  Pans  cette  phrase,  dont  aujourd'hui  même  ^ 

lo  texte  reste  incertain,  M.  do  VilK lo  condamnait  la  France  à  ^ 

l'altoniativo  do  comlxittre  contre  la  révolution  aux  Pyrénées,  ^ 
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OU  pour  la  révolution  sur  les  bords  du  Rhin.  Cela  voulait-il 
dire,  comme  Topposition  le  comprit,  que  les  puissances  du 
XorJ  avaient  menacé  la  France  de  lui  faire  la  guerre,  si  elle 
ne  faisait  pas  elle-même  la  guerre  à  l'Espagne,  ou,  comme 
M.  deVilléle  et  ses  amis  Tout  soutenu,  que,  si  le  gouverne- 
ment, se  conformant  aux  conseils  de  l'opposition,  s'unissait 
aux  puissances  constitutionnelles  contre  les  puissances  abso- 
lues, la  guerre  serait  seulement  déplacée?  Il  faut  reconnaître 
que,  si  la  seconde  interprétation  était  subtile,  la  première 
^ait  absolument  démentie  par  l'altitude  des  puissances  au 
congrès  de  Vérone.  Non-seulement_rAutriche  et  la  Prusse 
"^avaient  point  désiré  l'intervention  armée  de  la  France  en 
^pagne,  mais  M.  de  Villèle,  dans  toutes  ses  dépêches,  avait 
^^pressément  recommandé  à  M.  de  Montmorency  d'éviter, 
3vant  tout,  que  la  France  ne  parût  agir  par  contrainte.  «  Si 
*  ^n  pouvait  croire,  répétait-il  sans  cesse,  que  nous  cédons  ù 
'^  nienace,  nous  serions  déshonorés  et  perdus.  »  Comment 
"^nc  supposer  qu'en  présence  de  la  Chambre  des  députés,  il 
^'^l  imaginé,  dans  rintérét  de  sa  défense,  d'alléguer  un  fait 
^^  H  savait  faux  et  qu'il  regardait  comme  compromettant? 
^lais,  à  cette  époque,  les  documents  parlementaires  anglais 
^  avaient  point  encore  été  publiés,  et  Ton  ignorait  ce  qui 
^«ît  passé  à  Vérone.  Ce  qu'il  y  avait  d'équivoque  dans  la 
P'*rase  de  M.  de  Villèle,  fut  donc  pris  pour  un  aveu,  et  il  de- 
'^^ra  établi  que  la  France  en  faisant  la  guerre  d'Espagne 
^^ècutait  servilement  les  ordres  de  la  Sainte-Alliance. 

I^our  présenter  l'amendement  qui  devait  décider  de  la  paix 
^^  de  la  guerre,  l'opposition  avait  choisi  un  député,  connu 
^**''  sa  modération,  ami  des  ministres  précédents,  et  qui,  ex- 
^'^  de  la  Chambre,  en  1819,  par  le  parti  libéral,  y  était  ren- 
^^>  en  1820,  avec  le  concours  des  royalistes.  Ce  député, 
^*  Duvergier  de  llauranne,  fit  valoir  avec  talent  toutes  les 
^*sons  qui  devaient  détourner  la  France  de  h  guerre.  Mais, 
'^^ant  tout,  il  crut  devoir  répondre  à  ce  qui  venait  d'être  dit 
m  18 
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par  M.  de  Villèle  :  a  S'il  est  vrai,  dil-il,  comme  M.  le 
deiil  du  conseil  vient  de  ralfirnier,  que  nous  soyons  da: 
rallernalive  ou  de  comballre  pour  la  révolution  espagnir 
sur  noire  frontière  du  nord,  ou  de  faire  la  guerre  à  l'Es- 
pagne, je  dis  à  mon  tour  qu'en  supposant  que  la  Irip/i^ 
alliance  voulût  nous  dicter  des  lois,  il  serait  préférable  et 
plus  national  de  résislcr  sur  les  frontières  du, nord,  que  de 
nous  laisser  imposer  une  guerre  qui  va  peut-être  mettre  en 
péril  nos  institulions  et  la  monarchie  elle-même.  Ce  ne  serait 
pas  pour  la  révolution  espagnole  que  nous  combattrions,  mais 
bien  pour  notre  indépendance.  » 

Après  ces  paroles,  vivement  applaudies  par  ropposition, 
M.  Duvergier  s'éleva  fortement  contre  les  guerres  d*opiiiion, 
et  déniontra  que  non-seulement  la  guerre  projetée  traînerait 
à  sa  suite  de  grands  maux,  tels  que  l'interruption  du  com- 
merce maritime,  le  ralentissement  des  travaux  manufacla- 
riers,  l'augmentation  des  impots,  mais  qu'elle  aggraverait 
l'état  de  l'Espagne  au  lieu  de  l'améliorer.  N'y  avait-il  pas 
déjà  deux  régences  en  état  d'hostilité  l'une  contre  i*autre,  d 
un  brave  général  ne  venait-il  pas  de  déclarer,  qu'à  ses  yeux 
la  Charte  française  était  la  ciguë!  C'était  pourtant  à  de  tels 
conseillers  que  l'on  voulait  rendre  le  pouvoir  I  Nesavait-<m 
plus  comment  ils  en  avaient  usé  pendant  les  six  années  qui 
avaient  précédé  la  révolte  militaire  de  1820?  Exils,  empri- 
sonnements arbitraires,  envoi  sans  jugement  aux  présides 
d'Afrique,  c'esl-â-dircaux  galères,  condamnations  à  mort  par 
commission,  désordre  dans  les  finances,  dans  Tadministn- 
tion,  partout  la  confusion  et  la  corruption,  voilà  par  quek 
actes  ces  hommes  se  reconnnandaient  à  la  protection  de  b 
France  ! 

M.  Duvergier  de  llauranne  enfin  insistait  sur  les  dangers 
que  l'on  allât  créer  volontairement  et  comme  à  plaisir.  La 
révolution  espagnole  avait  cessé  d'être  menaçante  ;  mais  si  le 
gouvernement  français  voulait  faire  une  guerre  d'opinion,  on 
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la  lui  rendrait,  el  s'il  survenait  un  revers,  nul  doute  que  les 
Espagnols,  par  des  représailles  naturelles,  ne  cherchassent  ù 
soulever,  en  France,  les  mécontents.  La  guerre»  était  donc 
imprudente,  iropolitique,  el  il  appartenait  à  la  Chambre  d'ex- 
primer ses  sentiments  au  père  de  la  patrie,  el  de  lui  dire 
franchement  que  le  peuple  français  désirait  conserver  la  paix. 
Pétait  dans  ce  sens  qu*il  avait  rédigé  son  amendement. 

L'amendement  de  M.  Duvergier  fut  appuyé  par  le  général 
loy  qui,  subsidiairement,  en  proposa  un  autre,  portant  seu- 
lement que,  dans  aucun  cas,  les  troupes  étrangères  ne  seraient 
admises  sur  le  territoire  de  la  France.  11  donna  aux  paroles 
ïln  président  du  conseil  la  même  interprétation,  et  l'on  se 
demande  ce  qui  put  empêcher  M.  de  Villèle  de  rétablir  im- 
'Hédiatement  et  péremptoirement  le  sens  véiitable  de  sa 
plusse.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  fut  sur  cette  partie  du  discours 
^  M.  de  Villèle  que  le  général  Foy  s  appuya  pour  justifier 
*>n  amendement.  «  Si  nous  étions,  dit-il,  seuls  dans  la  que- 
J^Ue,  la  paix  serait  toujours  facile  à  obtenir,  et  j'en  ai  pour 
prant  rheureux  mécanisme  de  la  monarchie  constitution- 
nelle.'.... La  monarchie  constitutionnelle  porte  avec  elle  la 
'^paration  prochaine   de  toules  les  erreurs  et  de  tous  les 
^lésordres.  Les  ministres,  incapables  de  résister  aux  factions, 
périssent  avec  les  factions  ou  par  les  faclions.  Les  conseils  du 
prtnce  sont  renouvelés  ;  des  hommes  nationaux  y  font  en- 
tendre la  voix  de  la  nation  et  le  pays  est  sauvé.  » 

Mais  une  grande  et  importante  révélation  venait  d'appren- 
dre à  la  Chambre  qu*il  n'en  était  pas  ainsi  et  que,  si  la  guerre 
occulte  el  souterraine  que  le  gouvernement  faisait  depuis  un 
^n  à  la  nation  espagnole,  s  était  tout-à-coup  convertie  en 
^lats  menaçants,  c'était  par  l'impulsion  du  dehors.  En  même 
*®*^ps,  un  membre  de  la  majorité,  M.  de  Kergorlay,  venait 
"C  présenter  l'entrée  des  troupes  étrangères  en  France,  pour 
^Her  en  Espagne,  comme  une  opération  simple,  naturelle,  et 
^^^t  l'histoire  offrait  plus  d'un  exemple.   La  triple  alliance 
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était  donc  derrière  la  France  qui  la  pressait,  après  avoir  àc 
pressée  elle-même  par  la  faction  dominante^  et  il  était  néces- 
saire d'assurer  avant  tout  l'inviolabilité  du  territoire.  En  cob- 
séquence,  le  général  Foy  demandait  si  les  arrangements,  pris  à 
Vérone,  étaient  de  nature  à  amener  Toccupation  permanente 
ou  passagère  d'une  portion  du  territoire  français  par  les 
troupes  de  la  triple  alliance ,  et  dans  le  cas  où  l'indépendance 
nationale  n'aurait  pas  été  suffisamment  garantie,  il  avertissiit 
les  ministres  qu'il  demanderait,  en  séance  publique,  lev 
mise  en  accusation. 

Sur  ce  point ,  M.  de  Villèle  eût  pu  facilement  donner  satis- 
faction au  général  Foy;  mais  la  neutralité  de  F  Angleterre 
n'était  point  encore  assurée,  l'empereur  de  Russie  persistait 
à  offrir  le  secours  de  son  armée,  et  le  gouvernement  craignsl 
de  le  blesser  par  un  trop  fier  langage.  Le  général  Sébastiaoi 
put  donc  renouveler,  avec  plus  d'amertume,  les  attaques  da 
général  Foy,  et  accuser  le  gouvernement  d'avoir  manqué  I 
toutes  ses  promesses  et  de  s'être  fait  le  misérable  exécuteur  • 
des  ordres  de  la  triple  alliance.  «  Vous  avez  ,  dit-il ,  li 
guerre,  parce  que  la  Russie  l'a  voulue,  et  son  ambassadear 
nous  dicte  insolemment  les  volontés  de  son  maitre.  » 

A  toutes  les  interpellations,  M.  de  Chateaubriand  se  borna 
à  répondre  qu'il  appartenait  au  roi  seul  de  faire  les  traités,  et 
qu'il  ne  pouvait  révéler  les  secrets  dont  il  était  dépositaire.! 
affirma  néanmoins,  qu^aucun  traité  contraire  à  rhonneur 
n'avait  été  conclu.  Puis,  après  une  courte  repliquedeM.de 
Chauvelin,  M.  Laine  vint  à  son  tour  dire  quelques  mots  en 
faveur  de  la  paix,  et  proposer  un  amendement  plus  modéré 
encore  que  celui  de  M.  Duvergier  de  Uauranne.  Mais,  comme 
on  s'y  attendait,  tous  les  efforts  furent  inutiles,  et  l'Adresse 
passa  telle  que  la  commission  Pavait  proposée,  à  la  majoriié 
de  deux  cent  deux  voix  contre  quatre-vingt-treize.  Le  lende- 
main, elle  était  présentée  au  roi  qui  en  témoigna  toutesa 
satisfaction. 
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également,  la  délibéralion  devait  ùtre  secrète;  mais  cha- 
savail,  le  soir  même,  ce  qui  s'était  passé,  et,  le  lende- 
1,  la  plupart  des  jouniaux  donnèrent  une  analyse  som- 
■ede  la  discussion.  Bien  que  l'analyse  du  Courrier  Français 
lu  Journal  du  Commerce  difTérât  peu  de  celle  des  autres 
naux,  ils  eurent  le  privilège  d'une  saisie  motivée,  d'une 
,  sur  ce  qu'ils  avaient  publié  sans  autorisation  le  compte 
lu  d'une  séance  secrète,  d'autre  part,  sur  ce  qu'ils  avaient 
é  calomnieusement  à  un  ministre  un  discours  quMl 
ail  pas  tenu.  Ce  ministre  était  M.  de  Villèle,  e(  la  partie 
on  discours,  que  l'on  voulait  ainsi  soustraire  à  la  publi- 
»  était  celle  où  il  avait  paru  se  targuer  des  secours  don- 
clandestinement  à  l'armée  de  la  Foi.  Mais  le  Drapeau- 
\e  avait  reproduit  exactement  les  mêmes  paroles  et,  de 
,  il  y  avait  trouvé  le  sujet  d'une  nouvelle  attaque  con- 
(  le  petit  minisire  gascon  qui  se  pavanait  comme  l'ar- 
î  d'une  politique  en  partie  double.  »  La  saisie  du  Cour- 
et  du  Journal  du  Commerce  ne  produisit  donc  aucune 
ression  sur  l'opinion  publique,  et  il  resta  établi  que  le 
femement  français  avait  fait  secrètement  la  guerre  à 
)agne,  avant  de  la  déclarer. 

u  moment  où  les  ambassadeurs  quittaient  l'Espagne,  un 
içais  de  naissance  ou  d'origine,  Bessière,  condamné  à 
1,  en  1821,  comme  républicain,  mais  devenu,  depuis, 
des  chefs  de  l'armée  de  la  Foi,  forma  le  projet  de  sur- 
adre  Madrid,  et  d'enlever,  par  un  coup  de  main  hardi,  le 
et  la  famille  royale.  Déjà  il  était  arrive  à  quinze  lieues  de 
lîd,  à  la  tèle  de  deux  mille  cinq  cents  hommes,  et  quel- 
s  mouvements  séditieux  éclataient  dans  les  faubourgs  ; 
8,  le  29  janvier,  il  fut  défait  par  l'armée  constitutionnelle 
brcé  de  prendre  la  fuite.  Deux  jours  après,  les  forts 
*gel  tombaient  au  pouvoir  de  Mina.  Le  parti  constitu- 
nel,  un  moment  frappé  d'épouvante,  commençait  donc  h 
rassurer,  quand   un  courrier  extraordinaire  apporta  h 
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Madrid  le  discours  du  roi  Louis  XVIII.  L'effet  en  fut  très 
grand,  et  sir  William  A'Courl  eut  beaucoup  de  peine  à  ob- 
tenir que  le  gouvernement  s'abstînt  de  prendre  sur-le-champ 
des  mesures  violentes;  mais,  lout  en  déférant  à  son  vœo, 
M.  San-Miguel  lui  déclara  que  jamais  l'Espagne  n'admettrait 
volontairement  une  constitution  émanée  du  bon  plaisir  dn 
roi,  et  ne  reconnaîtrait  une  autre  souveraineté  que  la  soih 
veraineté  du  peuple.  La  guerre  lui  paraissait  donc  inévitable, 
et  dès  ce  moment,  en  effet,  le  gouvernement  ne  songea  plus 
qu'à  se  faire  conférer  les  pouvoirs  et  les  moyens  nécessaires 
pour  repousser  l'invasion.  Néanmoins,  en  investissant  le  gé- 
néral Morille  d'un  commandement  important  et  en  suppri- 
mant la  société  Laudaburienne,  où  se  faisaient  chaque  soir 
les  motions  les  plus  anarchiques,  d  prouva  qu'il  n'entendait 
pas  fermer  toute  porte  à  la  conciliation.  En  réalité,  mcilgréles 
avis  fréquents  qu'il  avait  reçus,  le  gouvernement  espagnol  se 
flattait  toujours  que  l'Anglelerre  serait  entraînée  à  lui  venir 
en  aide  autrement  que  par  ses  conseils,  et  le  ton  du  débat 
qui  avait  lieu  à  Londres,  le  4  février,  ne  pouvait  que  le  for- 
tifier dans  cette  opinion.  M.  Canning  le  sentait  si  bien,  qu'ea 
exprimant  à  sir  William  A'Court  l'espoir  que  la  manifestation 
éclatante  de  l'opinion  du  Parlement  et  de  l'Angleterre  pow- 
rait  amener  la  France  à  rabattre  un  peu  de  ses  prétentions, 
il  avait  grand  soin  d'ajouter  «  que  cette  manifestation  ne  de- 
vait pas  induire  le  gouvernement  espagnol  dans  la  fausse 
pensée  que  l'Angleterre  pût  faire  la  guerre  à  la  France.  » 

Quand  il  parlait  ainsi,  M.  Canning  suivait  moins  son  propre 
penchant  que  celui  de  ses  collègues.  Ce  n'était  pas,  en  effet, 
sans  regret  que  les  tories  se  trouvaient  entraînés  à  prendre 
parti  pour  la  révolution  espagnole,  et  dans  le  ministère 
même,  il  y  avait  peu  d'accord.  Ainsi,  tandis  que  M.  Canning 
disait  îi  M.  de  Marcellus  que  Tirritalion  de  l'Angleterre  pou- 
vait avoir  les  plus  graves  conséquences  et  qu'une  seule 
chose,  l'abandon  de  l'armée  d'occupation,  pouvait  calnier 
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i  opinion  publique,  d'autres  ministres  exprimaient  secrète- 
ment au  même  M.  de  Marcellus  le  désir  que  Tarmée  fran- 
çaise passât  promptement  les  frontières  ef  se  précipitât  sur 
Madrid.  Nul  doule  que  cet  étrange  conseil,  fidèlement  trans- 
mis à  Paris,  ne  détruisit  en  grande  partie  l'eifet  des  débats 
parlementaires  et  des  lettres  que  M.  Canning  continuait  a 
écrire  avec  un  redoublement  d'ardeur  pacifique.  «  Pour  com- 
mencer par  ce^qu*il  y  a  de  plus  désagréable  à  dire,  écri- 
vait-il, le  7  février,  à  M.  de  Chateaubriand,  vous  avez  mis 
contre  la  France  les  opinions  de  toute  la  nation  anglaise; 
comme  celles  d*un  seul  homme.  Vous  avez  excité  contre  le 
souverain  actuel  de  votre  pays  les  senlimenls  qui,  en  1808, 
se  soulevaient  contre  l'usurpateur  de  la  France  et  de  l'Es- 
pagne. Bien  plus,  Taccord  est  aujourd'hui  plus  parfait  :  car 
alors  les  jacobins  avaient  quelque  répugnance  à  blâmer  leur 
idole,  tandis  qu'aujourd'hui,  jacobins,  whigs  et  tories  sont 
tous  du  même  avis.  )»  Et  il  concluait  de  là  qu'il  ne  fallait  pas 
trop  compter  sur  la  modération  du  gouvernement  qui,  un  jour 
ou  l'autre,  pourrait  être  emporté  par  le  torrent  de  l'opinion. 
M.  Canning  alla  plus  loin,  et,  dans  son  désir  de  réussir,  il 
fit  une  démarche  fort  extraordinaire,  celle  d'écrire  directe- 
ment à  Monsieur  pour  le  supplier  d'user  de  son  influence  en 
faveur  de  la  paix.  «  On  se  trompe,  lui  disait-il,  quand  on 
croit,  en  France,  qu'il  s'agit  d'une  courte  campagne.  Il  ne 
s'agit  de  rien  moins  que  de  recommencer  cette  lutle  des 
principes  extrêmes  qui  a  désolé  le  continent,  pendant  un 
quart  de  siècle.  M.  Pilt  aussi  disait,  en  1793,  que  ce  qui  lui 
faisait  plaisir,  c'est  qu'il  avait  la  certitude  que  la  lutte  serait 
courte.  Or,  elle  a  duré  vingt-deux  ans.  »  M.  Canning  énu- 
mérait  ensuite  fort  longuement  toutes  les  difficultés  de  la 
guerre;  puis,  venant  au  discours  du  roi,  il  reconnaissait 
qu'avant  ce  discours,  il  existait,  en  Angleterre,  quelques  dif- 
férences d'opinion  'sur  la   question  de  savoir  si  la  France 
avait  des  motifs  de  guerre  contre  l'Espagne.  «  Mais,  ajoutait- 
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il,  la  déclaration  que  le  motif  de  la  guerre  est  de  forcer  les 
Espagnols  à  recevoir  leurs  libertés  des  mains  de  Ferdinand, 
avec  cette  addition  (certainement  gratuite)  que  c'est  de  juî 
seul  qu'ils  peuvent  les  tenir,  a  produit  dans  ce  pays  un  effet 
dont  je  n'ai  été  le  témoin  que  deux  fois  dans  ma  vie.  » 

Monsieur  pouvait  se  rappeler  Texplosion  des  sentiments  pu- 
blics, en  1803,  quand  la  guerre  avec  la  France  avait  recom- 
mencé, et,  en  1808,  lors  de  l'arrivée  à  Londres  des  dépotés 
espagnols.  C'était  par  une  explosion  semblable  que  TÂngleterrc 
venait  d'accueillir  cette  incroyable  déclaration,  que  les  nations 
ne  peuvent  recevoir  leurs  libertés  que  de  la  main  de  leur  roi. 
M.  Canning  n'était  certes  pas  jacobin;  mais,  s'il  était  appelé 
à  choisir  entre  le  principe  posé  dans  le  discours  du  roi  et  le 
principe  de  la  souveraineté  du  peuple,  il  serait  forcé  de  re- 
connaître que  le  premier  est  le  plus  éloigné  de  la  conslitution 
anglaise.  Heureusement  pour  eux,  les  ministres  anglais  n'a- 
vaient pris  aucune  part  aux  résolutions  des  puissances  con- 
tinentales; mais,  si  à  Vérone  ils  se  fussent  liés  à  la  France 
par  un  traité  contre  l'Espagne,  il  leur  eût  été  impossible 
de  l'exécuter,  et,  s'ils  avaient  tenté  de  le  faire,  ils  auraient  été 
arrachés  de  leur  siège,  au  milieu  des  exécrations  des  tories 
aussi  bien  que  des  whigs. 

En  finissant,  M.  Canning  soulenail  qu'une  transaction  était 
encore  possible,  et  que  Monsieur  avait,  plus  que  personne, 
intérêt  à  y  travailler. 

On  peut  juger  comment  cette  lettre  fut  reçue,  au  pavillon 
Marsan  où,  chaque  jour,  le  parti  de  la  guerre  prenait  plus 
d'ascendant.  Tous  ceux,  en  effet,  qui,  soit  dans  la  chambre 
des  pairs,  soit  dans  la  chambre  des  députés,  avaient  parié 
contre  la  guerre,  depuis  M.  Daru  jusqu'à  M.  de  Barante,  de- 
puis le  général  Foy  jusqu'à  M.  Laine,  étaient  violemment  dé- 
noncés par  les  journaux  royalistes,  comme  les  apologistes  de 
la  révolte,  et  on  allait  jusqu'à  refuser  à  M.  de  Talleyrand  et  à 
M.  Mole  le  droit  de  publier  les  discours  que  la  clôture  de  b 
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ussion  les  avait  empêchés  de  prononcer  à  la  tribune.  M.  de 
eyrand,  surtout,  était  l'objet  des  plus  grossières  attaques, 
I  Quotidienne  lui  reprochait  d'avoir  signé,  en  1814,  une 
vention  qui  livrait  aux  étrangers  soixante  places  fortes, 
Ire  mille  pièces  de  canon  et  un  grand  nombrede  vaisseaux, 
imais,  disait-elle  fièrement,  on  n*aurail  trouvé,  parmi  les 
ilistes,  un  homme  prêt  à  concéder  ou  à  vendre  de  ces  sortes 
[railés.  »  La  Quotidienne  oubliait  qu'à  cette  époque,  un 
ilisie  fort  éminent,  Monsieur,  était  lieutenant-général  du 
lume,  et  que  rien  ne  pouvait  se  faire  sans  son  autorisation, 
semblait,  au  surplus,  qu  a  la  veille  d'une  expédition  dan- 
^use  et  décisive,  le  gouvernement  voulût  donner  pleine 
;faction  aux  passions  des  royalistes,  à  T intérieur  aussi  bien 
Textérieur.  Les  procès  de  presse  allaient  se  multipliant 
3  terminaient  presque  toujours  par  des  condamnations, 
our,  le  gérant  d'un  journal  libéral,  le  Commerce,  et  celui 
i  journal  royaliste,  Y  Étoile^  étaient  condamnés  à  si.c  mois 
rison,  pour  avoir  reproduit,  le  premier  sans  commen- 
I,  le  second  en  le  blâmant,  un  article  d'un  journal  espa- 
,  offensant  pour  le  roi.  Le  lendemain,  après  un  véhément 
lisitoire  de  Tavocat  du  roi,  le  mémo  tribunal  condamnait 
œchlin  et  son  imprimeur,  l'un  par  défaut,  l'autre  con- 
ictoirement,  à  un  an  de  prison,  pour  avoir  raconté  et 
i  le  guet-apens  de  Colmar.  M.  Magalon,  gérant  de  YAl- 
,et  M.  Alexis  Dumesnil  étaient  aussi  condamnés,  M.Maga- 

treize  mois  de  prison,  et  M.  Dumesnil  à  un  mois,  pour 
ation  à  la  haine  et  au  mépris  du  gouvernement  du  roi  et 
)ges  envers  des  fonctionnaires.  M.  Alexis  Dumesnil  était 
incien  royaliste,  qui  avait  souffert  pour  la  cause  royale, 

qui,  ainsi  qu'il  l'expliqua  lui-même,  était  entré  dans 
KKÎtion,  en  1815,  a  parce  qu'il  redoutait  le  pouvoir  ab- 
,  et  qu'il  endurait  encore  moins  les  jésuites.  »  Or,  dans 
rticle  intitulé  :  «  Les  Tribulations  de  l'Homme  de  Dieu,  » 
ait  attaqué,  non  la  religion  ni  le  gouvernement,  mais 
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l'abbé  Frayssinous,  successivcmenl  fait  évêque^  ministre,  aca- 
démicien, et  cet  article,  selon  le  ministère  public,  était  «  une 
diatribe  indécente  qui  tendait  à  suggérer  que,  sous  les  dehors 
de  rhumilîlé,  l'abbé  Frayssinous  recelait  une  ambition  dé- 
mesurée. »  Ce  n'était  certes  pas  trop  d'un  mois  de  prison 
pour  punir  un  tel  délit. 

Enfin,  à  huit  jours  de  distance,  la  cour  royale  fut  saisie,  en 
appel,  des  deux  jugements  rendus  contre  M.  Benjamin  Cons- 
tant, comme  auteur  de  la  lettre  à  M.  Mangin  et  de  la  leltre 
sur  M.  de  Carrère.  Dans  les  deux  affaires,  M.  Constant  se 
défendit  lui-même  avec  son  talent  ordinaire,  et  l'on  eut 
la  pénible  surprise  d'entendre  M.  de  Broë  demander,  non- 
seulement  la  confirmation,  mais  Taggravation  des  premiers 
jugements.  Heureusement  pour  M.  Benjamin  Constant,  M.  de 
Chateaubriand,  à  la  prière  de  madame  Récamier,  lui  portait 
intérêt,  et  le  président  de  la  cour  royale,  M.  Séguier,  com- 
mençait à  trouver  que  le  gouvernement  exigeait  trop  delà 
magistrature.  Les  deux  jugements  furent  donc  confirmés, 
mais  avec  cette  atténuation  que  la  condamnation  était  réduite 
à  de  simples  amendes.  C'était  précisément  le  contraire  de  ce 
que  M.  de  Broë  avait  demandé,  et,  dès  ce  moment,  les  plus 
pr(?voyants,  dans  le  parti  royaliste,  commencèrent  à  regretter 
le  pouvoir  dont,  par  la  loi  de  1822,  ils  avaient  investi  les 
cours  royales. 

Au  même  moment,  on  jugeait,  à  Orléans,  le  second  procès 
de  Saumur,  et  la  cour  condamnait  à  mort  Baudrillet  etDuret; 
mais  leur  peine  était  bientôt  commuée,  et  il  ne  sortait  de  ce 
procès  aucune  révélation  qui  confirmât  les  accusations  de 
M.  Mangin. 

Deuxjours  après  l'adoption  de  l'adresse,  le  10  février,  les 
minisires  avaient  présenté  deux  projets  de  loi,  Tunqui  ouvrait 
au  gouvernement  un  crédit  de  cent  millions  pour  dépenses 
extraordinaires  et  urgentes,  l'autre  par  lequel  les  vétérans 
étaient  mobilisés.  L'assenlimcnt  de  la  majorité  à  ces  deuxpro- 
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jels  n'avait  rien  de  douteux  ;  mais  M.  de  Villèle  en  présentait 
en  même  temps  un  troisième  dont  le  sort  fut  fort  différent.  Il 
se  composait  de  deux  titres  intitulés,  l'un  :  «  De  la  dotation 
de  la  chambre  despairs^  »  l'autre  :  a  De  la  dotation  de  la  cham- 
bre des  députés.  »  Le  dernier  ne  pouvait  point  donner  lieu 
à  de  graves  difficultés;  mais  il  en  était  tout  autrement  du  pre- 
mier qui  convertissait  en  dotations  transmissibles,  comme  la 
pairie,les  pensions  donljouissaientuncertainnombrede  pairs, 
avec  cette  condition,  qu'à  la  mort  des  titulaires  existants,  ces 
pensions  seraient  réduites  ù  12,000  francs,  et  que  le  gouver- 
nement disposerait  à  son  gré  soit  de  la  portion  non  transmis- 
•     sible,  soit  des  dotations  dans  leur  totalité,  si  les  titulaires 
décédaient  sans  descendance  mAle,  directe  et  légitime.  Loin 
de  voir,  dans  ce  projet,  un  moyen  de  constituer  l'indépendance 
de  la  chambre  des  pairs,  on  y  vit  un  moyen  de  l'asservir,  et 
dans  les  rangs  même  des  royalistes,  une  très-vive  opposition 
^  nianifesta.  Le  projet  de  loi  fut  donc  mal  accueilli  par  les  bu- 
'"^^x  de  la  chambre,  et  le  jour  même  où  la  commission  était 
'Nommée,  il  fut  évident  qu'il  n'obtiendrait  pas  la  majorité. 

Au  premier  moment,  les  journaux  libéraux  parurent  atta- 
cher peu  d'importance  à  cette  loi  qui,  à  leurs  yeux,  avait  du 
'Hoins  le  mérite  de  placer  les  anciens  sénateurs  au  même  rang 
T^^G  les  nouveaux  pairs.  Mais,  aux  yeux  des  journaux  roya- 
"stes,  c'était  un  tort  de  plus,  et  ils  ne  cachèrent  point  leur 
"^^Contentement.  Le  Drapeau-Blanc  surtout  accabla  d'épi- 
S^itimes  sanglantes  «  M.  de  Villèle  et  son  noble  projet  pour  la 
noble  solde  de  la  noble  chambre  des  nobles  pairs.  —  On 
^  ^ïx   donne  à  cœur-joie,  dit-il,  sur  les  pairs  à  solde  fixe,  sur 
*^'5  pairs  à  solde  variable,  sur  les  pairs  par  transmission  qui 
^^  Vaudront  au  plus  haut  point  que  le  tief  s  de  leurs  transmet- 
teur^^  puisqu'ils  ne  vaudront  que  12,000  francs,  au  lieu  de 
^^^OOO.  »  Il  y  avait,  selon  le  Drapeau-Blanc  dans  ce  tarif  des 
^^^tabilités  aristocratiques,  quelque  chose  de  merveilleux,  et 
^^  Spectacle  des  indépendances  transmissibles  et  des  consciences 
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héréditaires  était  bien  fait  poUr  honorer  la  France  aux  yeut 
(lu  monde. 

« 

La  Chambre  des  paii's  s*émul  de  cet  article  qui  lui  panit 
injurieux,  non-seulement  pour  le  ministère,  mais  pour  1 
pairie,  et  le  18  février,  M.  de  Noé  proposa  que  l'éditeur  du 
Drapeau-Blanc  fût  traduit  à  la  barre,  en  exécution  de  Tar- 
licle  1 5  de  la  loi  du  25  mars  i  822.  Nulle  opposition  ne  fut  (ai 
à  cette  proposition,  mais  d'assez  graves  difficultés  s'élevèreni 
sur  la  manière  de  procéder.  Devait-on  appeler  le  préveni 
séance  tenante,  ou  lui  accorder  un  délai?  Fallait-il,  comm 
M.  de  Barante  le  voulait,  que  la  Chambre  observât,  dans  cet 
poursuite,  toutes  les  formes  judiciaires,  ou  convenait-il 
distinguer  entre  la  Chambre  et  la  cour,  ainsi  que  le  pea 
saient  MM.  Digeon  et  de  Pontécoulant?  Enfin,  le  prévenu  au 
rait-il  ou  non  un  défenseur,  et  comparaitrait-il  en  séan< 
publique?  MM.  de  Broglie,  de  Bastard,  Daru  se  prononçaien 
vivement  pour  Taffirmalive;  et  il  fut  entendu  que,  si  le 
venu  réclamait  l^ossistance  d'un  défenseur,  elle  ne  lui  serai 
pas  refusée.  Mais,  contre  la  comparution  en  séance  publique 
on  invoqua  la  Charte,  et  la  proposition  fut  écartée. 

Le  lendemain,  M.  Martainville  se  déclarait  l'auteur  de  Tar— ^"^^ 
licle  incriminé,  et  demandait,  pour  préparer  sa  défense,  unr*^^ 
délai  que  la  Chambre  lui  accorda.  Le  22,  enfin,  il  comparut^  '*' 
assisté  de  M.  Berryer  fils,  qui  invoqua,  en  faveur  de  son  client^-  -^ 
l'indulgence  de  la  Chambre.  En  définitive,  cent  trente-quatre:::^^"^ 
voix  contre  dix-neuf  déclarèrent  M.  Martainville  coupabl^^^ 
d'ofîense  envers  la  Chambre,  et  il  fut  condamné  à  un  mois^^^^ 
de  prison.  Mais  la  Chambre,  dans  sa  justice,  acquitta  le  gé — "^ 
rant  du  Drapeau-Blanc^  donnant  ainsi  aux  tribunaux  u 
exemple  qui  devait  être  suivi  beaucoup  trop  rarement. 

c<  Depuis  huit  ans,  disait  le  lendemain  M.  Martainville,  j'at- 
tendais le  prix  de  mon  dévouement,  ce  prix  est  enfin  venu,  i^ 
Mais  c'était  en  vain  qu'on  espérait  l'intimider;  ce  qu'il  avait 
été,  il  le  serait  toujours.  Et  parce  qu'il  venait  d'être  condamné 
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à  un  mois  de  prison,  cel  homme  de  parti,  si  impitoyable  pour 
ses  adversaires,  cet  homme  d'esprit  si  prompt  à  saisir  le  ri- 
dicule chez  les  autres,  ne  craignait  pas  de  terminer  son  ar- 
ticle par  ces  incroyables  paroles  •  «  Ohl  mon  Dieu  !  quand  les 
chrétiens,  pour  supporter  de  cruelles  épreuves,  ont  besoin 
de  chercher  des  forces  ailleurs  que  sur  la  terre,  ils  pensent 
à  tout  ce  qu'a  souffert  le  Sauveur  du  monde  !  »  Assurément, 
^'  1  on  s'attendait  à  quelque  chose,  ce  n  élail  pas  à  voir  lauteur 
"U  Pied  de  mouton  se  comparer  à  Jésus-Christ. 

I-si    question  de  la  guerre  était  résolue,  et  personne,  ex- 

^Pt^é   peut-être  M.  Canning  et  M.  de  Villèle,  ne  pouvait  plus 

^  filtre  illusion.  Mais  plusieurs  questions  accessoires  restaient 

^  ''êsoudre,  et,  parmi  ces  questions,  une  fort  délicate,  celle 

Y*     ^tioix  des  officiers-généraux  qui  accompagneraient  le  duc 

•^^^goulême.  Les  royalistes  les  plus  ardents  demandaient 

^^    instance  l'exclusion  de  tous  les  généraux  de  l'ancienne 

Z^^^^êc,  qui  n'avaient  pas  encore  donné  des  gages  éclatants 

^ ^vouement  à  la  monarchie  légitime.  Les  royalistes  mo- 

*^**^^  croyaient,  au  contraire,  que  c'était  une  heureuse  oc- 

^^^>ii  de  rétablir  la  concorde  entre  l'ancienne  et  la  nouvelle 

^  **^ée.  Sur  ce  point,  comme  sur  beaucoup  d'autres,  les  mi- 

.     ^*ï*cs  n'étaient  point  unanimes,  et,  de  plus,  le  duc  de  Bel- 

ç    *^^  ,  ministre  de  la  guerre,  aspirait  à  remplir  lui-môme  les 

^^^tions  de  jnajor-général.  Mais  le  duc  d'Angouléme  n'en- 

.     ^^^ait  pas  se  mettre  en  tutelle,  et,  à  la  place  du  duc  de  Bel- 

^^'^ ,  il  demanda  et  obtint  pour  chef  d'état-major  un  général 

agréable  au  parti  royaliste,  mais  dont  la  capacité  était 

^wiue,  le  général  Guilleminot.  D'un  autre  côté,  il  refusa  de 

^    ^c^cr  près  de  lui  le  général  Donnadieu  dont  il  connaissait 

•      "^^  tdence  et  l'indiscipline.  En  définitive,  après  quelques  tirail- 

"^   cnts,  on  vit  paraître  dans  le  Moniteur  une  liste  où  figu- 

int  ensemble  le  maréchal  Moncey  et  le  général  Donna- 

^*^Vi,  le  général  Guilleminot  et  le  général  Canuel,  le  général 

^^lîtor  et  le  prince  de  Hohenloë,  le  général  Valin  et  M.  de 
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la  Rocheiacquelein .  Néanmoins,  sur  cette  liste,  le  parti  de 
Téniigration  était  le  plus  nombreux,  et  il  dut  se  tenir  pour 
satisfait. 

M.  de  Chateaubriand,  d'ailleurs,  continuait  à  jouer  un 
double  jeu,  amusant  sir  Charles  Stuart  par  des  conversations 
pacifiques,  et  dans  le  môme  moment  écrivant  à  M.  de  Mar- 
cellus,  qu'avant  vingt  jours,  l'armée  française  serait  entrée 
en  Espagne,  si  la  constitution  espagnole  n'était  pas  changée. 
A  Madrid,  du  moins.  Ton  n'était  pas  dupe,  et  au  milieu  de 
février,  les  corlés  extraordinaires,  à  la  veille  de  se  séparer, 
décidèrent  que  le  gouvernement  serait  autorisé,  si  cela  de- 
venait nécessaire,  à  se  transporter  hors  de  Madrid.  Et  comme 
les  ministres,  munis  du  décret  des  Cortès,  insistaient  pour 
que  le  roi  fit  ses  préparatifs  de  départ,  il  les  chassa  Ibnis- 
quement  de  sa  présence  et  les  destitua  tous,  à  rcxception 
du  ministre  des  finances.  Mais  aussitôt,  la  députation  per- 
manente des  Certes  se  réunit  au  lieu  de  ses  séances,  la  dépu- 
tation provinciale  et  le  corps  municipal  de  Madrid  se  joi- 
gnirent à  elle,  la  milice  et  la  garnison  prirent  les  armes, 
des  rassemblements  nombreux  se  formèrent  aux  cris  de  : 
a  Vive  la  constitution,  vivent  les  ministres  !»  Le  roi  prit  alors 
peur,  comme  au  7  juillet,  et  signa  un  décret  qui  rappelait 
les  ministres  à  leur  poste,  mais  seulement  par  intérim. 
Ahisi  à  Madrid,  comme  à  Paris,  chaque  jour  rendait  la  con- 
ciliation plus  impossible  et  la  guerre  plus  certaine. 

Cependant,  la  Chambre  des  députés  préludait  aux  graves 
combats  qui  se  préparaient,  par  des  escarmouches  peu  im- 
portantes en  elles-mêmes,  mais  où  se  manifestait  l'exaspéra- 
tion des  esprits.  Ainsi,  le  15  février,  à  propos  d'une  pétition 
des  professeurs  de  l'école  de  médorine  de  Bordeaux,  M.  Casi- 
mir Périer  attaciua  Irès-éncrgiqucment  Tordonnance  qui  avait 
désorganisé  l'école  de  médecine  de  Paris,  et  bouleversé  des 
existences  légalement  établies  :  «  Ce  n'est  pas,  dit-il,  la  dé- 
mocratie qui  coule  à  pleins  bords  ;  c'est  le  jésuitisme.  C'esl  là 
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le  comité-directeur  qu'il  faut  détruire,  le  fléau  dont  il  faut 
préserver  les  écoles.  »  A  cetle  attaque,  vivement  applaudie 
par  la  gauche,  M.  Corbière  opposa  le  droit  du  gouvernement, 
«  à  qui,  dit-il,  il  appartenait  de  dissoudre  la  faculté  de  mé- 
decine de  Paris  et  de  la  reconstituer  sur  un  autre  plan.  » 
Mais  ce  droit  prétendu  fut  fortement  contesté  par  M.  de  Chau- 
\elin,  au  milieu  des  murmures  de  la  droite.  Puis,  dans  la 
même  séance,  M.  de  Girardin  ayant  accusé  M.  de  Marchangy 
d'avoir  produit  des  pièces  fausses,  pour  se  faire  inscrire  sur 
la  liste  des  éligibles  de  la  Nièvre,  il  s'ensuivit  un  débat  si 
/  tumultueux  que  la  parole  finît  par  être  retirée  à  M.  de  Gi- 
rardin. Dans  le  cours  de  ce  débat,  une  épilhèle  injurieuse  fut, 
trois  fois  de  suite,  appliquée  par  M.  Adam  de  la  Pommeraye 
à  M.  de  Villeneuve,  préfet  de  la  Nièvre,  et  l'on  put  croire  un 
instant  que  cette  orageuse  session  allait  commencer  par  un 
nouveau  duel. 

M.  de  Martignac  avait  été  chargé  du  rapport  sur  la  loi  des 
cent  millions,  et  le  21  février,  jour  fixé  pour  ce  rapport,  une 
grande  foule  s'était  portée  à  la  Chambre.  Ce  jour-là  même, 
le  Constitutionnel  publiait,  dans  une  forme  insolite,  un  grand 
manifeste  politique,  où  il  était  établi  «  que  la  guerre  d'Es- 
pagne mettait  la  Restauration  aux  prises  avec  les  principes, 
et  même  avec  les  conditions  de  son  existence.  »  Dans  quels 
rangs  voyait-on  les  hommes  honorables  qui,  en  1814,  en 
avaient  pris  l'initiative,  les  Talleyrand,  lesDalberg,  les  Louis, 
les  Dessoles,  les  Jaucourt,  les  de  Pradt?  Quelle  était,  d'un 
autre  côté,  la  pemée  de  l'Angleterre,  tant  exaltée  par  les 
royalistes,  dans  leurs  jours  de  reconnaissance?  L'Angleterre 
protestait  tout  entière  contre  l'invasion  de  l'Espagne,  et  les 
conseillers  de  la  couronne  voyaient,  dans  les  rangs  de  leurs 
adversaires,  tous  ceux  qui  avaient  travaillé  au  double  avè- 
nement de  la  maison  royale.  Et  cela  s'expliquait  naturelle- 
ment. Ce  que  la  France  voulait,  en  1814,  c'était  la  paix  et  la 
liberté.  Donc  la  Restauration  démentait  sou  origine  quand 


ï 


288       niSTOIRË  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

clic  faisait  la  guerre,  sans  une  nécessite  impérieuse,  cl  quand  Wé 
elle  comprimait  la  liberté.  libi 

Cet  article  signalé  par  les  journaux  royalistes,  comme  Fin-  1.^ 
dice  d'une  intrigue  ourdie  en  faveur  de  M.  de  Talleyrand,  wf- 
produisit  un  grand  effet  et  valut  beaucoup  d'injures  auiper-  1^ 
sonnages  politiques  qui  s*y  trouvaient  nommés.  En  cela,  ks  ^ 
journaux  royalistes  ne  se  trompaient  pas,  et  Tarticle,  ècrii 
pur  M.  de  Salvandy,  émanait,  en  eflet,  dune  réunion  dcpûn 
et  de  députés,  récemment  formée  autour  de  M.  de  Talleyrand, 
que  son  discours  sur  la  guerre  d'Espagne  avait  remis  e& 
grande  faveur  auprès  du  parti  libéral.  On  remarqua,  d'ailr 
leurs,  que  M.  de  Villéle  était  ménagé,  et  comme  depuis  deoi 
jours  on  parlait  beaucoup  d*un  nouveau  dissentiment  SQ^ 
venu  enire  lui  et  M.  de  Chateaubriand,  au  sujet  du  manifeste 
qui  devait  précéder  rentrée  de  nos  troupes  en  Espagne,  on 
vit,  dans  Tarticle  du  Constitutionnel ^  la  confirmation  de  ce 
bruit.  Mais  bientôt  la  gravité  des  circonstances  fit  oublier 
tous  ces  petits  incidents,  et  quand,  le  21,  H.  de  Martignac 
monta  à  la  Iribune  pour  lire  son  rapport,  chacun  sentit  que  le 
moment  d'une  grande  crise  approchait.  M.  de  Martignac  ne 
se  contenta  pas  de  rappeler  à  la  Chambre  qu'en  votant  l'A- 
dresse, elle  avait  pris  envers  la  couronne  des  engagements 
auxquels  elle  ne  pouvait  pas  manquer;  il  voulut  encore  éta- 
blir que  la  guerre  était  la  seule  garantie  qui  restât  à  la  légi- 
timité contre  la  révolte,  à  l'ordre  contre  Tanarchic,  à  la  li- 
berté contre  la  licence,  et  qu'aucun  Français,  digne  de  ce 
nom,  n'était  moralement  libre  de  s'y  refuser.  Contre  une 
telle  nécessité,  il  était  impossible  que  les  efforts  de  Tintrigue 
et  les  combinaisons  de  rinlérét  ne  fussent  pas  impuissants. 
«  Et  cependant,  dit  M.  de  Martignac,  on  ne  se  contente  pas 
de  déplorer  les  véritables  maux  de  la  guerre;  on  se  plaît  à 
grossir  les  dangers  ;  on  compte  ses  ennemis,  on  les  multiplie, 
on  prévoit  des  revers,  on  présage  des  défaites.  Ces  pressen- 
timents de  la  timidité,  ces  inquiétudes  de  la  faiblesse  ont 
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quelque  chose  de  nouveau  et  d'étranger  qui  ne  s'acclimatera 
cas  en  France.  »  Comme,  à  ces  mots,  une  explosion  de  bravos 
à  droite,  de  murmures  à  gauche  l'interrompait  :  «  Messieurs, 
reprit-il,  si  c  est  un  droit  qui  apparlient  aux  citoyens  d'é- 
clairer le  monarque  sur  les  avantages  de  la  paix,  ce  serait 
une  action  odieuse  et  condamnable  que  de  chercher  à  égarer 
Topinion  du  peuple  sur  le  danger  et  sur  le  véritable  objet 
d'une  guerre  que  le  père  du  peuple  a  signalée  comme  immi- 
nente. » 

Ici,  un  violent  orage  éclata  sur  les  bancs  de  la  gauche. 
«  Ainsi,  s  écrièrent  tout  à  la  fois  le  général  Foy,  M,  de  Chau- 
''elin,  M.  Kératry,  M.  Demarçay,  M.  de  Girardin,  il  nous  est 
*ntcrdit  de  discufer;  nous  ne  pouvons  plus  exprimer  les 
VC0I1X  de  la  France  en  faveur  de  la  paix.  —  Ce  n'est  point  un 
'apport,  c'est  un  odieux  manifeste.  —  A  l'ordre,  l'accusateur! 
C'est  une  infamie  !  »  I^our  que  M.  de  Martignac  pût  tcr- 
"•iner  son  rapport,  il  fallut  que  le  président  intervint  à  plu- 
^•curs  reprises,  et  ce  fut  au  milieu  d'une  agitation  tumul- 
tueuse que  quarante-six  députés  se  firent  inscrire,  vingt-trois 
P^Ur,  et  vingt-trois  contre  la  loi.  M.  Casimir  Périer  demanda 
ensuite  que  la  discussion  fût  renvoyée  après  celle  de  la  loi 
^^5  comptes;  mais  sa  proposition  fut  rejetée.  Enfin,  la  séance 
^  termina  par  un  rapport  du  général  Dupont  sur  la  loi  qui, 
^^■^formément  à  la  loi  du  recrutement,  appelait  au  service 
Jjp'iîtorial  les  militaires  dont  le  service  actif  avait  cessé  le 
^1  décembre  1822. 

t-e  lundi  24,  la  discussion  commençait,  au  milieu  d'une 
^^Uence  extraordinaire  de  spectateurs,  et  M.  Royer-Collard 
^^ntait  le  premier  à  la  tribune.  Il  établit  d'abord  que  la  loi 
^'^gageait  pleinement  la  question  de  savoir  si  la  guerre, 
*^Ur  laquelle  on  demandait  des  subsides,  était  juste,  néccs- 
^ire,  avantageuse  à  la  nation.  Or,  dans  une  guerre,  dont  le 
^^t  avoué  était  de  dicter  des  lois  à  un  État  voisin,  il  voyait 
Quelque  chose  de  plus  funeste  que  la  guerre  elle-même.  «  Il 


j  n 


290      HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

y  a,  dit-il,  dans  cette  profonde  atteinte  à  la  loi  des  nations, 
une  atteinte  non  moins  profonde  au  "principe  de  notre  gou- 
vernement et  à  l'esprit  généreux  de  la  Restauration.  » 

Pourquoi  la  guerre  avait-elle  été  constamment  nationale, 
en  France,  excepté  pendant  les  dernières  années  où  elle  n'ap- 
partenait plus  qu'à  rambition  désordonnée  d'un  despote? 
Parce  qu'elle  était  soutenue  par  le  sentiment  le  plus  fif 
qu'il  y  ait  en  France,  par  Thorreur  de  la  domination  étran- 
gère. La  France  défendait  son  indépendance  contre  les Pnfr 
siens,  contre  les  Russes,  contre  les  Autrichiens,  comme  elle 
serait  encore  prête  à  la  défendre.  «  Jugez  maintenant,  mes^ 
sieurs,  dit  l'orateur,  la  guerre  qui  vous  est  proposée.  S  h 
guerre  que  vous  allez  faire  à  l'indépendance  de  TEspagne 
est  juste,  celle  que  nous  fit  Tétranger,  il  y  a  trente  ans,  l'é- 
tait donc  aussi.  11  avait  le  droit  de  brûler  nos  villes,  de  ravager 
nos  campagnes,  d'envahir  nos  provinces,  et  nous  n'avions  pas, 
nous,  celui  de  nous  défendre.  Nous  avons  eu  tort  de  battre 
les  Autrichiens...  Ne  vous  étonnez  donc  pas  de  ce  que  la 
guerre  d'Espagne  est  si  profondément  impopulaire.  Ce  ne 
sont  pas  seulement  les  sacrifices  qu'elle  exigerait  qui  attris- 
tent cette  généreuse  nation.  Elle  saurait  bien  les  supporter; 
elle  irait  au-devant,  dans  une  cause  qui  serait  la  sienne. 
Mais  elle  sait  instinctivement  que  cette  guerre  §e  fait  contre 
elle  et  sur  son  territoire,  et  qu'à  chaque  bataille,  elle  re- 
perdra les  victoires  qu'elle  avait  gagnées.  {Très-vive  adhàmi 
gauche). 

«  Et  qu'y  a-t-il  de  plus  propre  à  justifier  les  alarmes  pu- 
bliques que  le  motif  avoué  de  l'intervention  dont  il  s'agit?  Ce 
motif,  réduit  à  ses  véritables  termes,  ne  déclare  t-il  pas,  sans 
aucune  ambiguïté,  que  les  gouvernements  seuls  ont  (te 
droits  naturels,  inaliénables,  imprescriptibles,  dont  l'origiDe 
n'est  pas  sui*  la  terre;  que  les  peuples,  au  contraire,  n'ont  que 
des  droits  acquis,  et  que,  si  les  gouvernements  ne  leur  en 
accordent  point,  ils  n'en  auront  point,  ou,  en  d'au  11*68 1er* 
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tttes,  que  les  gouvernemenls  ont  précédé  les  sociétés,  et  que 
ce\les-ci  sont  leur  ouvrage.  » 

C'était  là  une  maxime  démentie  par  toute  l'histoire  de 
îrance,  avant  de  l'être  par  la  Charte.  «  Nous  sommes,  ajouta 
M.  Royer-CoUard,  nous  serons  toujours  dociles  et  fidèles, 
fflais  comme  Font  été  nos  pères,  avec  quelque  discernement, 
rion  les  lois  de  la  morale  et  de  Thonneur,  et  sans  abdiquer 
rtre  juste  participation  aux  affaires  de  notre  pays.  Nous 
QOfons  avoir  des  droits  que  nous  ne  tenons  que  de  la  nature 
die  son  auteur,  et  c'est  nous  imposer  un  sacrifice  au-dessus 
Ados  forces  que  de  nous  demander  notre  sang  pour  le  triom- 
phe du  pouvoir  absolu.  » 

One  telle  guerre  n'avait  point  été  conçue  dans  la  pensée 
royale;  elle  appartenait  tout  entière,  dans  son  principe  et 
Ans  ses  conséquences,  à  un  parti,  à  un  système  qui,  n'ayant 
jamais  compris  la  Restauration  que  comme  un  châtiment, 
s'était  constamment  appliqué  à  la  faire  tourner  à  l'humilia- 
tion de  la  France.  «  Mal  réprimé  par  les  uns,  mal  combattu 
parles  autres,  ce  système  a  prévalu,  il  règne,  il  est  partout, 
il  corrompt  tout,  la  Charte,  le  gouvernement  représentatif, 
l'administration  ;  il  corromprait,  si  cela  était  possible,  la  re- 
ligion qu'il  excite  à  la  défense  des  opinions  qu'elle  condamne. 
H  attaque  aujourd'hui  l'indépendance  de  l'Espagne,  parce 
que  la  cause  de  l'indépendance  des  nations  fut  longtemps  la 
nôtre;  il  fait  de  cette  injuste  agression  la  cause  du  pouvoir 
îïbsolu,  parce  que  le  pouvoir  absolu  lui  est  cher  et  qu'il  lui  est 
nécessaire  pour  accomplir  ses  desseins.  Fiiible  et  décrié  au 
dedans,  il  est  allé  chercher  au  dehors  l'appui  des  gouverne- 
"ïenls  absolus,  et  c'est  d'eux  qu'il  emprunte,  il  s'en  glorifie, 
ce  droit  d'intervention  dont  ils  ont  créé,  il  y  a  cinquante  ans, 
*^  facile  théorie  et  la  terrible  pi*atique.  Comment  ces  gouver^ 
ïïements  protègent  les  peuples,  la  Pologne,  sanglant  berceau  de 
la  Sainte-Alliance,  est  là  pour  le  dire.  L'Italie  le  dira  un  jour.  » 
En  s'opposant  à  une  guerre  qui  menaçait  la  France  autant 
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que  TEspagne,  M.  Royer-Collard  croyait  remplir  le  plus  im- 
périeux de  ses  devoirs  envers  la  Restauration  «  qui,  dit-il,  i 
été  la  pensée,  le  vœu,  l'espérance,  je  pourrais  presque  dire, 
Faction  de  toute  ma  vie.  » 

La  gauche  avait,  à  plusieurs  reprises,  applaudi  ce  discoon, 
patiemment  écouté  par  la  droite,  et  le  débat  spuvrait  aini 
avec  modération  et  gravité.  Mais  M.  de  la  Bourdonnaie  vi 
bien  vite  lui  donner  un  autre  caractère.  «  Le  projet  de  loi, 
il,  le  mettait  dans  une  grande  perplexité.  Devait-il  refusera 
gouvernement  les  subsides  qu^il  demandait  pour  faire  m 
guerre  juste  et  nécessaire,  ou  bien  devait-il  accorder  an 
ministres  le  moyen  de  poursuivre  leur  funeste  syslènei 
et  d'imposer  à  un  roi  captif  et  à  une  nation  asservie  on 
charte,  garantie  odieuse  des  intérêts  nés  delà  révolte? »B 
pour  expliquer  ses  hésitations,  il  déroula  de  nouveau,  ienâ 
la  Chambre,  le  tableau  de  tous  les  méfaits  de  M.  de  Vi 
de  ce  ministre  à  double  face,  qui  avait  tout  fait  pour  ero 
la  guerre,  qui  négociait  encore  et  qui  attendait  la  fin  deh 
session  pour  accepter  quelques  modifications  à  ta  constitolioa 
des  Corlès.  Depuis  plusieurs  mois,  il  n'avait  rien  négligé  pour 
désarmer  tout  à  la  fois  les  Espagnols  fidèles  qui  pouvaiefll 
le  contrarier  dans  sa  marche,  et  les  puissances  contiiienfalei 
dont  le  concours  eût  dérangé  son  plan.  Et,  en  dernier  lie»! 
ne  l'avail-on  pas  vu  rompre  les  engagements  contractés^ 
Vérone  et  déserter  la  Sainte-Alliance  au  moment  oii  la  Fran» 
allait  marcher  à  sa  tôte?  Que  fallait-il  de  plus  pour  prouwr 
qu'on  était  prêt  à  pactiser  avec  la  révolte  et  qu'on  ne  voultfl 
pas  écraser  la  révolution  ? 

Et  pourtant,  dans  le  péril  qui  menaçait  la  civilisation,  M.d^ 
la  Bourdonnaie  ne  pouvait  pas  refuser  le  moyen  de  la  sauftfî 
mais,  malheur  aux  ministres  s'ils  abusaient  de  la  confiant 
de  la  Chambre. 

Dans  cette  première  séance,  le  projet  de  loi  fut  encore*^^ 
(jué  par  M.  Delaborde  qui  montra  tous  les  inconvénients  (te** 
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guerre,  par  M.  Delesserl  qui  la  combatlit  comme  injuste,  im- 
politique et  dangereuse;  enfin  par  le  général  Foy.  Dans  le  cours 
de  son  discours,  M.  Delessert  eut  l'heureuse  pensée  de  citer 
quelques  phrases  du  rapport  du  Sénat,  en  1808,  en  faveur  de 
■  b  guerre  d'Espagne.  C'était  aussi  «  pour  éteindre  les  feux  de 
.  Tmarchie  »  que  l'empereur  faisait  marcher  ses  armées.  «  Ah  I 
;  cmbien,  disait  le  rapporteur,  les  ombres  royales  de  Ix)uis  XIV, 
lie  François  P'el  du  grand  Henri  doivent  être  consolées  par 
lliésolution  généreuse  du  grand  Napoléon!...  Il  a  fallu  dix 
'ttii  Louis  XIV  pour  soumettre  ce  pays.  Il  ne  faudra  que  peu 
è  jours  au  plus  grand  des  capitaines  pour  faire  jouir  les 
Ifagnols  loyaux,  et  maintenant  opprimés,  de  la  liberté, 
èi  calme,  de  la  religion  qui  leur  est  chère,  et  du  bonheur 
l'être  gouvernés  par  l'auguste  frère  de  votre  souverain  !  — 
[Tous  voyez,  dit  M.  Delessert,  que  les  mômes  idées  et  presque 
ksmêraes  phrases  peuvent  servir  dans  toutes  les  situations.  » 
Quant  au  général  Foy,  il  commença,  avec  sa  vivacité  ordi- 
Mire,  par  revendiquer  pour  l'opposition  le  droit  d'exprimer 
fimnchement  son  opinion  sur  la  guerre,  et  il  rappela  qu'en 
Angleterre,  les  Burke,  les  Sheridan,  le  grand  lord  Chatam 
hi-même  avaient  constamment  usé  de  ce  droit.  Puis  il  de- 
Rûndaqui  voulait  la  guerre  avec  l'Espagne.  Était-ce  la  nation  ? 
Ken  loin  de  là,  chacun  savait  qu'il  n'y  avait  pas  un  Français 
sop  mille  qui  ne  désirât  la  paix.  Etait-ce  le  gouvernement? 
fcpuis  cinq  mois  le  président  du  conseil  travailltiit  à  l'em- 
Pteher  et,  dans  ce  moment  même,  il  ne  la  voulait  qu'à  demi, 
^  comme  contraint  et  forcé.  Quelle  était  donc  la  puissance 
occulte  qui,  dépassant  et  rapetissant  les  ministres,  leur  avait 
fait  mener  de  front  une  diplomatie  conciliatrice  et  des  hosti- 
les souterraines?  M.  Foy  s'inquiétait  peu  de  savoir  si  le  siège 
^c  celte  puissance  était  à  l'étranger  ou  bien  à  l'intérieur, 

•  dans  la  faction  mystique  qui  avait  sa  direction,  ses  confré- 

• 

^,  çon  organisation  complète.  »  Une  chose,  du  moins,  lui 
Paraissait  certaine,  c'est  qu'une  volonté  et  des  passions  qui 


> 
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n'avaient  rien  de  français,  entraînaient  la  France  où  elle  ne 
voulait  pas  aller,  et  cela  lui  suffisait. 

Le  «général  Foy  examinait  ensuite  les  difficultés,  les  dangers 
de  la  ^erre,  et  prédisait  que,  même  Madrid  pris,  rien  ne 
sei'ait  fini.  Mais  la  Chambre  avait  encore  présentes  à  l'esprit 
ses  prédictions  antérieures,  au  moment  de  Finvasion  napoli- 
taine, et  ce  souvenir  nuisit  nécessairement  à  cette  partie  de 
son  discours. 

Dans  le  cours  du  débat,  le  projet  de  loi  avait  été  défendu 
par  M.  de  Castelbajac,  (jui  s'était  borné  à  présenter  l'étal  de 
l'Espagne  sous  les  plus  noires  couleurs,  et  à  soutenir  que  la 
France  allait  faire  la  guerre,  non  à  FEspagne  elle-même, 
mais  à  la  révolution  qui  la  dévorait.  11  était  temps,  après  les 
discours  de  M.  Royer-CoUard,  de  M.  de  la  Bourdonnaie  et  du 
généi-al  Foy,  (|u'uii  ministre  prit  la  parole,  et  un  vif  mouve- 
ment de  curiosité  se  manifesta,  quand  on  vil  M.  de  Villèle 
monter  à  la  tribune.  Il  parla  modérément,  mais  tristemen\ 
et  avec  un  embarras  inévitable  dans  sa  situation.  Il  ne  nvà 
pas  qu'il  n'eût  fait  son  possible  pour  éviter  la  guerre;  mais 
Félat  de  FEspagne  était  devenu  incompatible  avec  Fhonnei.»T 

• 

avec  la  sécurité  de  la  France,  et,  après  tout,  la  guerre,     si 
fâcheuse  qu'elle  fût,  valait  mieux  que  la  honte.  11  fallait  qvi'à 
cet  égard  sa  conviction  fût  bien  forte,  pour  qu'emportii^n^ 
dans  sa  retraite  la  popularité  d'un  ministre  pacifique,  il    ^^ 
laissât  pas  à  d'autres  tous  les  chagrins  inséparables  du  po^*" 
voir,  toutes  les  difficultés  dp  présent  et  de  Tavenir.  Il  «^*^ 
d'ailleurs  formellement  que  la  France  eût  conçu  la  foU« 
pensée  d'imposer  à  FEspagne  la  charte  française.  La  Fran 
jalouse  de  sa  propre  indépendance,  savait  respecter  celle 
autres,  et  c'était  à  l'Espagne  elle-même  à  décider,  d'acc^^^ 
avec  son  roi,  quelles  étaient  les  institutions  qui  lui  corm'^*^ 
naient. 

Cette  dernière  phrase  étiiil  plus  d'accord  avec  lesexpli^^^' 
lions  données  au  cabinet  anglais  qu'avec  le  texte  même      ^" 
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discours  de  la  couronne,  et  rextréme^droile  en  parul  peu  sa- 
tisfaite ;  mais  la  majorité  applaudit,  et  la  première  séance  se 
termina  paisiblement. 

Le  lendemain,  après  une  déclamation  banale  de  M.  Josse 
Beauvoir  contre  les  révolutions  en  général,  et  contre  la  révo- 
iulion  espagnole  en  particulier,  M.  Bignon  compara  longue- 
ment la  guerre  projetée  à  la  guerre  faite  par  Philippe  II 
d'Espagne  à  Charles  IX  et  à  Henri  III,  et  cette  comparaison 
lui   fournit  quelques  piquants  rapprochements.  Puis,  il  sou- 
^   iiiit  que  cetteguerre  n'était  pas  moins  antidynastique  qu'an- 
F  fûtalionale.  C'était  le  va  tout  d'une  poignée  de  courtisans 
aTÎdes  et  de  gentilshommes  passionnés  qui  croyaient  re- 
trouver, dans  Madrid,  les  privilèges  dont  la  révolution  de 
4789  les  avait  dépouillés.  «  Vous  voulez,  dit-il,  mettre  Fer- 
dinand en  position  de  donner  à  ses  peuples  des  institutions 
qu^Uê  ne  peuvent  tenir  que  de  lui.  Que  vous  importe  de  qui 
TEspagne  tient  ses  institutions?  Qui  vous  a  rendus  juges  des 
droits  des  trônes  et  des  peuples,  dans  tout  autre  pays  que  le 

vôtre? Le  vrai  but  de  la  guerre,  c'est  de  renverser  la 

tribune  de  Madrid,  comme  on  a  renversé  celle  de  Naples  ; 
c'est  d'abattre,  dans  Madrid,  la  tribune  de  la  France  même, 
^l  de  détruire  partout  la  publicité,  cet  épouvantait  du  pou- 
voir. » 

f  «  Mais,  ajouta-t-il,  il  est  encore  un  autre  motif  secret.  La 
guerre  n'est  pas  de  la  part  du  ministère  reflet  d  un  choix 
libre  et  spontané.  Il  n'a  dépendu  de  lui  que  d'en  choisir  la 
^''éâlre;  lui-mêrte  il  en  a  fait  l'aveu.  Seulement,  il  a  mieux 
^"né  combattre  aux  Pyrénées  qu'à  la  frontière  du  nord.  On  a 
"^I  jugé  M.  le  président  du  conseil  en  voyant  une  indiscré- 

"on  (laus  QQ^  remarquables  paroles Sous  la  forme  de 

1  inadvertance,  c'est  un  acte  réfléchi  et  sagement  calculé. 

i'^e  à  la  nation  française  qu'elle  est  placée  entre  deux  feux, 

^"time  ces  troupes  d'un  courage  équivoque  ou  d'une  fidélité 

^^Uleuse,  que  des  coups  de  fusil  attendent  en  arrière,  si 
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elles  ne  marchent  pas  en  avant,  n'est-ce  pas  faire  un  patrio- 
tique appel  à  l'indigfiation  nationale?  N'est-KX3  pas  lui  deman- 
der un  généreux  appui  Contre  l'insolence  des  menaces  étran- 
gères ?  » 

L'ironie  n'était  pas  heureuse  ;  mais  il  est  remarquable  que, 
cette  fois  encore,  M.  de  Yillèle  ait  laissé  échapper  1  occasion 
de  protester  contre  le  sens  donné  à  ses  paroles. 

Le  discours  de  M.  de  Chateaubriand  était  fort  attendu.  On 
savait  qu'il  lavait  préparé  avec  grand  soin,  et  on  disait  que, 
d  avance,  il  en  avait  fait  lecture  dans  quelques  salons  intimes 
où  il  avait  produit  beaucoup  d'effet.  Il  n*en  produisit  pas 
moins  à  la  Chambre  et  dans  le  public,  et,  à  partir  de  ce  joar, 
M.  de  Chateaubriand  put  croire  que  les  hautes  destinées  qu'il 
avait  toujours  rêvées  ne  lui  échapperaient  pas.  Il  examina 
d'abord  la  question  abstraite  dq  droit  d'intervention,  et  il  ad- 
mit en  principe  que  nul  gouvernement  n'avait  le  droit  d'in- 
tervenir dans  les  affaires  intérieures  d'un  autre  gouverne- 
ment. Mais,  à  ce  principe  excellent,  il  y  avait  une  exception 
nécessaire,  celle  des  cas  où  la  sûreté  immédiate  et  les 
intérêts  essentiels  seraient  compromis.  Cette  exception  i 
avait  toujours  été  reconnue  par  tous  les  peuples,  même 
par  l'Angleterre  qui,  en  1795,  n  avait  pas  hésité  à  dé- 
clarer la  guerre  à  la  France,  et  qui,  en  1821,  n'avait  point 
contesté  à  rAutriche  le  droit  d^nlervenir  dans  les  affaires  de 
Naples.  Pour  justifier  la  guerre,  il  suffisait  donc  de  prouver 
que  la  France  se  trouvait,  en  1823,  comme  rAutriche  en 
1821,  dans  le  cas  légal  d'exception. 

Cela  posé,  M:  de  Chateaubriand  s'attachait  à  établir  que, 
par  l'état  de  lEspagne,  les  intérêts  essentiels  de  la  France 
étaient  blessés,  au  dedans  comme  au  dehors,  et  sa  sûreté 
compromise.  Au  nombre  des  motifs  qu'il  produisit,  plusieurs 
parurent  d'une  futilité  singulière,  et  ce  ne  fut  pas  sans  sou- 
rire que  la  gauche  l'entendit  alléguer,  à  l'appui  de  la  guerre, 
le  ralentissement  du  commerce  des  mules  et  des  mulets, 
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dans  le  midi  de  la  France.  Mais  il  insista  surtout  sur  la  conta- 
gion morale  et  sur  le  danger  de  laisser  les  révolutionnaires 
espagnols  correspondre  librement  avec  les  révolutionnaires 
français  et  provoquer  les  soldats  à  la  révolte.  Il  en  vint,  enfin, 
à  la  grande  question  de  Talliance  et  du  congrès,  si  indigne- 
ment calomniés  par  les  révolutionnaires,  et  il  saisit  cette  oc- 
casion de  faire  un  grand  éloge  de  M.  de  Montmorency  :  «  Je 
n  ai,  dit-il,  qu'un  regret,  et  il  est  sincère,  c'est  que  vous 
n'entendiez  pas  de  la  bouche  même  de  mon  prédécesseur  des 
aplications  auxquelles  ses  vertus  ajouteraient  un  poids  que 
je  ne  me  flatte  pas  de  leur  donner,  d 

Ici  encore,  une  interruption,  suivie  de  quelques  rires  iro- 
niques, prouva  que  Ton  ne  croyait  pas,  sur  tous  les  bancs  de 
la  Chambre,  à  la  sincérité  des  regrets  de  M.  de  Chateau- 
briand ;  mais  Tinterruplion  fut  encore  plus  marquée,  quand 
Torateur  crut  devoir  lire,  avec  solennité,  les  propres  paroles 
qu'il  avait,  dit-il,  entendues  sortir  de  la  bouche  même  de 
l'empereur  Alexandre.  «  Qu*ai-je  besoin,  lui  avait  dit  l'em- 
pereur, d'accroître  mon  empire?  La  Providence  n'a  pas  mis 
à  mes  ordres  huit  cent  mille  soldats  pour  satisfaire  mon  am- 
bition, mais  pour  protéger  la  religion,  la  justice,  et  pour  faire 
respecter  les  principes  d'ordre  sur  lesquels  repose  la  société 
humaine.  —  La  réponse  à  un  an!  »  s'écria  M.  Casimir  Périer, 
et  les  rires  de  la  gauche  se  mêlèrent  aux  applaudissements 
de  la  droite. 

Sans  entrer  dans  beaucoup  de  détails  sur  les  conventions 
conclues  à  Vérone,  M.  de  Chateaubriand  soutint  que,  loin 
d'affecter  en  rien  la  dignité  de  la  France,  elles  témoignaient 
du  haut  rang  qu'elle  occupait  en  Europe.  Quant  à  la  phrase, 
si  souvent  répétée,  sur  les  institutions  que  les  Espagnols  ne 
pouvaient  tenir  que  de  leur  roi,  les  partisans  seuls  de  la 
souveraineté  du  peuple  avaient  le  droit  de  la  blâmer.  La 
France,  d'ailleurs,  ne  prétendait  point  imposer  des  institu- 
tions aux  Espagnols;  cï'tait  à  eux  à  savoir  ce  qui  convenait  à 
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Tétai  de  leur  civilisation.  «  Espagnols,  dit  en  finissant  M.  c 
Chateaubriand,  vous  devez  à  la  France  vos  malheurs  \ 
votre  gloire;  elle  vous  a  envoyé  ces  deux  fléaux,  Bon 
parte  et  la  Révolution.  {Vive  sensation  à  droite.)  Délivre 
vous  du  second,  comme  vous  avez  repoussé  le  premior. 

a  Quant  à  nous,  ne  nous  laissons  pas  étonner  par  desd 
clamations  et  des  menaces.  S'il  n'y  avait  à  s'élever  contre 
guerre  que  des  hommes  dont  les  opinions  sonthonoraU 
on  pourrait  peut-être  hésiter  ;  mais,  quand  tous  les  révd 
tionnaires  de  l'Europe  vocifèrent  la  paix  d'un  commun  acoo 
(Af .  Foy  :  Vociférer  la  paix  !  l'expression  est  nouvelle  !)  ils  u 
lent  apparemment  qu'ils  sont  compromis  en  Espagne, 

craignent  de  se  voir  chasser  de  leur  dernier  asile Lesi 

nistres  ne  cesseront  de  désirer  la  paix,  de  l'invoquer  deto 
leurs  vœux,  d'écouter  toute  proposition  compatible  avec 
sûreté  et  Thonneur  de  la  France  ;  il  faut  que  Ferdinand  s 
libre  ;  il  faut  que  la  France  sorte  à  tout  prix  d'une  po^ti 
dans  laquelle  elle  périrait  bien  plus  sûrement  que  par 
guerre.  N'oublions  jamais  que,  si  la  guerre  d'Espagne 
comme  toute  guerre,  ses  inconvénients  et  ses  périls,  elle  ai 
eu  pour  nous,  cependant,  un  immense  avantage.  Elle  m 
aura  créé  une  armée  ;  elle  nous  aura  fait  remonter  à  no 
rang  militaire  parmi  les  nations;  elle  aura  décidé  notre  énu 
cipation  et  rétabli  notre  indépendance.  Il  manquait  peul-ê 
encore  quelque  chose  à  la  réconciliation  complète  des  Fn 
çais  :  elle  s'achèvera  sous  la  lente  :  les  compagnons  d'am 
sont  bientôt  amis,  et  tous  leurs  souvenirs  se  perdent  di 
la  pensée  d'une  commune  gloire.  (Acclamations  à  droU 
....  Le  roi,  avec  une  généreuse  confiance,  a  remis  la  gai 
du  drapeau  blanc  à  des  capitaines  qui  ont  fait  triompl 
d'autres  couleurs  ;  ils  lui  rapprendront  le  chemin  de  la  ^ 
toire;  il  n'a  jamais  oublié  celui  de  l'honneur.  » 

De  longs  applaudissements  suivirent  cette  belle  péroraisc 
et  un  grand  nombre  de  députés  se  précipitèrent  autour 
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banc   des  ministres   pour  féliciler  M.  de  Chateaubriand, 

quelques-uns  même  pour  le  serrer  dans  leurs  bras.  Après 

lui.  Tordre  des  inscriptions  appelait  à  la  tribune  M.  Labbey 

de  Pompière  qui  refusa  de  a3der  son  tour  à  M.  Manuel.  La  fin 

de  la  séance  répondit  donc  mal  au  commencement;  mais  le 

jour  suivant,  M.   Etienne  céda  la  parole  à  M.  Manuel,  et 

Thomme  que  la  droite  détestait  le  plus  se  présenta  devant 

elle. 

On  se  souvient  du  discours  de  M.  de  Fitzjames,  président 
kl  collège  électoral  de  la  Vendée,  et  des  articles  par  lesquels 
fes  journaux  royalistes,  au  lendemain  des  élections,  cher- 
chaient à  prouver  que  la  Chambre  avait  le  droit  et  le  devoir 
d'dLclure  M.  Manuel,  comme  indigne.  On  sait  également  que, 
stijr  plusieurs  points  de  la  France,  des  protestations  et  des 
pétitions  dans  ce  sens  avaient  été  sollicitées  et  obtenues.  «S'il 
n*y  a  pas  de  loi  écrite,  disait  le  Drapeau-Blanc^  il  y  aune 
loi  plus  sacrée  que  toutes  les  lois  éciites,  une  loi  antérieure 
aux  législations  et  gravée  dans  le  code  immortel  de  la  nature. 
^^-9  cette  loi  dit  que  la  société  ou  un  corps  de  la  société  a  le 
dfoil  de  rejeter  de  son  sein  tout  membre  gangrené,  tout 
«membre  flétri.  »  A  la  veille  même  de  la  réunion,  un  maire  de 
'^  Vendée  écrivait  une  lettre  à  ses  concitoyens  pour  les  en- 
fi^ger  à  protester  contre  l'admission  de  M.  Manuel  dans  une 
ctiainbre  royaliste,  et  un  journal  exprimait  le  vœu  qu'il  ne 
^^  fui  point  adressé  de  lettre  close. 

^«  Manuel  avait  pourtant  reçu  sa  lettre  close,  et  on  n'avait 

P^s  osé  proposer  son  exclusion  ;  mais  il  était  entendu  qu'on 

'^^  lui  passerait  rien,  et  qu'à  la  première  faute,  on  lui  ferait 

^  ^Pîer  ses  fautes  précédentes.  Or,  il  n^était  pas  douteux  qu'un 

Jour"  ou  l'autre,  M.  Manuel  ne  se  compromît.  Il  y  avait  en  lui 

*^^  passion  contenue  qui  ne  se  manifestait  pas,  comme  celle 

^  général  Foy,  par  de  grands  éclats  d'éloquence,  mais  qui 

^^  inspirait  quelquefois  des  paroles  d'une  hardiesse  d'autant 

P'^^  irritante  qu'elle  était  calme  et  froide.  C'est  ainsi  qu'il 
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}i\^  inr  .«^  "nt»ci^  iei-jmhims  iunc  )a  se  cjorrait,  mais  uni- 
rii*ni*»ac  itmr  -«iuiscnir.-  ja  ?mo*  i  ce  que  Ton  nommait 
•  Si   •nnr.i.Tj.in  iiunuff.   >  )l.  Ifaaiiiei  nppela  alors,  à  son 
-..»ir.  pu*  iii  •î)ei5cr^  :i«n   ie?  «^rî^  jvjît  élé  reconnue  par 
•«v:v  .  .♦';7  .n#»,  -^  :ri  jr.  f  xt  ^  !i:hiii«?  t>a  ec^:>eatt  lcsltalîea<^ 
«   r;.vr  ^.-ï  ?-"îp:i;^Tt«  k.  U::«f  :oe>  i  jilLeurs  la  constitution  dc^^ 
v.r*-- r*r.-î^r^tii^,  .Tue  iVrii;-;'..  :  c^ncu ut  quelque  temps,   ^^ 
:u,:.\'iff>  Mw:  .:t<^  croire  qui:  loubit  la  remplacer  par      \ 
^r^fî/^.  fi  \P',  r*wir,  :uj«junihui  Citait  donc  le  pouvoir  al 
/ji,/'  i v^i  «^'  f»r^»»»iit  de  rêtabiir«  et  cent  mille  Français 
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laicnt  marcher  pour  livrer  TEspagne  à  Finquisition  et  aux 
jésuites. 

Jusqu'à  ce  moment,  M.  Manuel  avait  élé  écouté  avec  pa- 
tience, et,  malgré  quelques  interruptions  plus  ou  moins  con- 
venables, il  avait  pu  prononcer  son  discours  assez  paisible- 
ment. A  cette  attaque  contre  les  jésuites  et  l'inquisition, 
Torage  commença  à  gronder,  et  quelques  minutes  après, 
quand  M.  Manuel  essaya  de  caractériser  le  gouvernement  es- 
pagnol de  1814  à  1820,  il  éclata  violemment.  «  En  1814, 
dit  M.  Manuel,  Ferdinand  YII  reparut  en  Espagne;  les  Corlès 
Tavaient  remis  sur  le  trône  ;  il  n'avait  pas  de  vengeance  à 
exercer,  tout  au  contraire.  Et  pourtant,  il  fut  terrible  ;  son 
gouvernement  fut  atroce.  »  La  droite,  à  ces  mots,  se  souleva 
tout  entière  en  criant  :  A  V ordre  !  —  «  Nous  ne  pouvons 
souffrir,  s'écria  M.  Forbin  des  Issarts,  qu'on  insulte  un  gou- 
vernement légitime,  le  gouvernement  d'un  Bourbon.  »  Le 
président  fit  remarquer  aux  interrupteurs  que  M.  Manuel 
avait  parlé  du  gouvernement  du  roi,  non  de  sa  personne. 
Mais  la  droite  qui,  depuis  Tavénement  d'un  ministère  roya- 
liste, n'admettait  plus  la  distinction,  s'écria  que  le  «  gou- 
vernement, c'était  le  roi.  »  Pour  cette  fois  pourtant,  M.  Manuel 
put  continuer  et  répondre  à  ceux  qui,  pour  justifier  l'inter- 
vention, parlaient  des  horreurs  de  la  guerre  civile.  «  Sans 
doute,  dit-il,  la  guerre  civile  est  une  affreuse  calamité;  mais 
aliéna  existé,  en  Espagne,  que  parce  que,  à  chaque  instant, 
'es  soldats  de  la  Foi  pensaient  que  vous  étiez  prêts  à  les  sou- 
tenir... On  prétend  que  Ferdinand  court  des  dangers  et  qu'il 
**^^t  intervenir  pour  sauver  ses  jours.  Prenez  garde  de  re- 
nouveler les  circonstances  qui  précisément  ont  conduit  à 
cchafaud  ceux  pour  qui  vous  témoignez  un  si  vif  intérêt 
]^^uvemmt  à  droite),  et  j'allais  ajouter,  quand  vous  m'avez 
torrompu,  un  si  légitime  intérêt...  Faut-il  donc  vous  rap- 
^  ^^  que  c'est  parce  que  les  Stuarts  s'appuyaient  sur  l'é- 
'^Ser  qu  ils  ont  élé  renversés  de  leur  trône?  Ai-je  besoin 
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de  vous  dire  que  le  moment  où  les  dangers  de  la  famille 
royale,  en  France,  sont  devenus  plus  graves,  c'est  lorsque 
la  France,  la  France  révolutionnaire  sentit  le  besoin  de  se 
défendre  par  des  forces  et  par  une  énergie  toutes  nouvelles?» 

Ici  commença  une  scène  dont  aucune  analyse  ne  peut 
rendre  le  désordre  et  la  violence.  Cent  députés  sont  debout, 
gesticulant,  injuriant,  menaçant  M.  Manuel  qui,  accoudé  sar 
le  rebord  de  la  tribune  et  son  lorgnon  à  la  main,  promène 
sur  eux  un  regard  tranquille  et  dédaigneux.  Les  cris  :  •  A 
l'ordre!  —  C*est  une  infamie!  —  C'est  une  justification  du 
régicide  !  —  A  bas  Tindigne  !  —  L'expulsion  !  »  retentissent 
sur  les  bancs  de  la  droite  et  dans  Thémicycle.  M.  Hyde  de 
Neuville  s'élance  à  la  tribune  où  il  rencontre  M.  Manuel  qui 
se  tourne  vers  lui  et  le  regarde  en  souriant,  sans  dire  ub 
mot.  a  Je  demande,  s'écrie  M.  Hyde  de  Neuville,  à  venger  h 
France;  je  demande  à  venger  Tarmée.  »  Enfin,  le  présidait, 
plusieurs  fois  interpellé  par  la  droite,  parvient  à  faire  en- 
tendre sa  voix  et  à  rappeler  à  Tordre  l'orateur  qui,  dit-il,  t 
qualifié  d'une  manière  inconvenante  un  événement  qui  6il 
et  fera  toujours  couler  les  larmes  de  toute  la  France.  Mais 
cette  demi-satisfaction  ne  fait  que  redoubler  la  colère  de  b 
droite.  «  Ce  n  est  pas  assez,  s'écrie-t-cUe,  il  faut  chasser  TiD- 
digne.  Nous  ne  voulons  plus  siéger  avec  Tapologiste  du  régi- 
cide. »  El  bien  que  MM.  Manuel  et  Hyde  de  Neuville  soient 
encore  à  la  tribune,  M.  Forbin  des  Issarts  s*y  précipite,  et 
propose  formellement  Texclusion. 

En  rappelant  M.  Manuel  à  l'ordre,  sans  lui  donner  la  parole 
pour  se  justifier,  le  président  avait  violé  le  règlement.  11  ^ 
sentit,  et  à  la  demande  de  M.  Manuel,  il  supplia  la  Chambre 
de  faire  silence  et  de  Técouter.  «  Le  règlement,  dit-il,  eA 
impératif  sur  ce  point,  et  le  président  n'a  pas  même  le  droit 
de  vous  consulter.  »  Mais  la  majorité  se  souciait  peu  du  rè- 
glement. «  iNon,  non,  cria-t-elle  tout  d'une  voix;  nous  ne 
voulons  pas  renlendre   Qu'il  cesse  de  souiller  la  tribune!» 
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Pe&daui  celle  scène,  M.  Manuel  toujours  appuyé  sur  le  mar- 
bre d&  la  tribune,  s'était  plus  d'une  fois  relevé,  en  indiquant 
(^rfùièsirait  prendre  la  parole.  Mais  sa  voix  avait  toujours 
elfe  couverte  par  des  clameurs  furibondes.  La  tumulte  ne  fai- 
sant (qu'augmenter,  le  président  avertit  la  Chambre  que,  si 
die  ne  se  calmait  pas,  il  serait  forcé  de  se  couvrir  et  de  sus- 
pendre la  séance.  Il  se  couvrit,  en  effet,  et  la  séance  resta 
suspendue  pendant  un  quart  d'heure.  Mais,  à  la  reprise,  le 
tumulte  recommença,  et  le  président,  conformément  aux 
prescriptions  du  règlement,  invita  la  Chambre  à  se  retirer 
^fcns  les  bureaux. 

Après  quelques*  instants  d* hésitation ,    la  droite  quitta 

lu^yammeut  la  salle,  tandis  que  la  gauche  et  le  centre  gauche 

fêtaient  en  séance,  la  gauche  dans  un  état  violent  d'agitation, 

te  centre  gauche  muet  et  consterné.  Quant  à  M.  Manuel,  il 

'^tourna  lentement  à  son  banc  où  on  le  vit  conférer  avec  ses 

amis  de  la  gauche,  et  écrire.  Cependant,  quelques  députés  de 

«  droite  entraient  de  temps  en  temps  dans  la  salle,  et  l'on 

^^  bientôt  par  eux  que  les  bureaux,  irrégulièrement  réunis, 

^^^lent  formé  une  commission  chargée  de  proposer  l'exclusion 

^  M.  Manuel.  Quand  le  président,  une  heure  après,  rouvrit 

'^  ^nce,  M.  Manuel  nen  i*emonta  pas  moins  à  la  tribune; 

®3is  il  y  fut  accueilli  par  une  nouvelle  explosion  de  cris  et 

'^jures.  «  Non,  non,  criait-on,  à  bas  Tapùlre  du  régicide!  — 

'^  porte  le  séditieux  I  »  Et  M.  Forbin  des  Issarts,  montant 

^^^  la  seconde  fois  à  la  tribune,  demanda  de  nouveau  que  le 

^'^ident  mit  tout  de  suite  aux  voix  l'expulsion  de  Forateur 

^ndiairc.  Le  président  s'y  refusa,  au  nom  du  règlement,  et 

^  s'en  fallut  que  ce  refus  ne  le  fît  aussi  traiter  de  séditieux. 

|Pi^  quelques  nouvelles  tentatives  pour  se  faire  entendre, 

*  Manuel  lui  remit,  enfin,  la  lettre  qu'il  venait  d'écrire,  et 

Président  voulut  la  lire  ;  mais  la  droite  Ten  empêcha  par 

^  ^ris,  et  M.  de  Kergorlay,  ordinairement  plus  juste,  vint 

"^PUyer  la  proposition  de  M.  Forbin  des  Issarts.  Pendant  ce 
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temps,  non-seulement  la  gauche  et  le  centre  gauche,  mais 
plusieurs  députés  du  centre  droit,  groupés  autour  de  M.  Laioé, 
témoignaient  par  leur  attitude  de  Tindignation,  de  la  douleur 
que  leur  causait  le  coup  d'État  qui  semblait  se  préparer.  De 
guerre  lasse,  enfin,  le  président  leva  la  séance,  et  les  députés 
de  la  droite  se  séparèrent  aux  cris  de  :  Vive  le  roi! 

Le  lendemain,  à  la  suite  de  la  séance,  le  Moniteur  publiait 
la  lettre  que  M.  Manuel  avait  remise  au  président  et quin  avait 
point  été  lue.  Il  protestait  positivement  contre  le  sens  qu'ai 
avait  donné  a  ses  paroles,  et  il  arfirmait  qu'il  avait  seulemert 
voulu  rappeler  que  la  mort  de  rinfortuné  Louis  XVI  avait  M 
précédée  par  l'intervention  armée  des  Autrichiens  et  desPnis- 
siens,  a  Je  suis,  disait-il,  résigné  d'avance  aux  violences  d'une 
partie  de  la  chambre  ;  mais  je  ne  veux  pas  qu'il  soit  permis, 
même  à  la  mauvaise  foi,  de  me  supposer  l'absurde  projet 
d'insulter  lâchement,  sans  motif,  sans  intérêt,  aux  malheun 
d'augustes  victimes  dont  la  destinée  aflligea  tous  les  cœun 
généreux.  » 

Ce  que  M.  Manuel  avait  dit  dans  la  séance  du  26  février, 
beaucoup  l'avaient  dit,  avant  lui,  même  à  la  Chambre  des 
pairs,  et  l'on  ne  pouvait  lui  reprocher  qu'une  expression  mal- 
heureuse ou  équivoque.  Si  tout  autre  député  avait  prononcéh 
môme  phrase,  on  se  serait  donc  borné  à  lui  demander  de  s'd* 
pliquër,  et  si  l'explication  n'avait  pas  paru  satisfaisante,  (A 
l'aurait  tout  au  plus  rappelé  à  l'ordre.  Mais  la  majorité  avait 
sur  le  cœur  la  vieille  phrase  de  la  répugnance,  et  voulait,  afl 
mépris  du  règlement,  de  la  Charte  et  de  la  justice,  punir  celai 
qui  l'avait  prononcée.  Peut-être  dans  l'intervalle  d'une  séance  ^ 
à  l'autre  quelques  scrupules  étaient-ils  survenus  ;  mais  lama- 
jorité  tenait  sa  proie,  et  il  lui  aurait  trop  coûté  de  la  lâcher. 
A  l'ouverture  de  la  séance  du  27,  M.  de  la  Bourdonnaie  virt 
donc  développer  la  proposition  qui,  la  veille,  avait  été  coa- 
certée  dans  les  bureaux,  et  prononcer  un  violent  réquisitoire 
contre  M.  Manuel,  «  traduit  devant  la  Chambre  par  l'indigna- 
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»n  générale,  uon  pour  un  mot,  ni  même  pour  uue  phi-asc 
volontairement  échappée  à  la  diflicullé  de  l'improvisation, 
ais  pour  un  discours  tout  entier  dont  Tensemble  et  les  dé- 
ikétaient  également  criminels.  »  Jamais  on  n'avait  pu  penser 
1  un  député  abuserait  de  la  liberté  des  opinions  au  point  de 
tdainer,  dans  l'enceinte  de  la  Chambre,  lapologie  du  régi- 
le.  Cn  tel  attentat  ne  pouvait  rester  impuni,  et  c'était  à  la 
uunbre  qu'il  appartenait  d'en  faire  justice.  Sa  haute  juri< 
dion  n'avait  pas  besoin  d'être  écrite  ;  elle  était  nécessaire, 
diéoable,  et  elle  n'avait  de  limites  que  celles  même  du 
ime  qu'elle  était  appelée  à  punir. 

<  C'est  la  doctrine  de  la  Convention,  »  s'écria  M.  de 
iDeth.  M.  de  la  Bourdonnaie  le  savait  bien;  mais  cela  lui 
lit  fort  indifférent,  et  il  demanda  positivement  que  M.  Ma- 
Kd  fût  expulsé  de  la  Chambre  :  c  Qu'il  cesse,  dit-il,  d'être 
représentant  de  cette  contrée  à  jamais  célèbre,  sous  le  nom 
•  terre  classique  de  la  fidélité,  celui  qui  ne  craignit  pas  de 
ire  devant  vous  l'apologie  du  régicide.  (A  gauche  :  C'est  faux.  ) 
t'il  cesse  d'être  député  ;  qu'il  jouisse,  à  ce  prix,  pour  la 
rnière  fois  de  l'inviolabilité  que  ce  titre  lui  assure  et  que 
ire  décision  reste  à  jamais  déposée  dans  vos  archives, 
nme  un  monument  élevé  pour  prévenir  le  retour  de  sem- 
blés attentats,  b 

Bd  se  chargeant  de  cette  mission,  si  odieuse  qu'elle  fût, 
de  la  Bourdonnaie  avait  voulu  plaire  à  la  droite,  et  les 
(  :  c  Appuyé,  appuyé  !  b  qui  suivirent  son  réquisitoire, 
iuvèrent  que  son  calcuF  était  bon.  M.  Etienne,  qui  luisuc- 
Mj  prolesta  en  son  nom  personnel  et  au  nom  de  ses  amis, 
ifre  tout  soupçon  d'une  indulgence  coupable  pour  l'affreux 
Hitat  du  21  janvier.  Mais  M.  Manuel  n'avait  rien  dit  de  ce 
on  lui  prêtait,  et  c'était  sur  une  phrase  inachevée  qu'on 
liait  le  condamner.  Pourquoi  ne  lui  avait-on  pas  permis 
finir  cette  phrase?  Pourquoi  lui  avait-on  refusé,  après  le 
pcl  à  l'ordre,  le  dn>it  d'être  entendu  ?  Pourquoi  n'avait- 
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on  pas  même  voulu  que  le  président  donnât  lecture  d'une 
lettre  qu'il  venait  d'écrire  au  pied  de  la  tribune?  Cette  lettre 
était  devenue  publique.  Si  la  Chambre  l'avait  connue,  elle  se 
seiiiit  certainement  abstenue  de  cette  proposition  illégale  &ite 
par  [une  commission  illégalement  nommée,  et  elle  n'auraft 
pas  Foulé  aux  pieds  toutes  les  régies  de  la  justice.  «  HessieurSi 
dit  M.  Etienne,  agir  de  la  sorte,  ce  n'est  pas  juger,  c'est  pros- 
crire :  c'est,  sans  vous  en  douter,  ressembler  à  cette  assem- 
blée qui  vous  inspire  tant  d'horreur,  et  qui,  en  se  mutilant 
elle-même,  montrait  assez  le  sort  qu'elle  réservait  à  11 
France.  » 

Après  le  discours  de  M.  Etienne,  M.  Hyde  de  Neuville  de- 
manda la  parole;  mais  la  droite  cria  tout  d'une  voix  que 
c'était  inutile  et  qu'il  valait  mieux  voter.  M.  de  Girardia  s'y 
opposant,  dénia  à  l'assemblée  le  droit  de  prendre  en  coioah 
dération  une  proposition  qui  était  l'ouvrage  d'une  faction,  cl 
.  qu'une  commission  insurrectionnelle  avait  préparée.  «  Tort 
prouve,  s'écria-t-il,  que  laffaire  d'hier  était  une.  affaire  ar- 
rangée d'avance.  »  Plusieurs  fois  déjà  M.  de  Girardin  anit 
été  interrompu.  Ici,  de  violents  murmures  éclatèrent,  et  le 
président,  sans  rappeler  M.  de  Girardin  à  Tordre,  qualifia 
durement  son  assertion.  Néanmoins,  la  droite  cessa  de  de- 
mander la  clôture,  et  MM.  Delalot  et  Tripier  purent  dire  quel- 
ques mots,  le  premier  pour,  le  second  contre  la  proposition. 
Enfîn  M.  Manuel  se  leva,  et  malgré  M.  Hyde  de  Neuville  qui 
réclamait  son  lourde  parole,  le  président  l'appela  à  la  tribune* 

«  Il  parait,  dit-il  avec  dignité,  que  le  peu  de  mots  que 
j'ai  à  vous  dire  trompe  l'impatience  de  mes  honorables  adfer- 
saires.  Il  fut  un  temps,  de  triste  ^mémoire,  où  Ton  agisafl 
à  peu  près  de  la  même  manière.  Je  ne  monte  pas  à  cet/e 
tribune  dans  Tespoir  ni  dans  le  désir  de  conjurer  VoT^^ 
qui  gronde  sur  ma  tète.  Je  viens  seulement  pour  conslafer, 
autant  qu*il  dépendra  de  moi,  que  la  mesure  qu'on  tous 
propose  est  un  acte  de  tyrannie  que  je  n'ai  pas  provoqué. 
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On    a  senti  qu'il  était  difficile  de  trouver,  dans  mes  pa- 
rôles,  l'espèce  de  crime  qu'on  m'impute,  et  par  un  artifice 
que  je  né  veux  pas  qualifier,  on  s'est  abstenu  de  les  repro- 
duire devant  vous.  On  s'en  rapporte,  dit-on,  à  votre  senti- 
ment, et  on  fait  appel  a  d'anciens  souvenirs...  On  s'était  pro- 
posé de  renverser  le  résultat  des  élections  de  la  Vendée;  on 
l'a   dit  hautement  ;  on  a  mendié  partout  des  protestations 
pour  tâcher  de   s'en  faire  un  appui  à  cette  tribune.  Mais 
un  sentiment  de  prudence  n'a  pas  permis  que  cette  propo- 
■lion  fût  faite,  et  on  a  cherché  un  autre  moyen.  » 

M.  Manuel  établit  ensuite  qu'il  était  absolument  faux  qu'il 
eût  prêché  le  régicide.  Un  ministre  du  roi,  M.  de  Chateau- 
liriand,  n'avait-il  pas  dit  que  «  Louis  XVI  avait  péri  dans  une 
tempête?  »  C'était   pour  éviter  une  tempête  pareille,  en 
Espagne,  qu'il  avait  parlé.  En  supposant  d'ailleurs  que  ses 
paroles  pussent  donner  matière  au  doute,  ne  devait-on  pas, 
avant  de  le  rappeler  à  l'ordre,  lui  permettre  de  3*expliquer  ? 
Le  règlement  l'exigeait,  et  le  président  ne  demandait   pas 
mieux  que  de  se  conformer  au  règlement.  Le  tumulte  l'en 
avait  empêché.  Et  comme  il  y  avait  deux  versions  de  la  phrase, 
incriminée,  M.  Manuel  déclara  qu'il  lui  était  indifférent 
qu'aux  mots  forces  nouvelles,  qu'il  se  croyait  certain  d'avoir 
prononcé,  on   substituât  formes  nouvelles,  et  qu'il  consen- 
tait volontiers  à  ce  qu'on   lui  attribuât  l'une  ou  l'autre 
expression. 

«  Ce  qui  précédait  ma  phrase,  ajouta  M.  Manuel,  la  décla- 
ration que  j'ai  faite  dans  ma  lettre,  tout  excluait  cette  pré* 
tendue  doctrine  du  régicide,  tout  faisait  voir  qu'elle  était 
aussi  loin  de  mon  cœur  que  du  vôtre.  Vous  oubliez  peut-être 
que  je  suis  plus  étranger  à  la  révolution  que  vous  mômes, 
ïon  âge  ne  m'a  jamais  permis  d'y  prendre  part  que  dans  les 
rangs  de  l'armée  française  où  Ton  dit  que  l'Iionneur  de  la 
France  s'était  réfugié.  Ce  n'est  pas  que  j'adopte  cette  sorte 
d'hommage  rendu  à  Tannée  aux  dépens  de  la  nation.  Mous 
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savons  que  des  excès  ont  ensanglanté  la  révolution  ;  m» 
nous  n'oublierons  jamais  que  nous  lui  devons  d^inapprèciaUfi 
bienfaits.  Nous  existons,  ici,  en  verlu  de  ses  résultais  (pela 
Charte  même  a  consacrés,  b 

Ainsi  il  était  constaté  queraccusation  dirigée  contreM.lkj 
nuel  n'avait  aucun  fondement,  et  que  c'était  sa  personne 
Ton  voulait  frapper.  C'était  une  extrémité  à  laquelle  il 
résigné  depuis  longtemps  ;  mais  ce  n'était  pas  dans  un 
de  conservation  ou  de  justice  qu'il  fallait  chercher  le 
qu'on  voulait  attribuer  à  la  Chambre,  c'était  dans  l'e^riti 
parti,  dans  les  monuments  de  toutes  les  factions  qui  ai 
existé  en  France ,  dans  le  souvenir  de  ce  que  faisaient 
montagnards  en  1793,  contre  ceux  qui  bravaient  leur 
reur. 

a  Vous  voulez,  dit  en  finissant  le  député  de  la  Vendée, 
repousser  de  cette  tribune.  Que  justice  soit  faite  !  Je  sais 
faut  que  les  passions  aient  leur  cours  ;  je  sais  qu'il  faut 
ce  qui  s'est  fait  autrefois  se  fasse  aujourd'hui,  parce 
les  mômes  passions  se  retrouvent.  Je  serai  la  première  nfrj 
time.  Puissé-je  être  la  dernière  !  Mais  je  le  déclare,  si  f\ 
pouvais  être  animé  de  quelque  désir  de  vengeance,  victiinj 
de  vos  fureurs,  je  laisserais  à  vos  fureurs  le  soin  de  ■• 
venger.  » 

Ce  langage,  d'une  fierté  si  noble  et  si  calme,  parut  étonitf 
la  droite,  et  excita  à  gauche  les  marques  de  la  plus  vive  app 
bation.  Aux  yeux  de  tout  homme  impartial,  il  ne  restait  rie» 
de  l'accusation,  et  la  proposition,  si  elle  avait  été  faite  * 
bonne  foi,  aurait  dû  être  immédiatement  retirée.  Mais,  an* 
que  M.  Manuel  l'avait  si  bien  dit,  ce  n'était  pas  son  discooB 
du  26  février  que  l'on  voulait  frapper,  c'était  sa  personne;^ 
malgré  les  vives  protestations  de  la  gauche,  la  propositi* 
de  M.  de  la  Bourdonnaie  fut  prise  en  considération  par  a* 
grande  majorité,  formée  de  la  droite  tout  entière  et  à'^^ 
portion  du  centre  droit.  On  remarqua  que  les  ministres  n^ 
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reliaient  pas  part  au  vote,  et  plusieurs  voix  de  la  gauche 
'élevèrent  pour  leur  en  faire  un  reproche. 

Il  restait  à  décider  si  la  proposition  serait  examinée  et 
discutée  dans  la  forme  ordinaire.  La  gauche  demandait  trois 
lectures  séparées  par  trois  jours  d'intervalle;  la  droite  voulait 
(pe  la  proposition  fût  renvoyée  immédiatement  dans  les 
boréaux,  et  qu'aucune  discussion  ne  pût  avoir  lieu,  jusqu'à 
ceqae  la  question  de  l'exclusion  eût  été  résolue.  M.  de  Chau- 
idin  fit  ressortir  vivement  ce  que  cette  impatience  avait 
Mieux,  et  interpella  les  ministres  qui  n'avaient  encore  rien 
il,  mais  qui  n'en  étaient  pas  moins  responsables  de  tous  les 
malheurs  qui  pourraient  jsuivre  la  proscription  d'un  membre 
de  la  Chambre.  Il  ne  s'agit  pas  de  proscription,  répondit 
M.  de  Villèle,  mais  uniquement  de  la  question  de  savoir 
jnsqu'où  s'étendent  les  droits  de  la  Chambre  sur  ses  mem- 
bres, et.  dans  une  telle  question,  les  ministres  doivent  s'ab- 
stenir, non-seulement  de  discuter,   mais  de  voter.  Enfin, 
M.  Laine  vint  déclarer  qu'il  avait  voté  pour  la  prise  en  con- 
sidération, parce  qu'il  lui  semblait  important  que  la  Chambre 
trouvât  le  moyen  d'éviter  un  scandale  semblable  à  celui  de  la 
veille.  Mais  il  ne  lui  paraissait  pas  prouvé  qu'après  avoir 
précédemment  refusé  d'introduire  aucune  pénalité  dans  son 
rtglement,  la  Chambre  pût  en  décréter  une  pour  un  cas  par- 
•icolier,  et  prononcer,  sans  loi  antérieure,  la  plus  grave  des 
peines  contre  un  de  ses  membres.  Cette  question,  et  bien 
daufres,  méritaient  d'être  examinées  avec  maturité,  et  il 
^^enait  de  remettre  au  lendemain  le  renvoi  dans  les  bu- 
'^ux.  Malgré  M.  Dudon  qui,  appuyé  par  la  droite,  insistait 
P^Hir  le  renvoi  immédiat,  une  faible  majorité  composée  de 
^  gauche,  du   centre  gauche  et  d'une  portion    du  centre 
droit  adopta  la  proposition  de  M.  Laine.  La  même  majorité 
"Wda,  au  grand  déplaisir  de  la  droite,  qu'après  la  réunion 
des  bureaux,  la  discussion  de  la  loi  des  cent  millions  serait 
''^rise.  Puis  la  Chambre  se  sépara  en  désordre,  la  gauche 
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commençant  à  espérer  que  la  proposition  serait  reponssèe,  Ë^ 
la  droite  fort  irritée  contre  M.  Laine  qui  venait  de  ool&pio- 1^ 
mettre  ou  au  moins  d'ajourner  son  triomphe. 

Le  28,  la  réunion  des  bureaux  eut  lieu,  et  la  Chaoln 
nomma  une  commission  composée  exclusivement  demenibreij 
de  la  droite,  parmi  lesquels  brillaient  les  noms  fort  signii-j 
catifs  de  MM.  de  la  Bourdonnaie,  Forbin  des  Issarts,de 
ville  et  Hyde  de  Neuville.  Puis,  la  séance  étant  reprise,  H.lb-| 
nuel  voulut  terminer  son  discours;  mais,  quand  il  waà] 
à  la  tribune,  la  droite  se  leva  en  masse  en  s'écriant  que  kl 
complice  du  régicide  n'avait  pas  le  droit  de  parler,  et  qtA 
devait  attendre  son  jugement.  Comme  le  tumulte  allait  crofr 
sant,  un  député,  M.  de  Sainte-Marie,  demanda  la  parole  potf] 
un  rappel  au  règlement,  cr  M.  Manuel,  dit-il,  est  accusé,  di| 
vous  êtes  ses  juges.  N'est-il  pas  contraire  à  toutes  les  tmt\ 
nances  qu'un  inculpé  siège  et  délibère  avec  ceux  qui  doii 
le  juger?  »  A  cet  étrange  raisonnement,  M.  Manuel  qui  m] 
trouvait  à  la  tribune,  à  côté  de  M.  de  Sainte-Marie,  n'oppoa 
qu'un  sourire  de  pitié;  mais  la  gauche  prit  feu,  et  les  cris: 
«  A  bas  le  factieux  !  »  redoublèrent  à  droite.  Le  président  refusa 
pourtant  de  mettre  aux  voix  la  proposition  de  M.  de  Sainte- 
Marie,  et  déclara  que  la  parole  devait  être  maintenue  à  M.  Ma- 
nuel. «  Vous  ne  nous  forcerez  pas  à  l'entendre,  s'écrièrent 
alors  M.  Bazire,  M.  Dudon  et  cinquante  autres  députés.— 
Allons-nous-en.  —  Levez  la  séance.  »  Et  ils  demandèrent  k 
renvoi  de  la  séance  au  lendemain.  Ce  renvoi,  mis  aussitôt  aux 
voix,  fut  volé  à  une  grande  majorité;  mais,  pendant  long- 
temps encore,  des  groupes  nombreux  et  animés  se  formèrent 
dans  toutes  les  parties  de  la  salle. 

Les  résolutions  de  la  commission  éUiient  adoptées  d'avance, 
et  Ton  s'attendait  à  ce  qu'elles  fussent  communiquées  à  la 
Chambre,  dès  le  lendemain.  Mais  on  ne  s'attendait  pas  àec 
que,  par  un  singulier  oubli  de  toutes  les  convenances,  cette 
commission  choisit  pour  rapporteur  l'auteur  même  de  la  pro- 
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position,  M.  de  la  Bourdonnaie.  Quand  donc,  le  l*"*  mars,  il 
parut  à  la  tribune,  plusieurs  députés  demandèrent  si  c'était 
en  qualité  d'accusateur  ou  de  rapporteur.  «  M.  de  la  Bour- 
donnaie, répondit  le  président,  s'est  présenté  comme  chargé 
du  rapport  de  la  commission,  et,  en  conséquence,  la  parole 
lui  appartient.  —  C'est  illégal,  s'écria-t-on  à  gauche  ;  c'est 
inconvenant.  Vous  ne  pouvez  pas  être  juge  et  partie.  »  Et 
H.  de  la  Bourdonnaie  commença  la  lecture  de  son  rapport,  au 
milieu  des  murmures.  Il  déclara  d'abord,  «  que  les  commis- 
saires, prononçant  comme  jurés,  avaient  jugé  à  l'unanimité 
que  le  discours  du  26  février  tendait  à  justifier  le  régicide.  » 
C'était  également  à  Tunanimité  que  les  commissaires  avaient 
pensé  «  qu'un  député  qui  avait  compromis  à  ce  point  l'hon- 
neur de  son  caractère  et  la  dignité  de  la  Chambre,  ne  pouvait 
sans  honte  pour  la  Chambre,  sans  indignation  pour  la  France, 
sans  efTroi  pour  TEurope  entière,  siéger  au  milieu  de  députés 
loyaux  et  fidèles.»  Enfin,  la  commission  avait  reconnu  «  qu'il 
existait  une  loi,  préexistante  à  tous  les  codes,  une  loi  qui  se 
nommait  la  raison,  la  justice,  l'honneur,  »  et  qu'en  vertu  de 
cette  loi,  la  Chambre,  investie  d'une  juridiction  sans  limites, 
«-4evait  trouver  en  elle-même  la  puissance  de  suspendre  ou 
même  d'exclure  celui  de  ses  membres  qui  serait  pour  elle  un 
sujet  de  honte  et  de  déconsidération.  » 

A  Tappui  de  ces  maximes,  vraiment  dignes  de  la  Conven- 
tion, M.  de  la  Bourdonnaie,  avec  l'assentiment  passionné  de 
la  droite,  et  au   milieu  des   interruptions  de  la  gauche, 
s'engagea  dans   une   argumentation  sophistique,  obscure, 
presque  inintelligible,  sur  la  rétroactivité   qui,    selon   la 
commission  n'exislait;  pas  et  ne  pouvait  pas  exister  en  matière 
politique.  Puis,  après  avoir  cité  l'exemple  d'Athènes,  où  il 
n'avait  été  porté  aucune  loi  contre  le  parricide,  ce  qui  n'em- 
pocha  pas  de  punir  le  premier  qui  se  rendit  coupable  de  ce 
cnme,  il  annonça  que  la  commission  proposait  à  la  Chambre 
'  d'exciure  de  son  sein  M.  Manuel,  à  raison  du  discours  qu'il 
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avait  prononcé,  dans  la  séance  du  26  février,  et  pour  avo~ 
par  là,  compromis  l*honneur  de  son  caractère  de  député 
la  dignité  de  la  Chambre.  » 

A  la  demande  de  la  droite,  la  discussion  fut  fixée 
jour  le  plus  prochain,  et  vingt-trois  députés  s'inscrivîr^i^wil 
aussitôt  pour  soutenir  la  proposition,  soixanfe-huit  pour  la 
combattre.  Dans  cette  dernière  liste,  figuraient  indistinct  C  ^- 
ment  presque  tous  les  membres  de  la  gauche  et  du  cen 
gauche. 

La  lecture  du  rapport  terminée,  le  président  annonça 
Tordre  du  jour  appelait  la  continuation  de  la  discussion 
le  crédit  de  cent  millions.  Alors  recommença,  exactem^^vt 
avec  les  mêmes  incidents,  la  scène  de  la  veille.  M.  Manud   'MT^ 
clama  son  tour  de  parole;  la  droite  refusa  de  Tentendre,  e^    ^ 
Chambre  vota  l'ajournement  de  la  discussion.  Ajant  qu'^U^ 
se  séparât,  M.  Casimir  Périer   demanda  qu'une  d^lib&M-^- 
tion  sur  le  mode  de  procéder  précédât  la  discussion  sux*     ^ 
proposition  principale  :  v  Quand  la  Chambre,  dit-il,  se  (ovMTCie 
on  tribunal,  il  est  impossible  qu'elle  ne  décide  pas  si  l'accv^^ 
pourra  exercer  un  certain  nombre  de  récusations  (onriÉ      ' 
droite)  et  à  quelle  majorité  la  condamnation  sera  prononcfe^  — • 
Mais  le  président  fit  remarquer  que  la  proposition  de  M.  Pér^^^r 
était  une  motion  d'ordre  et  qu'elle  devait  être  déposée  sur*     ^ 
bureau. 

Depuis  la  séance  du  26,  il  y  avait,  dans  Paris,  une  agitatî^^** 
qui  augmentait  chaque  jour,  et  le  1*"  mars,  des  group 
nombreux  s'étaient  formés  autour  du  palais  Bourbon  et 
la  place  Louis-Quinze.  Au  moment  où  M.  Manuel  sortait  do   ^ 
Chambre,  au  bras  de  M.  Laffitte,  il  fut  entouré;  des  cris  cJ^  • 
((  vive  Manuel  !   »  se  firent  entendre,  et  Ton  jugea  prudent:   ^® 
fermer  la  grille  des  Tuileries  Parmi  ceux-là  même  qui  ne 
tagenient  pas  les  opinions  de  M.  Manuel,  beaucoup,  en  e 
s'afiligeaient  ou  s'indignaient  de  latlentat  qui  se  prépara ■■» 
et  la  proposition  de  M.  de  la  Bourdonnaie  était  devenue,  d^^^ 


GUERRE  D^ESPAGNE  —  1825  515 

les  salons,  dans  les  cafés,  dans  les  Ihéâtres,  dans  les  écoles, 
le  sujet  de  toutes  les  conversations.  D'un  autre  côté,  dans  les 
ven  tes  presque  désertes  de  la  charbonnerie,  quelques  jeunes 
gens  se  demandaient  si  lajpopulation  parisienne,  après  avoir 
va  tomber  la  tête  des  sergents  de  la  Rochelle,  verrait  encore, 
sans  mot  dire,  la  Chambre  exclure  de  son  sein  un  de  ses 
membres  les  plus  illustres.  Enfin,  les  journaux  de  toute  opi- 
nion attisaient  le  feu,  les  uns  en  injuriant  M.  Manuel  et  en 
suppliant  la  majorité  d'achever  son  œuvre,  de  chasser  l'apo- 
logiste du  régicide,  de  mettre  un  frein  au  délire  de  la  gauche; 
les  autres  en  avertissant  la  Chambre  que,  si  elle  excluait 
^*  Manuel,  elle  violerait  la  Charte,  et  se  mettrait  au  rang  des 
assemblées  révolutionnaires.  A  droite  et  à  gauche  aussi,  on 
blâmait  le  ministère  de  son  silence,  et  on  lui  demandait  de  se 
prononcer  pour  ou  contre  la  proposition. 

La  séance  du  5  mars  était  donc  attendue  avec  une  grande 
mripatience,  et  dès  l'aube  du  jour,  bien  que  la  matinée  fût 
froide  et  pluvieuse,  une  foule  de  curieux  se  pressaient  au  bas 
dos  degrés  du  perron,  en  face  du  pont  Louis-Seize.  A  l'heure 
^^  les  portes  s'ouvrirent,  la  salle  se  trouva  promptement 
'^naplie,  et  ceux  qui  n'avaient  pu  entrer  restèrent  sur  le  quai 
*5t  sur  les  places  adjacentes.  Par  précaution,  la  garde  de  la 
*-nambre  avait  été  doublée,  et  diverses  dispositions  avaient 
^^  prises  pour  maintenir  le  bon  ordre. 

ï^  l'ouverture  de  la  séance,  il  fut  aisé  de  voir  que  la 

?^Uche  n'avait  plus  aucun  espoir  de  faire  rejeter  la  propo- 

^*^tOïi.  Au  lieu  de  laisser  parler  M.  do  Saint e-Aulaire,  inscrit 

^  pi*emier,  elle  demanda  à  la  Chambre  d'écarter,  sans  débat, 

^  proposition,  comme  inconstitutionnelle,  et  M.  de  Girardin 

^bord,  puis  le  général  Foy,  soutinrent,  au  milieu  du  tu- 
^  ^Ite,  que,  si  le  président  laissait  discuter  une  telle  propo- 
^^On,  il  violerait  la  Charte  et  le  règlement.  Et  comme  le 
^^^ident  insistait  pour  que  M.  de  Sainte-Aulaire  eût  la  pa- 

^^  :  «  J'en  appelle  à  l'honneur,  s'écria  le  général  Foy;  j'en 
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appelle  au  devoir,  et  je  dis  que  votre  président,  personnelle- 
ment, manque  au  devoir  et  forfait  à  l'honneur.  » 

Une  telle  attaque  n'était  point  seulement  inconvenante,  elle 
était  injuste,  et,  pour  cette  fois,  la  droite  n'avait  pas  tort  de 
demander  bruyamment  le  rappel  à  Tordre.  Mais  le  président 
se  borna  à  repousser,  avec  émotion  et  dignité,  le  reproche 
qui  lui  était  adressé  et  à  donner  sur  sa  conduite  des  ex[di- 
cations  pleines  de  convenance.  Le  désordre  n'en  continua  pas 
moins,  et  M.  de  Chauvelin  cita  l'exemple  de  Boissy-d'Aoglas 
qui,  avec  un  courage  héroïque,  avait  refusé,  pendant  une 
heure,  de  mettre  aux  voix  une  proposition  inconstitution- 
nelle que  la  majorité  voulait  lui  imposer.  Enfin,  la  Chambre 
passa  à  Tordre  du  jour,  et  le  général  Foy,  dans  la  passion 
qui  l'animait,  ayant  apostrophé  encore  une  fois  le  président, 
celui-ci  dut  le  rappeler  a  Tordre,  au  milieu  d'une  agitation 
sans  égale. 

M.  de  Sainte- Aulairc  ne  dissimula  pas  à  la  Chambre  que 
M.  Manuel  avait  souvent  contrarié  ses  opinions,  blessé  ses 
sentiments.  Il  avait  d'autant  plus  le  droit  de  lui  porter  té- 
moignage et  de  déclarer,  en  son  âme  et  conscience,  que  dans 
la  phrase  inculpée  il  ne  voyait  qu'une  opinion  juste  sur  les 
causes  qui  avaient  déterminé  un  crime  atroce.  La  Chambre 
ne  craignait-elle  pas,  si  elle  excluait  M.  Manuel,  que  la  flé- 
trissure ne  retombât  sur  sa  tête,  et  qu'on  ne  dît  qu'elle  avait 
violé  les  droits  du  député  et  ébranlé  les  fondements  de  la  cons- 
titution pour  se  débarrasser  d'un  homme  dont  elle  redoutait 
les  talents?  Si,  d'ailleurs,  elle  expulsait  M.  Manuel,  une  non- 
vellc  élection  deviendrait  nécessaire.  Que  ferait-elle  s'il  étai%, 
réélu?  Refuserait-elle  de  l'admettre?  Voudrait-elle  poussa^ 
jusque-là  le  mépris  des  droits  de  la  nation? 

Après  avoir  examiné  la  question  à  tous  ses  points  de  vue 
réfute  péremptoirement  les  sophismes  du  rapporteur,  M. 
Sainle-Aulairc  déclara  qu'il  volait  contre  la  proposition,  d*a- 
bord,  parce  que  M.  Manuel  n'avait  pas  mérité  la  peine  qu'on 
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deixiandait  contre  lui,  ensuite  parce  que  la  Chambre  n'avait 
pas  le  droit  de  la  prononcer  :  «  S'il  était  possible,  dit-il  en 
finissant,  que  vous  adoptassiez  comme  règle  de  conduite  les 
principes  que  votre  rapporteur  a  développés,  la  soumission 
ati;x  décisions  de  la  Chambre  pourrait  encore  être  un  conseil 
de  la  prudence  ;  mais,  certes,  elle  ne  serait  plus  Taccomplis- 
sement  d'un  devoir.  »  (Vive  adhésion  à  gauche.  —  Murmures 
à  droite.) 

La  raison  avait  parlé  par  la  bouche  de  M.  de  Sainte- Aulaire  ; 
le  fanatisme  politique  trouva,  dans  M.  Duplessis  de  prenedan, 
un  digne  interprète  :  «  Si  la  Chambre,  dit-il,  ne  pouvait  pas 
réprimer  les  crimes  et  les  délits  commis  dans  son  sein,  la  tri- 
bune deviendrait  une  chaire  empestée  dont  les  poisons 
répandraient  sur  la  terre,  elles  autres  peuples  devraient 
liguer  pour  étouffer  ce  foyer  de  destruction.  »  Qu'y  avait- 
il  »  d'ailleurs,  de  commun  entre  la  Chambre  actuelle  et  les 
assemblées  d'exécrable  mémoire  que  Ton  se  plaisait  à  faire 
apparaître?  Ces  assemblées  voulaient  renverser  le  trône;  la 
^haiaibre  actuelle  voulait  le  conserver  et  l'affermir.  En  quoi 
*^-  itrial  ressemblait-il  au  bien  ? 

fc»  faisant  ce  l)eau  raisonnement,  M.  Duplessis  de  Grenedan 

^^^it  certain  du  succès  qu'il  aurait  sur  les  bancs  de  la  droite; 

''^^îs  il  ne  s'en  tint  pas  là,  et  il  commenta  longuement,  en 

^^ï*i table  accusateur  public,  non-seulement  le  discours  du 

^^      février,  mais  les  discours  précédents  de  M.  Manuel,  et 

^^rne  d'autres  discours.  Puis,  il  termina  son  réquisitoire 

P^ï*  une  violente  déclamation  contre  la  révolution,  «  véritable 

^^tine  dans  laquelle  on  cherchait  vainement  quelque  bien,  d 

ï*ar  un  contraste  remarquable  et  remarqué,  ce  fut  M.  Royer- 

^^llard  qui  lui  succéda.  «  Je  ne  m'arrêterai  pas,  dit-il,  à 

Prouver  que  le  droit  manque  à  la  Chambre  pour  exclure  soit 

^    son  sein,  soit  de  la  tribune,  soit  pour  un  temps,  soit  pour 

^^ijours  un  ou  plusieurs  de  ses  membres.  Il  est  reconnu  par 

^•-il  le  monde  qu'un  pareil  droit  n'est  écrit  nulle  part,  et  que. 
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si  la  Chambre  se  ratlribuc,  elle  ne  saurait  l'emprunter  d'au- 
cune des  lois  qui  la  constituent.  D*où  lui  viendrait-il  donc? 
On  est  réduit  à  le  chercher  dans  je  ne  sais  quelle  haute  juri- 
diction qui,  dit-on,  sommeillait  en  nous,  à  notre  insu,  et  qui 
se  réveille  à  celle  occasion.  Mais  cette  juridiction,  inconni 
aux  lois  comme  à  nous,  est  une  invention  de  ces  dernierss- 
jours,  une  pure  fable  que  je  ne  combattrai  pas  séri( 
ment.  » 

Il  fallait  le  reconnaître  franchement,  la  mesure  pro| 
n'était  qu'un  recours  à  la  force,  et  le  recours  à  la  force,  quan^-^rnci 
il  venait  du  gouvernement  ou  des  pouvoirs,  on  rappelait  couf  ^cup 
d'État.  C'était  d'un  coup  d'État  qu'il  s'agissait  contre  M.  MaBE^la- 
nuel.  «  Mais,  disait  M.  Royer-CoUard,  un  coup  d'État  ëtairiH'nt 
toujours  un  grand  mal,  même  quand  il  se  propose  un  gran*  im:^i 
bien,  la  raison  lui  impose  plusieurs  conditions  et  celles-ci  pai^  -^ 
liculièrement  :  Il  faut  qu*il  soit  nécessaire,  il  faut  qu'il  so-^c3)it 
unique,  c'est-à-dire,  qu'il  ne  puisse  pas  ou  qu'il  puisse 
difficilement  se  renouveler.  » 

M.  Royer-Collard  démontrait  ensuite  que  le  coup  d*Êtatpi 
posé  ne  remplissait  aucune  de  ces  deux  conditions.  Et  d'a^^  ^ 
bord,  était-il  nécessaire?  Oui,  disait-on,  parce  qu'il  étar-^^* 
arrivé  une  chose  que  les  lois  n'avaient  pas  pu  prévoir,  la  ju^^  ^^ 
tification  du  régicide  par  M.  Manuel.  Or,  M.  Royer-CoUai 
tout  aussi  prompt  à  s'alarmer  sur  ce  point  qu'aucun  de 
collègues,  déclarait,  comme  juré,  que  l'imputation  étaÏL  ^'^ 
fausse,  et  que  M.  Manuel  n'avait  point  justifié  le  régicide 
«  Que  reste-t-il  du  discours?  ajoutait-il  :  le  langage!  Je  n'î 
point  à  m'expliqucr  là-dessus,  et  je  ne  voudrais  pas  le 
en  ce  moment.  Tout  ce  que  j'ai  besoin  de  savoir,  c'est  que 
je  n'approuve  pas  ce  langage,  si  môme  je  le  repousse,  il  s'en-  M  H 
suit  que  je  diffère  de  l'orateur;  il  ne  s'ensuit  pas  que  je  sois  f  hv* 
son  juge.  »  f  '«ad 

Donc,  le  coup  d'État  ne  remplissait  pas  la  première  condi-     I  hiv^ 
tion.  Remplissait-il  la  seconde? Loin  delà,  la  facilité  de  le     l.iisli 
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répéter  était  si. grande,  qu'une  fois  tenté,  il  le  sei'ait  sans 
cesse,  et  que  Texception  deviendrait  la  règle.  Les  députés  se- 
raient destituables ,  comme  les  agents  de  l'administration, 
avec  cette  différence  que  les  agents  de  l'administration  étaient 
destituables  par  le  pouvoir  qui  les  avait  nommés  et  auquel 
ils  étaient  soumis,  au  lieu  que  les  députés  seraient  destitua- 
bles  par  la  majorité,  contre  laquelle  ils  avaient  été  nommés 
6t^  qiji'ils  étaient  appelés  à  combattre. 

Jl   restait  à  savoir  s'il  y  avait  quelque  chose  à  faire.  Relati- 
■^nent  au  passé,  il  n'y  avait  rien  à  faire;  car  il  n'y  avait  rien 
l'on  pût  faire,  selon  la  justice  et  la  raison.  S'il  s'agissait 
d^    l'avenir,  on  ne  devait  pas  oublier  que  la  liberté  illimitée 
discussions  et  l'inviolabilité  de  la  parole  sont  les  condi- 
absolues  du  gouvernement  représentatif.  «  Ainsi,  mes- 
urs,  dit  en  finissant  M.  Royer-CoUard,    vous  êtes  placés 
la  liberté  illimitée,  qui  est  la  vie  du  gouvernement  re- 
pi'éscntatif,  et  la  limitation  de  cette  liberté  qui  est  son  lom- 
u.  Choisissez.  Il  ne  peut  s'élever  qu'un  doute  dans  vos 
.  L'inviolabilité  de  la  majesté  royale  commandc-t-elle 
*l^ol€[ue  limitation  ?  Les  ministres  du  roi  sont  les  gardiens  de 
c^t    intérêt  suprême...   C'est  à  eux  de  savoir  si  le  trône  a 
besoin  d'une  autre  garantie.  S'ils  le  pensent,  qu'ils  proposent 
^^e  loi.  Ce  n'est  point  à  moi  d'indiquer  ce  qu'elle  doit  con- 
tenir, et  de  caractériser  ce  qu'elle  doit  réprimer.  Je  dirai 
^^ulement  que  ces  délits  doivent  être  si  clairement  définis,  et 
élément  restreints,  que,  si  la  majorité  est  une  faction,  la 
ttiinorilé  reste  en  état  de  le  lui  dire  chaque  jour.  Et  pour 
U^  elle  le  puisse,  il  est  indispensable  que  la  majorité  ne  soit, 
^n  aucun  cas,  son  juge.  » 

^«  Royer-CoUard  avait  été  fréquemment  interrompu  par  les 

''*^vos  de  la  gauche,  et  la  droite  essaya  de  prendre  sa  re- 

'^Hche,  en  applaudissant  à  son  tour  une  longue  déclamation 

.  ^Harchique  de  M.  Hyde  de  Neuville,  a  La  vérité,  la  force,  la 

J^lice,  dît-il  en  commençant,  voilà  les  trois  grands,  les  trois 
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puissanls  ressorts  de  Tart  de  gouverner.  Que  la  vérité  se 
trouve  partout  et  surtout  ici.  La  justice  sera  toujours  aa 
cœur  des  Bourbons.  »  Donc,  M.  Manuel  devait  être  exclu  de  la 
chambre,  non  en  vertu  d'une  loi  positive,  mais  en  verlu  de 
la  loi  de  nature,  de  celte  loi  qui  existait  dans  tous  les  pays, 
en  Angleterre  notamment,  et  dont  la  Chambre  avait  elle- 
même  fait  usage,  le  jour  où  elle  avait  chassé  de  son  sein  le 
prêtre  de  Baal.  • 

Après  un  discours  du  général  Sébastiani  contre  la  pn^ 
sition,  la  droite  demanda  la  clôture,  qui  fut  vivement  com- 
battue par  M.  Casimir  Périer.  Mais  la  chambre  la  vota,  et 
alors  un  incident,  fort  inattendu,  donna  au  débat  une  nouvelle 
face.  Ainsi  que  Pavait  dit  M.  de  Sainte-Aulaire,  si  M.  Manuel 
était  exclu  de  la  Chambre,  le  collège  électoral  des  Sables  devait 
être  convoqué,  et  il  pouvait  être  réélu.  Or,  les  ministres  ne 
voulaient  pas  courir  cette  chance,  et  ils  avaient  déclaré  à  leurs 
amis  qu'ils  ne  convoqueraient  pas  le  c(dlége.  Aussi,  à  la  fin 
de  son  discours,  M.  Ilyde  de  Neuville  avait-il  laissé  entendre 
qu'il  s'agissait  non  d'une  expulsion,  mais  d'une  exclusion 
momentanée.  Au  moment  du  vote,  M.  de  Girardin  en  fil  la 
remarque  et  demanda  que  la  chambre  délibérât  d'abord  sur 
l'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville.  M.  de  la  Bourdonnaie 
vint  alors  expliquer,  avec  embarras,  que  la  commission  n'en- 
tendait pas  fixer  le  terme  de  l'exclusion,  quelle  n  avait  pas 
la  prétention  d'annuler  par  son  règlement  le  résultat  d'une 
4oi  faite  avec  le  concours  des  trois  pouvoirs,  en  un  mot, 
qu'elle  ne  se  reconnaissait  pas  le  droit  de  casser  une  élection, 
a  C'est  pourtant,  s'écria-t-on  à  gauche,  ce  que  vous  aviei 
proposé  I  —  Faites  amende  honorable  ;  »  tandis  que,  sur  les 
bancs  de  la  droite,  on  remarquait  des  signes  nombreux 
d'hésitation  et  de  mécontentement.  Pour  mettre  le  comble  i 
la  confusion  du  débat,  le  général  Foy  vint  lire  à  la  tribune 
les  propres  paroles  du  rapporteur  qui  étaient  en  contra- 
diction directe  avec  la  proposition  de  M.  Uyde  de  Neuville. 
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El  en  même  temps  il  annonça  que,  si  Taltentat  prémédité 
par  des  factieux  était  consommé,  le  devoir  des  membres  de 
Topposition  serait  de  venir,  chaque  jour,  déposer  à  la  tribune 
la  proposition  de  rapporter  un  acte  attentatoire  à  la  Charte  et 
à  la  liberté.  A  partir  de  ce  moment,  le  plus  grand  désordre 
régna  dans  la  Chambre,  et  M.  Hyde  de  Neuville,  M.  deGirar- 
din,  M.  Sébastiani,  M.  Périer  parlèrent  successivement,  au 
milieu  du  bruit,  sur  la  manière  déposer  la  question.  Le  mi- 
nistère, interpellé  à  plusieurs  reprises,  crut  enfin  devoir 
s  expliquer,  et  M.  Corbière  prit  la  parole,  mais  seulement 
pour  dire,  après  M.  de  Yillèle,  que  la  mesure  proposée  étant 
une  mesure  de  police  intérieure,  le  ministère  ne  croyait 
point  qu'il  lui  appartint  de  s'en  mêler.  Cette  déclaration  fut 
loin  de  calmer  l'agitation,  et,  pendant  quelque  temps  encore, 
de  vives  apostrophes  furent  échangées  d'un  côté  à  l'autre  de 
la  Chambre,  sans  qu'il  fût  possible  d'arriver  à  un  résultat. 

Cependant,  le  président  avait,  plusieurs  fois  déjà,  offert  la 
parole  à  M.  Manuel,  qui,  assis  tranquillement  à  sa  place  ordi- 
naire, ne  paraissait  pas  disposé  à  la  prendre.  Comme,  pour- 
tant, le  moment  du  vote  approchait,  il  quitta  lentement  son 
banc,  et  prononça,  d'une  voix  calme  et  ferme,  un  discours 
qui  doit  être  littéralement  reproduit. 

o  Alors  môme,  dit-il,  que  j'aurais  formé  le  projet  de  me 
justifier  devant  vous  de  l'accusation  porlée  contre  moi,  le 
zèle  de  mes  honorables  amis  aurait  d'avance  rempli  ma  tûche. 
L'absence  de  droit,  l'usurpation,  l'arbitraire,  l'innocence  de 
mes  intentions,  tout  a  été  par  eux  parfaitement  établi,  et  si 
un  de  mes  défenseurs  (M.  Royer-CoUard),  égaré  sans  doute 
par  d'anciennes  préventions,  a  laissé  échapper  quelques  mots 
improhateurs,  au  moment  où  je  viens  braver  tant  de  fureurs, 
je  puis  dédaigner  un  acte  de  faiblesse  ou  de  rancune.  Mais  ce 
n'est  pas  moi  qui  donnerai  à  mes  adversaires  la  satisfaction 
de  me  voir  devant  eux  placé  sur  une  sellette  où  ils  n'ont  pas 
le  droit  de  me  faire  descendre.  Que  d'autres  cherchent  à  avi- 
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lir  la  représentation  naiionaie  ;  ils  y  ont  sans  doute  ua  co  ■-■'" 
pable  intérêt.  Moi,  poussé  par  un  sentiment  bien  diffoers  t  9 
je  ferai  tout  ce  qui  dépendra  de  moi  pour  lui  conserver  so '^ 
lustre. 

«  Je  déclare  donc  que  je  ne  reconnais,  ici,  à  personne  I<^ 
droit  de  m'accuser  ni  de  me  juger.  Je  cherche  ici  des  juge:^  ; 
je  ne  trouve  que  des  accusateurs.  Je  n'attends  point  un  ac 
de  justice  ;  c'est  à  un  acte  de  vengeance  que  je  me  résign 
Je  professe  du  respect  pour  les  autorités  ;  mais  je  respecte 
bien  plus  encore  la  loi  qui  les  a  fondées,  et  je  ne  leurconn; 
plus  de  puissance,  dès  l'instant  qu'au  mépris  de  cette 
elles  usurpent  des  droits  que  la  loi  ne  leur  a  pas  donnés. 

«  Dans  un  tel  état  de  choses,  je  ne  sais  si  la  soumission 
un  acte  de  prudence  ;  mais  je  sais  que,  dés  que  la  résistance 
est  un  droit,  elle  devient  un  devoir.  Elle  est  surtout  un  devoir 
pour  ceux  qui,  comme  nous,  doivent  mieux  connaître  çuc 
personne  la  mesure  de  leurs  droits  ;  elle  Test  pour  moi  q|«LiJ 
dois  me  montrer  digne  de  ces  honorables  citoyens  de  ï* 
Vendée,  qui  ont  donné  à  la  France  un  si  noble  exemple  d'iO" 
dépendance  et  de  courage  en  m'accordant  deux  fois  leu*^ 
sulTrages. 

«  Arrivé  dans  celte  Chambre,  par  la  volonté  de  ceux  q  »^* 
m'y  avaient  envoyé,  je  ne  dois  en  sortir  que  par  la  violen^^ 
de  ceux  qui  n*ont  pas  le  droit  de  m'en  exclure;  et  si  cet'^ 
résolution  peut  appeler  sur  ma  tète  de  plus  graves  danger^*» 
je  me  dis  que  le  champ  de  la  liberté  a  quelquefois  été  fécond^ 
par  un  sang  généreux.  » 

Les  longues  et  vives  acclamations  de  la  gauche  suivirentt:^ 
discours  et  accompagnèrent  M.  Manuel  jusqu'à  son  banc^  - 
Puis,  le  président  annonça  que  la  Chambre  allait  être  cor»^ 
sultéc  sur  l'amendement  de  M.  Hyde  de  Neuville,  ainsi  r^ 
digé  :  «  M.  Manuel  sera  exchi  des  séances  de  la  ChaœbnPy 
pendant  la  durée  de  la  présente  session.  »  La  Chambre  avaî' 
déjà  rejeté  plusieurs  propositions  de  la  gauche,  celle  entre 
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de  voter  par  appel  nominal  et  au  scrutin.  Au  dernier 
,  l'épreuve  étant  commencée,  M.  Sapey  remit  au 
dent  une  nouvelle  proposition,  en  vertu  de  laquelle 
LiJision  n'aurait  pu  être  prononcée  qu'aux  deux  tiers  des 

•  Comme  M.  Ravez  opposait  à  celte  proposition  les  termes 
iels  du  règlement  :  «  Votre  règlement,  s'écria  le  général 
yette,  n'a  pu  prévoir  l'infâme  coup  d'Etat  que  vous  allez 
mettre.  »  Et  le  général  Foy  saisit  cette  dernière  occasion 
s^ire  un  appel  éloquent  aux  hommes  modérés,  aux  esprits 
^his  qui  faisaient  partie  de  la  majorité.  «  Est-il  possible, 

•  dit* il,  que  vous  fassiez  une  loi  et  que  vous  l'exécutiez  le 
i^e  jour?  Non,  messieurs,  cela  est  contraire  à  l'honneur 
'a  Chambre,  contraire  à  la  pudeur  publique  et  à  la  mo- 

î-  (  VxolmXs  murmurez  à  droite) Vous  attaquez  la  Charte, 

vre  de  votre  roi  ;  vous  détruisez  la  seule  ancre  de  salut 

lious  reste  au  milieu  de  nos  révolutions.  Cette  Charte  que 
^  brisez  aujourd'hui  ne  sera  plus  là,  demain,  pour  vous 
léger.  Au  jour  du  malheur,  vous  n'aurez  rien  à  réclamer  ; 
vous  répondra  :  Vous  avez  été  injustes,  vous  avez  écouté  de 
^nniques  passions  ;  vous  avez  oublié  que  vous  aviez  une 
rt©  I  »  (Très^ve  adhésion  à  gauche.  —  Longs  murmures  à 
iie.) 

'•  Casimir  Périer,  à  son  tour,  proposa  que  l'accusé  fût  au- 
^  à  récuser  soixante-dix  membres,  et  dénonça,  avec 
^*ncnce,  les  députés  qui,  soit  à  la  Chambre,  soit  dans  cer- 
^  Salons,  avaient  pris  rengagement  de  condamner  M.  Ma- 
'  Sans  Tentendre.  La  Chambre  voulait -elle  donc  revenir 
^  temps  de  terreur  où  les  accusés  étaient  sans  protection, 
^s  bourreaux  étaient  prêts,  dès  que  le  soupçon  apparais- 
*î  Enfin,  M.  Demarçay  vint  déclarer  à  la  France  que  la 
^ésentalion  nationale  était  faussée,  la  Charte  détruite,  et 
'  la  Chambre  n'était  plus  peuplée  que  des  ennemis  de  la 
^On,  des  séides  de  la  contre-révolution.  «  Je  déclare, 
^ta-l-il  au  moment  où  le  président  le  rappelait  à  l'ordre, 
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que  j'aurais  dit,  si  j'en  avais  le  talent,  tout  ce  qu'a  dit  M.  Ma- 
nuel. •—  Nous  en  disons  tous  autant,  s'écrièrent  en  se  levant 
cinquante  membres  de  la  gauche.  —  Proscrivez-nous  avec 

lui.  »  ^         N 

On  peut  se  figurer  Tétat  de  la  Chambre,  pendant  ces  scènes 
violentes.  La  gauche,  assurée  du  résultat,  ne  ménageait 
plus  rien,  et  parlait  pour  le  dehors.  La  droite,  d'autant  {Rus 
furieuse  que  plusieui*s  de  ses  membres  se  sentaient  dans  leur 
tort,  s'efforçait  de  couvrir  par  ses  clameurs  les  brûlantes  allo- 
cutions de  la  gauche  ;  le  centre,  triste  et  silencieux,  semblait 
n'avoir  plus  qu'une  pensée,  celle  de  mettre  un  terme  aux 
orages  de  la  discussion.  II.  parut  donc  soulagé,  quand,  après 
le  rejet  de  toutes  les  propositions  de  la  gauche,  le  président, 
dominant  le  tumulte,  parvint  à  mettre  aux  voix  l'amende* 
ment  de  M.  Ilyde  de  Neuville,  qui  fut  adopté  par  la  droite  et 
par  le  centre  droit,  moins  dix  membres  à  peu  près.  A  h 
contre- épreuve,  la  gauche  et  le  centre  gauche  sortirent  pré- 
cipitamment de  la  salle,  en  déclarant  qu'ils  ne  voulaient  pas 
s'associer,  même  indirectement,  i\  la  violation  flagrante  delà 
Charte,  et  qu'ils  ne  volaient  pas. 

Il  était  cinq  heures  et  demie  du  soir;  la  nuit  était  venue: 
mais  les  groupes  qui,  pendant  toute  la  séance,  avaient  erré 
autour  de  la  salle,  en  poussant  de  temps  en  temps  les  cris 
de  :  vive  Mmmel!  vive  le  côté  (jauche!  s'étaient  grossis,  el 
avaient  fini  par  encombrer  le  quai  d'Orsay,  la  place  Louis  XV, 
le  quai  des  Tuileries  et  la  rue  Royale.  La  gendarmerie  était 
pourlant  parvenue  à  faire  évacuer  le  quai  d'Orsay  cl  le  pont 
Louis  XVI;  mais,  au  moment  où  la  séance  se  termina,  quand 
le  vole  de  rassemblée  fui  connu,  une  foule  considérable  se 
porta  sur  le  passage  des  députés,  et  les  cris  de  :  vive  Manuel! 
vive  le  côté  gauche!  retentirent  avec  une  nouvelle  force. 
Comme  M.  Manuel  ne  se  montrait  pas,  les  rassemblements, 
refoulés  ou  dispersés  par  la  troupe,  se  portèrenl  rue  Saint* 
Honoré,  sous  les  fcnélres  de  M.  Manuel;  puis,  ils  parcouru- 
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rent  les  boulevards  jusqu'à  une  heure  assez  avancée  de  la 
nuit. 

Cependant,  tout  n'était  poinlt  fini,  et  le  dénoûment  du 
drame  était  encore  inconnu.  M.  Manuel  avait  annoncé  solen- 
nellement qu'il  ne  céderait  qu'à  la  violence.  Comment  exécu- 
terait-il sa  résolution?  on  Tignorait,  et  le  mardi,  4  mars,  une 
affluence   non  moins  grande  que  la  veille,   s'était  portée 
autour  du  palais  Bourbon  et  dans  les  salles  qui  précédent  la 
salle  des  séances.  Quand,  à  une  heure  et  demie,  le  président 
prit  place  au  fauteuil,  les  l)ancs  de  la  gauche  et  du  centre 
gauche  étaient  entièrement  vides,  et  l'on  s'en  étonnait,  lors- 
que, tout  à  coup,  on  vit  paraître  M.  Manuel,  en  costume  de 
député,  qui,  accompagné  de  tous  ses  collègues  de  la  gauche, 
é^len^ent  en  costume,  alla  paisiblement  s'asseoir  à  sa  place 
ordinaire.  Une  grande  agitation  se  manifesta  alors  parmi  les 
membres  de  la  droite,  et  le  président  parut  conférer  avec 
quelques-uns  d'entre  eux,  notamment  avec  le  général  Don- 
nadieu  et  M.  de  Bouville.  Enfm,  après  la  lecture  du  procès- 
verbal,  il  annonça  que,  conformément  à  la  délibération  de  la 
Teille,  ordre  avait  été  donné  aux  huissiers  de  ne  pas  laisser 
entrer  M.  Manuel  dans  la  Chambre;  mais  la  consigne  avait 
éfé  violée,  et  M.  Manuel  s'était  introduit.  «  Il  ne  s'est  pas  in- 
troduil,  s'écria  M.  de  Girardin,  il  est  entré.  — *  M.  Manuel 
étant  dans  la  salle,  reprit  le  président,  je  l'invite  à  se  retirer. 
—  M.  le  président,  répondit  M.  Manuel  d'un  ton  ferme  et 
calme,  j'ai  annoncé  hier  que  je  ne  céderais  qu'à  la  violence. 
Aujourd'hui,  je  viens  tenir  parole.  » 

Le  président  proposa  alors  à  la  Chambre  de  suspendre  la 
aéance  pendant  une  heure,  et  descendant  du  fauteuil,  il  quitta 
la  salle,  suivi  des  membres  de  la  droite  et  du  centre  droit, 
et  d'une  partie  des  membres  du  centre.  Les  députés  de  la 
gauche  et  du  centre  gauche,  au  nombre  de  quatre-vingts,  à 
peu  près,  restèrent  silencieusement  à  leurs  places.  A  trois 
heures,  enfin,  une  porte  s'ouvre,  le  chef  des  huissiers  entre, 
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accompagné  de  huit  huissiers,  se  dirige  vers  le  banc  où  siège 
M.  Manuel  et  lui  donne  lecture  d'un  ordre  du  président,  por- 
tant a  que  les  huissiers  feront  sortir  M.  Manuel  de  la  salle 
des  séances,  et  qu'ils  pourront,  s'il  en  est  besoin,  se  faire 
assister  par  la  force  armée.  »  M.  Manuel  ne  bouge  pas.  — 
a  L'ordre,  dit-il,  dont  vous  êtes  porteur,  est  un  ordre  illégal, 
je  n*y  obtempérerai  pas.  »  Le  chef  des  huissiers,  évidemment 
troublé,  prie  M.  Manuel  de  ne  pas  Tobliger  à  cmployar  li 
force  armée,  comme  il  en  a  reçu  l'ordre  ;  mais  M.  Manod 
répète  qu'il  est  résolu  à  né  céder  qu'à  la  violence,  et  le  cbrf 
des  huissiers  sort  de  la  salle.  Bientôt  on  le  voit  rentrer,  as- 
sisté de  douze  gardes  nationaux  et  d'un  piquet  de  vétéraDS. 

Pendant  cette  scène  étrange,  les  bancs  de  la  droite  s'étaieot 
à  peu  près  remplis,  et  dans  la  salle,  comme  dans  les  tribunes, 
Tanxiété  était  au  comble.  A  la  vue  des  gardes  nationaux,  il  j 
eut  sur  les  bancs,  jusqu'alors  silencieux  de  la  gauche,  une 
violente  explosion  de  murmures.  «  Quoi,  s'écria  H.  de  La- 
fayette,  la  garde  nationale  pour  exécuter  un  pareil  ordiel 
-7  C'est  déshonorer  la  garde  nationale;  laissez  faire  celle 
besogne-là  à  la  troupe  de  ligne!  »  s'écrièrent  MM.  Casinir 
Périer,  Laffitte,  de  Chauvelin,  Labbey  de  Pompières,  deGi- 
rardin  et  une  foule  d'autres  membres.  Intimidé  par  cette  ma- 
nifestation, rofficier  de  vétérans,  commandant  le  poste, 
annonça  qu'il  allait  en  référer  au  président,  et  se  retûa; 
mais  il  reparut,  quelques  minutes  après,  porteur  de  Tordre 
formel  d'employer  la  force,  si  cela  était  nécessaire.  A  la  re- 
quête de  M.  Manuel,  lecture  do  cet  ordre  lui  est  donnée: 
«  Eh  bien,  dit-il,  exécutez  votre  ordre;  car  je  ne  sortirai 
que  quand  j'y  serai  contraint.  »  L'officier  du  poste,  se  tour- 
nant vers  le  sergent  de  la  garde  nationale,  qui  commande  le 
peloton,  lui  ordonne  alors  d'avancer  et  de  faire  son  devoir. 

«  Qu'on  fasse  entrer  la  gendarmerie,  s'écrient  une  foule 
de  membres  de  la  gauche.  —  La  garde  nationale  ne  se  souil- 
lera pas  en  portant  la  main  sur  un  représentant  du  peuplel» 
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Le  sergent  et  les  gardes  nationaux  restent  immobiles,  et  c'est 
inutilement  que  Tordre  est  renouvelé.  Sur  les  bancs  de  la 
gauche,  et  même  dans  quelques  tribunes  publiques,  éclatent 
aussitôt  les  applaudissements  les  plus  bruyants  auxquels  se 
mêle  le  cri  plusieurs  fois  répété  de  :  a  Vive  la  garde  nationale  I  » 
—  «  Honneur  à  la  garde  nationale,  s'écrie  le  général  Foy, 
elle  vient  de  se  couvrir  de  gloire  I  »  Et  au  milieu  du  groupe 
des  députés  de  la  gauche,  on  remarque  le  général  Lafayetle 
.  qui  donne  à  sa  milice  favorite  les  marques  de  Tapprobation 
la  plus  chaleureuse.  Enfin,  un  piquet  de  gendarmerie,  le 
colonel  de  Foucauld  en  télé,  entre  dans  Tenceinte,  ferme  les 
issues  des  premières  banquettes  de  la  gauche,  et  somme 
H.  Manuel  de  sortir,  au  nom  de  la  loi.  «  Ce  n'est  pas  au  nom 
de  la  loi,  s'écrie  la  gauche;  c'est  en  'violation  de  la  loi.  — 
Ordonnez  donc  le  pas  de  charge,  comme  au  18  brumaire.  » 
H.  de  Foucauld  ajoute,  a  que  la  gendarmerie  n'est  venue  que 
pour  seconder  les  efforts  de  la  garde  nationale.  »  A  ce  mot,  la 
gauche  se  soulève  de  nouveau.  «  La  garde  nationale  n'a 
fait  aucun  effort  ;  elle  a  refusé  d'être  complice  de  votre  atten- 
tat; laissez-lui  sa  gloire.  —  Je  viens,  dit  M.  de  Foucauld,  de 
faire  une  première  sommation,  j'en  fais  une  seconde.  —  Je 
ne  céderai  pas  plus,  répond  M.  Manuel,  à  la  seconde  qu'à  la 
première.  Employez  la  force.  —  Gendarmes,  dit  alors  M.  de 
Foucauld,  exécutez  vos  ordres;  empoignez  M.  Manuel.  »  Et 
les  gendarmes,  dirigés  par  leur  chef,  montent  au  banc  où  siège 
M.  Manuel,  et  le  saisissent,  au  milieu  des  cris  d'indignation 
des  membres  de  la  gauche  qui  demandent  qu'on  les  arrête 
tous  avec  lui. 

M.  Manuel  avait  accompli  sa  promesse  ;  il  n'avait  cédé  qu'à 
la  force,  et  tenu  au  collet  par  deux  gendarmes,  il  se  laissa 
emmener  sans  résistance.  La  gauche  tout  entière  le  suivit, 
jusqu'à  la  cour  d'honneur,  où  il  monta  en  voiture  avec 
MM.  Dupont  (de  l'Eure)  et  Gévaudan.  Le  président  rentra 
ensuite,  et  annonça  que  la  séance  était  reprise.  Un  seul  dé- 
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• 

puté  de  la  gauche,  le  général  Sébastian!,  siégeait  encore  i 
sa  place  ordinaire.  Les  dépulés  du  centre  gauche  étaient  res- 
tés dans  la  salle;  mais  groupés  autour  de  MM.  Royer-CoUard, 
Delessert,  de  Sainte-Aulaire,  ils  paraissaient  consternés.  U 
droite  et  surtout  rcxtrême  droite  étaient  triomphantes;  les 
ministres  semblaient  troublés  et  soucieux.  Après  un  discoars 
de  M.  Ricard  (du  Gard)  en  faveur  du  projet  de  loi  des  cent  mil- 
lions, le  président  appela  à  la  tribune  le  général  Sébastiani 
qui  refusa  de  prendre  la  parole.  «J'éprouve,  dit-il,  une 
émotion  trop  vive,  une  douleur  trop  amère,  une  indignalkm 
trop  profonde,  pour  pouvoir  discuter  froidement  devant  une 
chambre  qui  vient  de  commettre  un  attentat  contre  un  deses 
membres.  »  MM.  Ilumblot  Conté,  d'Anthouard,  Lefèvre-Gi- 
neau,  Sapey,  successivement  appelés,  ne  répondirent  pcmit  à 
l'appel  ou  déclarèrent  qu'il  leur  était  impossible  de  parler,  d 
la  discussion  fut  ajournée  au  lendemain. 

En  sortant  de  la  séance,  M.  Manuel  s'était  rendu  chei  loi, 
escorté  psrr  un  grand  nombre  de  ses  collègues,  et  qudques 
groupes  s'étaient  encore  formés  autour  de  la  maison  qu'il  ha- 
bitait. Mais  ils  se  dissipèrent  à  la  première  sommation,  et  les 
députés  delà  gauclie  se  réunirent,  le  soir,  chez  M.  Gévaudsn 
pour  délibérer  sur  c&qu'ils  avaient  à  faire.  Le  résultat  de  cette 
délibération  fut  connu  le  lendemain,  5  mars,  à  l'ouYerture 
de  la  séance.  Aussitôt  après  l'adoption  du  procès-verbal,  le 
président  annonça  qu'une  lettre  signée  par  soixante-deux  dé- 
putés lui  avait  été  adressée,  et  qu'à  cette  lettre  était  jointe  une 
protestation  contre  les  mesures  dont  M.  Manuel  avait  été  Y  A' 
jet.  La  droite  aussitôt  s^opposa  très-vivement  à  ce  que  la  lec- 
ture en  TiU  faite  ;  et  comme  MM.  Foy,  de  Chauvelin  et  plusieurs 
autres  signataires  disaient  qu'il  ne  s'agissait  pas  d'une 
protestation,  mais  d'une  déclaration,  M.  Dudon  prétendit  que 
c'était  exactement  la  même  chose,  et  rappela  que  l'Assemblée 
Constituante  avait  été  jusqu'à  déclarer  que,  quiconque  pro- 
testerait contre  une  mesure  de  la  majorité,  serait  censé  avwr 
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abdiqué.  «  Ehl  bien,  cria  la  gauche,  chassez-nous  tous;  dé- 
clarez-nous indignes  ;  rappelez  vos  gendarmes.  » 

Après  M.  Dudon,  dont  les  paroles  toujours  injurieuses 
avaient  amené  un  grand  désordre,  le  général  Foy  monta  à  la 
tribune,  et  soutint  que  rien,  ni  dans  la  Charte,  ni  dans  le  rè- 
glement, ne  défendait  les  protestations  ou  déclarations  d'une 
fraction  de  la  Chambre,  si  peu  nombreuse  qu'elle  fût.  Il  s'a- 
gissait d'ailleurs  de  la  sainteté  de  la  Charte,  et  dans  une  cir- 
constance aussi  «olennelle,  aussi  terrible,  il  n'était  pas  possi- 
ble que  la  majorité  repoussât  la  minorité  par  un  injuste 
dédain.  «  Non,  dit-il,  vous  n'avez  pas  ce  droit.  La  minorité  a 
aussi  les  siens.  Ils  sont  écrits  dans  la  Charte;  ils  sont  écrits 
dans  le  cœur  de  tous  les  Français  ;  ils  sont  écrits  dans  le  cœur 
de  cette  brave  garde  nationale  qui  a  donné,  hier,  un  si  no- 
ble exemple  de  respect  pour  la  représentation  nationale. 
{Violents  mwmuresà  droite).  Non,  messieurs,  la  Charte  n'est 
pas  perdue,  la  liberté  ne  périra  pas,  lorsque  mon  pays  ren- 
ferme de  tels  citoyens.  »  (Bravos  à  gauche.  —  Voix  nombreuses 
à  droite  :  L'ordre  du  jour  !  —  Af.  Demarçay  debout  et  avec  feu  : 
«  M.  le  président!  prenez  garde  au  jour  de  la  justice;  il  vien- 
dra. >»  —  A  droite  ;  A  Tordre  I  ) 

L'ordre  du  jour  sur  la  déclai^tion  des  soixante-deux  dépu- 
tés fut  enfin  adopté,  au  milieu  d'un  grand  tumulte,  et  la  gau- 
che entière  sortit  de  la  salle  en  adressant  au  côté  droit  et  au 
président  de  violentes  interpellations.  La  clôture  fut  alors 
prononcée,  et  M.  deMartignac  fit  un  résumé  habile  et  impar- 
tial de  la  discussion.  Puis,  les  articles  du  projet  de  loi  furent 
successivement  mis  aux  voix  et  adoptés,  la  gauche  étant  ab- 
sente et  le  centre  gauche  s'abstenant  de  voter.  Trois  députés 
seulement,  MM.  Duvergier  de  Itauranne,  Uay  et  Dclacroix- 
Frainville,  se  levèrent  contre  les  articles.  Enfin,  la  loi,  au 
scrutin  secret,  obtint  deux  cent  dix-neuf  voix  contre  dix-neuf. 
Le  lendemain,  la  loi  des  vétérans  passait  à  la  même  majorité, 
sans  autre  incident  qu'une  déclamation  banale  de  M.  de 
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Marcellus  contre  la  révolution,  et  une  apologie  deFerdÎDa&dTD 
(X  dont  le  seul  tort,  selon  M.  Clausel  de  Coussergues,  était 
d'être  trop  confiant  et  trop  doux.  » 

La  déclaration  dont  la  Chambre  avait  refusé  d'entendre  h 
lecture  ne  fut  point  publiée  par  les  journaux  ;  mais  elle  cff^ 
cula,  et  Ton  comprit  que  la  Chambre  n'eût  pas  voulu  se  laisser 
dire  en  face  «  qu'elle  avait  commis  un  acte  attentatoire  i  II 
Charte,  porté  atteinte  à  la  représentation  nationale,  violé» 
dans  la  personne  d'un  député,  les  garanties  assurées  à  tons, 
et  que,  par  cet  acte,  elle  était  sortie  de  la  sphère  légale  et  da 
limites  de  son  mandat.  »  —  La  protestation  se  terminaif 
ainsi  : 

«  Considérant larésolution  prise, hier,  3mars  1833,  oontR 
noire  collègue,  comme  le  premier  pas  d'une  faction  pour  se 
mettre  violemment  au-dessus  de  toutes  les  formes,  et  pour 
briser  tous  les  freins  que  notre  pacte  fondamental  lui  anit 
imposés  ; 

«  Convaincus  que  ce  premier  pas  n'est  que  le  prâude  du  sjs* 
tème  qui  conduit  la  France  à  entreprendre  une  guerre  in- 
juste au  dehors,  pour  couronner  au  dedans  la  contre-révo- 
lution, et  pour  ouvrir  notre  territoire  à  Toccupation  ëtraih 
gère; 

<c  Ne  voulant  pas  nous  rendre  complices  des  malheurs  que 
cette  faction  peut  attirer  sur  notre  patrie  ; 

«  Nous  protestons  contre  toutes  les  mesures  illégales  et 
inconstitutionnelles  prises,  dans  ces  derniers  jours,  pour  Ta- 
clusion  de  M.  Manuel,  député  de  la  Vendée,  et  contre  11 
violence  avec  laquelle  il  a  été  arraché  de  la  Chambre  des  dé» 
pûtes.  x> 

On  remarqua  que  les  soixante-deyx  signataires  de  celle 
énergique  protestation  appartenaient  presque  tous  an  oôlè 
gauche  proprement  dit,  et  qu'un  membre  du  centre  gauche 
seulement,  M.  Delessert,  avait  joint  son  nom  à  celai  de  ses 
collègues.  Le  centre  gauche  ne  jugeait  pas  moins  sèvèraneal 
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que  la  gauche  Pacte  qui  venait  de  se  commettre,  et  il  était 
disposé  à  signer  la  protestation,  pourvu  que  les  termes  en 
fussent  modérés.  Elle  lui  parut  trop  vive,  et  il  s  abstint.  Ce  ne 
fut  pas  le  seul  point  où  les  deux  fractions  de  l'opposition  libé- 
rale tinrent  une  conduite  différente.  Les  députés  de  la  gauche 
avaient  résolu  qu'ils  ne  rentreraient  dans  la  Chambre  qu'avec 
leur  collègue,  M.  Manuel  ;  les  députés  du  centre  gauche  résolu- 
teùt  qu^ls  assisteraient  aux  séances,  mais  sans  prendre  au- 
cune part  aux  délibérations.  C'était  un  terme  moyen  mal 
imaginé  et  qui  n'avait  aucun  avantage.  Quant  à  la  résolution 
plus  nelte,  plus  logique  de  la  gauche,  TefTet  eh  fut  moindre 
qu'on  ne  Pavait  supposé,  et  elle  ne  fut  pas  généralement 
approuvée. 

Il  faut  reconnaître  que,  dans  la  situation  où  se  trouvait  la 
France,  cette  conduite  de  la  gauche  pouvait  se  défendre  par 
d'assez  bonnes  raisons.  A  vrai  dire,  le  vote  du  crédit  de  cent 
millions  terminait  la  session,  et  l'on  devait  espérer  que  la  re- 
traite, pour  une  telle  cause,  de  presque  tous  les  députés  que 
la  France  libérale  regardait  comme  ses  chefs,  produirait  sur 
Topinion  publique  une  impression  forte  et  durable.  De  plus, 
il  ne  paraissait  pas  impolitique  de  laisser,  pendant  deux  mois, 
la  droite  et  Pextréme  droite  en  face  l'une  de  l'autre,  et  de 
mettre  le  ministère  aux  prises  avec  MM.  de  la  Bourdonnaie  et 
Delalot.  Enfin,  on  ne  doit  pas  oublier  que  la  dissolution  de  la 
Chambre  n'était  pas  prévue  alors,  et  que  la  rentrée  de  la  gauche 
tout  entière,  M.  Manuel  en  tète,  au  commencement  de  la  ses- 
sion suivante,  pouvait  être  d'un  grand  effet.  Mais  si  spécieuses 
que  pussent  être  ces  considérations,  elles  auraient  dû  céder  à 
des  considérations  plus  fortes.  C'est  d'abord  une  grave  question 
de  savoir  si,  en  principe,  le  député,  investi  d'un  mandat  par 
les  électeurs,  a  le  droit  d'en  suspendre  l'exercice  par  une 
absence  volontaire,  non  suivie  de  sa  démission.  Mais  en  sup- 
posant même  que  ce  droit  existe  pour  chaque  député  indi- 
tiduellement,  il  ne  saurait  exister  pour  un  parti  tout  entier. 
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Le  rôle  de  l'opposition  est  de  contrôler,  de  contredire,  de  ré- 
sister, et,  si  elle  manque  à  ce  devoir,  elle  semble  dire  ou 
qu'elle  a  perdu  toute  confiance  dans  Tefficacité  de  la  discus- 
sion, ou  que  les  circonstances  lui  paraissent  tellement graiies 
qu'elle  n  ose  plus  les  affronter.  Dans  le  premier  cas,  elfe 
prononce  contre  le  gouvernement  représentatif  lui-même 
une  condamnation  implicite;  dans  le  second,  elle  livre  sans 
combat  au  parti  dominant  tous  les  intérêts  qu'elle  est 
appelée  à  défendre.  A  ce  compte,  les  hommes  couragen 
qui,  au  péril  de  leur  vie,  luttèrent,  en  1795,  contre  la  tj- 
rannie  d'une  majorité  violente,  auraient  dû  quitter  la  Con* 
vention  et  aller  attendre,  dans  la  retraite,  qu'un  événe- 
ment extérieur  vint  les  en  tirer  ou  que  les  passions  se 
calmassent. 

Ce  ne  fut  pourtant  ni  le  découragement,  ni  la  crainte  qni, 
en  1823,  déterminèrent  Tabstenlion  de  la  gauche.  Malgré  ses 
récents  mécomptes,  elle  était  toujours  pleine  de  confianoe,  et 
si  passionnée  que  fût  la  majorité,  elle  ne  pouvait  pas  en  avoir 
peur.  Mais,  depuis  quelque  temps,  elle  était dominée*par celte 
idée  funeste  qu'une  grande  crise  révolutionnaire  était  inévi- 
table, et  que,  soit  par  la  défection  de  Tarmée,  soit  par  les  len- 
teurs et  les  échecs  de  la  guerre,  le  gouvernement  de  la  Res- 
tauration périrait,  ou  du  moins  serait  forcé  de  changer  de 
système.  Et  cette  conviction  n'était  pas  celle  de  la  gaudie 
seulement.  Elle  avait  gagné  le  centre  gauche,  et  jusqu'à  une' 
grande  portion  de  l'ancien  parti  Richelieu.  M.  de  Talleyrand 
croyait  à  la  crise  et  ne  s'en  affligeait  pas.  M.  Pasquier  s'y 
attendait,  tout  en  la  déplorant. 

Le  jour  où  elle  se  retira  en  masse,  la  gauche  crut  donc  ai- 
der au  mouvement  extérieur,  et  faire  un  acte  d'une  har- 
diesse offensive.  Voilà  l'illusion  qui  lui  fit  abandonner  le 
terrain  des  discussions  légales  où,  malgré  son  infériorité 
numérique,  elle  pouvait  encore  lutter  avec  grand  avantage 
pour  la  cause  libérale.   C'était  ajouter  à  ses  fautes  antè- 
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rieures  une  faute  plus  grave  eucore,  et  préparer  à  ses 
adversaires,  si  ses  prévisions  étaient  trompées,  le  plus  écla- 
tant des  triomphes. 

Dans  le  premier  moment  pourtant,  les  Journaux  royalistes 
ne  parurent  qu*à  demi  contents.  Ils  disaient  bien  «  que  la 
gauches  était  couveite  de  ridicule,  et  que  Paris  avait  ri,  de 
lion  cœur,  de  la  jonglerie  Manuel  ;  y>  mais,  au  fond,  Tavcnii* 
les  inquiétait,  et  ils  se  plaignaient  de  l'attitude  équivoque  des 
ministres  «  qui  n'avaient  rien  fait  pour  mettre  finaux  troubles 
de  la  rue,  rien  pour  empêcher  les  publications  des  amis  de 
M.  Manuel,  rien  pour  prévenir  Taccueil  triomphal  qu'on-  lui 
promettait  déjà  à  l'ouverture  de  la  session  prochaine.  »  En 
définitive,  les  royalistes  avaient  remporté  une  demi-victoire  ; 
mais,  dans  le  système  ministériel,  une  victoire  entière  était 
impossible.  Le  Drapeau-Blanc  s  en  prenait  même  au  président, 
M.  Bavez,  qui  pendant  les  dernières  séances,  «  avait  marché 
de  faiblesse  en  faiblesse.  » 

Quand,  d'ailleurs,  les  journaux  royalistes  parlaient  de  l'in- 
différence de  Paris,  ils  se  trompaient  ou  voulaient  tromper 
leurs  lecteurs.  L'émotion  au  coniraire  était  grande,  et  l'ex- 
pulsion de  M.  Manuel  occupait  tout  le  monde.  Dans  quelques 
salons,  sans  doute,  on  se  réjouissait  ;  partout  ailleurs,  on  s  af- 
fligeait, et  l'on  se  demandait  quelles  seraient  les  conséquences 
d'un  acte  pareil  ?  Les  citoyens  les  plus  notables,  comme  les 
plus  obscurs,  venaient  en  foules  inscrire  à  la  porte  de  M.  Ma- 
nuel, et  chaque  jour,  des  députations,  des  adresses  lui  appor- 
taient des  félicitations  et  des  encouragements.  Le  sergent  qui 
avait  refusé  de  le  saisir  était  un  passementier  de  la  rue  aux 
Fers,  nommé  Mercier,  il  devint  un  personnage  historique, 
surtout  quand  il  eut  été  rayé  des  contrôles  de  la  garde  natio- 
nale, par  une  ordonnance  du  roi  ;  et  aon-seulement  à  Paris, 
mais  sur  plusieurs  points  de  la  France,  il  s'ouvrit  des  sous- 
criptions pour  lui  oflrir  des  bijoux,  des  pièces  d'argenterie  et 
jusqu'à  un  fusil  d'honneur.  De  plus,  sur  tous  les  étalages  des 
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marchands  d'estampes,  on  voyait  son  portrait  à  côté  de  oehn 
de  M.  Manuel. 

Entre  les  journaux  royalistes  approuvant  Texclusicm,  inju- 
riant  la  gauche,  engageant  la  droite  à  continuer  la  glorieuse 
campagne  qu'elle  venait  de  commencer,  et  les  journaux  libé- 
raux comparant  la  journée  du  4  mars  à  celle  du  31  mai  et  da 
18  fructidor,  défendant  la  gauche,  blâmant  la  droite,  il  était 
un  journal  qui,  depuis  le  commencement  jusqu'à  la  fin  deces 
orageuses  séances,  ne  s'était  pas  permis  une  seule  réflexk» 
et  qui  parla  seulement,  le  7  mars,  quand  tout  était  consoromé. 
Ce  journal,  le  Journal  des  Débats  y  justifia  la  conduite  de  h 
Chambre,  reprocha  aux  députés  qui  s'étaient  retirés  d'atoir 
établi  une  sorte  de  solidarité  entre  eux  et  un  député  dédmi 
coupable,  approuva  les  ministres  de  s'être  abstenus,  félidii 
le  président  de  la  Chambre  de  sa  courageuse  impartialité,  et 
avertit  M.  Manuel  qu'il  n'obtiendrait  pas  les  honneurs  de  II 
persécution  et  qu'il  vivrait  en  paix,  jusqu'au  jour  où  la  pro> 
chaîne  session  le  ramènerait  dans  la  Chambre.  Par  le  ton  de 
cet  article,  il  était  aisé  de  juger  que  les  directeurs  du  Jaurnd 
des  Débats  y  dans  leur  for  intérieur,  regrettaient  la  mesure 
prise  contre  M.  Manuel.  Exprimaient-ils  en  cela  Taris  des  mi- 
nistres ?  On  serait  tenté  de  le  croire,  si  la  correspondance  de 
M.  de  Chateaubriand  avec  M.  de  Marcellus  ne  donnait  une 
impression  contraire.  «  L'effet  de  mon  discours  ici,  écrivait- 
il,  passe  toute  croyance,  même  parmi  les  libéraux...  Le  gou- 
vernement en  est  devenu  cent  fois  plus  fort.  Il  a  précipité 
Manuel  et  son  parti  dans  cette  scène  dont  tout  le  monde  rit 
ici.  —  Vous  aurez  vu,  écrivait-il  encore,  toute  la  farce  de  nos 
libéraux  I  Ils  en  sont  bien  honteux.  Us  n'ont  pas  pu,  à  propos 
de  Manuel,  ameuter  quatre  Savoyards.  » 

Voilà  comment  l'auteur  de  la  Monarchie  sdon  la  CharîCj  le 
ministre  constitutionnel  par  excellence,  appréciait  un  acte 
dont  les  constitutionnels  les  plus  modérés  étaient  profondé- 
ment affligés,  et  que  nul  royaliste,  aigourd'hui,  n'oserait 
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défendre  I  Nous  avons  tout  lieu  de  croire  que  M.  de  Villële  ne 
partageait  pas  ces  honteux  sentiments;  mais  il  eut  un  tort 
grave,  celui  de  céder  aux  violences  de  son  parti.  Non-seule- 
ment par  cette  faiblesse,  il  laissait  la  majorité  commettre  une 
grande  injustice,  mais  il  donnait  à  son  adversaire  le  plus  dan- 
gereux, M.  de  la  Bourdonnaie,  l'occasion  de  se  poser  comme 
le  chef  de  cette  majorité,  et  de  la  conduire  au  combat.  En 
outre,  en  s'opposant  à  Texclusion  de  M.  Manuel,  il  eût  évité 
rincident  grave  du  sergent  Mercier,  et  la  discussion  plus 
grave  encore  qui  en  fut  la  suite.  Jusqu'à  quel  point  la  garde 

• 

nationale  est-elle  tenue  d'obéir  aux  ordres  qu'elle  reçoit?  Telle 
est  la  question  qui,  pendant  plusieurs  jours,  fut  débattue 
avec  une  grande  vivacité..  D'une  part,  le  Moniteur  et  les  jour- 
naux royalistes  publiaient  des  ordres  du  jour  où  des  colonels 
de  la  garde  nationale  déploraient  l'acte  d'insubordination  dont 
un  sergent  s'était  rendu  coupable,  et  établissaient  la  doctrine 
de  l'obéissance  passive.  D'autre  part,  à  ces  ordres  du  jour, 
M.  de  Lafayette  répondait  par  une  lettre  où  il  soutenait  une 
doctrine  toute  contraire  ;  des  gardes  nationaux  protestaient 
et  M.  Benjamin  Constant  demandait  si,  dans  le  cas  où  le  pré- 
sident de  la  Chambre  donnerait  l'ordre  d'arrêter  un  ministre, 
celui  qui  recevrait  cet  ordre  serait  tenu  d'obéir.  Puis,  on 
citait  le  bill  des  droits,  on  fouillait  dans  les  précédents 
anglais,  et  l'on  établissait  victorieusement  que,  dans  tout 
pays  libre,  l'obéissance,  non-seulement  de  la  garde  nationale, 
mais  de  l'armée,  a  des  bornes,  el  que  la  représentation  natio- 
nale n'est  pas  moins  inviolable  que  le  trône.  Ainsi,  l'opinion 
publique  se  trouvait  saisie  d'une  des  questions  les  plus  déli- 
cates qu'il  y  ait  dans  l'ordre  politique,  d'une  question  que 
tout  gouvernement  sage  doit  tenir  dans  l'ombre,  autant  que 
cela  lui  est  possible. 

La  question  de  l'expulsion  de  M.  Manuel  avait  fait  oublier, 
pendant  quelques  jours,  la  question  de  la  paix  et  de  la 
guerre  ;  chacun,  d'ailleurs,  la  regardait  comme  résolue,  et 
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dans  les  derniers  jours  de  février,  une  grande  mascarade,  re- 
présentant  les  funérailles  du  commerce,  avait  eu  lieu  dahs 
la  ville  de  Lyon,  non  sans  exciter  quelques  désordres.  Un  seul 
point  restait  douteux,  celui  du  parti  que  prendrait  T Angleterre. 
Bien  loin  de  se  calmer,  Tcxaspération  populaire  augmentait 
chaque  jour,  dans  ce  pays,  et  Ton  venait  d'en  avoir  une 
preuve  évidente  dans  Taccueil  triomphal  fait  au  duc  de  San- 
Lorenzo,  ex-ambassadeur  d'Espagne  à  Paris.  De  vifs  applau- 
dissements avaient  signalé  son  débarquement  àDouvres,etde 
Douvres  à  Londres^  la  population  s'était  portée  sur  son  passage 
avec  un  empressement  remarquable.  A  quelque  dislance  de 
la  grande  ville,  il  trouva  une  foule  immense  qui  ne  borna  pas 
son  enthousiasme  à  Tapplaudir,  mais  qui  détela  ses  chevaux 
et  le  traîna  triomphalement  jusqu'à  son  hôtel.  Et  comme  le 
cortège  passait  devant  la  demeure  du  ministre  de  France, 
Porlland-Place,  la  foule  s'arrêta  sous, les  fenêtres  de  sonhùtel 
dont  les  vitres  furent  cassées,  et  la  façade  couverte  de  boue. 
Quelques  jours  après,  le  7  mars,  un  grand  dîner  était  offert 
aux  ministres  d'Espagne  et  de  Portugal,  ainsi  qu'au  duc  de 
San-Lorenzo,  dans  la  grande  taverne  de  la  cité  de  Londres, 
et  des  toasts  étaient  portés,  par  des  personnages  considé- 
rables, à  la  nation  espagnole  et  à  son  indépendance.  Quatre 
cents  personnes  à  peu  près  assistaient  à  ce  banquet,  présidé 
par  sir  William  Bentinck,  et  où  Ton  comptait,  non-seule- 
ment un  grand  nombre  de  pairs  et  de  membres  de  la 
chambre  des  communes,  mais  un  frère  du  roi,  le  duc  de 
Sussex  qui,  malgré  la  difficulté  de  sa  situation,  voulut  pro- 
noncer aussi  quelques  paroles. 

Tel  était  l'état  des  esprits,  à  Londres,  quand  arrivèrent 
presque  à  la  fois  le  discours  de  M.  de  Chateaubriand  et  la 
nouvelle  de  l'expulsion  de  M.  Manuel.  Le  discours  de  M.  de 
Chateaubriand,  fort  admiré  par  les  ambassadeurs  de  Russie, 
d'Autriche  et  de  Prusse,  ne  pouvait  obtenir  le  même  succès 
auprès  des  hommes  politiques  de  l'Angleterre.  Néanmoins,  il 
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ne  fit  pas  mauvais  effet  ;  en  revanche,  il  n'y  eut  qu'une  opi- 
nion, même  chez  les  conservateurs  les  plus  ardents,  sur  la 
mesure  prise  contre  M.  Manuel,  et  M.  de  Marccllus  ne  put 
faire  comprendre  à  personne  la  conduite  de  la  Chambre  et 
du  gouvernement.  «  Les  ministres,  écrivait  M.  de  Marcellus, 
ont  unanimement  condamné  Tintcrvention  des  gendarmes,  et 
plus  encore  l'imprudence  de  la  Chambre  des  députés  qui 
expose  aux  harangues  de  M.  de  Lafayette  une  garde  nationale 
douteuse.  Tout  ce  que,  pour  vous  obéir,  j'ai  pu  faire  insérer, 
sur  ce  point,  dans  les  joiirnaux  britanniques,  sera  inutile  et 
•  ne  redressera  pas  l'opinion.  Ceci  touche  à  la  représentation 
nationale,  aux  libertés  parlementaires,  et  ces  deux  intérêts 
sont  réglés  et  respectés,  ici,  depuis  trop  longtemps,  pour  que 
je  puisse  parvenir  à  rectifier  même  les  préjugés  qui  s'y  rat- 
tachent. »  M.  Canning  surtout  s'exprimait  avec  une  grande 
vrracité,  et  déclarait  qu'il  n'y  avait  point  à  compter  sur  la 
durée  d*une  majorité  si  violente. 

Malgré  tout  cela,  M.  de  Marcellus  persistait  à  croire  que 
l'Angleterre  resterait  neutre,  et  que  la  majorité  du  conseil 
résisterait  toujours  aux  penchants  belliqueux  de  M.  Canning. 
11  savait  de  bonne  source  que,  «  dans  un  conseil  secret,  tenu 
le  26  février,  M.  Canning  avait  prétendu  qu'on  ne  pouvait 
luUer  contre  l'opinion  générale,  laquelle  demandait  expressé- 
ment que  l'Espagne  fût  secourue.  Mais  M.  Pcel  s*y  était 
opposé,  et  il  l'avait  emporté.  »  A  Paris,  on  était  donc  assez 
rassuré,  et  on  s'occupait  activement  des  préparatifs  de  la 
prochaine  campagne.  Ainsi  qu'on  l'a  vu,  par  la  lettre  de  M.  de 
Marcellus,  M.  de  Chateaubriand  était  enivré  de  son  succès, 
et  se  regardait  comme  le  maitre  du  ministère.  Aussi  était-il 
disposé  à  soustraire  au  contrôle  du  président  du  conseil, 
les  instructions  politiques  émanées  de  son  ministère.  Mais,  ni 
M.  de  Villèle,  ni  LouisXVUI  ne  le  trouvaient  bon,  et,  le  8  mars, 
M.  de  Villèle  lui  porta  l'ordre  formel  du  roi  «  de  ne  présen- 
ter aucun  travail  qui  n'eût  été  préparé  d'accord  avec  le  pré- 
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sident  du  conseil  et  approuvé  en  conseil  des  ministres  '.  i 
C'était  une  grande  marque  de  méfiance.  Ce  ne  fut  pourtant 
pas  la  seule,  et  le  jour  même  où  le  prince  généralissime  re- 
cevait ses  instructions,  il  fut  autorisé  par  le  roi  à  ne  corres- 
pondre qu'avec  M.  de  Villèle.  Bien  que  Louis  XVHI  n'aimât 
pas  M.  de  Chateaubriand,  il  pouvait  se  laisser  quelquefois 
séduire  par  le  charme  de  sa  conversation;  mais,  entre  le  bon 
sens  un  peu  vulgaire  du  duc  d'Angouléme  et  Fesprit  brillant 
de  Fauteur  des  Martyrs,  la  dissonance  était  trop  forte  pour 
qu'il  leur  fût  possible  môme  de  se  comprendre. 

M.  de  Chateaubriand  ne  cachait  pas  son  mécontentement, 
et,  de  temps  en  temps,  certains  journaux  royalistes  repre- 
naient leurs  vieux  griefs  contre  M.  de  Villèle,  et  annonçaient  , 
mystérieusement  la  venue  prochaine  d*un  nouveau  ministère 
dont  M.  de  Chateaubriand  serait  le  chef.  Le  Journal  desD^aUj 
au  contraire,  peu  de  jours  après  la  dénonciation  de  H.  de  la 
Bourdonnaie,  avait  publié  un  grand  manifeste  en  faveur  de 
MM.  de  Villèle  et  Corbière,  «  élevés  au  ministère,  non  par  la 
faveur,  mais  par  leur  sagesse  et  leur  talent,  »  et  contre  les 
royalistes  (en  petit  nombre)  «  qui  les  attaquaient  avec  une 
violence  que  se  reprocheraient  les  plus  fougueux  révolution- 
naires. —  Ce  n'est  point,  disaient  les  DébatSy  la  conscience 
qui  est  trompée,  c'est  l'ambition  qui  a  été  déçue  et  qui  exhale 
son  dépit  en  plaintes  amères...  »  D'un  autre  côté,  la  Foudre, 
naguère  si  violente,  s'était  convertie,  du  jour  au  lendemain, 
et  confondait,  dans  une  admiration  commune,  «  la  sagesse 
des  mesures  prises  par  le  gouvernement,  et  l'éloquence  cou- 
rageuse des  ministres.  »  Malheureusement,  ni  la  Quoti- 
dienne, ni  le  Drapeau-Blanc  n'avaient  été,  CQmme  la  Foudre^ 
touchés  de  la  grâce  ministérielle,  et  c'était  un  sujet  de  souci 
non-seulement  pour  les  ministres,  mais  pour  Monsieur, 
alors  en  bonne  intelligence  avec  eux.  a  J'ai  vu  Capelle  ce 

*  Journal  de  M.  de  Villèle. 
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soir,  écrivait  Monsieur,  le  6  mars,  et  je  lui  ai  parlé  avec 
force  sur  le  détestable  esprit  des  journaux  et  sur  la  néces- 
sité de  s'en  emparer.  11  ma  assuré  qu'il  y  faisait  tout  ce 
qu'il  pouvait,  mais  que  notre  ami  Corbière  avait  besoin 
d'i>tre  poussé  à  cet  égard.  »  Quelques  jours  après,  le  Dra- 
peau-Blanc annonçait  que  le  ministère  avait  supprimé  les 
pensions  que  plusieurs  de  ses  rédacteurs  tenaient  de  la  mu- 
nificence royale.  «  Mais,  ajoutait-il,  ils  les  auraient  conser- 
vées s'ils  avaient  voulu' vendre  leur  plume.  »  Pour  cette  fois, 
la  tentative,  conseillée  par  Monsieur,  avait  échoué  ;  mais 
elle  se  renouvela  et  on  verra  plus  tard  ce  qu'il  en  advint. 
Les  deux  projets  de  loi  votés  par  la  Chambre  des  députés 
avaient  été  portés  à  la  Chambre  des  pairs,  et  furent  mis  en 
discussion,  le  14  mars.  Le  premier  de  ces  projets  fut  habi- 
lement et  fortement  combattu  par  le  maréchal  Jourdan 
d'abord,  puis  par  M.  de  Barante  qui,  examinant  successi- 
vement tous  les  motifs  allégués  pour  justifier  la  guerre,  n'en 
trouvait  pas  un  qui  fût  sérieux.  Il  ne  suffisait  pas  d'ailleurs 
de  remporter  la  victoire;  il  faudrait  ensuite  établir  un  régime 
durable.  Sur  qui  s'appuierait-on?  serait-ce  sur  celte  armée 
de  la  Foi  qui,  chassée  des  forteresses  qu'elle  avait  surprises, 
s'était  livrée,  dans  sa  fuite  même,  à  d'ignobles  désordres? 
11  resterait  donc  l'occupation  militaire,  c'est-à-dire  une 
énorme  dépense  d'hommes  et  d'argent.  De  là,  un  mécon- 
tentement général  en  France,  la  révolte  peut-être,  et  pour 
l'éfoufTer,  la  suspension  des  libertés  publiques.  Puis,  en 
dernier  lieu,  l'intervention  étrangère,  en  vertu  des  mêmes 
principes  que  l'on  invoquait  aujourd'hui. 

Quand  l'impression  de  ce  discours  fut  demandée,  M.  de 
Rongé  s'y  opposa,  à  moins  que  l'orateur  ne  consentit  à  adoucir 
les  passages  relatifs  à  l'armée  de  la  Foi.  Mais  M.  Mole  fit 
remarquer  que  l'impression  d'un  discours  n'impliquait  point 
l'approbation  des  faits  ou  des  doctrines  qu'il  renfermait,  et  la 
Chambre  passa  outre. 

Tii.  22 
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Les  défenseurs  du  projet  furent  le  duc  de  Narboniie  qui 
attaqua  avec  violence  l'Espagne  révolutionnaire,  11.  de  Saint- 
Roman  qui  se  perdit  dans  une  longue  dissertation  sur  le 
droit  d'intervention  et  sur  le  dogme  corrupteur  de  la  sou- 
veraineté du  peuple,  enfin,  M.  de  Polignac  qui  eut  du  moins 
le  mérite  de  poser  nettement  la  question  :  c  La  France, 
demanda-t-îl,  peut-elle  rester  spectatrice  indifférente  dn 
combat  engagé  entre  Tordre  et  l'anarchie,  entre  la  fidélité  et 
la  révolte?  Non,  certainement....  Il  Êiut  que  la  dvilisatk» 
succombe  ou  que  la  révolution  espagnole  recule.  » 

M.  de  Broglie  accepta  le  débat  sur  ce  terrain  et  y  trovn 
l'occasion  d'un  des  plus  beaux  discours  qui  aient  honoré  h 
tribune  française.  Il  constata  d'abord  que  l'on  ne  préfendiil 
plus  qu'il  fût  interdit  de  discuter  sur  la  justice  et  Tutilité  de 
la  guerre.  Puis,  examinant  la  question  sous  ses  aspects  divers, 
il  passa  en  revue  les  ai^ments  métaphysiques,  politiqaes, 
commerciaux  qui  a\*aient  été  produits  en  faveur  de  la  gueire, 
et  il  démontra  que  tout,  dans  ces  arguments,  était  chimère, 
supposition,  invention.  Un  seul  orateur,  le  prince  de  Polignac, 
avait  dit  le  vrai  mot  de  la  discussion  :  «  L'ordre  social  est 
ébranlé,  il  faut  Ip  raffermir  ;  l'hydre  des  révolutions  rdèie 
une  de  ses  têtes,  il  faut  Tabattre  à  l'instant.  »  Voilà  quel 
était,  d'après  M.  de  Polignac,  le  motif  de  la  guerre.  C'était 
donc  une  véritable  croisade  que  la  France  devait  entreprendre, 
c'était  une  guerre  de  principe  qu'elle  devait  faire.  Or,  ce 
principe  pour  lequel  la  France  devait  verser  son  sang,  quel 
était-il? «Ce  principe,  disait  M.  de  Broglie,  le  voici  :  entrefo 
de  très-bonne  heure,  lors  même  de  la  formation  de  la  Sainte- 
Alliance,  par  des  esprits  clairvoyants,  il  a  été  déposé  par  die 
dans  la  circulaire  de  Laybach,  et  mis  à  exécution,  en  soa 
nom,  sur  Naples  et  sur  le  Piémont.  Reproduit  sans  doute  au 
congrès  de  Vérone,  il  a  été  recueilli  par  les*  ministres  qui  l'oil 
placé  dans  la  bouche  de  leur  auguste  maître,  à  l'ouveriore 
de  la  session. 
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c  Le  voici,  dis-je,  dépouillé  du  langage  ein(>hatiquc  et  dou- 
cereux qui  l'enveloppe...  Toute  révolution,  quelle  qu'elle 
soit,  est,  non*seuIement  un  désordre  à  l'égard  du  gouverne* 
ment  qui  la  subit,  mais  un  attentat  contre  la  civilisation  en 
général.  —  Tout  peuple  qui  revendique  des  droits,  une  liberté 
que  8on  gouvernement  lui  refuse,  est  un  peuple  de  forbans 
qui  doit  être  mis  au  ban  de  TEurope.  —  Les  constitutions 
n'ont  de  source  légitime  que  le  pouvoir  absolu.  —  Le  pouvoir 
afisolu  les  donne,  quand  il  lui  platt,  telles  qu'il  lui  plaît.  — 
S'il  n'en  donne  point,  les  peuples  n'eu  auront  point.  Tout 
gouvernement,  issu  d'une  révolution,  est  un  monstre  qu'il 
faut  étoufTcr  quand  on  le  peul... 

«  Ce  n'est  pas  tout.  Envers  un  gouvernement,  né  d'une 
révolution,  il  n'est  aucune  obligation  qu'on  doive  regarder 
comme  sacrée.  Un  souverain  qui  prête  serment  à  une  consti- 
tution qu'il  n'a  pas  faite,  des  gouvernements  étrangers  qui, 
volontairement,  librement,  se  sont  établis  en  rapport  avec 
ce- gouvernement,  ne  sont  pas  liés  par  la  foi  des  traités. 
Aucun  engagement  ne  prévaut.  Aucun  laps  de  temps  ne 
|»^scrit.  » 

M.  de  Broglie  s'étonnait  que  Ton  osât  produire  une  telle 
doctrine,  en  France,  an  dix-neuvième  siècle,  en  présence 
des  enseignements  de  l'histoire.  Tout  était-il  donc  changé, 
et  le  droit  de  résistance  à  la  tyrannie  avait-il  disparu  de  la 
terre? 

m  Messieurs,  disait-il,  c'est  avec  un  profond  regret  que  je 
prononce  ces  paroles.  Je  sais  que  je  marche  sur  des  char- 
bons ardents.  Autant  qu'un  autre,  d'ailleurs,  je  sais  que  ce 
droit  délicat  et  terrible  qui  sommeille  au  pied  de  toutes  les 
institutions  humaines,  comme  leur  triste  et  dernière  garan- 
tie, ne  doit  pas  être  invoqué  légèrement;  autant  qu'un  autre, 
je  sais  que,  surtout  à  l'issue  des  grandes  commotions  poli- 
tiques, la  prudence  conseille  de  n'en  pas  frapper  incessam- 
ment l'oreille  des  peuples  et  de  le  laisser  enseveli  sous  un* 
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voile  que  la  nécessité  seule  ait  le  di*oit  de  soulever.  Je  suis 
prel,  pour  ma  part,  à  me  conformer  aux  conseils  de  la  pro- 
dence;  je  suis  prêt  à  me  taire  ;  mais,  c'est  à  cette  condition 
pourtant,  qu*on  ne  voudra  pas  me  contraindre  à  proclamer 
qu'un  tel  droit  n'existe  pas  ;  c'est  à  cette  condition,  qu'on 
ne  prétendra  pas  me  contraindre  à  approuver  par  mes  psh 
rôles,  à  tolérer  par  mon  silence,  à  sceller  du  sang  de  mes 
concitoyens,  des  maximes  de  pure  servitude.  Car,  enfin,  ce 
droit  de  compter  sur  soi-même,  et  de  mesurer  son  obéis- 
sance sur  la  justice,  la  loi  et  la  raison;  ce  droit  de  vivre  el 
d'en  être  digne,  c'est  notre  patrimoine  à  tous;  c'est  rapsh 
nage  de  Thomme  qui  est  sorti  libre  et  intelligent  des  mains 
de  son  créateur;  c'est  parce  qu'il  existe  imprescriptible, 
inexpugnable  au  dedans  de  chacun  de  nous,  qu'il  existe  col- 
lectivement dans  les  sociétés;  l'honneur  de  notre  espèce  en 
dépend.  Les  plus  beaux  souvenirs  de  la  race  humaine  se 
rattachent  à  ces  époques  glorieuses  où  les  peuples  qui  ont 
civihsé  le  monde,  et  qui  n'ont  point  consenti  de  passer  sur 
cx)tlc  terre  en  s'ignorant  eux-mêmes,  et  comme  des  instru- 
ments inertes  dans  les  mains  de  la  Providence,  ont  brisé 
leurs  fers,  attesté  leur  grandeur  morale  et  laissé  à  la  posté- 
rité de  magnifiques  exemples  de  liberté  et  de  vertu.  Les 
plus  belles  pages  de  l'histoire  sont  consacrées  à  célébrer  ces 
généreux  citoyens  qui  ont  affranclii  leur  pays.  Et  lorsque 
des  hauteurs  où  cette  pensée  nous  transporte,  on  abaisse 
ses  yeux  sur  l'état  actuel  de  l'Europe;  lorsqu'on  songe  que 
ce  sont  ces  mêmes  cabinets  que  nous  avons  vus  pendant 
trente  ans,  si  complaisants  envers  tous  les  gouvernemenb 
ncs  de  notre  révolution,  qui  ont  successivement  traité  avec 
hi  Convention,  reclierché  l'amitié  du  Directoire,  brigué  l'al- 
liancc  du  dévastateur  du  monde;  lorsque  l'on  songe  que  ce 
sont  ces  mêmes  ministres  que  nous  avons  vus  si  empressés 
aux  conférences  d'Erfurth,  qui  viennent  maintenant,  grave- 
ment, de  leur  souveraine  science  et  pleine  autorité,  flétrir 
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de  noms  injurieux  la  cause  pour  laquelle  Hampden  est  mort 
au  champ  d'honneur,  et  lord  Russell  sur  l'échafaud,  en 
vérité,  le  sang  monte  au  visage  ;  on  est  tenté  de  se  demander  : 
Qui  sont-ils,  enfin,  ceux  qui  prétendent  détruire  ainsi,  d'un 
Irait  de  plume,  nos  vieilles  admirations,  les  enseignements 
donnés  à  notre  jeunesse,  et  jusqu'aux  notions  du  beau  et  du 
juste?  A  quel  titre  oseraient-ils  nous  dire,  comme  le  pontife 
du  Très-Uaut  disait  au  Sicambre  qui  s'est  assis  le  premier 
sur  le  trône  des  Gaules  :  Brûle  ce  que  lu  as  adoré,  adore  ce 
que  tu  as  brûlé?  » 

Voilà  le  langage  qui  pouvait  être  tenu  à  la  Chambre  des 
pairs,  en  pleine  restauration,  sans  que  la  Chambre  se  sou- 
levât et  sans  que  le  président  intervhit! 

M.  de  Broglie  ne  s'arrêtait  pas  là,  et  à  ceux  qui  parlaient' 
de  l'état  anarchique  de  l'Espagne,  il  répondait  que  cet  état 
existait  longtemps  avant  la  Révolution  de  1820.  Les  assassi- 
nats  juridiques  ou  sans  jugement,  s'il  était  vrai  qu'il  y  en 
eût  aujourd'hui,  ne  dataient  pas  de  1820.  Le  pouvoir  absolu 
ne  les  épargnait  pas.  Et  pourtant,  on  ne  proposait  pas  d'in- 
tervention en  Espagne.  «  Messieurs,  dit  en  finissant  M.  de 
Broglie,  cette  conduite  est  la  condamnation  de  la  guerre 
qu'on  nous  propose.  Qu'on  ne  dise  pas,  dans  la  postérité, 
que  le  gouvernement  français,  indifférent  aux  crimes  que  le 
despotisme  commet  de  sang-froid,  ne  s'indigne  que  des 
excès  et  des  désordres  qui  accompagnent  les  efforts  tentés 
au  nom  de  la  liberté.  » 

Deux  membres  considérables  du  parti  royaliste,  le  duc  de 
Fitzjames  et  M.  de  Chateaubriand,  entreprirent  de  réfuter  ce 
discours,  mais  sans  en  détruire  l'effet.  M.  de  Filzjamcs  avoua 
qu'il  avait  été  d'abord  partisan  de  la  paix  ;  les  derniers  évé- 
nements et  la  discussion  de  l'Adresse  avaient  dessillé  ses  yeux. 
Il  nélait  point  vrai  que  celte  guerre  fût  celle  du  pouvoir 
absolu  contre  la  liberté;  c'était,  au  contraire,  la  guerre  de 
la  liberté  contre  le   pouvoir  absolu  des    révolutions.   Ou 
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vojait-on,  en  effet,  la  liberté  ea  Espagne?  Depuis  trois 
ans,  elle  était  morte  dans  ce  malheureux  pays,  et  ja- 
mais elle  ne  ressusciterait  par  les  mains  des  révolution- 
naires. Quant  au  droit  de  résistance  invoqué  par  le  duc  4e 
Broglic,  M.  de  Fitzjames  lui  donnait  son  véritable  nm 
et  rappelait  le  droit  de  révolte.  «Non,  disait- il,  le  dreilde 
révolte  n'est  pas  justifiable  ;  je  le  dis  autant  dans  l'intérêt  des 
peuples  que  dans  celui  des  rois.  Je  n'aime  pas  pins  h  ty- 
rannie que  le  noble  pair  ;  mais  je  sais  que  la  rëvdte,  aimi 
l)ien  que  la  tyrannie,  n'est  que  Tabus  du  droit  de  k  fora^ 
avec  cette  différence  que,  sous  un  roi,  la  tyrannie  est  viagère, 
et  c'est  là  le  premier  bien  de  la  légitimité.  Le  tyran  passe,  les 
lois  restent  ;  TÊtat  n*est  pas  ébranlé,  et  le  peuple  respire  sons 
un  nouveau  règne....  Les  tyrans,  grâce  à  Dieu,  sont  une  ex- 
ception dans  l'ordre  moral,  comme  les  saauvais  pères  dus 
Tordre  de  la  nature.  » 

M.  de  Chateaubriand  répondit  d'abord  au  maréchal  Jom^ 
dan  et  à  M.  de  Barante  ;  mais  ce  fut  surtout  à  M.  de  BrogUe 
c]u'il  s'attacha.  «Le  noble  duc,  dit-il,  s'élève  contre  ce  pria- 
cipe  qu'aux  rois  seuls  appartient  le  droit  de  donner  des  in- 
stitutions aux  peuples,  d  où  il  conclut  que  les  rois  peuveal 
changer  ce  qu'ils  avaient  donné,  ou  ne  rien  donner  du  tout, 
selon  leur  bon  plaisir.  Mais  il  ne  voit  pas  qu'on  p^it  l'étonjner 
largument,  et  que,  si  le  peuple  est  souverain,  il  peutàsoa 
tour  changer,  le  lendemain,  ce  qu'il  a  fait  la  vdlle,  et  même 
livrer  sa  liberté  et  sa  souveraineté  à  un  roi,  comme  cela  est 
arrivé.  Si  le  noble  pair  eût  été  moins  préoccupé,  il  aurait  vu 
que  deux  principes  régissent  tout  Tordre  social  :  La  souve* 
raineté  des  rois  pour  les  monarchies,  la  souveraineté  des 
nations  pour  les  républiques.  Dites,  dans  une  monarchie, 
que  le  peuple  est  souverain,  et  tout  est  détruit.  Dites,  daas 
une  république,  que  la  souveraineté  réside  dans  la  royauté, 
et  tout  est  perdu.  » 

C'était  là  une  singulière  logomachie,  et  M.  deChatear 
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briand  eût  été  fort  embari^ssé,  si  on  ]ui  eût  demandé  dans 
quelle  catégorie  il  plaçait  la  numarcbie  constitiUionnelle, 
dans  la  catégorie  des  monarchies  ou  dans  celle  des  répu- 
bliques? Mais  M.  de  Chateaubriand  voulait  surtout  répondre  à 
la  dernière  partie  du  discours  de  M.  de  Broglie. 

«  EnGn,  dit*il,  le  noble  duc  est  arrivé  an  fameux  principe 
caché,  pour  innM  dire,  au  tond  de  son  discours.  11  a  lui* 
même  senti  le  danger  de  la  doctrine  qu^il  allait  émettre  ;  car 
il  s'est  enveloppé  dans  des  précanticws  oratoires,  de  manière 
que,  s'il  n'avait  pas  eu  la  bonté  de  m'expliquer  sa  pensée,  je 
Taurais  à  peine  comprise.  U  nous  a  dit  qu'en  parlant  du  droit 
de  résistance,  il  marchait  sur  des  charbons  ardents  ;  il  s'est 
trompé  d'expression,  it  a  voulu  dire  sur  des  ruines. 

«  Il  y  a,  messieurs,  des  mystères  en  politique,  comme  en 
religieii.  Prétendei-vous  les  expliquer  ?  Vous  tombez  dans  des 
alrfmes.  ie  crois  être  aussi  indépendmit  d'esprit  et  de  carac- 
tère que  le  noble  duc  ;  'je  crois  aimer  autant  que  lui  les  li- 
bertés publiques ,  je  hais  les  tyrans,  je  déteste  l'oppression  ; 
maisje  soutiens  que,  discuter  la  doctrine  de  la  résistance, 
c'est  s'exposer  à  bouleverser  le  monde.  Je  soutiens  qu'aucune 
société,  même  une  société  démocratique,  ne  peut  exister  avec 
ce  priacipe.  Qui  fixera  le  point  où  la  résistance  doit  commen- 
oer?Sivousm'ètid>lissezjugede  ce  terrible  droit,  mes  passions, 
oses  préjugés,  les  bornes  même  de  biob  entendement  me  fe- 
ront iK>ir  partout  la  tyrannie.  Les  lois  me  sembleront  (^ipres- 
sives,  quand  elles  arrêteront  mes  penchants,  et  je  leur  résis- 
terai ;  Tordre  de  mes  supérieurs  me  paraîtra  arbitraire  et  je  ne 
rexécuterai  pas.  Si  je  résiste^  en  me  résistera  ;  car  le  droit  est 
égal  peur  tous.  Tous  les  désordres, tous  les  malheurs,  tous  les 
crimes  découleront  de  ce  droit  de  révolte,  et  l'on  arriverai  l'a- 
narchiequi  n'est  qu'une  grande  résistance  à  tous  les  pouvoirs.  » 
Dans  cette  vigoureuse  réponse,  M.  de  Chateaubriand  ou- 
bliait une  chose,  e*est  que  ce  droit,  toujours  obscur,  de  résis* 
tance  on  de  révolte,  on  ne  peut  Texercer  qu'à  ses  risques  et 
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périls,  el  que,  par  conséquent,  on  l'exerce  raremenl.  Il  avait 
pourtant  raison  de  dire  que,  vraie  ou  fausse,  la  doctrine  de  li 
résistance  est  une  de  celles  qu'il  faut  discuter  le  moins  pos- 
sible; mais  qui  avait  soulevé  la  question?  N'est-ce  pas  ceux 
qui,  depuis  trois  ans,  prétendaient  mettre  au  ban  del'EurqNï 
toute  révolution  civile  ou  militaire,  sans  permettre  même 
qu'on  examinât  si  cette  révolution  était  ou  non  légitime? 
M.  de  Chateaubriand  était  un  de  ces  hommes,  et  il  n'avait 
pas  le  droit  de  s'en  prendre  à  ses  adversaires  du  mal  qu'il 
avait  fait. 

Le  reste  de  la  discussion  eut  peu  d'importance,  et  le  projet 
fut  adopté  par  cent  douze  voix  contre  soixante-six.  Deux 
jours  après,  M.  MoIé  combattit  le  second  projet  de  loi  avec 
beoucoup  de  force  et  de  talent.  11  était  évident,  dit-il,  que  les 
ministres  ne  voulaient  pas  la  guerre,  quand  ils  laissaient 
détruire  l'armée  de  la  Foi,  quand  ils  brisaient  les  armes  des 
royalistes  vaincus  qui  venaient  chercher  un  refuge  en  France, 
quand,  enfin,  ils  se  séparaient  du  duc  Mathieu  de  Montmo- 
rency. La  voulaient-ils  à  présent?  M.  Mole  en  doutait.  Ce 
n'était  pas,  en  effet,  avec  le  crédit  de  cent  millions  et  le 
rappel  des  soldats  libérés,  au  51  décembre,  qu'il  était  pos- 
sible de  la  faire.  Comment  concilier  Fimportance  de  Fentre- 
prise  avec  la  médiocrilé  des  moyens?  On  ne  pouvait  résoudre 
ce  problème  qu'en  admettant  que  le  ministère  ne  faisait  pas 
ce  qu'il  voulait,  ou  qu'il  ne  disait  pas  ce  qu'il  pensait. 
Tout  s'expliquait  ainsi,  et  il  était  possible  que  ttint  d'alar- 
mes, tant  de  menaces,  tant  de  préparatifs  n'eussent  d'autre 
but  que  de  conserver  au  ministère,  pendant  la  session,  la 
majorité  dont  il  disposait.  Après  la  session,  il  reviendrait  à 
la  paix. 

Ce  que  disait  M.  Mole,  bon  nombre  de  royalistes  Icpensaient 
ou  le  craignaient,  et  son  discours  avait  probablement  pour 
but  d'augmenter  leurs  soupçons.  Is^éanmoins,  les  ministres 
ne  répondirent  pas,  et  ils  laissèrent  M.  de  Montalcmbert  dé- 
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fendre  le  projet  de  loi,  dans  l'intérêt  de  Tinfluence  française 
en  Espagne.  Selon  lui,  la  révolution  espagnole  n'avait  pas  ce 
caractère  menaçant,  envahissant,  qui  aurait  pu  compromettre 
la  sûreté  de  la  France  et  lui  donner  le  droit  d'intervenir. 
«  Mais,  ajoutait-il,  il  est  devenu  clair  pour  moi,  que  le  parti 
dominant  dans  les  Cortès,  aveuglé  par  ses  passions,  aveuglé 
par  sa  haine  contre  la  France,  cherchait  à  détruire,  dans  la 
Péninsule,  notre  alliance  politique  qui,  depuis  le  traité 
dTlrecht,  est  devenue  le  patrimoine  de  la  couronne  de 
France.  Dés  ce  moment,  mon  opinion  a  été  fixée.  »  C'était  un 
argument  nouveau  qui,  comme  on  le  verra,  devait  avoir  un 
grand  retentissement  en  Angleterre.  En  définitive,  la  seconde 
loi  passa  à  peu  près  à  la  même  majorité  que  la  première,  et 
la  veille  du  jour  où  finissait  la  campagne  parlementaire,  le 
duc  d*Angoulème  était  parti  pour  commencer  la  campagne 
militaire. 

Celle-ci  oiTrait  aussi  beaucoup  d'incertitudes  et  de  dan- 
gers. L'armée  de  la  Restauration  allait  être  mise  à  une  grande 
épreuve,  et  nul  ne  pouvait  dire  comment  elle  en  sortirait! 
A  Madrid,  on  espérait  que  Tordre  de  passer  les  Pyrénées 
serait,  pour  elle,  un  signal  de  révolte;  à  Paris,  on  le  craignait, 
et,  dans  cette  crainte,  on  faisait  des  épurations  qui,  selon  un 
témoin  oculaire,  «  inspiraient  presque  autant  de  terreur  que 
l'échafaud,  au  temps  des  Custine  et  des  Ilouchard  ^  »  Le  parti 
dominant  ne  se  contentait  pas  d'ailleurs  de  la  simple  obéis- 
sance; il  voulait  du  dévouement,  de  l'enthousiasme,  et, 
chaque  jour,  les  aumôniers  et  les  chefs  de  corps  félicitaient 
les  soldats  de  la  noble  et  sainte  mission  qu'ils  allaient  rem- 
plir en  Espagne.  Or,  excepté  dans  une  classe  dWficiers  qui 


<  Si  l'on  veut  se  faire  une  idée  complète  de  TéUit  de  Tannée  à  cotte  époqur^, 
il  faut  lire,  dans  la  Revue  française  de  mai  1828,  un  article  très-rcmarquaMc 
de  V.  Carrel  sur  la  guerre  d'Espagne.  11  est  impossible  de  mieux  décrire  ctdc 
mieux  apprécier  tout  à  la  fois  les  sentiments  et  les  dispositions  qui  régnaient 
alors  dailB  Tannée. 
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représentaient  à  Tarmée  le  parti  de  la  cour  et  de  rémit[r«tiQB^ 
cette  mission  déplaisaii  généralement,  et  dans  les 
dans  les  bivouacs,  partout  où  des  soldais  se  taroufaient 
semblés,  on  entendait  répéter,  qit'il  étaîl  dtar  d^attor  s» 
battre  pour  les  moines  contre  la  liberté.  Quant  au  dac  dTAa- 
goulôme,^  c'était,  disait-on,  ua  général  d^égiise,.  plus  pnpr 
à  suivre  les  processions,  un  cierge  à  la  maii^  qu'à  eaoààn 
une  armée. 

Ce  n'était  donc  point  sans  raison  que,  daas  leurs,  rapporis 
secrets,  quelques  colonels  a'vertissaient  le  gxMiwrnemenl 
qu'une  portion  considérable  de  lairmée  voyait  a¥cc  Aègrikt 
ceux  dont  elle  allait  devenir  raïuiliaire.  Les  eicitatiwa,. 
d'ailleurs,  ne  manquaient  pas.  Des  Français  et  des  Italins, 
réfugiés  en  Espagne,  a  la  suite  des  dernîeFS  évéacBMaris, 
commençaient  à  s'agiter,  i  se  concerter,  à  s'orgaaiser  et  a 
répandre,  par-delà  les  frontières,  des  proclamations  ■anr» 
rectionneUes.  A  Paris  aussi,  les  ennemis  des  Bourbons  ad- 
taieni,  dans  l'armée,  leuar  dernier  espoir,  et  à%s  riunisM 
avaient  lieu  où  des  députés  de  la  gauche,  même  pMrmi  ceux 
qui  n'avaient  pas  conspiré  jusqu'alors,  rêvaient  un  OMNne- 
ment  semblable  au  mouvement  de  Cadix,  enl&20<.  Enfin,  des 
brocbures  séditieuses  étaient  mystérietTsement  envoyées  dias 
les  lieux  que  l'armée  occupait,  et  le  poêle  national,  Bénagsr^ 
lançait  une  chanson  intitulée  :  a  le  Nouvel  Ordre  AêJmry  • 
dont  chaque  couplet  se  terminait  par  ces  mots  signifteatib  : 
«  BravsoldatSj  demi-tour.  »  En  outre,  des  ouvertives  éiBiaà 
faites  à  quelques-uns  des  généraux  investis  de  canunan» 
déments,  et  ces  ouvertures  n'étaient  pas  toujours  repaus- 
sées.  Le  président  du  conseil,  leur  disait-on,  avoue  que  h 
France,  en  passant  la  fronliére  espagnole,  doit  servir  d'a- 
vant-garde aux  armées  de  la  Sainte-AlUance,  et  persoaae 
n'ignore  que  de  grands  rassemblements  de  troupes  se  font 
en  Russie.  Pendant  que  l'armée  française  ira  combattre 
la   révolution  espagnole,  il  est  probable  que  les  armées 
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de  la  coalition  entreront  en  France,  sous  un  prétexte 
quelctmque,  et  qu'elles  renverseront  la  Charte.  Donc,  en 
faisant  dentMtur,  selon  rex[Nression  de  Béranger,  l'armée 
française  sauverait  tout  à  la  fois  la  liberté  et  Indépendance 
nationale. 

Tel  était  lel  it  des  choses,  quand,  le  15  mars,  le  duc  d'An- 
goulëme  quitta  Parts  avec  son  état-major.  Cinq  jours  après, 
il  était  à  Toulouse,  d'où  il  alla  visiter  le  corps  d'armée  des- 
tiné à  occuper  la  Catalogne,  sons  les  ordres  du  maréchal 
Moncey.  A  son  altitude^  comme  à  son  langage,  on  vit  bientôt 
qu'il  ne  parts^eait  pas  les  folles  passions  de  la  cour,  et  qu'A 
arrivait  avec  la  ferme  intention  d'être  juste.  On  crut  même 
remarquer  qu'il  était  plus  favorable  aux  officiers  qui  faisaient 
silencieusement  leur  devoir  qu'à  ceux  qui  se  répandaient  en 
invectives  contre  les  Espagnols,  et  qu  il  préférait  le  mérite 
aux  titres  de  noblesse.  L'armée  prenait  donc  confiance  en  hii, 
et  les  craintes  se  dissipaient,  quand  un  incident  fort  étrange 
faillit  tout  ptfdre. 

Le  34  mars,  moins  de  dix  jours  après  le  départ  du  duc 
d'Angoulème,  Paris  apprit,  avec  lu  plus  grande  surprise,  que 
la  veille,  le  roi  avait  signé  une  ordonnance  qui  nommait  le 
duc  de  Bellune  major-général  de  l'armée  des  Pyrénées,  et  que 
le  maréchal  était  parti  à  deux  heures  du  matin.  Une  autre 
ordonnanee  nommait  le  général  Digeon  ministre  secrétaire 
d'État  et  lui  confiait  l'intérim  du  ministère  de  la  guerre  pen- 
dant l'absence  du  duc  de  Bellune.  Tout  naturellement,  chacun 
se  demanda  quelle  pouvait  être  la  cause  de  cet  événement,  et 
pourquoi  le  général  Guilleminot,  récemment  choisi  par  le 
duc  d'Angouléme ,  se  trouvait  ainsi  destitué  ;  mais,  ni  le 
Maniteury  ni  les  journaux  royalistes  ne  s'expliquaient  à  cet 
égard,  et  chacun  faisait  ses  conjectures.  Selon  les  uns,  les 
approvisionnements  manquaient,  et  le  ministre  responsable 
voulait  voir  par  ses  yeux  quel  était  le  véritable  état  des  choses. 
Selon  les  auti*es,  une  grave  découvei  te  donnait  lieu  de  croire 


318      HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

qu'il  y  avait,  dans  rarmée,  un  complot  tout  prêt  à  éclater. 
Aux  journaux  libéraux  qui  mentionnaient  timidement  ces 
bruits  divers,  le  Moniteur  et  les  journaux  royalistes  opposaient, 
avec  indignation,  un  énergique  démenti.  Prétendre  que  les 
approvisionnements  manquaient,  c'était  accuser  le  plus  ca- 
pable, comme  le  plus  fidèle  des  ministres.  Supposer  qu'il  ; 
eût  un  complot  dans  Tarmée,  c'était  mettre  en  doute  son 
inébranlable  fidélité  et  la  calonmier  odieusement. 

Ni  Tun  ni  Tantre  de  ces  bruits  n'étaient  pourtant  sans  fon- 
dement. Depuis  Texécution  des  sergents  de  la  Rochelle,  la 
charbonnerie  était  morle  dans  Tarmée  comme  partout  ail- 
leurs ;  mais  les  sentiments  qui  lavaient  inspirée  vivaient  en- 
core, et,  presque  chaque  jour,  des  officiers  non  employa  et 
des  jeunes  gens,  ennemis  des  Bourbons,  se  dirigeaient  du  c6té 
deTEspagne.  Confiants  dans  le  succès,  ils  dissimulaient  peu 
leurs  projets,  et,  le  lendemain  même  du  départ  du  duc  d'An- 
gouléme,  on  avait  retenu  pour  eux  plusieurs  diligences  tout 
entières.  La  police  ne  tarda  pas  à  en  être  informée,  et  le  21, 
à  quelques  lieues  de  Paris,  une  diligence  fut  arrêtée  et 
ramenée  à  la  préfecture  de  police.  Dans  cette  diligence  se 
trouvaient  le  général  Piat  et  plusieurs  officiers,  un  ancien 
sous-officier, compromis  dans  l'affaire  du  19  août,  et,  en  oulre, 
une  caisse  à  Tadressc  de  M.  de  Loslende,  premier  aide  Je 
camp  du  général  Guilleminot,  laquelle  contenait  des  aigles, 
des  cocardes   tricolores  et  des  épaulettes  d'officier  général. 

Si  l'on  en  croit  de  graves  témoignages  contemporains, 
cette  caisse  avait  été  p!acée  dans  la  diligence  par  les  soins 
d'un  commissaire  central  de  la  préfecture  de  police,  dévoué, 
comme  son  chef,  à  la  fraction  la  plus  exaltée  du  parli  roya- 
liste*. Celait,  croyait-on,  un  moyen  presque  infaillible 
de  perdre  le  général  Guilleminot,  et,  pour  un  si  grand 
service  à  la  bonne  cause,  tous  les  moyens  paraissaient  bons. 

*  J'ai  lieu  de  croire  que  celle  version  est  celle  que  M.  Pasquier  a  adoptée 
el  consignée  dans  ses  Mémcfires  inédits. 
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Ce  serait  faire  injure  à  M.  de  Villèle  et  a  ses  collègues  que 
de  les  supposer  complices  d'une  machination  aussi  odieuse. 
On  comprend  donc  le  trouble  de  leur  esprit  quand,  le  22, 
le  directeur  de  la  police,  M.  Franchet,  leur  annonça  qu'une 
grande  conspiration  venait  d'être  découverte,  et  que,  sur  de 
graves  indices,  une  instruction  était  commencée  contre  le 
premier  aide  de  camp  du  major  général.  Ce  jour-là,  le  duc 
de  Bellune,  indisposé,  n'assistait  pas  au  conseil,  et  ce  fut  en 
son  absence  que  sa  nomination  fut  décidée.  A  la  vérité,  il 
avait  toujours  ambitionné  le  poste  de  major  général,  et  peut- 
être  M.  de  Yillèle  n'était-il  pas  fâché  de  satisfaire  le  parti 
royaliste,  tout  en  se  débarrassant  d  un  collègue  incommode. 
Quoi  qu'il  en  soit,  la  résohition  une  fois  prise,  le  maréchal  en 
reçut  avis  dans  la  nuit  du  22  au  23,  et  le  23  au  matin,  il 
était  sur  la  route  de  Bayonne. 

En  même  temps,  M.  de  Villèle  écrivait  au  duc  d'Angoulême 
pour  lui  annoncer  tout  à  la  fois  la  saisie  de  la  caisse,  et  le 
remplacement  du  général  Guilleminot,  «  non,  disait-il,  qu'on 
eut  conçu  le  moindre  soupçon  sur  sa  fidélité,  mais  parce  que 
l'arrestation  de  son  aide  de  camp  devait  porter  un  coup  fu- 
neste à  son  autorité.  »  M.  de  Villèle  ajoutait  que  Monsieur 
était  de  cet  avis,  et  que  Madame  écrivait  au  duc  dans  le 
même  sens  ^ 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Paris,  le  duc  d'An- 
goulême, rassuré  sur  la  fidélité  de  Tarmée,  Tétait  beaucoup 
moins  sur  le  moyen  de  la  faire  vivre.  De  toutes  parts,  en 
effet,  des  plaintes  s'élevaient  sur  Tinsuflisance  des  approvi- 
sionnements, et  surtout  des  transports.  C'est  dans  ces  circon- 
stances que  l'arrestation  subite  de  M.  de  Losiende  vint  jeter  la 


*  Toute  b  correspondance  du  duc  d'Angoulême  avec  M.  de  Villèle  est  entre 
li*s  mains  de  la  famille  de  M.  de  Villèle,  et  il  m'a  été  permis  d*cn  prendre 
connaissance.  De  toutes  les  communications  que  je  dois  h  la  confiance  de  mon 
ancien  collègue,  M.  de  NeuTille,  celle-ci  est  la  plus  précieuse,  et  jVn  ferai  un 
fréquent  usage  dans  le  récit  qui  va  suivre. 
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consternation  dans  Tarmèe.  A  la  première  nou?eUe  de  cet 
événeraent,  le  général  Guilleminot,  avant  de  savoir  qu*tl  était 
lui-même  remplacé,  écrivit  au  ministre  de  la  guerre  pour  se 
plaindre  vivement  de  la  mesure  qui  atteignait  son  nide  de 
camp,  et  pour  déclarer  qu'il  se  refusait  i  exercer  une  wr* 
veillance  particulière  sur  les  officiers  qu*il  avait   choisis. 
«(  Tous,  disait-il,  sont,  comme  moi,  dévoués  et  pleins  d'hoo- 
neur.  »  Sur  ces  entrefaites,  la  lettre  de  M.  de  Yillèle  ptrviot 
au  duc  d'Angoulème  qui  s'en  montra  profondément  oiTenaè. 
«  J  ai  reçu  hier  votre  lettre  du  23,  écrivait-il,  le  27 ,  à  H.  de 
Villéle,  ainsi  que  celle  du  duc  de  Bellune.  Sa  nominatioa, 
comme  major  général,  ne  m'étonne  pas  ;  car,  depuis  long- 
temps je  savais  qu'il  y  travaillait.  »  Le  duc  joutait  que  a 
position  avait  entièrement  changé  et  que,  craignant  de  ne  pou- 
voir plus  être  d'aucune  utilité  au  service  du  roi,  il  priait  ki 
ministres  de  pourvoir  à  son  remplacement.   Il   serait  le 
31  marsi  Bayonne,  et  s'il  ne  recevait  pas  de  nouveaux  oh 
dres,  il  se  croirait  obligé,  dans  les  premiers  jours  d'avril,  de 
remettre  provisoirement  le  commandement  de  rarroéeau  doc 
de  Bellune.  <x  Mettez  aux  pieds  du  roi,  disait-il  en  Bnissaat, 
l'hommage  de  mon  respect,  de  mon  dévouement  et  de  aies 
regrets  de  l'impossibilité  où  je  crois  me  trouver  de  pouvoir  le 
servir,  ainsi  que  notre  patrie,  comme  je  l'aurais  désiré.  » 

Quand  cette  lettre  arriva  à  Paris,  le  30  mars,  les  Tui- 
leries et  le  pavillon  Marsan  furent  consternés.  On  connaittait 
le  duc  d'Ângouléme,  et  l'on  savait  qu'il  ne  revenait  pas  ai* 
sèment  sur  ses  résolutions.  Il  paraissait  pourtant  impossible 
de  permettre  qu'à  la  veille  de  passer  la  Bidassoa,  rbéritier 
du  trône  quitU\t  l'armée,  surtout  pour  une  telle  cause.  Aussi, 
le  roi,  les  ministres,  Monsieur  lui-même  n'bésitérent-ils  pis 
à  lui  donner  pleine  satisfaciion.  Le  31  mars,  M.  de  Tillële 
lui  écrivit  que  le  roi  n'acceptait  pas  sa  démission,  et  que  b 
mission  du  duc  de  Bellune  était  temporaire.  Le  duc  d'An* 
gouléme,  s'il  le  jugeait  convenable,  était  même  autorisé  à 
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rqirendre  le  général  Guîtteimnot,  comme  major  général.  On 
le  laîssaît,  en  outre,  absolument  libre  de  composer,  comme 
il  Tentendrait,  lajcmte  suprême  qui  serait  censée  représenter 
le  roi  d* Espagne.  Et  conune  si  la  lettre  officielle  ne  suffisait 
fas,  M.  de  Vîllèle  y  joignit  une  lettre  particulière.  «  Tout 
aerak  perdu,  loi  <U$ait*îl  dans  cette  lettre,  si  Votre  Altesse 

Royale  penisiait à  refiiser  le  commandement  de  larmée 

L  affaire  Lostende  est  trës-maliieureuse  ;  mais,  comme  le 
disait  le  roi.  Dieu  kU-méme  ne  peut  empêcher  que  ce  qui  est 
fait  ae  aoit  fait,  »  On  rendait  d'ailleurs  pleine  justice  au  gé- 
néral Goilleminot,  tt  l'on  espérait  que  Tinslruction  oom- 
nencée  ne  laisserait  subsister  aucune  charge  contre  lui.  Ces 
dernières  paroles  s'adressaient,  non-seulement  au  duc  d*An- 
goolénie,  nuôs  au  général  Gnilleminot  lui-même,  qui  de- 
nnodait,  en  goise  de  réparation,  que  M.  de  Lostende  lui  fût 
renvoyé  zvea  un  grade  «apérieor. 

Cependant,  le  duc  de  Bellune  arrivait  à  Bayonne,  le 
30  mars,  et  se  présentait  chez  le  duc  d'Angoulême,  le  jour 
même  oà,  à  Paris,  le  conseil  décidait  que  sa  mission  était 
femporaire,  et  que  le  général  Gutlleminot  restait  major 
général.  D'après  une  lettre  qu'il  écrivit,  le  lendemain,  à 
M.  de  Yilièle,  il  ne  fut  pas  bien  accueilli.  A  peine  était*il 
entré  que^  sans  lui  donner  le  temps  de  faire  son  compli- 
ment: «  M.  le  maréchal,  lui  dit  le  duc  d*Angoulême,  je  vous 
préviens  que  j  ai  écrit  au  roi  pour  lui  demander  la  révoca- 
fkm  de  l'ordonnanoe  cpii  vous  nomme  major  général  de  mon 
armée,  et  qne,  si  elle  m*est  refusée,  je  quitterai  le  comman- 
dement. Je  suis  bien  décidé  à  ne  pas  jouer,  ici,  le  rôle  se- 
condaire que  l'on  parait  vouloir  m'imposer.  Les  raisons  sur 
lesquelles  on  a  fondé  votre  nomination  ne  sont  pour  moi 
qu'un  prétexte  d'éloigner  le  général  GuiUeminot  dont  je  suis 
très-satisfiait.  » 

En  même  temps  que  le  duc  d'Angoulême  manifestait  ainsi 
son  mécontentement,  le  duc  de  Bellune  apprenait,  par  ses 
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amis  de  Paris,  que  le  général  Digeon  paraissait  s'établir  au 
ministère  de  la  guerre,  à  titre  définitif,  et  que  la  question 
des  approvisionnements  commençait  à  préoccuper  l'qpinion 
publique.  A  vrai  dire,  il  nétait  donc  plus  major  général  ni 
ministre  de  la  guerre,  et  sa  position  lui  paraissait  lamen- 
table, a  Repoussé  en  quelque  sorte  par  le  duc  d'Angouléme, 
écrivait-il,  poursuivi  à  Paris  parla  méchanceté  et  peut-être 
par  la  calomnie,  je  dois  demander  qu'il  me  soit  donné  in- 
cessamment de  nouveaux  ordres.  »  En  attendant  ces  oi'dres, 
le  duc  de  Bellune  restait  à  Bayonne,  mais  sans  que  sa  situa- 
tion changeât.  «  Ministre  du  roi,  écrivait-il  encore,  maréchal 
de  France,^ et  major  général  de  l'armée,  je  n'ai  pas,  ici,  le 
pouvoir  d'un  caporal.  Le  prince  persiste  dans  la  résolution 
qu'il  a  prise  de  ne  pas  me  reconnaître  en  qualité  de  major 
général,  et  veut  toujours  se  retirer,  si  le  gouvernement  exige 
que  l'ordonnance  royale  qui  me  donne  ce  titre  soit  exé- 
cutée. »  Déjà,  d'ailleurs,  le  bruit  de  son  remplacement  au 
ministère  courait  dans  l'armée,  et  achevait  de  lui  ôter  toute 
autorité.  Dans  cette  triste  position,  il  ne  voyait  plus  qu'un 
parti  à  prendre,  celui  de  retourner  à  Paris  en  laissant  Tétat- 
major  tel  qu'il  était.  Malgré  son  profond  ressentiment,  le  duc 
de  Bellune  rendait  justice  au  bon  esprit  de  l'armée,  et  re- 
connaissait qu'il  y  avait  quelques  négligences  à  reprochera 
l'administration. 

Deux  jours  après,  le  4  avril,  les  résolutions  du  31  mars 
arrivaient  à  Bayonne,  et  la  question  était  tranchée,  à  la  sa- 
tisfaction du  duc  d'Angouléme  qui,  dans  sa  générosité,  offrit 
au  duc  de  Bellune  le  titre  de  commandant  en  second.  Mais 
ce  titre  parut  dérisoire  au  maréchal,  et  il  le  refusa,  préfé- 
rant aller,  à  Paris,  reprendre  ou  disputer  son  portefeuille. 
Néanmoins,  pour  dissimuler  son  échec,  il  se  décida  à  assister 
au  passage,  très-prochain,  de  la  Bidassoa,  sans  se  douter 
qu'un  nouvel  affront  l'attendait  avant  son  départ. 

Ainsi  qu'on  Ta  dit,  il  n'était  bruit,  sur  la  frontière,  que 
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deTimpéritie  de  radministration  militaire  qui  laissait  Tarmée 
manquer  de  vivres,  de  fourrages,  de  munitions.  La  guerre 
qui  se  préparait  n'était  pourtant  pas  de  celles  qui  se  suffisent 
à  elles-mêmes,  et  chacun  savait  que  la  première  condition  du 
succès  était  de  ménager  et  d'attirer  à  soi  les  populations. 
Aussi,  Tordre  avait-il  été  donné  de  préparer  de  grands  appro- 
irisionnements  ;  mais  soit  par  la  faute  du  ministre  de  la 
guerre,  soit  par  celle  de  ses  subordonnés,  on  avait  négligé 
les  moyens  de  transport,  de  telle  sorte  que  les  approvisionne- 
ments, achetés  à  grand  prix,  ne  pouvaient  point  parvenir  à 
leur  destination.  Ije  duc  d'Angouléme  se  trouvait  donc,  à 
Bayonne,  à  la  tête  d'une  armée  chez  laquelle  le  devoir  mi- 
litaire parlait  plus  haut  que  l'opinion  politique,  mais  in- 
quiète, facile  à  ébranler  et  qui  commençait  à  souffrir  de  la 
disette,  au  milieu  de  Tabondance. 

C'est  dans  ces  circonstances  qu'un  spéculateur  fameux, 
qui  avait  successivement  traité  avec  la  Convention,  le  Direc- 
toire, le  Consulat,  l'Empire,  la  Restauration,  et  qui,  dans  les 
vicissitudes  de  sa  singulière  existence,  avait  passé  sans  cesse 
de  l'opulence  à  la  misère  et  d'un  palais  à  une  prison, 
M.  Ouvrard,  arriva  à  Bayonne,  et  offrit  ses  services.  Par  ses 
rapports  avec  quelques  employés  du  ministère  de  la  guerre, 
il  avait  su  le  danger  qui  menaçait  Tarmée,  et  il  s'était  mis  en 
mesure  d'y  pourvoir  et  d'en  profiter.  M.  de  Villèle,  instruit 
de  son  départ  et  de  ses  projets,  s'en  était  même  inquiété,  et 
avait  averti  le  duc  d'Angoulême  de  se  tenir  en  garde  contre 
lui  ;  mais,  en  même  temps,  il  recommandait  expressément 
de  ne  point  perdre  de  temps  et  de  passer  la  Bidassoa  sans 
plus  attendre.  Or,  comment  entrer  en  Espagne,  quand  ta 
subsistance  de  l'armée  n'était  rien  moins  qu'assurée,  quand 
l'intendant  général  lui-même,  M.  Sicard,  écrivait  au  ma- 
jor général  que  «  la  méchanceté,  l'imprévoyance  la  plus 
criminelle  et  l'ignorance  »  l'empêchaient  d'accomplir  sa 
mission,  quand,  enfin,  plusieurs  maisons  de  Bayonne  refu- 
Tif.  23 
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saienl  posilivcment  de  se  mettre  au  lieu  et  place  de  l'Inten- 
dance! 

II  fallait  donc,  ou  bien  ajourner  le  passage  de  la  Bidassoo 
et  retourner  en  arrière,  ou  bien  accepter  les  offres  de  rhomroc 
qui  se  faisait  fort  de  pourvoir  à  tout,  et  dont  la  capacité,  si 
ce  n'est  la  délicatesse,  était  bien  connue.  Certes,  il  était 
pénible  de  recourir  aux  bons  offices  de  M.  Ouvrard  ;  mais 
ajourner  le  passage  de  la  Bidassoa,  c'était  encourager  b 
résistance  des  Espagnols,  donner  à  la  petite  bande  des  réfu- 
giés le  temps  de  grossir,  ébranler  Tarmée,  compromettre  b 
dynastie.  Dans  cette  situation  difficile,  le  duc  d'Angoulème 
sut  prendra  courageusement  le  bon  parti.  Le  «5  avril,  il  invita 
M.  Ouvrard  à  se  rendre  chez  lui,  et  dans  la  nuit  du  5  au  6, 
usant  des  pouvoirs  illimilés  que  le  roi  lui  avait  conférés,  il 
signa  le  traité  qui  faisait  de  M.  Ouvrard  le  munitionnaire 
général  de  Tarmée. 

Ce  traité,  dont  les  conditions  fort  onéreuses  donnèrent  lieu, 
plus  tard,  à  de  graves  débats,  portait  en  lui-môme  la  con- 
damnation éclatante  du  ministre  de  la  guerre.  Mais,  bien  que 
celui-ci  fût  sur  les  lieux,  il  n'en  eut  point  connaissance,  et  ce 
fut  par  la  voix  publique  qu'il  en  fut  instruit,  ce  J'apprends 
indirectement,  écrivait-il,  deux  jours  après,  au  général  Guillc- 
minot,  qu'un  marché  pour  les  vivres  et  transports  a  été  passe 
avec  M.  Ouvrard.  Les  circonstances  ont  pu  dicter  cette  mesure 
extraordinaire,  et,  sous  ce  rapport,  je  ne  puis  que  l'approuver. 
Mais  on  a  oublié  que  le  ministre  de  la  guerre  était  seul  res- 
ponsable des  dépenses  résultant  de  ce  marché,  et  que  celui-ci 
ne  pouvait  être  légal  sans  une  approbation  authentique  de  ce 
ministre.  Cette  omission  était  facile  à  éviter,  puisque  je  me 
trouvais  sur  les  lieux  ;  mais  je  me  suis  déjà  aperçu  plus  d'une  . 
fois,  que  Ton  s'occupe  aussi  peu  des  règles  que  des  conve- 
nances..Du  reste,  je  vous  prie  de  m'adresser  ce  marché,  à 
Paris,  afin  qu'il  y  reçoive  les  formalités,  sans  lesquelles  son 
exécution  pourrait  présenter  quelques  difficultés.  »  C'était  se 
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montrer  de  bonne  composition,  et  il  ne  restait  plus  au  duc  de 
Belhine,  major  général  sans  commandement,  et  ministre 
sans  portefeuille,  qu'à  reprendre,  le  plus  vite  possible,  la 
route  de  Paris.  Mais,  avant  de  partir,  il  eut  soin  de  rejeter, 
sur  les  chefs  de  l'administration  militaire,  toute  la  responsa- 
bilité des  derniers  événements,  et,  dans  une  lettre  à  M.  de 
Yillèlc,  il  alla  jusqu'à  les  accuser  de  faire  cause  commune 
avec  les  ennemis  du  roi.  «  Je  me  propose,  dit-il,  à  mon  retour, 
de  les  faire  poursuivre  judiciairement.  Les  preuves  pour  les 
convaincre  de  perfidie,  ne  manquent  pas.  Je  dois  cet  exemple 
à  la  France  et  à  moi-même.  » 

Une  dernière  difficulté  avait  occupé,  pendant  plusieurs 
jours,  le  duc  d'Angouléme  et  ses  c(mscillcrs.  On  a  vu  que 
de  grandes  divisions  existaient  parmi  les  royalistes  espagnols, 
et  que  le  marquis  de  Mataflorida  d'un  côté,  le  général  Eguia 
de  l'autre,  avaient  formé  des  juntes  rivales.  Néanmoins, 
au  moment  du  départ  du  duc  d'Angoulème,  il  avait  été 
décidé  en  conseil  que,  pour  donner  à  l'intervention  son 
véritable  caractère,  il  était  indispensable  de  reconnaître, 
sous  le  nom  de  régence  ou  de  junte,  une  autorité  espagnole, 
gouvernant  au  lieu  et  place  du  roi  empoché.  En  conséquence, 
M.  de  Martignac,  nommé  commissaire  civil  près  le  duc  d'An- 
goulème, avait  reçu  Tordre  de  faire  ses  efforts  pour  rétablir 
l'union  dans  le  camp  des  royalistes.  Mais  il  y  avait  là  des 
passions  intraitables  contre  lesquelles  devait  se  briser  l'ha- 
bileté insinuante  du  commissaire  civil,  aussi  bien  que  la 
fermeté  un  peu  rude  du  général  en  chef.  Dès  le  25,  Tarchc- 
vêque  de  Tarragone  avait  écrit  au  duc  d'Angoulème  pour 
l'inviter  à  reconnaître  la  régence  d'Urgel  et  à  se  faire  nommer 
par  elle  généralissime  des  troupes  espagnoles;  mais  le  duc 
d'Angoulème  n'était  point  disposé  à  se  subordonner  à  Tan- 
ciennc  régence;  el ,  sans  avoir  égard  à  la  lettre  de  l'archevêque, 
il  s'occupa,  d'accord  avec  M.  de  Martignac,  de  composer  une 
junte  provisoire  de  gouvernement.   Se  conformant  à  ses 
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instructions,  celui-ci  écrivit  aux  archevêques  de  Tarragoneel 
de  Valence,  aux  évoques  d'Urgel  et  de  Pampelune,  ainsi '^'i 
M.  de  Mataflorida  pour  leur  offrir  de  faire  partie  de  la  jante. 
Tous  refusèrent  ou  s'excusèrent,  et  l'archevêque  de  Tarn- 
gone  alla  jusqu'à  dénier  nettement  au  prince  tout  dnût  de 
substituer  un  nouveau  gouvernement  à  celui  qui,  à  Drgel, 
avait  été  légitimement  reconnu.  «  La  nouvelle  junte,  disait-il, 
doit  être  repoussée  avec  indignation  par  tous  les  loyaux 
Espagnols  qui  regardent,  comme  une  rébellion,  fout  soulè» 
vement  contre  un  gouvernement  reconnu,  et  comme  un  pir- 
jure,  toute  violation  dun  serment.  Il  est  donc  à  craindre  que 
ces  mêmes  principes,  qui  leur  imposent  tant  d'horreur  cMie 
la  révolte  de  Tile  de  Léon,  ne  les  portent  également  à  haïr 
rinsurrection  suscitée  contre  la  régence.  » 

Avant  d'avoir  mis  le  pied  en  Espagne,  le  duc  d'Angoulême 
et  M.  de  Martignac  se  trouvaient  ainsi  assimilés  à  Riégoet 
à  Quiroga,  par  ceux-là  même  qu'ils  venaient  secourir.  Priié 
de  Tassistance  sur  laquelle  il  avait  droit  de  compter,  le 
prince  n'en  continua  pas  moins  son  œuvre,  et  il  constitua 
une  junte  composée  du  général  Eguia,  président,  du  baron 
d*Ëroles,  alors  absent,  enfm,  de  don  Gomez  Calderon  et  de 
don  J.  B.  de  Erro  qui,  peu  de  jours  auparavant,  se  trouvaient 
à  Paris.  Celle  junte,  au  reste,  annonça  son  existence  par 
une  proclamation  qui  aurait  pu  tout  aussi  bien  émaner  de 
la  régence  dTrgel.  11  y  était  déclaré,  entre  autres  choses, 
«  que  la  junte  ne  reconnaissait  point  et  considérait,  comme 
n'ayant  jamais  existé,  tous  les  actes  publics  et  administn* 
tifs,  et  toutes  les  mesures  du  gouvernement  créé  par  h 
rébellion.   En  conséquence,   elle  remettait  provisoirement 
les  choses  dans  Tétat  légitime  où  elles  étaient,  avant  l'at- 
tentat du  7  mai  1820.  »  L'archevêque  de  Tarragone  et  M.  de 
Mataflorida  ne  pouvaient  pas  demander  davantage,  et  en  auto- 
risant un  tel  acte,  le  duc  d'Angoulême  fit  une  faute  dont  fl 
ne  tarda  pas  à  se  repentir. 
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Tout  était  prêt  pour  Ventrée  en  campagne,  et  le  duc  d'An- 
gouléme,  par  une  proclamation  délibérée  ù  Paris,  en  conseil 
des  ministres,  annonça  quMl  allait  passer  la  frontière,  non 
pour  attenter  à  Tindépendance  des  Espagnols,  mais  c<  pour 
s'unir  aux  amis  de  Tordre  et  des  lois,  pour  les  aider  à  déli- 
vrer leur  roi  prisonnier,  à  relever  l'autel  et  le  trône,  à  arra- 
cher les  prêtres  à  la  proscription,  les  propriétaires  à  la 
spoliation,  le  peuple  entier  à  la  domination  de  quelques 
ambitieux.  —  Espagnols,  ajoutait  la  proclamation,  tout  se 
fera  par  vous  et  avec  vous  :  les  Français  ne  sont  et  ne  veu- 
lent être  que  vos  auxiliaires;  les  provinces  traversées  par 
nos  soldats  seront  administrées,  au  nom  de  Ferdinand,  par 
des  autorités  espagnoles...  Nous  ne  prétendons  ni  vous  im- 
poser des  lois,  ni  occuper  votre  pays.  Nous  ne  voulons  que 
irotre  délivrance.  »  Dès  le  début,  le  duc  d'Angoulème  sem- 
blait donc  reconnaître  à  la  junte  un  pouvoir  supérieur 
au  sien,  et  subordonner  sa  politique  à  celle  de  quelques 
hommes  en  qui,  bien  qu'il  les  eût  choisis,  il  avait  peu  de 
confiance. 

Un  dernier  doute  restait  à  éclaircir.  Depuis  plusieurs 
jours,  le  colonel  Fabvier  avait  passé  la  Bidassoa,  et  s*était 
établi  à  Saint-Sébastien,  où  rendez-vous  était  donné  aux 
réfugiés  français  et  italiens,  à  ces  réfugiés  dont  la  seule 
présence  devait,  disait-on,  faire  faire  demi-tour  à  Tarmëe. 
Mais,  parmi  eux,  comme  parmi  les  réfugiés  espagnols,  il 
existait  au  moins  deux  partis,  l'un  militaire  et  plus  bona- 
partiste que  libéral,  Tautre  civil  et  inclinant  à  la  répu- 
blique. En  attendant  le  moment  d'agir  en  commun,  ils 
s'étaient  querellés,  et,  au  lieu  d'un  bataillon  de  cinq  à  six 
cents  hommes  sur  lesquels  il  comptait,  le  colonel  Fabvier  ne 
Irom'a  que  deux  compagnies,  composées  de  cent  vingt  à 
cent  trente  Français  et  de  trente  à  quarante  Piémontais.  A  la 
vérité,  le  nombre  importait  peu,  et  il  s'agissait  seulement 
de  savoir  Feffet  que  produirait  sur  Tarmée  française  la  vue 
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du  drapeau  tricolore,  des  aigles  et  des  anciens  uniformes. 
C^est  pourquoi  les  réfugiés  affectaient  de  se  montrer^  chaque 
jour,  sur  la  rive  gauche  de  la  Bidassoa,  et  cherchaient  par 
tous  les  moyens  à  se  mettre  en  communication  avec  la 
avant-postes  français.  Enfin,  le  6  avril,  la  veille  du  jour  fixé 
par  le  généralissime  de  l'armée  française,  pour  le  passage 
de  la  rivière,  il  se  réunirent  à  Irun,  où  un  second  détache- 
ment, parti  de  Bilbao,  vint  les  rejoindre;  puis,  ils  rësoluie&t 
d'entrer  en  France  par  Déhobie,  village  que  traversait  h 
grandVoule  de  Bayonne  à  Madrid.  Là,  en  attendant  lenuh 
ment  où  la  marée  basse  leur  permettrait  de  passer  à  gué, 
on  les  vit  agiter  un  drapeau  tricolore,  tout  en  entonnant  la 
Marseillaise^  montrer  leurs  cocardes,  et  faire  aux  soldats 
français,  postés  sur  l'autre  bord,  des  signes  d'intelligence. 
En  face  de  leur  petite  troupe,  se  trouvait  une  pièce  de  canon, 
chargée  à  mitraille,  et  servie  par  quelques  artilleurs.  A  b 
nouvelle  de  ce  qui  se  passait,  un  général  d'avant-garde  sur 
qui  les  conspirateurs  croyaient  pouvoir  compter,  le  gé- 
néral Valin  accourut,  et  donna  l'ordre  de  faire  feu.  liCS  ar- 
tilleurs obéirent,  et  trois  décharges  successives  tuèrent  ou 
blessèrent  plusieurs  des  réfugiés,  abattirent  le  drapeau  el 
dispersèrent  le  rassemblement.  Le  lendemain  7,  k  cinq 
heures  du  matin,  Tavant-garde.  de  Tarmée  passait  la  Bh 
dassoa  et,  ù  six  heures,  le  duc  d'Angouléme  faisait  son  en- 
trée à  Irun,  aux  acclamations  d'une  partie  de  la  population 
qui,  le  clergé  en  tête,  venait,  conformément  au  programme 
royalisic,  saluer  dans  les  Français  des  amis  et  des  libéra- 
teurs. 

Quelques  jours  auparavant,  les  cortès  ordinaires  avaient, 
sur  la  proposition  de  M.  Ganga  Arguelles,  décidée  l'unani- 
mité que  le  roi  serait  tenu  de  quitter  Madrid  dans  un  bref 
délai.  En  conséquence,  le  20  mars,  il  avait  dû  se  mettre  en 
route  pour  Séville,  où  il  arriva,  le  10  avril,  accompagné  de 
sa  famille,  et  où  le  suivirent  les  ministres  d'Angleterre,  des 
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F*ays-Bas,  de  Suède,  de  Portugal  et  des  États-Unis,  les  seuls 
qui  n'eussent  pas  interrompu  leurs  relations  avec  le  gouver- 
nement espagnole 

Le  parti  de  la  guerre  était  triomphant.  Toutes  les  tentatives 
de  conciliation  avaient  échoué,  et  un  coup  de  canon,  tiré  à 
propos,  venait  de  dissiper  les  espérances  et  les  craintes  qui 
s'attachaient  à  l'armée.  Aussi,  quand,  à  louverture  de  la 
séance  du  10  avril,  le  ministre  de  la  guerre  par  intérim  monta 
à  la  tribune  et  donna  lecture  d  une  dépêche  du  major  géné- 
ral, 011  les  événements  du  7  étaient  fidèlement  l'apportés, 
l'enthousiasme  fut  grand  et  unanime.  Depuis  Texpulsion  de 
Manuel,  la  gauclie  ne  siégeait  plus,  et,  pour  les  députés  pré- 
sents, Téchec  du  drapeau  tricolore  était  le  plus  éclatant  des 
triomphes.  De  graves  incidents  s'étaient  d'ailleurs  produits 
pendant  la  dernière  quinzaine,  et  le  succès  d'Irun  venait  à 
propos  pour  raffermir  la   majorité  royaliste  ébranlée.  Au 
premier  moment,  cette  majorité,  délivrée  de  ses  adversaires 
habituels,  avait  paru  étonnée  et  embarrassée  de  son  succès. 
Tandis  qu'au  dehors,  les  adresses  continuaient  à  affluer  che2 
M.  Manuel,  tandis  que  le  général  Foy,  reconnu  au  cours  de 
H.  Villemain,  était  couvert  d'applaudissements,  les  séances 
se  traînaient  péniblement  et  froidement,    au    milieu  d'un 
accord  parfait.  Un  jour  pourtant,  une  pétition  du  commerce 
de  Rouen,  de  Bordeaux,  du  Havre,  contre  la  guerre,  fournit 
ou  rapporteur,  M.  Réveillère,  l'occasion  de  déverser  le  dédain 
et  rinsulte  sur  les  partisans  de  la  paix,  et  à  M.  Hyde  de  Neu* 
ville  celle  de  déclarer,  avec  son  emphase  ordinaire,  que  la 
France  n'avait  rien  à  craindre,  par  ce  simple  motif,  «  que 
celui  qui  avait  rallumé  le  flambeau  de  David,  le  Dieu  de  saint 
Louis,  le  Dieu  des  armées,  combattrait  avec  elle  et  garderait 
ses  drapeaux.  »  Mais,  cette  pétition,  défendue  dans  les  termes 
les  plus  modérés,  par  M.  Laine  et  par  M.  Duvergier  de  Ilau- 
ranne,  n'obtint  pas  même  le  dépôt  au  bureau  des  renseigne- 
ments. 
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Quelques  jours  auparavant,  une  proposition  de  M.  de  Fré- 
nilly,  tendante  à  poursuivre  le  Journal  du  Commerce  pour 
offense  envers  la  Chambre,  avait  donné  lieu  à  un  débat  un  peu 
pliis  vif,  mais  qui  portait  seulement  sur  la  question  de  savoir, 
si  les  éditeurs,  rédacteurs  et  propriétaires  du  journal  se- 
raient appelés  à  la  barre  de  la  Chambre  ou  traduits  devint 
les  tribunaux  ordinaires.  M.  de  Frénilly  proposait  ce  damier 
moyen  que  la  Chambre  adopta,  malgré  la  vive  opposition  de 
M.  de  la  Bourdonnaie  et  de  M.  Ricard.  Le  27  mars,  l'éditeur 
du  Journal  du  Commerce  comparut  donc  devant  le  tribunal, 
comme  coupable  d'avoir  publié  un  article  où  la  Chambre  était 
accusée  «  de  ne  rendre  que  les  oracles  du  bon  plaisir,  de 
n'offrir,  dans  ses  séances,  que  le  deuil  et  la  honte  de  la 
France,  et  de  tendre  au  renversement  du  gouvernement  re- 
présentatif. »  En  réponse  au  ministère  public,  H.  Barthe  sou- 
tint que  les  citoyens  avaient  le  droit  d'apprécier  et  de  blâmer 
les  actes  de  la  Chambre,  et  il  donna  lecture  d'une  pétition, 
présentée  au  roi  d'Angleterre  par  l'a  cité  de  Londres,  après 
l'expulsion  de  Wilkes,  dont  les  termes  étaient  encore  plus 
violents.  L'éditeur  n'en  fui  pas  moins  condamne  à  irais  mois 
de  prison,  par  un  jugement  que  la  cour  confirma  quelques 
mois  plus  tard. 

C'était,  pour  la  majorité  de  la  Chambre,  une  satisfaction; 
mais,  à  vrai  dire,  depuis  la  retraite  de  la  gauche,  la  question 
parlementaire  ne  s'agitait  plus  entre  le  parti  royaliste  et  le 
parti  libéral,  mais  entre  les  deux  fractions  principales  du 
parti  royaliste,  celle  qui  voulait  maintenir.  M.  de  Villéle, 
et  celle  qui  aspirait  à  le  renverser.  On  a  vu  que  le  mi- 
nistère, avec  l'assentiment  du  comte  d'Artois,  était  parvenu 
à  amortir  la  Foudre.  La  Quotidienne  aussi  s'était  un  peu 
calmée,  et,  tout  en  gourmandant  souvent  le  ministère,  elle 
voulait  bien  reconnaître  qu'il  portait  l'étendard  de  la  légiti- 
mité ;  mais  le  Drapeau-Blanc  restait  intraitable.  Un  jour  il 
publiait  un  article  de  M.  de  Haller,  portant  que  toute  consti- 
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tulion,  octroyée  ou  imposée,  contenait  en  elle-même  un 
germe  de  mort  pour  la  monarchie  ;  a  car,  disait-il,  le  suicide 
ne  tue  pas  moins  que  le  parricide.  »  Un  autre  jour,  il  fulmi- 
nait contre  les  ministres  qui,  «  de  déceptions  en  tergiver- 
sations, transformaient  en  maladie  chronique  la  fièvre  révo- 
lutionnaire. »  D'un  autre  côté,  M.  de  Boulogne,  évèque  de 
Troyes,  prononçait  un  discours,  où  il  déclarait  c<  que  le  temps 
des  temporisations  était  passé  et  que  la  loi  de  la  presse,  loi 
fatale,  ennemie  de  toutes  les  lois  et  de  toute  justice,  devait 
disparaître  du  code  qu'elle  souillait.  —  Le  monarque,  di- 
sait-il, qui,  le  premier,  avait  gravé  sur  son  casque  et  sur 
son  armure  ces  deux  mots  :  Dieu  et  mon  épée^  nous  a 
donné  le  vrai  secret  de  la  politique  et  tout  Tart  de  porter  le 
sceptre.» 

A  ces  violences  ultramonarchiques,  le  Journal  des  Débats 
opposait  timidement  Téloge  du  gouvernement  représentatif  et 
la  promesse  qu'en  Espagne  même,  une  liberté  sage  et  consti- 
tutionnelle fleurirait  à  Tombre  du  drapeau  de  la  France. 
Mais  il  publiait  en  même  temps,  sans  un  mot  d'observation, 
une  apologie  des  Stuarls,  que  le  duc  de  Fitzjames  avait  d'abord 
retranchée  de  son  discours  sur  la  guerre  d'Espagne,  et  qu'il 
jugeait  à  propos  d'imprimer. 

Tout  annonçait  donc  un  prochain  combat  dans  la  Chambre, 
et  déjà  un  des  membres  de  l'opposition  de  droite,  M.  de 
Vaublanc,  y  avait  préludé  par  une  motion  sur  l'état  du  com- 
merce, de  l'industrie  et  de  l'agriculture  en  France.  Le  but 
de  la  motion  était  la  formation  d'un  comité  d'enquête,  qui 
donnât  à  la  Chambre  le  moyen  de  s'éclairer  par  elle-même, 
sans  qu'elle  fût  forcée  de  se  fier  aveuglément  aui  docu- 
ments fournis  par  les  ministres.  M.  de  Vaublanc  n'osait  pour- 
tant pas  demander  que  ce  comité  fût,  comme  les  comités 
anglais,  armé  du  droit  de  faire  venir  toute  personne,  de 
l'interroger,  de  lui  faire  prêter  serment.  «  Cette  manière  de 
procéder,  disait-il,  est  profonde  et  lumineuse;  mais,  enfin. 
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clic  n'cnlre  pas  dans  notre  manière  de  voir,  et  je  me  con- 
forme a  notre  faiblesse.  » 

Malgré  cette  réserve,  la  motion  de  M.^  de  Yaublanc  était 
un  grand  pas  dans  la  voie  des  enquêtes  parlementaires;  et 
M.  de  Villèle  la  combattit,  comme  inutile,  si  le  comité  m 
sortait  pas  du  cercle  qu  on  lui  traçait,  comme  dangereuse, 
s'il  en  sortait  pour  empiéter  sur  les  attributions  du  pouvoir 
«'ulministrafif.  M.  Delalot,  au  contraire,  soutint  «  que  la  mo- 
tion, si  modeste  qu^elle  fût,  n'en  avait  pas  moins  son  utilitë, 
et  qu'en  déHnitive,  la  Chambre  n'était  pas  instituée  pour  se 
confier  à  l'administration.  M.  de  Villèle  le  savait  et  le  disait, 
quand  il  était  de  Topposition.  Depuis  qu'il  était  devenu  mi- 
nistre, il  l'avait  oublié.  »  A  cela,  le  garde  des  sceaux  répondil 
que  la  proposition  violait  deux  principes  fondamentaux  dn 
droit  public  de  la  France,  Tun  que  l'initiative  appartient  au 
roi,  l'autre  que  l'administration  appartient  à  son  gouve^l^ 
ment.  Puis,  après  quelques  paroles,  assez  aigres,  échangées 
entre  M.  de  Yaublanc  et  M.  Benoist,  la  Chambre,  comwt 
rhacun  s'y  attendait,  refusa  de  prendre  la  proposition  en 
considération. 

Mais  c'était  à  propos  des  lois  financières,  que  ropposilion 
royaliste  avait  résolu  de  prouver  à  la  France  que  Fabseoee 
de  la  gauche  et  le  silence  du  centre  gauche  n'empécbaiest 
pas   d'exercer  un  contrôle  sévère  sur  les  actes  des  mi- 
nisfres.  Déjà,  dans  la  discussion  de  la  loi  des  comptes,  un  ^ 
débat  s'était  engagé  sur  une  dépense  irrégulièrement  fiil^^ 
dans  la  construction  d'un  nouvel  Opéra,  et  le  crédit  demaod^  ^ 
pour  solde  de  cette  dépense,  rivait  été  rejeté.  Cependant,  (b^% 
la  séance  du  22  mars,  le  rapport  sur  le  budget  avait  été^îf 
par  M.  Bourrienne  qui,  tout  en  déplorant  la  nécessité  oà  se 
trouvait  la  France  de  voter,  celte  année  encore,  le  chiflTrp 
énorme  de  neuf  cent  millions,  promettait  que  bientôt desagw 
économies  atténueraient  ce  triste  résultat  de  la  Révololion  el 
de  l'Empire.  Bien  que  ce  budget  ne  soulevât  aucune  f^s- 
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lion  nouvelle,  il  y  avait  lieu,  comme  toujours,  d'en  discuter 
les  détails;  mais,  quand,  dans  la  séance  du  31  mars,  M.  de 
la  Bourdonnaie  monta  à  la  tribune,  il  déclara  nettement 
qu'il  venait,  non  pas  débattre  des  chitîres,  mais  provoquer 
l'investigation  de  la  Chambre  sur  Tensemble  des  actes  du 
gouvernement.  En  réalité,  c'était  donc  le  manifeste  de  Tex- 
li-ême  droite  qu'il  annonçait,  et  celte  annonce  produisit^uno 
vive  sensation. 

Il  commença  pourtant  par  critiquer  sévèrement  les  opéra- 
tions de  finance,  au  moyen  desquelles  un  ministre  sans  scru- 
pules et  une  commission  complaisante  avaient  établi  un  équi- 
libre fictif  entre  les  recettes  et  les  dépenses.  Ce  budget  plein 
de  dissimulations,  véritable  roman  financier,  était  d'ailleurs 
^n  harmonie  parfaite  avec  la  politique  du  ministère,  poli- 
tique étroite,  tortueuse,  désastreuse,  qui  n'osait  jamais  abor- 
der de  front  les  difficultés  et  qui  devait  perdre  inévitablement 
tous  ceux  qui  auraient  la  faiblesse  de  s'y  confier.  Si,  pour- 
*^nl,  le  parti  royaliste,  souvent  trompé  par  le  chef  qu  on 
***>  imposait,  avait  consenli  à  l'appuyer,  lors  de  son  entrée 
^  ïïiinistère,  c'était  sur  la  promesse  qu'il  lui  serait  donné 
^^  gages  d'un  meilleur  avenir.  Comment  cette  promesse 
^'^•eJIe  été  tenue  ?  Pouvait-on  considérer,  comme  le  triom- 
^  ^^s  doctrines  royalistes,  ces  longs  et  ridicules  efforts  de 
filiation  entre  une  révolution,  toute  vivante  encore,  et  le 
détrôné  par  elle?  cette  diplomatie  ambulante,  placée  à  la 
^  de  l'armée,  pour  épier  un  moment  de  faiblesse?  l'im- 
^ïttî    ^^3  provocations  à  la  désobéissance  de  l'armée?  le 
1^    8**ès^  enfin,  des  sociétés  secrètes  dont  on  ii*osait  pas  par- 
'  ^^    peur  d  avoir  à  proposer  des  mesures  pour  les  répri- 
J  j  ^^  que  Topposition  royaliste  demandait  à  M.  de  Villèle, 
prestfj^j^j  du^îonseil,  c'était  ce  que  M.  de  Villèle,  simple  dé- 
v^^^  demandait  lui-même  à  ses  prédécesseurs.  Mais  il  n'avait 
^^  Une  pensée,  celle  de  renvoyer,  le  plus  tôt  possible,  une 
^«attibrc  dont  la  direction  lui  échappait. 
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A  plusieurs  reprises,  le  fougueux  réquisitoire  de  M.  de  h 
Bourdonnaie  avait  excité  de  longs  murmures  sur  les  bancs 
de  la  droite  ministérielle;  ces  murmures  augmentèrent, 
quand,  passant  des  généralités  aux  faits  du  moment,  il  accusa 
le  ministère  d^avoir  désorganisé  la  régence  d*Urgel,et  fait  des 
préparatifs  incomplets,  parce  qu'au  fond  il  ne  voulait  pas  la 
guerre.  <c  Déjà,  dit-il,  la  cavalerie  manque  de  fom*rages  et 
les  besoins  les  plus  pressants  se  font  sentir.  —  Ce  n* est  pas 
vrai  !  »  s'écrièrent  un  grand  nombre  de  députés  de  la  droite 
et  du  centre.  «  Et  quand  cela  serait,  ajouta  M.  Forbin  des 
Issarts,  faudrait-il  le  dire?  »  Mais  ces  interruptions  n^arré- 
tèrent  point  M.  de  la  Bourdonnaie  qui  continua  à  dénoncer, 
avec  beaucoup  d'acrimonie,  le  désordre  des  administrations 
militaires,  la  pénurie  des  approvisionnements,  le  mauvâs 
esprit  de  la  bureaucratie. 

•S'adressant  enfin  directement  au  président  du  ocmseil  : 
«  Vivant  au  jour  le  jour,  Iqi  dit-il,  sans  passion  pour  le  bien, 
sans  horreur  pour  les  traîtres,  calme  par  indifférence  et 
modéré  par  faiblesse,  qu*avez-vous  fait  de  grand  pour  cette 
France  qui  mettait  en  vous  son  espoir?  Avez-vous  enchaîné 
la  révolution?...  L*avez-vous  seulement  attaquée  corps  i 
corps?  Ne  l'avez-vous  pas  plutôt  défendue  contre  nous,  par 
votre  faiblesse  et  peut-être  par  vos  insinuations?  N'est-ce 
pas  h  vous  que  les  doctrines  les  plus  effroyables  devront 
de  retentir  encore  à  cette  tribune  et  de  profaner  cette  en- 
ceinte ?  » 

Après  cette  allusion  à  Tintervention  secrète  du  ministère 
en  faveur  de  Manuel,  M.  de  la  Bourdonnaier,  dans  une  allocu- 
tion pathétique,  demanda  aux  députés  qui  se  bornaient  à 
gémir  en  secret,  s'ils  avaient  renversé  Tadministration  pré- 
cédente pour  voir  perpétuer  son  esprit.  Quant  à  lui,  il  refu- 
sait d^accorder  au  président  du  conseil  les  moyens  de  conti- 
nuer un  système  de  faiblesse  et  de  temporisation  qui  en- 
traînait rapidement  la  France  aux  révolutions  par  Panarchie. 
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A  ce  violent  discours  dont  l'impression  fut  refusée,  il 
fallait  répondre  par  un  discours  non  moins  violent,  ou  par 
le  dédain;  M.  de  Yillèle  préféra  ce  dernier  parti,  et  laissant 
de  côté  les  accusations  politiques,  il  se  borna  à  justifier, 
avec  talent  et  succès,  son  plan  de  finance  et  son  administra- 
tion. Mais  le  petit  bataillon  de  Textréme  droite  n'avait  pas 
épuisé  ses  munitions,  et  M.  de  Yaublanc  vint,  à  son  tour, 
interpeller  avec  solennité  ses  collègues  de  la  droite,  et  leur 
demander  si  les  hésitations  du  ministère  n'étaient  pas  le  sujet 
ordinaire  de  leurs  conversations,  dans  leurs  conférences  par- 
ticulières, a  Cest  là,  dit-il,  que  je  puise  une  véritable  science, 
et  si  vous  étiez  ici  ce  que  vous  êtes  dans  le  sein  de  Tamitié  et 
de  la  confiance,  peut-être  les  afTaires  seraient-elles  conduites 
autrement.  »  Puis,  il  s'étendit  longuement  sur  la  prospérité 
agricole,  commerciale,  industrielle,  dont  jouirait  la  France, 
«  si  elle  avait  à  sa  tète  des  hommes  d^État,  instruits  dans 
lart  de  gouverner,  ayant  de  grandes  vues  et  des  desseins 
élevés.  »  Par  une  discrétion  pleine  de  modestie,  M.  de  Vau- 
blanc  ne  nomma  pas  ces  hommes  d^Etat,  mais  la  Chambre 
les  nomma  pour  lui,  et,  quand  il  descendit  de  la  tribune,  un 
écbt  de  rire  général  l'accompagna  jusqu'à  sa  place. 

La  séance  du  lendemain  eut  beaucoup  moins  d'intérêt,  et, 
après  une  lourde  déclamation  de  H.  Leroux-Duchalelet  contre 
la  révolution,  la  Chambre  se  reposa  de  ses  émotions  de  la 
veille  en  écoutant  un  débat  purement  financier,  entre  M.  de 
Bouville  et  M.  de  Yillèle.  M.  liyde  de  Neuville  essaya  pour- 
tant de  ranimer  la  discussion  politique,  et  caractérisa  en 
deux  mots,  «  loyauté,  conscience,  »  la  nouvelle  opposition. 
Mais  la  Chambre  ne  parut  pas  lui  prêter  une  grande  atten- 
tion. Il  soutint  d'ailleurs  qu'il  n*était  pas  besoin  d'un  budget 
lie  neuf  cent  millions  a  pour  que  le  royaume  des  lys  continuât  à 
être  un  grand  et  puissant  État,  »  ce  qui  ne  Pempècha  pa 
de  se  plaindre  du  ministère  qui  demandait  trop  peu  d'argent 
pour  terrasser  la  révolution  et  le  carbonarisme.  Le  2  avril, 
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enfin,  on  entendit  plusieurs  longs  discours  dont  un  seul,  ce- 
lui de  M.  de  Frènilly,  avait  une  certaine  originalité  monar- 
<  hique.  Selon  M.  de  Frénilly,  les  nninistres  devaient  donner 
à  la  Chambre  beaucoup  de  détails  dans  le  budget,  aucun  dans 
les  comptes.  Le  droit  d'administrer  les  finances  était,  en 
effet,  un  droit  royal  que  les  ministres,  à  moins  de  forfaireâ 
la  prérogative,'  devaient  exercer  dans  toute  sa  plénitude. 
Donc,  le  budget,  une  fois  voté,  le  roi  pouvait  en  disposer  < 
son  gré,  sans  que  personne  eût  le  droit  de  lui  en  demander 
compte.  C'était  pousser  à  sa  limite  extrême  la  théorie  con- 
traire à  celle  de  la  spécialité;  mais  M.  de  Frénilly  était, 
après  M.  de  I^onald,  le  grand  logicien  du  parti,  et  un  prin- 
cipe posé,  il  aimait  à  en  lirer  les  dernières  conséquences. 

La  discussion  semblait  donc  s'éteindre,  faute  d'aliment; 
mais  Topposition  royaliste  avait  réservé  son  orateur  le  pins 
habile,  M.  Delalot,  qui^  prenant  la  parole  au  début  de  b 
séance  du  5  avril,  continua  l'attaque  commencée  par  M.  de 
la  Bourdonnaie.  Il  s'agit,  dit-il,  de  savoir  si  les  i*oyalisles 
peuvent  reprocher  librement  à  Tadministration  actuelle  ce 
qu'ils  reprochaient  à  l'administration  précédente.  Or,  ce  qu'ils 
demandaient  alors,  c'étaient  des  institutions  religieuses,  nio- 
narcliiques,  constitutionnelles  et  le  règne  de  toutes  les  liber- 
tés légales.  Où  sont  ces  institutions?  Où  senties  lois  qui  ins- 
tituent les  communes,  qui  affranchissent  les  départements  de 
la  centralisation,  qui  soumettent  les  agents  du  pouvoir  à  une 
responsabilité  effective?  A-t-on  même  songé  à  réformer  les 
lois  de  la  révolution  et  de  l'usurpation,  afin  de  les  mettre  en 
harmonie  avec  la  Charte?  Les  lois  qui  f\roscrivent  les  fidèles 
serviteurs  du  roi  et  qui  dépouillent  les  émigrés  n'existenl- 
elles  pas  encore  dans  le  chaos  de  la  légalité? 

Pour  accomplir  toutes  ces  choses,  il  fallait  un  ministère 
franc  et  ferme,  qui  abjurât  tous  moyens  d'intrigue  et  de  bas- 
cule, toute  politique  à  double  face.  Au  lieu  de  cela,  les  hommes 
seuls  avaient  changé,  l'ancien  système  restait  le  même,  et 
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le  ministère  était  conduit  au  plus  grand  de  tous  les  dangers, 
celui  de  rencontrer  en  face  de  lui  une  opposition  royaliste. 

M.  Delalot,  au  nom  de  cette  opposition,  critiquait  ensuite, 
avec  beaucoup  de  sévérité,  non- seulement  la  politique  du 
ministère,  mais  son  administration  financière,  et  il  opposait 
encore  une  fois  M.  de  Villèle,  député,  à  M.  de  Villèle,  mi- 
nistre. Il  n'était  pas  vrai  que  la  baisse  des  fonds  publics  fût 
imputable  à  la  guerre.  La  cause  en  était  dans  la  fluctuation 
du  gouvernement  qui  avait  communiqué  aux  esprits  ses  pro- 
pres hésitations  et  ses  incertitudes. 

Jusqu'à  ce  moment,  le  ministère  avait  décliné  le  coinbal. 
Après  l'attaque  de  M.  Delalot,  le  silence  n^était  plus  possi- 
ble, et  M.  Corbière,  dans  un  discours  spirituel  et  sensé,  fit 
ressortir  ce  qu'il  y  avait  de  vague,  de  futile,  d'inconséquent, 
dans  les  arguments  de  Topposition  royaliste.  Ainsi,  dit-il,  on 
accuse  tout  à  la  fois  les  ministres  de  copier  Tadministration 
de  Bonaparte  et  celle  des  ministères  précédents,  c'est-à-dire 
de  montrer  trop  de  force  et  trop  de  faiblesse.  Les  minis- 
ires sont  aujourd'hui  ce  qu'ils  étaient,  quand  ils  siégeaient, 
comme  simples  députés,  sur  les  bancs  de  la  Chambre.  Ce 
qu'ils  demandaient,  ils  cherchent  à  le  réaliser.  Il  y  avait 
olors  une  contre-opposition  qui  les  combattait;  elle  le^ 
combat  encore,  et  il  n'y  à  rien  de  changé.  Le  ministère, 
d'ailleurs,  écoutera  et  pèsera  les  avertissements  (juc  cette 
contre-opposition  pourra  lui  donner;  mais  si,  faible  de  rai- 
son et  de  nombre,  elle  n'a  que  des  allégations  banales  à  pro- 
duire, le  ministère  marchera,  sans  se  laisser  épouvanter  et 
sans  craindre  la  responsabilité  dont  on  le  menace. 

La  majorité,  malgré  ses  ménagements  pour  les  royalistes 
dissidents,  les  avait  écoutés  avec  impatience  et  désirait  ter- 
miner le  débat.  Mais  M.  de  la  Bourdonnaie  n'avait  pas  ré- 
pandu tout  le  fiel  de  ses  vieilles  rancunes,  et  il  déclara 
qu'appelé  à  la  tribune  par  une  attaque  imprévue,  il  allait 
tout  dire  et  faire  connaître  à  la  Chambre  des  détails  impor- 
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luiits.  Puis,  au  milieu  d'une  attente  inquiète,  il  rappela  que, 
pendant  cinq  ans,  la  minorité  royaliste  avait  marché  dans 
Tunion  la  plus  parfaite,  a  Mais,  ajouta-t-il,  il  s*est  présenté 
un  moment  où  les  hommes  qui  étaient  à  la  tëtc  de  cette  mi- 
norité  ont  cru  qu'il  était  plus  sage  de  traiter  avec  les  mi- 
nistres. (Murmures  prolongés  à  droite  et  au  centre.)  Messieurs, 
je  n'avance  pas  un  fait  que  je  ne  puisse  prouver.  Placés,  le 
jour,  sur  les  bancs  de  cette  opposition,  ils  étaient,  la  nin'l, 
dans  les  salons  des  ministres.  »  (Les  murmures  redoMait.) 

M.  de  la  Bourdonnaie,  sans  se  laisser  déconcerter  par  les 
interruptions  de  la  droite  et  par  les  dénégations  des  ministres, 
demanda  à  MM.  de  Villèle  et  Corbière  si,  dans  une  réunkm 
particulière  à  laquelle  assistaient  MM.  de  Donald  et  Benoist, 
il  ne  leur  avait  pas  prouvé  qu'ils  avaient  passé  une  nuitcha 
M.  Decazes.  C'était  à  cette  époque  que  le  dissentiment  avaH 
commencé.  M.  de  la  Bourdonnaie  voulut  aller  plus  loin  en- 
core, et  raconter  les  conversations  qui  avaient  eu  lieu,  à  ce 
sujet,  entre  M.  de  Yillèle  et  lui  ;  mais  les  cris  d'indignalioa 
d'une  grande  partie  de  la  Chambre  couvrirent  sa  voix;  el 
quand  il  descendit  de  la  tribune,  M.  de  Bonald  dont  il  avait 
invoqué  le  témoignage,  déclara  qu'il  ne  se  rappelait  nulle- 
ment le  fait  que  M.  de  la  Bourdonnaie  avait  cité. 

11  était  pourtant  vi*ai  que,  deux  fois,  M.  de  Yillèle  avait  été 
en  communication  avec  M.  Decazes,  la  première,  à  Toccasiofl 
de  la  loi  de  recrutement,  la  seconde,  après  la  session  de  1819, 
quand  M.  Decazes  méditait  le  changement  de  la  loi  des  éleo 
tions.  Mais,  dans  ces  deux  circonstances,  il  avait  agi  dans 
l'intérêt  de  sa  cause,  et  il  était  souverainement  injuste  de 
lui  en  faire  un  crime.  Il  n'eut  donc  pas  de  peine  à  se  justifier, 
et  ce  fut  avec  beaucoup  de  dignité  qu'il  déclara  que  son  oppo- 
sition aux  anciens  ministres  n'avait  jamais  été  personnelle, 
li  les  avait  combattus,  tant  qu'il  les  avait  vus  dans  une  mau- 
vaise voie;  le  jour  où,  éclairés  par  les  événements,  ils  avaient 
voulu  revenir  sur  leurs  pas,  il  leur  avait  tendu  la  main,  et 
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c'était  alors  qu'avait  commencé  l'opposition  de  M.  de  la  Bour- 
donnaie. 

M.  de  Yillële  aurait  pu  ajouter  que  cette  opposition  avait 
encore  une  autre  cause,  et  que  le  langage  de  M.  de  la  Bour- 
donnaie  n'eût  pas  été  le  même,  si  le  gouvernement  avait 
accepté  les  propositions  dont,  quinze  mois  auparavant,  M.  de 
Chateaubriand  était  porteur;  mais  il  ne  lui  convenait  pas 
d'employer  une  telle  arme  contre  son  adversaire.  Comme 
président  du  conseil,  il  avait,  d'ailleurs,  d'autres  explications 
à  donner  et,  pour  cette  fois,  il  ne  laissa  aucune  accusation 
sans  réponse.  Il  reconnut  encore  qu'il  ne  désirait  pas  la 
guerre  et  qu'il  avait  tout  fait  pour  la  prévenir.  Quant  à  la  loi 
relative  à  la  dotation  de  la  Chambre  des  pairs,  que  MM.  de 
la  Bourdonnaie  et  Delalot  avaient   maltraitée,   il   soutint 
qu'elle  était  le  résultat  des  conseils  et  des  réclamations  de 
la  Chambre  elle-même.  Enfin,  il  réfuta  de  nouveau  les  ob- 
jections présentées  contre  son  plan  de  finance.  «  Jamais,  dit- 
il  en  finissant,  dans  mes  fonctions,  soit  de  ministre,  soit  de* 
député,  je  n'obéirai  qu'à  la  direction  de  ma  conscience,  sans 
m'inquiéter  des  appuis  que  je  pourrai  trouver  ou  des  per- 
sonnes qui  seraient  en  opposition  avec  moi.  Trouver  des 
adversaires  parmi  ceux  qu'on  estime,  c'est  un  sacrifice  au- 
quel doit  se  résigner  tout  homme  parvenu  à  la  direction  des 
affaires  publiques.  Dans  ce  poste  difficile,  on  peut  quelque- 
fois avoir  la  douleur  de  se  voir  mal  jugé  ;  mais,  tôt  ou  tard, 
la  vérité  et  la  justice  se  font  jour,  et  tôt  ou  tard,  on  reçoit 
de  ses  concitoyens  la  seule  récompense  que  nous  devions 
ambitionner,  comme  le  dédommagement  de  tant  de  sacri- 
fices. 9 

Des  marques  d'approbation  vives  et  nombreuses  suivirent 
ce  discours,  et  la  clôture  fut  presque  unanimen^nt  réclamée. 
M.  Delalot  obtint  pourtant  la  parole  pour  un  fait  personnel, 
et  reprocha  à  M.  de  Villéle  d'avoir  cru  répondre  par  ce  seul 
fait  qu'il  avait  la  majorité.  <x  II  ne  convient  pas,  dit-il,  qu'un 

▼II.  2i 
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.ministre  que  nos  vœux  et  nos  efTorts  ont  porté  au  sommet 

du  pouvoir,  veuille,  aujourd'hui,  s'absoudre  en  se  réfugiant 

• 

derrière  le  témoignage  d'une  majorité  dont  lui-même,  plis 
que  personne,  connaît  le  lien  et  le  fondement...  (Vidadt 
murmures  à  droite  et  au  centre).  Il  nous  reproclie  d*étre  a 
petit  nombre.  Eh!  messieurs,  nous  en  sommes  fiers;  car, 
depuis  longtemps,  en  France,  la  fidélité  est  en  minorité.  • 

Malgré  les  réclamations  de  M.  Ilyde  de  Neuville,  qui  voo-  . 
lait  expliquer  à  la  Chambre  pourquoi  la  commissi<Hi,  cila^ 
gée  d'examiner  la  loi  de  dotation,  en  avait  voté  le  rejet  i 
l'unanimité,  la  clôture  fut  prononcée.  Mais,  xleux  joois 
après,  à  propos  du  budget  de  la  justice,  M.  Delalot  revint  à 
la  charge  contre  M.  de  Villèle,  dont  il  reproduisit,  avec  force 
épigrammes,  les  discours  précédents  sur  le  conseil  d'ËtaL 
«  Ma  perplexité,  dit-il,  est  bien  grande  ;  car,  moi  qui  n*ai  en- 
core pris  aucun  parti  dans  cette  question,  je  déclare  id, 
qu'au  milieu  de  mes  doutes,  je  suis  déterminé  à  suivre  l'o- 
pinion de  M.  de  Villèle.  Mais  laquelle,  je  vous  prie?  Estce 
celle  du  député  de  1817,  ou  celle  du  ministre  de  1833? 
Croirai-jc,  avec  le  premier,  que  les  ministres  d*Ëtat  ne  doi- 
vent point  avoir  d'émoluments,  et  que  la  charte  ne  recon- 
naît pas  le  conseil  d'Klal?  Voulez-vous  que  je  professe,  avec 
le  second,  la  doctrine  contraire?  Dirai-je  que,  si  le  gouve^ 
nement  reprrsenlalif  peut  se  passer  d'un  conseil  d'Etat,  le 
ministre  en  a  grand  besoin  pour  donner  des  places  à  ses 
amis?....  Ainsi,  quelque  conclusion  que  j'adopte,  il  faut  ton- 
jours  que  je  sois  contre  M.  de  Villèle,  et  malgré  mon 
innocence,  il  est  bien  difficile  qu'on  ne  m'accuse  pas  d'atta- 
quer sa  personne,  puisque  j'ai  le  malheur  de  trouver  deui 
personnes  en  lui.  » 

A  ce  discours,  d'une  aigreur  mesquine,  MM.  Benoist  et  de 
Villèle  répondirent,  le  premier  par  une  défense  solide  du 
conseil  d'État,  le  second  par  l'argument,  un  peu  banal,  des 
discussions  épuisées  et  des  faits  accomplis.  Enfin,  une  ré- 
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plique  peu  écoutée  de  M.  Dclalol  amena  à  la  Iribunc  le  garde 
des  sceaux,  et  le  débat  se  termina  au  milieu  du  bruif. 

En  somme,  la  campagne  de  lopposillon  royalisie  contre  le 
ministère  n'avait  poinl  eu  le  succès  qu'elle  en  attendait,  et 
M.  de  Villèle  avait,. plus  que  MM.  delà  Bourdonnaie  et  Dela- 
lot,  sujet  d'en  être  satisfait.  Mais  la  rupture  était  complète, 
définitive,  et  le  ministère,  si  les  circonstances  ne  le.  secon- 
daient pas,  pouvait  se  trouver  bientôt  dans  la  même  situation 
<[ue  le  ministère  Richelieu  à  la  veille  de  sa  chute.  Naturelle- 
ment, les  journaux  libéraux,  le  Constitutionnel ,  le  Courrier, 
le  Pilote  affectaient  d'attacher  fort  peu  d'importance  aux 
querelles  intestines  du  parti  royaliste.  Ils  insinuaient  même 
<|uc  c'était  une  pure  comédie,  et  que  la  droite,  pour  faire 
<n]blier  l'absence  de  ses  adversaires,  avait  donné  à  quelques- 
uns  de  ses  membres  la  mission  spéciale  de  former  une  sorte 
d'opposition.  Puis,  ils  remarquaient  qu'afin  de  rendre  Tillu- 
sîon  plus  complète,  plusieurs  d'entre  eux  étaient  allés  s'as- 
seoir sur  les  bancs  vides  de  la  gauche.  Mais  h  quoi  cette  nou- 
Tellc  opposition  avait-elle  abouti?  A  traduire  à  la  tribune  les 
conversations  les  plus  secrètes,  les  épanchements  les  plîis 
intimes  des  ministres  et  à  les  forcer  de  venir  dire  on  ils 
avaient  passé  la  nuit,  à  telle  ou  telle  époque.  Il  appartenait  à 
la  France  de  juger  si  une  opposition  de  cette  espèce  pouvait 
suppléer  à  celle  des  députés  du  côté  gauche. 

Mais,  pour  les  journaux  royalistes,  la  querelle  était  pins 
«érieuse  et  surtout  plus  embarrassante.  I^  prudent  Journal 
des  Débats  avait  la  ressource  de  ne  rien  dire,  et  il  ne  manqua 
pas  d'en  user.  La  Quotidienne,  elle-même,  tant  que  la  dis- 
cussion dura,  se  tint  sur  la  réserve,  et  parla  d'autre  chose.  Le 
7  avril,  enfin,  elle  rompit  le  silence,  non  pour  donner  tort  ou 
raison  à  l'un  ou  à  Tautre  des  combattints,  mais  pour  glorifir*r 
le  côté  droit  qui  donnait,  en  ce  moment,  le  plus  br*;iu  des 
spectacles,  celui  «d'une  opposition  de  gens  de  bien,  animés 
des  mêmes  sentiments  que  la  majorité,  et  différant  avec  ellif 
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sur  les  moyens,  non  sur  le  but.  x>  Elle  convint  qu'il  y  aurait 
scandale  si  des  ambitions  personnelles  se  mêlaient  au  oom- 
bal  ;  mais  cela  était  impossible  ;  «et  dans  V espèce  de  lutte  qui 
s'élevait  entre  les  royalistes  et  les  ministres,  il  ne  pouvait  j 
avoir  pour  les  uns  et  pour  les  autres  qu'une  occasion  d'ac- 
quérir une  estime  nouvelle  en  rivalisant  de  modération,  d'in- 
dépendance et  de  loyauté.  » 

Pour  ne  voir,  dans  le  dernier  débat,  qu'une  espèce  de  hitU^ 
et  pour  vanter  la  modération  des  discours  de  MM.  de  laBow^ 
donnaie  et  Delalot,  il  fallait  une  grande  sérénité  ou  un  parti 
fortement  pris.  Pendant  quelques  jours,  le  DrapeaurBlm; 
tint  à  peu  prés  le  même  langage,  et  il  alla  jusqu'à  dire, 
qu'après  tout,  il  y  avait  peu  de  dilTérence  entre  H.  de  Vilièle 
et  M.  de  la  Bourdonnaie.  Leur  caractère  individuel  les  s^ 
rait  et  non  leur  système  politique.  Mais,  à  ce  moment  m&iie, 
un  déchirement  intérieur  avait  lieu,  dans  la  rédaction  de  ce 
journal,  et  le  8  avril,  M.  Martainville,  en  annonçant  sa  retraite, 
publia  un  manifeste  qui  fit  grand  bruit.  Pour  renverser,  dit- 
il,  les  hommes  perfides  qui  servaient  la  révolution  ai  h 
cachant  sous  un  manteau  fleurdelisé,  une  certaine  violence 
était  nécessaire  ;  mais,  aujourd'hui,  quand  le  pouvoir  était 
entre  les  mains  des  royalistes,  cette  violence  ne  pouvait  être 
qu'intempestive  et  funeste.  Néanmoins  il  s'était  formé  une 
opposition  toute  royaliste  contre  un  ministère  tout  royaliste, 
ef,  même  dans  le  Drapeau-Blanc^  des  écrivains,  jusqu'alots 
étroitement  unis,  Tenvisageaient  sous  des  aspects  dififérents. 
M.  Martainville,  sans  nier  les  fautes  du  ministère,  ne  com- 
prenait ni  le  motif,  ni  le  but  de  cette  nouvelle  opposition.  Il 
savait,  en  outre,  que  la  réprobation  descendait  sur  elle,  du 
lieu  même  d'où  elle  attendait  peut-être  un  auguste  suffrage. 
Il  ne  laissait  pas  d'être  étonné  de  se  voir  fKpôsé  au  soupçon 
de  n'être  pas  assez  royaliste  et  d'être  IrQp  modéré  ;  mais 
il  ne  voulait  pas  travailler  à  la  ruine  d'un  ministère  sorti  des 
rangs  royalistes,  sans  savoir  ce  qui  s'élèverait  sur  ses  dâbris. 


GUERRE  D'ESPAGNE  -  1823  373 

II  renonçait  donc  à  suivre  ceux  qui  voulaient  aller  plus  loin 
que  lui,  et  il  cessait  de  coopérer  à  la  rédaction  du  journal 
dont  il  était  le  fondateur.  Il  avait,  d'ailleurs,  Tespoir  de  re- 
trouver bientôt  une  autre  tribune. 

Le  suffrage  auguste  auquel  M.  Martainville  faisait  allusion, 
était  celui  de  Monsieur  qui,  dans  ce  moment,  soutenait  sin- 
cèrement le  minislère  et  blâmait  les  fureurs  de  M.  de  la  Bour- 
donnaie.  Mais  les  propriétaires  et  rédacteurs  du  Drapeau- 
Blanc  ne  laissèrent  pas  à  M.  Martainville  l'avantage  du  der- 
nier mot.  Des  le  lendemain,  ils  insinuèrent  très-clairement 
qu'il  n'avait  pas  dit  le  vrai  motif  de  sa  retraite,  et  qu!il  s'a- 
gissait (f^  tout  autre  chose.  Ils  appartenaient,  quant  à  eux, 
à  Dieu  et  au  roi,  et  ils  dédaignaient  de  reconnaître  iVautres 
maîtres.  C'en  était  assez  pour  la  première  fois,  et  ils  dési- 
raient que  M.  Martainville  ne  leur  imposât  pas  la  fâcheuse 
obligation  de  renouveler  leur  profession  de  foi  avec  de  plus 
longs  développements.  Puis,  ils  recommencèrent  à  attaquer 
M.  de  Villèle  et  même  M.  de  Chateaubriand. 

On  doit  comprendre  combien,  dans  cette  situation  critique, 
la  nouvelle  du  passage  de  la  Bidassoa  fut  bien  venue,  a  Le 
drapeau  blanc  est  en  Espagne,  s'écria  la  Quotidienne;  oublions 
des  querelles  désormais  sans  objet.  Demandons  seulement 
aux  ministres  qu'ils  poussent  avec  persévérance  une  entre- 
prise qu'ils  nous  ont  peut-être  reproché  d'avoir  provoquéj 
avec  trop  d'ardeur.  »  Et  se  retournant  contre  les  journaux  de 
la  gauche,  elle  les  somma  de  s'expliquer  sur  les  transfuges 
que  le  coup  de  canon  avait  dispersés,  et  de  dire  s'ils  voyaient 
ilans  le  colonel  Fabvier,  comme  dans  M.  Cugnet  de  Montarlot, 
un  agent  provocateur.  Le  Drapeau-Blanc  lui-même,  bien  qu'il 
comptât  désormais  parmi  ses  rédacteurs  M.  Alphonse  de  Beau- 
champ,  renvoyé  de  la  Foudre,  et  privé  par  MM.  de  Villèle  et 
Corbière  d'une  pension  littéraire  que  M.  Decazes  lui-môme 
n'avait  ni  supprimée  ni  suspendue,  le  Drapeau-Blanc  éprouva 
un  certain  embarras  et  modéra  un  peu  le  feu  de  ses  attaques. 
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Depuis  rentrée  du  duc  d'AngouIême  en  Espagne,  rien  n'é- 
galait l'enivrement  des  royalistes,  si  ce  n'est  la  consternation 
des  libéraux.  Et  cette  consternation  ne  régnait  pas  seulement 
parmi  ceux  (|ui  avaient  espéré  un  soulèvement  dans  l'armée; 
aie  aflcctait  aussi  les  hommes  modérés,  ceux  qui,  jusqu'au 
lernier  moment,  avaient  espéré  que  la  guerre  n'aurait  pas 
lieu.  Leur  position,  en  effet,  était  fort  pénible.  Us  ne  pouvaient 
faire  des  vœux  pour  le  triomphe  de  la  liberté,  sans  en  faire 
aussi  contre  leurs  compatriotes.  Et,  d'un  autre  côté,  ils  ne 
pouvaient  désirer  le  succès  des  armes  françaises,  sans  désirer 
en  même  temps  le  rétablissement  du  pouvoir  absolu.  Per- 
plexité  douloureuse  à  laquelle  sont  exposés  quelquefois  les 
esprits  les  plus  fermes  et  les  cœurs  les  mieux  placés  !  Les 
libéraux  dont  il  s'agit  trouvaient  pourtant  un  refuge  dans  le 
caractère  modéré  et  dans  les  bonnes  intentions  du  duc  d'An- 
goulème.  Mais  serait-il  lo  maître?  et  la  proclamation  de  la 
junte  provisoire  n'était-elle  pas  déjà  d'un  bien  fâcheux  augure? 

Cependant,  l'opinion  publique,  en  Angleterre,  était  loin  de 
se  calmer,  et,  pendant  tout  le  mois  de  mars,  il  ne  s'était  pas 
passé  une  semaine,  sans  que  les  interpellations,  chaque  jour 
plus  hostiles,  de  l'opposition,  vinssent  avertir  le  ministère 
qu'il  aurait  bientôt  à  justifier  sa  conduite.  Un  jour,  c'était 
M.  Denman  qui,  à  propos  du  budget  de  Tarmée,  demandait 
si  TAngleterro  resterait  paisible  spectatrice  de  l'agression 
atroce  qui  se  préparait  contre  l'Espagne.  C'étaient,  un  autre 
jour,  sir  Francis  Burdett,  M.  Ilobhouse,  sir  Robert  Wilson 
qui,  dans  la  discussion  du  Mntiny  billj  déclaraient  que  les 
ministres  avaient  manqué  à  leurs  devoirs  et  trompé  la 
Chambre.  D'après  les  discours  des  ministres,  au  commen* 
cernent  de  la  session,  on  avait  pu  croire  qu'ils  étaient  résolus 
à  défendre  l'honneur  de  TAngleterre  et  l'indépendante  de 
l'Europe.  Au  lieu  de  cela  ils  assistaient  paisiblement  à  l'at- 
tentat, et  le  bruit  se  répandait  même  qu'ils  étaient  venus 
au  secours  des  tyrans,  des  fanatiques,  des  bigots,  en  se  char- 
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géant  d'obtenir  du  gouvernement  espagnol  certaines  con- 
cessions. Une  telle  conduite  était  non-seulement  basse  et 
dégradante,  mais  impolitique  et  absurde.  Enfin^  lord  Grey 
a  la  chambre  des  lords,  lord  Ilamilton  et  M.  Macdonald  à 
la  chambre  des  communes  allèrent  jusqu'à  déclarer  que 
l'opinion  libérale  ne  pouvait  plus  avoir  aucune  confiance 
dans  le  ministère,  et  demandèrent  avec  aflectation,  «  si 
quelque  engagement  secret  obligeait  TAngleterre  à  protéger 
la  famille  régnante,  en  France,  contre  toute  révolution 
oa  toute  compétition.  »  L'Angleterre  avait  contracté  une 
dette  énorme,  en  travaillant  à  remettre  les  Bourbons  sur  un 
trône  dont  ils  s'étaient  montrés  indignes,  et  si  la  France 
les  en  précipitait  de  nouveau,  il  était  impossible  que  le 
peuple,  qui  avait  acheté  sa  liberté  au  prix  de  deux  révolu- 
tions, voulût  contraindre  encore  une  fois  la  volonté  d  un 
peuple  voisin. 

A  toutes  ces  attaques,  lord  Liverpool  et  M.  Canning  se  bor- 
naient à  répondre  que  le  moment  de  discuter  à  fond  rafTairc 
d^Espagne  n'était  pas  venu  ;  mais,  en  même  temps,  à  la  grande 
colère  du  Jouimal  des  Débats,  ils  avaient  i»oin  de  constater, 
•I  que  le  seul  engagement  pris  par  TAngleterre,  en  1815, 
était  celui  d'empêcher  le  retour  de  Bonaparte  et  de  sa  famille, 
et  qu  elle  ne  s'était  nullement  obligée  à  maintenir  telle  ou 
telle  autre  famille  sur  le  trône.  x> 

M.  Canning  avait  pourtant  fini  par  renoncer  à  ses  tentatives 
de  conciliation,  et,  le  31  mars,  il  adressa  à  sir  Charles  Sluart 
une  dépêche  finale  dans  laquelle,  après  avoir  passé  en  revue 
tous  les  incidents  de  la  négociation,  il  annonçait  que  l'Angle- 
terre conserverait,  pendant  la  guerre,  une  stricte  et  invariable 
neutralité.  Puis,  le  14  avril,  à  la  rentrée  du  parlement,  après 
la  vacance  de  Pâques,  les  ministres  déposèrent,  sur  les 
bureaux  d^  deux  Chambres,  une  masse  consid»>rable  de  do- 
cuments. En  même  temps,  lord  Liverpool  dans  une  chambre, 
et  M.  Canning  dans  l'autre.  Taisaient  un  long  exposé  de  toute 
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la  conduite  du  gouvernement,  à  Vérone,  à  Paris,  à  Madrid, 
et  demandaient  l'approbation  du  parlement.  Mais  lord  Grej 
et  M.  Rrougham,  le  premier  avec  une  hauteur  dédaigneose^ 
le  second  avec  une  grande  véhémence,  déclarèrent  quik se 
faisaient  fort  de  prouver  que,  par  une  conduite  plus  ferme  el 
plus  franche,  le  gouvernement  aurait  pu  empêcher,  sans 
compromettre  la  paix,  l'attentat  qui  se  préparait  contre  la 
liberté.  Si,  d'ailleurs,  par  la  faute  des  ministres,  les  choses 
en  étaient  venues  à  ce  point  qu'il  fallût  choisir  entre  le 
déshonneur  et  la  guerre,  le  choix  ne  pouvait  être  douteuL 
M.  Brougham  reprocha  surtout  à  M.  Canning  de  s'être  laissé 
duper  par  une  poignée  d'imbéciles  qui  n'avaient  rien  oublié 
ni  rien  appris,  et  par  la  creuse  rhétorique  d'un  prétendu 
homme  d'État,  qui  s'était  transformé  d'auteur  de  mauvais 
livres  en  rédacteur  de  manifestes  plus  mauvais  encore,  hr 
mais,  dans  aucun  cabinet  du  monde,  ne  s'étaient  rencontrés 
des  ministres  plus  perfides,  plus  menteurs,  plus  étrangers! 
toute  notion  de  bonne  foi  et  d'honneur  que  les  ministres 
actuels  du  roi  de  France  ;  mais  la  France  les  connaissait  et 
les  méprisait  non  moins  que  l'Angleterre,  et  si  la  guerre  se 
terminait,  comme  il  l'espérait  sincèrement,  par  la  chute  des 
Bourbons,  il  n'était  pas  en  Europe  un  ami  de  la  liberté  qui 
n'en  éprouvât  la  joie  la  plus  vive. 

De  telles  paroles,  prononcées  en  plein  parlement  par  le 
chef  de  l'opposition ,  étaient  bien  graves  ;  mais  ce  qui  était 
plus  grave  encore,  c'est  qu*à  la  fin  de  son  éloquent  exposé, 
M.  Canning  avait  déclaré  péremptoirement  que  personne, 
plus  que  lui,  ne  voyait  avec  horreur  et  dégoût  le  monstrueux 
principe  que  le  ministère  français  avait  mis  dans  la  bouche 
du  roi,  et  ne  faisait  des  vœux  plus  ardents  pour  que  l'Espagne 
sortit  victorieuse  de  la  lutte.  A  ces  mots  significatifs,  les 
acclamations  de  Topposition  avaient  retenti  à  trois  reprises, 
et  M.  Brougham  lui-même  s'était  félicité  d'avoir  entendu  un 
ministre  de  la  couronne  faire  ainsi  justice  de  l'œuvre  de  vio- 
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lence,  de  pillage  et  d'hypocrisie  que  les  émigrés  et  les  prêtres 
avaient  entreprise  en  commun,  les  uns  pour  reprendre  leurs 
propriétés  confisquées,  les  autres  pour  recouvrer  leurs  pri- 
vilèges. Bien  que  M.  de  Chateaubriand  eût  souvent  dit  «  qu'il 
ne  tenait  aucun  compte  de  la  mauvaise  humeur  de  M.  Can- 
ning,  »  il  était  impossible  qu'il  ne  fût  pas  sensible  à  une  telle 
déclaration.  «  Je  n'ai  pas  dissimulé  à  sir  Charles  Sluart, 
écrivait-il,  le  17  avril,  à  M.  de  Marcellus,  que  des  vœux 
contre  la  France,  en  pleine  paix,  exprimés  par  un  ministre 
anglais,  en  gardant  la  neutralité,  étaient  chose  toute  nouvelle 
dans  r histoire  des  nations.  »  Mais,  tandis  que  des  paroles 
menaçantes  lui  arrivaient  de  Londres,  il  lui  en  venait  de 
Saint-Pétersbourg  d'une  tout  autre  nature,  et  M.  Pozzo  di 
Borgo  lui  communiquait  une  dépêche  dans  laquelle  Tempe- 
reur  autorisait  son  ambassadeur  à  donner  au  cabinet  des 
Tuileries  l'assurance  «  qu'il  regarderait  l'attaque  contre  la 
France  comme  une  attaque  contre  tous  les  alliés,  et  qu*il  était 
prêt  à  réunir  dans  ses  États  une  armée  d'observation.  »  En 
même  temps,  l'empereur  avait  chargé  son  ambassadeur  à 
Londres,  d'exprimer  «  la  surprise  qu'il  éprouvait  de  voir  que 
TAngleterre  trouvât  alarmant,  dans  la  bouche  du  roi  de 
France,  le  principe  qu'elle  avait  implicitement  admis  dans 
toutes  les  transactions  qui  avaient  eu  la  France  pour  objet,  «t 
Si  l'Angleterre  s'écartait  de  la  neutralité  promise,  Tappui  do 
la  Russie  était  donc  assuré,  et  M.  de  Chateaubriand  pou- 
vait, sans  beaucoup  de  danger,  braver  les  menaces  de 
M.  Brougham  et  les  vœux  de  M.  Canning.  Il  avait,  d'ailleurs, 
en  Angleten*e  même,  un  allié  dont  il  était  fier  et  que  M.  de 
Marcellus  cultivait.  Cet  allié  n'était  autre  que  le  fameux  radi- 
cal Cobbett,  qui  dans  une  longue  lettre  à  M.  de  Chateaubriand, 
lui  avait  fourni  bon  nombre  d'arguments  contre  le  gouverne- 
ment anglais.  «  Vos  principes,  disait-il ,  sont  monstrueux, 
abominables,  mais  nos  ministres  qui  les  ont  toujours  approu- 
vés et  souvent  appliqués  n'ont  pas  le  droit  de  les  trouver  tels. 
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la  conduite  du  gouvernemeni,  à  VéroP'  i  zfstii^  ^"^'  ^ 
et  demandaient  rapprobation  du  pa»^'  ^uincnfer  ^^  ^"' 
cl  M.  Brougham,  le  premier  avec  .  et  M.  de  ^''^*'^"' 

le  second  avec  une  grande  véh^  ^louvail  y  aUacl»^*'  ^^ 
faisaient  fort  de  prouver  que 

plus  franche,  le  gouverr  iile  des  derniers  dùb^*^^" 

comproraellre  la  paix.  j  Paris,  avec  un  vif  inléi'^**^  ^* 

liberté.  Si,  d'aiUeur  .  i;s  et  de  grandes  joies.  «  Le  sc^*^" 
en  étaient  Tenue'  jbliquc,  disait  le  io\m\i\\  dtsDébC^^^ 
déshonneur  et  '  .  j  ne  pas  traduire  le  discours  de  M.  W^\ 
M.  Broughar     lliciMlmnqne  contient  l'aveu  si  complet  cl  *^ 

duper  par     '^'^  que  font  les  révolu lionnaires  de  tous  1^ 

•  •        -^  '  '  «lia» 

ni  nen   ^,  '-^^  monarchie  des  Bourbons  français,  quel** 

hom      .  ^  ^alimentaire  sur  le  véritable  sens  des  vœux  qii*^ 
'      .  '^*  J-.  hommes  font  en  faveur  des  Certes  espagnoles.  '^ 
"  '^iU^  discours  phis  importants  de  lord  Liverjwol  et  d  ^^ 
•*^'//j*'"e»  '^  Journal  des  Débats  n'en  disait  rien,  en  soi  ^ 
^.uom,  et  laissait  à  un  prétendu  abonné  le  soin  d'expli — 
^.p^'niblement  la  coniluile  de  ces  ministres,  élèves  de  Pill--i» 
^,i  n'en  prenaient  pas  moins  le   parti  de  la  i-évolulioi*- 
^^li'c  la  France.  Les  autres  journaux  royalistes  attaquaient 
ni-solûnient  les  institutions  de  l'Angleterre,  et  le  DrapeaU'-^ 
fi|/f/;ir  justitiait  ironiquement  la  publicité  donnée,  à  Londres..^ 
à  toules  les  pièces  des  négociations,  par  ce  motif,  «  que  h 
publicité  est  Tûme  ou,  pour  mieux  dire,  l'antidote  du  gouver 
nement  représentatif,  qui  n'est  lui-même  qu'un  effet  de  Ic^ 
corniption  sociale.  » 

A  co  moment,  d'ailleurs,  les  journaux  royalistes  avaient,  ^-* 
Paris  même,  un  redoutable  adversaire  à  combatli'e,  M-  FiéviV  ** 
qui,  dans  une  excellente  brochure*,  venait  de  se  prononces-  r 
contre  la  guerre.  Selon  M.  Fiévéc,  Ferdinand  VII  était  1  ^ 
grand  coupable,  et  rien  ne  lui  était  plus  facile,  en  1814,  q»  ^* 

*  Ih'  rEapagnc  et  dca  comequeucc^  de  l'intervention  armée. 
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^  la  constitution  des  Cortès,  au  lieu  de  la  détruire. 

i(er venait  à  main  armée,  pour  rendre  à  un  tel 

*ont  il  avait  si  mal  usé,  et  «  pour  soutenir  le 

«ux  rois  de  donner,  quand  bon  leur  sem- 

ils  gouvernent,  des  institutions  que  les 

'Il 

lais  vouloir  d'eux-mêmes,  »  on  faisait 
.  Mais  M.  Canning,  en  proclamant  le  prin- 
v:rlé  civile  et  religieuse  par  lout  l'univers,  avait 
une  voie  nouvelle,  et  consacré  «  Talliance  des  peu* 
h  sous  la  protection  de  l'Angleterre,  pour  balancer  lai- 
ice  des  rois,  sous  la  protection  de  la  Russie.  » 
'ntel  écril,  loué  par  les  journaux  libéraux,  devait  attirer 
'tira  à  M.  Fiévéc  les  plus  sanglants  reproches  de  la  part 
journaux  royalistes.  On  l'appela  traître,  déserteur,  trans- 
'I  et  le  Drapeau-Blanc  donna  à  entendre  que  sa  défection 
t  été  achetée.  Depuis  quelque  temps ,  en  effet ,  il  était 
reot  question  de  plumes  vendues  ou  marchandées,  et 
JQrieux  soupçons  pesaient  sur  la  plupart  des  écrivains 
listes.  Mais  la  brochure  de  M.  Fjévée  ne  ménageait  pas 
le  ministère  que  la  contre-opposition,  et  l'insinuation  du 
^eaur Blanc  tombait  devant  ce  seul  fait. 
aidant  que  ces  choses  se  passaient  à  Londres  et  a'Paris, 
hambre  des  députés  continuait  assez  paisiblement  la 
is»on  du  budget.  On  avait  pensé  d'abord  que  la  gauche 
iserait  de  son  absence,  et  le  centre  gauche  de  son  silence. 
la  gauche  manquait  toujours  aux  séances,  et  le  centre 
lie  ne  parlait  pas.  H  résultait  de  là  qu'un  seul  député^ 
rrergier  de  Ilauranne,  représentait  Topposition  libérale. 
U  lui  qui,  dans  la  discussion  des  divers  budgets, 
nda  la  réduction  du  traitement  des  ministres,  appela 
ntion  de  la  Ciiambre  sur  les  relations  de  la  France  avec 
ilonics  espagnoles,  proposa  le  rejet  d*une  augmentation 
mée  pour  la  maison  militaire  du  roi,  revint  enfin,  avec 
,  sur  rillégalité  des  mesures  prises  contre  TÉcoIe  de 
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Vous  auriez  tort  contre  moi  ;  vous  avez  raison  contre  eux.  » 
On  ne  peut  nier  que  celte  manièœ  d  argumenter  ne  fût 
piquante  ;  mais  elle*  était  peu  concluante,  et  M.  de  Château-  . 
briand  seul ,  dans  le  gouvernement  ;  pouvait  y  attacher  de 
r  importance. 

Les  journaux  qui  rendaient  compte  des  derniers  débats  du 
parlement  anglais,  étaient  lus,  à  Paris,  avec  un  vif  intérêt  et 
excitaient  de  grandes  colères  et  de  grandes  joies.  «  Le  seoti- 
ment  de  la  décence  publique,  disait  le  Journal  des  Débatte 
nous  avait  engagés  a  ne  pas  traduire  le  discours  de  H.  Brou- 
gliam...  Mais  celte  philippique  contient  l'aveu  si  complet  A  à  ' 
l'ormel  des  vœux  que  font  les  révolutionnaires  de  tous  les 
pays  contre  la  monarchie  des  Bourbons  français,  qu*dk 
devient  un  commentaire  sur  le  véritable  sens  des  vœux  que 
les  mêmes  hommes  font  en  faveur  des  Cortès  espagnoles.  » 
KJuant  aux  discours  plus  importants  de  lord  Liverpool  et  de 
M.  Canning,  le  Journal  des  Débats  n'en  disait  rien,  en  soa- 
|)ropre  nom,  et  laissait  ù  un  prétendu  abonné  le  soin  d'expli- 
quer péniblement  la  conduite  de  ces  ministres,  élèves  de  Pitt, 
qui  n'en  prenaient  pas  moins  le  parti  de  la  révolution 
contre  la  Fmnce.  Les  autres  journaux  royalistes  attaquaient 
résolument  les  institutions  de  TAnghiterre,  et  le  Drapem- 
6/^/ie  justifiait  ironiquement  la  publicité  donnée,  à  Londres, 
à  touies  les  pièces  des  négociations,  par  ce  motif,  «  que  la 
publicité  est  l'ûme  ou,  pour  mieux  dire,  l'antidote  du  gouver- 
nement représentatif, qui  n'est  lui-même  qu'un  effet  delà 
corruption  sociale.  » 

A  ce  moment,  d'ailleurs,  les  journaux  royalistes  avaient,  ù 
Paris  même,  un  redoutable  adversaire  à  combattre,  M.  Fiévée 
qui,  dans  une  excellente  brochure*,  venait  de  se  prononcer 
contre  la  guerre.  Selon  M.  Fiévée,  Ferdinand  VII  était  le 
grand  coupable,  et  rien  ne  lui  était  plus  facile,  en  1814,  que 

*  D^  l'Espagne  et  des  conséquences  de  Vinlervenlion  armée. 
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de  modifier  la  coiislitution  des  Cortès,  au  lieu  de  la  détruire. 
Si  donc  on  intervenait  à  main  armée,  pour  rendre  à  un  tel 
roi  le  pouvoir  dont  il  avait  si  mal  usé,  et  «  pour  soutenir  le 
privilège  accordé  aux  rois  de  donner,  quand  bon  leur  sem- 
ble, aux  peuples  quils  gouvernent,  des  institutions  que  les 
peuples  ne  doivent  jamais  vouloir  deux-mémes,  »  on  faisait 
plus  qu*une  faute.  Mais  M.  Canning,  en  proclamant  le  prin- 
cipe de  la  liberté  civile  et  religieuse  par  tout  l'univers,  avait 
ouvert  une  voie  nouvelle,  et  consacré  «  Talliance  des  peu- 
ples, sous  la  protection  de  PAngleterre,  pour  balancer  Tal- 
lîance  des  rois,  sous  la  protection  de  la  Russie.  » 

Un  tel  écrit,  loué  par  les  journaux  libéraux,  devait  attirer 
et  attira  à  M.  Fiévée  les  plus  sanglants  reproches  de  la  part 
des  journaux  royalistes.  On  l'appela  traître,  déserleur,  trans- 
fuge, et  le  Drapeau-Blanc  donna  à  entendre  que  sa  défection 
avait  été  achetée.  Depuis  quelque  temps,  en  effet,  il  était 
souvent  question  de  plumes  vendues  ou  marchandées,  et 
d'injurieux  soupçons  pesaient  sur  la  plupart  des  écrivains 
royalistes.  Mais  la  brochure  de  M.  Fjévée  ne  ménageait  pas 
plus  le  ministère  que  la  contre-opposition,  et  l'insinuation  du 
Drapeau-Blanc  tombait  devant  ce  seul  fait. 

Pendant  que  ces  choses  se  passaient  à  Londres  et  ù  Pans, 
la  chambre  des  députés  continuait  assez  paisiblement  la 
discussion  du  budget.  On  avait  pensé  d*abord  que  la  gauche 
se  lasserait  de  son  absence,  et  le  centre  gauche  de  son  silence. 
Mais  la  gauche  manquait  toujours  aux  séances,  et  le  centre 
gauche  ne  parlait  pas.  11  résultait  de  là  qu'un  seul  député^ 
W.  Duvergier  de  Uauranne,  représentait  Topposition  libérale. 
Ce  fut  lui  qui,  dans  la  discussion  des  divers  budgets, 
demanda  la  réduction  du  traitement  des  ministres,  appela 
l'attention  de  la  Cliambre  sur  les  relations  de  la  France  avec 
les  colonies  espagnoles,  proposa  le  rejet  d*une  augmentation 
réclamée  pour  la  maison  militaire  du  roi,  revint  enfin,  avec 
force,  sur  Tillégalité  des  mesures  prises  contre  l'Ecole  de 
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médecine  de  Paris.  Déjà,  dil-il,  la  suppression  de^ÉcoIeno^ 
maie  et  plusieurs  mesures  analogues  ont  dà  montrer  aui  plus 
aveugles  que  la  deslruclion  de  l'Université  est  arrêlrten 
principe  ;  mais  on  n'en  peut  plus  douter  quand  on  voit,  mal- 
gré le  texte  formel  des  lois  et  des  règlements ,  un  minislre 
supprimer,  par  une  simple  ordonnance,  TËcole  de  médedoe 
de  Paris,  destituer  des  professeurs,  sans  une  instnidieo 
préalable  et  sans  un  jugement  du  conseil  royal  de  TinstnK- 
tion  publique,  nommer  entin,  non  moins  irrégulièrement, 
d'autres  professeurs.  Tout,  dans  cette  affaire,  est  arbitraire  et 
injuste.  Les  ministres  ont  trop  oublié  qu'après  trente  années 
de  convulsions,  un  principe,  le  principe  de  la  légalité,  icsl 
lieureusement  implanté  dans  les  esprits ,  et  que  c'est  mal 
servir  le  roi  que  d'y  porter  atteinte. 

M.  Corbière,  ministre  de  l'intérieur,  essaya  deprouTerfOC 
la  mesure  attaquée  était  légale  et  nécessaire.  Chacun  saiail 
que  de  graves  désordres  avaient  eu  lieu.  «Or,  dit  M.  Corbièrei 
les  professeurs  ne  sont  pas  seulement  responsables  de  leun 
propres  actes  ;  ils  sont  encore  responsables  du  mal  quib 
n'empêchent  pas.  —  Ainsi,  répondit  M.  Duvergier,  vousa*» 
puni  des  professeurs  innocents,  au  lieu  de  punir  les  élères 
coupables. . .  Vous  avez  frappé  de  réprobation  des  hommes(|B 
honoraient  la  France  par  leurs  talents  (murmures  à  Mo- 
Vous  avez  été  jusqu'à  destituer  des  professeurs  qui  nas» 
taient  pas  à  la  séance  où  le  désordre  a  eu  lieu.  Si  un  lel 
système  pouvait  prévaloir,  il  n'y  aurait  plus  d'Université; il 
n'y  aurait  qu'un  établissement  soumis  au  bon  plaisir  Jîw 
ministre.  » 

Il  est  superflu  de  dire  qu'en  l'absence  de  la  gauche»  te 
propositions  de  M.  Duvergior  de  llauranne  furent  rgetêe; 
en  revanche,  rextrémc  droite  saisit  toutes  les  occasions  * 
produire  ses  principes  et  de  harceler  les  ministres.  ^ 
M.  Terrier  de  Santans  proposa  la  réduction  prc^ressite* 
nombre  des  bourses,  dans  les  collèges  ropux,  par  le  ^ 
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qu'il  en  avait  quelquefois  été  donné  à  des  élèves  sans  prin- 
cipes religieux  ;  MM.  Leclerc  de  Beaulieu  et  de  Yillefranche 
demandèrent  que  les  traitements  ecclésiastiques  fussent  con- 
vertis en  une  dotation  immuable,  accordée  une  fois  pour 
toutes  au  clergé  catholique,  et  M.  de  Marcellus,  en  appuyant 
cette  proposition,  engagea  le  ministère  à  faire  disparaître  du 
code  français  les  lois  impies  que  la  Révolution  française  avait 
léguées  à  la  monarchie;  M.  Delalot,  à  propos  des  dépenses 
départementales,  se  donna  encore  une  fois  le  plaisir  de 
mettre  M.  de  Villèle  en  contradiction  avec  lui-même,  et  ré- 
cita, au  milieu  des  murmures,  une  troisième  édition  de  ses 
épigrammes.  Sur  tous  ces  points,  les  ministres  se  défendirent 
avec  habileté,  et  la  Chambre  leur  donna  raison. 

Un  débat  plus  sérieux  eut  lieu  à  propos  des  dépenses  de 
police.  M.  de  la  Bourdonnaie  demandait  que  ce  chapitre  fût 
divisé  en  deux  parties,  Tune  patente,  Tautre  secrète,  et,  pour 
justifier  sa  proposition,  il  établissait  que,  sur  la  somme  de 
2,200,000  francs  portée  au  budget,  plus  de  la  moitié  se  rap- 
portait à  des  dépenses  qui  ne  devaient  pas  être  cachées.  11  y 
avait  là  des  moyens  d'influence  dont  on  pouvait  se  servir 
pour  corrompre  l'opinion,  pour  vicier  dans  sa  source  le 
gouvernement  représentatif.  Ne  pouvait-on  pas,  par  exemple, 
sous  prétexte  de  souscription  ou  d'encouragements  littéraires, 
soudoyer  des  journaux,  payer  leur  silence,  ou  bien  acheter 
des  éloges  pour  soi-même  et  des  injures  pour  ses  adver- 
saires? 

Pour  cette  fois,  M.  de  la  Bourdonnaie  frappait  juste,  et  la 
réponse  de  M.  Corbière  fut  plus  spirituelle  que  sincère.  Ainsi, 
ce  n'était  point  réfuter  M.  de  la  Bourdonnaie  que  de  se  jeter 
dans  une  apologie  banale  de  la  police  et  des  services  qu'elle 
rend  à  la  société.  M.  Delalot  en  fit  avec  raison  la  remarque  ; 
mais  il  gâta  sa  cause  par  la  violence  avec  laquelle  il  attaqua 
le  Journal  des  Débats  qui,  dit-il,  a  avait  falsifié  les  conclu-  . 
sions  d'un  de  ses  discours,  »  et  le  ministère  qu'il  rendait 
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responsable  de  celle  falsification.  Et  comme,  de  sa  place, 
M.  Forbin  des  Issarls  le  rappelait  à  la  discussion  du  budget: 
«  Écoutez,  s'écria-l-il,  M.  le  conseiller  d'Etat  dire:  «  Auhué^lt 
Oui,  c*es(  là  son  affaire.  »  A  ces  mots,  les  murmures  et  les 
cris  :  nAu  budget  !  »  redoublèrent.  «  Vous  finirez,  ajoutaM .  De- 
lalot,  par  soulever  Tindignation  de  la  France,  tant  vous  aveipen 
de  droiture.  »  Si  un  député  de  la  gauche  eût  adressé  à  la  Cham- 
bre  une  telle  injure,  on  Teût  fait  descendre  de  la  tribune.  Le 
président  se  borna  à  inviter  M.  Delalol  à  montrer  plus  denM- 
dération. 

Enfin,  après  trois  semaines  de  discussion,  le  budget  fut 
voté  à  la  majorité  de  deux  cent  trente-trois  voix  contre  quinie. 
On  remarqua  que,  dans  la  dernière  séance,  un  député  de  Tei* 
trémedroite,  M.  Leroux-Duchâtclet,  avait  demandé  la  spécialité 
des  chapitres  ;  mais  aucun  membre  de  la  gauche  n'étant  D 
pour  l'appuyer,  son  amendement  ne  fut  pas  même  discuté. 

Le  jour  de  ce  vote,  M.  de  Frénilly  essayait  de  ranimer  h 
Chambre  par  une  grave  proposition.  Tout  en  approuvant  Tacte 
par  lequel  la  Chambre  avait  exclu  M.  Manuel,  il  pensait qu  il 
eût  mieux  valu  que  le  délit  eût  été  prévu,  la  procédure  failc, 
la  peine  écrite  d'avance.  En  conséquence,  il  proposait  six  a^ 
ticles  réglementaires  qui  donnaient  à  la  Chambre  le  droit  d'ap- 
pliquer souverainement  aux  dépulfe  les  peines  suivantes  :  le 
rappel  à  Tordre;  la  censure;  l'interdiction  temporaire  de  la 
parole;  Tc^clusion  de  la  Chambre,  depuis  trois  jours  jusqu'à 
la  durée  de  la  session  ;  la  détention  à  temps  dans  une  prison 
d'État;  enfin,  la  privation  du  caractèi*e  de  député.  De  plus, 
le  refus  de  voter,  constaté  par  trois  sommations  du  président, 
et  Tabsence  volontaire  de  la  Chambre,  devaient  entraîner  la 
perte  du  caractère  de  député.  Et,  non  content  de  ces  disposi- 
tions, M.  de  Frénilly  conférait  à  la  Chambre  le  droit  de  sup- 
primer tout  discours  qui  lui  paraîtrait  contenir  des  choses 
répréhensibles.  Dans  ce  cas,  il  était  interdit  de  l'imprimer. 

Dans  d'autres  temps,  une  telle  proposition  aurait  pu  donner 
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lieu  à  (le  longs  et  vifs  déb<a(s,  mais  toutes  les  questions  s*ef- 
façaient  devant  la  question  espagnole,  et  la  proposition,  com- 
battue  par  MM.  de  la  Bourdonnaie  et  llyde  de  Neuville,  ne  fut 
pas  prise  en  considération.  La  marche  du  duc  d'Angouléme, 
en  Espagne,  était  suivie  avec  beaucoup  plus  d*intérét  que  les 
débats  de  la  Chambre.  Excepté  à  Saint-Sébastien  et  à  Pampe- 
lune,  où  le  général  Bourck  et  le  général  Conchy  trouvèrent 
quelque  résistance,  on  eût  dit  une  promenade  plutôt  qu'une 
guerre.  L'armée  arriva  ainsi  sans  obstacles  à  Tolosa,  le  11, 
à  Villaréal,  îe  16,  et  le  17,  à  Viltoria  où  le  duc  d'Ângouléme 
s'arrêta  trois  semaines  pour  attendre  la  réserve.  Les  approvi- 
sionnements ne  manquaient  pas;  les  populations  rurales,  ré- 
gulièrement payées  de  leurs  fournitures,  paraissaient  satisfaites, 
les  libéraux  se  mentiraient  peu,  les  royalistes  accouraient  et  se 
pressaient  autour  du  prince.  Puis,  après  avoir  récusa  réserve, 
composée  surtout  de  la  garde  royale,  le  corps  d'armée  prin- 
cipal entra,  le  9  mai,  à  Burgos,  d'où  il  continua  ù  se  diriger 
sur  Madrid,  en  deux  colonnes,  Tune,  sous  les  ordres  du  duc 
de  Reggio,  par  Yalladolid,  Tautre,  sous  le  commandement  du 
prince  généralissime,  par  Âranda  et  Buitrngo.  A  peine,  pen- 
dant cette  longue  marche,  à  travers  des  délilés  faciles  à  dé- 
fendre, l'armée  eut-elle  un  coup  de  fusil  à  tirer. 

Mais,  si  jusque-là,  le  duc  d'AngouIème  ne  rencontrait 
aucune  dirficulté  militaire,  en  revanche,  les  difficultés  politi- 
ques ne  lui  manquaient  pas.  Le  duc  de  Bellune  était  revenu 
à  Paris  et  avait  repris  son  portefeuille;  mais,  humilié,  ulcéré, 
par  tout  ce  qui  s'était  passé  à  Bayonne,  il  ne  laissait  pas 
4;chapper  une  occasion  de  blâmer  le  prince  généralissime  et 
de  le  contrecarrer.  Les  choses  en  vinrent  à  ce  point  que,  le 
28  avril,  pendant  son  srjour  à  Vittoria,  le  prince  se  crut 
obligé  d'avertir  M.  de  Villèle  que,  si  le  ministre  de  la  guerre 
continuait  h  désapprouver  ses  mesures,  il  en  porterait  plainte 
au  roi.  «  Je  sers  de  mon  mieux,  disait-il,  mais  je  ne  me 
laisserai  entraver  sur  rien, ou  bien  je  quitterai.  »  Quand  cette 
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Icllre  arriva  à  Paris,  elle  y  produisit  une  grande  émotion,  et 
M.  de  Villcle  s'empressa  de  la  communiquer  an  comte  d'Ar- 
tois. «  Ne  vous  inquiétez  pas,  lui  écrivait  celui-ci,  du  mou- 
vement dliumeur  de  mon  fils;  le  premier  est  \îf,  mais  il  revient 
promptement.  Cependant,  surveillez  le  maréchal  qui,  mû  par 
de  bonnes  intentions,  fait  et  fera  des  fautes.  »  Monsieur  ajou- 
tait pourtant  que,  si  le  duc  de  Bellune  ne  changeait  pas  de 
conduite,  il  deviendrait  nécessaire  de  déclarer  au  i*oi  que  les 
choses  ne  pouvaient  pas  marcher  ainsi. 

Sur  un  fait  particulier,  le  duc  de  Bellune  trouvait  un  allié 
dans  le  président  du  conseil.  M.  de  Villèle,  gardien  vigilant 
de  la  fortune  de  la  France  et  de  la  régularité  financière,  ne 
pouvait  pas  se  consoler  des  marchés  Ouvrard,  et  écrivait  an 
duc  d'Angouléme  lettres  sur  lettres,  pour  lui  représenter 
combien  ces  marchés  étaient  irréguliers,  onéreux,  contraires 
à  toutes  les  notions  d'une  bonne  administration,  impossibles 
à  défendre  devant  les  Chambres.  A  cela,  le  duc  d'Angoulône 
répondait  trés-sensément  que  le  bon  moyen  de  prévenir  ks 
marchés  eût  été  d'assurer  les  approvisionnements  de  Tar- 
mée,  que  ces  approvisionnements  ayant  manqué  par  Tim- 
prévoyance  du   ministre  de  la   guerre,  il  n'avait  pu  se 
dispenser  d'acheter  a  qui  possédait,  que  le  munitiônnaire 
général   avait  tenu  dans  ses  mains  le  succès  de  la  cam- 
pagne, enfin, que  depuis  les  marchés  tant  attaqués,  lannèe 
était  dans  l'abondance,  et  que  si  on  les  rompait,  M.  Ouvrard, 
maître  des  approvisionnements,  serait  maître  de  raflamer.  Il 
demandait,  d'ailleurs,  qu'on  lui  envoyât  un  homme  fart  etpmk 
pour  examiner  les  marchés,  et  il  se  faisait  fort  de  prouva 
qu'ils  étaient  moins  mauvais  qu'on  ne  le  supposait. 

M.  de  Yillèle  avait  raison  de  trouver  les  marchés  mauvais; 
le  duc  d'Angouléme  avait  raison  de  dire  que  l'impéritie  dn 
ministre  de  la  guerre  les  lui  avait  imposés  et  qu'on  ne  pouffait 
pas  les  rompre.  Une  autre  circonstance  ajoutait,  d'ailleurs, 
aux  tristesses  financières  de  M.  de  Villèle.  A  {peine  rarmée 
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française  avail-ellc  passé  la  frontière,  que  les  bandes  roya- 
listes s'élaient  reformées;  mais  elles  étaient  sans  vêlements, 
sins  vivres,  sans  solde  et  elles  demandaient  tout  cela  à  la 
junte  qui,  n'ayant  pas  d'argent,  en  demandait  elle-même  à 
M.  deMartignac.  Fallait-il  subvenir  à  leurs  besoins,  ou  devait- 
on,  en  les  laissant  dans  le  dénùmenf,  les  encourager  au 
pillage?-  La  question  était  grave,  embarrassante,  et  tout  en 
écrivant  à  M.  de  Martignac  que  «  les  autorités  espagnoles 
devaient  aider  à  entretenir  les  troupes  de  leur  nation,  )» 
II.  de  Villèle  était  bien  forcé  d'entr  ouvrir  quelquefois  les 
caisses  publiques  et  d'en  laisser  échapper  quelques  millions 
qui  ne  sufilsaient  pas.  Enfm,  pour  éviter  un  emprunt  que  la 
junte  était  en  train  de  négocier  avec  M.  Ouvrard,  il  consentit 
à  accorder  aux  auxiliaires  royalistes  une  subvention  men- 
suelle de  deux  millions,  jusqu'à  son  arrivée  à  Madrid,  seule- 
ment à  titre  d'avance.  Mais  la  junte  ne  l'entendait  pas  ainsi 
et  prétendait  que  la  France  payât  les  Espagnols  aussi  bien  que 
les  Français. 

Si  grandes  que  fussent  toutes  ces  diflicultés,  il  y  en  avait 
une  bien  plus  grande  encore,  parce  qu'elle  touchait  à  la 
pensée  même  de  l'expédition  française.  Qu'allait-on  faire  en 
Espagne?  Relever  le  pouvoir  absolu  ou  favoriser  une  transac- 
tion entre  le  pouvoir  monarchique  et  les  institutions  libé- 
rales? Remettre  Ferdinand  sur  le  trône  en  le  laissant  maitre 
de  se  livrer  encore  une  fois  à  ses  détestables  penchants,  ou 
lui  imposer  la  contrainte  salutaire  d'une  charte?  Livrer  les 
Cortôs  et  leurs  partisans  à  toutes  les  fureurs  du  clergé  et  des 
royalistes,  ou  proclamer  une  amnistie  générale  et  travailler 
à  la  réconciliation  des  partis?  Sur  toutes  ces  questions,  il  y 
avait  dissidence  absolue  entre  le  duc  d'Angoulôme  et  les 
juntes  royalistes.  Ainsi,  tandis  qu'il  s'applaudissait  d'avoir  pu 
empêcher  les  vengeances,  des  cris  de  mort  retentissaient  par- 
tout où  son  autorité  ne  se  faisait  pas  sentir.  «  Si  j'avais  une 

occasion  d'écrire  à  Sa  Majesté  Catholique,  écrivait  le  24  avril 
▼If,  i5 
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le  duc  d'Angoulôme  à  M.  de  Yîllèle,  je  le  ferais  d'une  manijfe 
un  peu  ferme  sur  ces  deux  points  :  V  de  donner  une  amnistie 
générale  ;  2**  d'accorder  à  son  peuple,  n'importe  sous  qud 
titre,  des  institutions  ayant  pour  base  une  représentation  na- 
tionale et  une  autorité  suffisante  laissée  au  souTerain.  »  Â 
ce  même  moment,  la  junte  centrale  de  Navarre,  publiait 
une  proclamation  ordonnant  «  l'arrestation  et  la  mise  en 
jugement  de  tous  ceux  qui,  directement  ou  indirectement, 
par  leurs  paroles  ou  par  leurs  actes,  avaient  propagé  le  sys- 
tème constitutionnel.  » 

Au  milieu  de  cette  effervescence  des  passions  royalistes,  le 
duc  d'Angouléme  n'avait  même  pas  le  concours  sincère  de  h 
junte  qui  tenait  de  lui  son  pouvoir.  Le  président  de  cette 
junte,  le  vieil  Eguia,  n*ëtait  pas  moins  ardent  que  le  marquis 
de  Mataflorida,  et,  chaque  jour,  son  langage  et  celui  de  ses 
collègues  contredisaient  le  langage  du  prince.  Il  leur  arriva 
même  d'ordonner  Tarrestation  de  quelques  volontaires  que  le 
duc  d'Angoulème,  malgré  son  mécontentement,  n'osa  pas  faire 
remettre  en  liberté.  Dans  ces  sortes  de  conflits,  le  commis- 
sairé  civil,  M.  de  Martignac,  était  toujours  disposé,  sinon  i 
prendre  parti  pour  la  junte,  du  moins  à  la  justifier.  11  avait 
participé  ù  la  rédaction  de  la  malheureuse  proclamation  qui, 
publiée  en  France  et  en  Espagne,  produisait  un  effet  dont  k 
duc  d'Angoulème  et  M.  de  Villèle  étaient  douloureusement 
affectés.  «  Mais,  écrivait-il,  il  fallait  bien  rassurer  les  roya- 
listes à  qui  l'on  disait  que  les  Français  arrivaient  avec  une 
charte  toute  prête.  »  Et  plus  tard,  en  réponse  à  ceux  qui 
accusaient  la  junte  d'exagération,  il  ajoutait  «  qu'il  fallait 
bien  accorder  quelques  bonnes  paroles  aux  royalistes  exas- 
pérés par  les  violences  révolutionnaires.  »  Le  duc  d'Angou- 
lème était  d'un  autre  avis  ;  mais  trop  souvent  ses  excellentes 
intentions  se  trouvaient  paralysées. 

Avant  que  Télat-major  eût  quitté  Vittoria,  une  circon- 
slance  imprévue  mit  les  deux  opinions  en  présence.  Au  com- 
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mencement  de  Tannée,  une  alliance  ofTensive  et  défensive 
avait  été  près  de  se  conclure  entre  les  gouvernements  consti- 
tutionnels d'Espagne  et  de  Portugal.  Mais,  d'une  part,  le 
gouvemement  anglais  avait  nettement  déclaré  qu'il  se  croyait 
tenu  de  venir  au  secours  du  Portugal,  dans  le  cas  seulement  où 
il  serait  attaqué  ;  d'autre  part,  le  gouvernement  français  avait 
protesté  contre  toute  intention  de  renverser  la  constitution  por- 
tugaise. Le  gouvernement  portugais  se  bornait  donc  à  prendre 
quelques  mesures  de  précaution,  quand,  à  la  fin  de  février, 
le  comte  d'Amarante  leva  Tétendard  de  Tinsurrection  contre 
les  Cortès,  et  organisa  une  régence  provisoire  au  nom  du  roi 
prisonnier.  Mais  le  gouvemement  portugais  agit  avec  énergie, 
et  au  mois  d'avril,  le  comte  d'Amarante,  forcé  de  se  réfugier 
en  Espagne,  avec  quatre  mille  hommes,  se  présentait  au 
quartier  général  de  Tarmée  française,  et  offrait  ses  services 
à  la  junte.  Les  accepter,  c'était,  selon  le  duc  d'Angouléme, 
se  mettre  en  guerre  avec  le  Portugal  et  par  suite  avec  l'Angle- 
terre; la  junte  pensait,  au  contraire,  qu'on  ne  pouvait 
rq>ousser  Amarante  sans  mécontenter  les  royalistes,  ni  le 
désarmer  sans  se  faire  un  ennemi  de  plus.  Elle  était  donc 
d'avis  de  déclarer  qu'étant  en  paix  avec  le  Portugal,  on  ne 
pouvait  seconder  les  projets  du  comte  d'Amarante,  mais  que 
l'on  voulait  bien  le  prendre  comme  auxiliaire  contre  le  gou- 
vemement constitutionnel  de  TEspagne. 

Ce  terme  moyen  ne  déplaisait  pas  à  M.  de  Martignac;  mais 
le  duc  d'Angouléme  refusa  absolument  d*y  consentir,  et 
M.  de  Villèle  l'approuva  pleinement.  «  11  est  très-important, 
lui  écrivait-il,  de  n'avoir  aucune  relation  qui  puisse  autoriser 
l'Angleterre  à  considérer  le  Portugal,  comme  ayant  de  justes 
sujets  d'agression  contre  la  France.  »  Le  comte  d'Amarante 
dut  donc  quitter  le  quartier  général,  et  le  dissentiment  qui 
existait  entre  l'élat-major  français  et  la  junte  ne  fit  que  s'ac- 
croître. 

Tout  le  dévouement  de  la  junte  Eguia  aux  intérêts  et  sur- 
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tout  aux  passîons  du  parti  royaliste  ne  suffisait  pourtant  pas 
pour  qu'elle  fût  reconnue  par  ce  parti  tout  entier.  Elle  aniil 
une  rivale  dangereuse  dans  Tancienne  régence  d*Ui^el  dont 
les  deux  membres  principaux,  rarchevéque  de  Tarragone  et 
M.  de  Mataflorida,  retenus  en  France,  par  ordre  du  duc 
d'Angouléme,  ne  cessaient  de  se  dire  les  vrais,  les  seuls  re- 
présentants du  roi  légitime,  et  écrivaient  dans  toutes  les  di- 
rections pour  réclamer  le  pouvoir.  Enfin,  las  de  leurs  in- 
trigues, le  duc  d'Angouléme  fit  dire  au  préfet  des  Basses- 
Pyrénées  «  de  les  séparer  et  de  les  renvoyer  polimoit  i 
Bazas,  Agen,  Liboume,  etc.  »  Non-seulement  M.  de  Villâe 
confirma  cet  ordre,  mais  il  invita  les  deux  royalistes  dissi- 
dents à  se  rendre  à  Paris  pour  y  recevoir  communication  des 
vœux  et  des  résolutions  du  gouvernement.  En  conséquence, 
au  commencement  de  mai,  Tarchevéque  de  Tarragone  d 
M.  de  Mataflorida  arrivaient  à  Paris  où  ils  ne  restèrent  pas 
inactifs. 

A  Paris,  en  effet,  les  choses  ^  passaient  exactement 
comme  en  Espagne,  et  la  même  lutte  existait.  En  face  du 
Journal  des  Débats^qui  timidement  faisait^des  vœux  pourqw 
le  pouvoir  absolu  ne  fût  pas  rétabli  par  les  armes  françaises 
se  posaient  fièrement  le  Drapeau-Blanc  et  la  Quotidienne  sou- 
tenant, chaque  jour,  que  <c  négocier  avec  les  Cortès,  c^était 
négocier  avec  l'anarchie,  Timpiété,  Tathéisme,  et  qu'on  ne 
pouvait  implanter,  en  Espagne,  une  constitution  semblable 
à  la  Charte,  sans  sanctionner  la  révolte,  légitimer  les  pro- 
scriptions, absoudre  le  régicide.  »  Ce  fut  donc  avec  une 
grande  satisfaction  qu'un  de  ces  journaux,  le  Drapeau-BlmK^ 
publia,  dans"  son  numéro  du  15  mai,  un  article,  commu- 
niqué par  la  régence  d^rgel,  où  le  baron  d'Éroles  était  pres- 
que accusé  de  trahison  pour  avoir  consenti  à  devenir  membre 
d'une  junte  civile,  présidée  par  M.  de  Martignac.  Non-seu- 
lement le  gouvernement  français  n'avait  jamais  soutenu  b 
régence,  mais  il  l'avait  dissoute,  et  M.  de  Matafiorida  avait  été 
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exilé  à  Orlhez,  sous  la  surveillance  des  autorités,  et  l'archc- 
vùquc  de  Tarragone  envoyé  dans  une  ville  éloignée  :  «  Que 
diront  les  Espagnols,  ajoutait  l'article  communiqué,  quand 
ils  apprendront  que  les  héros,  qui  arborèrent  les  premiers 
l'étendard  de  la  Restauration,  sont  traités  de  la  sorte  par  les 
ministres  français?  » 

Ces  plaintes  de  l'ancienne  régence  d'Urgel  auraient  été 
sans  importance,  si  elles  n'avaient  pas  eu  d'écho  dans  le 
gouvernement  ou  dans  la  diplomatie  étrangère;  mais  là, 
comme  ailleurs,  les  deux  tendances  existaient.  M.  de  Villèle 
parlageait  les  sentiments  du  duc  d'Angoulème  et  désirait^ 
comme  lui,  qu'une  transaction  honorable  pA  mettre  fin  à  la 
guerre  et  amener  une  heureuse  réconciliation  entre  les  partis. 
Il  plaignait  donc  le  duc  d*Angouléme  «  d'avoir  affaire  à  des 
auxiliaires  aussi  peu  raisonnables  ;  »  il  reprochait  à  la  junte 
«  d'inquiéter,  en  France,  les  amis  des  institutions  constitu- 
tionnelles et  d*une  sage  liberté,  par  son  goût  mal  déguisé 
pour  Tabsolutisme  et  Tinquisition  ;  »  il  contenait  le  zèle 
royaliste  de  M.  de  Martignac  et  l'engageait  «  à  se  méfier  des 
mesiires  violentes  avec  lesquelles  les  factions  croyaient  conso- 
lider leur  domination,  et  qui  ne  faisaient  que  préparer  leur 
ruine.  »  El  comme  chez  les  hommes  les  plus  positifs,  il  y  a 
toujours  un  côté  romanesque,  il  rêvait  quelquefois  un  dé- 
noûment  que  M.  de  Chateaubriand  aurait  pu  lui  envier; 
c'était  que  le  roi,  mis  en  liberté  par  Tentremise  de  TAngle- 
teiTe,  s'embarquât  sur  un  des  bâtiments  de  l'escadre,  et  vint, 
â  Paris,  s'entendre  avec  le  gouvernement  et  avec  les  ambas- 
sadeurs, sur  les  institutions  qu'il  convenait  de  donner  à 
TEspagne. 

Mais  M.  de  Villèle  savait  que,  dans  le  parti  royaliste,  on 
l'accusait  de  vouloir  transiger  avec  la  révolution,  et  il  tenait 
à  ne  pas  donner  prise  contre  lui.  De  là  quelque  incertitude 
dans  son  langage  et  une  certaine  crainte  de  manifester  clai- 
rement son  désir. 


390   HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTA IRB 

'  Quant  à  M.  de  Chateaubriand,  il  était  difficile  de  savoir  ce 
qu'il  voulait.  Nul  doute  que,  s'il  eût  pu,  sans  mécontenter 
l'empereur  de  Russie  et  sans  déplaire  aux  royalistes,  ètabliren 
Espagne  une  monarchie  constitutionnelle,  il  n'en  eût  été  fort 
satisfait.  Il  n'aimait  pas  le  pouvoir  absolu,  et  il  ne  s*abusait 
pas  sur  la  valeur  du  roi  Ferdinand;  mais,  depuis  le  congrès 
de  Vérone,  il  se  vantait  d'avoir  Tempereur  Alexandre  pour 
ami,  et  il  recevait  de  lui  les  lettres  les  plus  flatteuses.  De 
plus,  dans  la  lutte  d'influence  qui  déjà  existait  entre  lui  et 
H.  de  Yillèle,  il  comptait  sur  l'appui  des  royalistes  extrêmes, 
de  ceux-là  précisément  qui  ne  voulaient  ni  transaction,  ni 
constitution,  en  Espagne.  Aussi,  sans  repousser  absolument 
un  arrangement  avec  les  Certes,  il  aimait  mieux  qu'on  pût 
s'en  passer,  et  il  écoutait  avec  complaisance  les  plaintes  des 
régences  et  juntes  royalistes  contre  la  modération  du  prince 
généralissime.  «  Mon  cher  ami,  écrivait-il,  le  8  mai,  à  M.  de 
Villéle,  je  crois  que  vous  devez  écrire  aujourd'hui  même  an 
duc  d'Angouléme  pour  une  chose  capitale.  Qu*il  prenne 
garde  à  verser  trop  dans  le  sens  des  constitutionnels.  Il  me 
revient  de  toutes  parts  que  les  royalistes  s'eflrayent  de  celle 
disposition  du  prince.  Ce  sont,  après  tout,  les  royalistes  qui 
font  aujourd'hui  nos  succès,  et  si  leurs  généraux,  leurs  sol- 
dats, les  curés,  le  clergé  croient  que  tous  les  coups  et  les 
dangers  auront  été  pour  eux  et  toutes  les  grâces  pour  les 
généraux  des  Certes,  nous  serons  abandonnés  au  milieu 
de  l'Espagne,  et,  en  vérité,  les  constitutionnels  sont  trop 
faibles  et  trop  misérables  pour  qu'on  soit  obligé  de  les  tant 
ménager.  » 

Le  moment  où  M.  de  Chateaubriand  donnait  ce  noble  con- 
seil à  M.  de  Villéle,  était  celui  où  rarchevôque  de  Tarragone 
et  M.  de  Matallorida  arrivaient  à  Paris.  Mécontent  de  n'être 
point  écouté,  il  revint  sans  doute  à  la  charge;  car,  peu  de 
jours  après,  dans  une  lettre  où  M .  de  Villéle  expliquait  au 
duc  d'Angouléme  les  intrigues  qui  avaient  lieu  en  faveur  de 
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la  régence  d'Urgel,  on  trouve  le  post-scriptum  suivant  : 
«  J'en  étais  là  de  ma  lettre,  quand  je  reçois  de  Chateaubriand 
la  lettre  ci-jointe,  que  je  prie  Monseigneur  de  garder  pour 
lui  seul.  Je  réponds  à  ce  collègue  en  lui  demandant  s* il 
est  fou,  et  en  l'avertissant  que  le  roi  et  Monsieur  sont 
indignés  de  la  conduite  de  ces  deux  régents  et  des  articles 
qu'ils  ont  fait  mettre,  ces  derniers  jours,  dans  le  Drapeau- 
Blanc,  n 

C'est  ainsi  que  l'auteur  de  la  Monarchie  selon  la  Charte  ré- 
pondait aux  calomniateurs  qui,  huit  mois  auparavant,  l'accu- 
saient «  d'arriver  à  Vérone,  la  poche  pleine  de  constitutions.  » 
De  tous  les  ministres,  il  était,  après  le  duc  de  Bellune,  le  plus 
contraire  à  la  sage  politique  du  duc  d'Angoulème,  le  plus  in- 
dulgent pour  la  conduite  extravagante  des  absolutistes  espa- 
gnols. Par  là,  d'ailleurs,  il  se  maintenait  en  harmonie  par- 
faite avec  les  membres  du  corps  diplomatique,  l'ambassadeur 
d'Angleterre  excepté.  Tout  en  laissant  à  la  France  les  charges 
et  les  dangers  de  la  guerre,  les  puissances  continentales 
avaient  le  désir  qu'elle  se  fit  pour  le  compte  et  sous  la  direc- 
tion de  l'Alliance.  Au  moment  de  l'entrée  en  campagne,  elles 
avaient  môme  élevé  la  singulière  prétention  de  placer,  à  côté 
du  duc  d'Angouléme,  trois  commissaires  formant  une  sorte 
de  consieil  délibératif,  ou  au  moins  consultatif.  Cette  préten- 
tion écartée  par  le  refus  formel  du  duc  d'AngouIème,  les 
ambassadeurs  s'en  dédommageaient  en  se  réunissant  tré- 
quemment  dans  des  conférences  pour  critiquer  les  actes  du 
prince  généralissime  et  pour  recevoir  les  plaintes  des  me- 
neurs absolutistes.  Ces  conférences,  où  venaient  aboutir  tous 
les  mécontentements,  étaient  pour  les  ministres  français  un 
grand  embarras.  Us  n'apprirent  donc  pas,  sans  surprise,  qu'à 
Finsu  du  duc  d'Angoulème  et  même  de  M.  de  Martignac,  la 
junte  Eguia  s'était  adressée  aux  ambassadeurs,  en  leur  de- 
mandant de  la  faire  reconnaître  parleurs  gouvememcnis  res- 
pectifs. Mais,  si  peu  libérale  qu'elle  fât,  la  junte  Eguia  Tétait 
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trop  encore  pour  les  puissances  alliées,  et  leurs  sympathies 
les  eussent  plutôt  portées  du  côté  de  l'ancienne  régence. 
«  Votre  Altesse  peut  compter  que  la  Russie,  la  Prusse  et  sur- 
tout rAutriche  feront  tous  leurs  efforts  pour  le  rétablissement 
pur  et  simple  de  l'absolu  de  Ferdinand,  au  risque  de  nous 
voir  obligés  de  venir  remettre  l'ordre  en  Espagne,  avant  un 
an.  »  Ce  passage,  extrait  textuellement  d'une  lettre  de 
M.  de  Villéle  au  duc  d'AngouIême,  indique  assez  contre 
quelles  difficultés,  à  Paris  même,  la  partie  modérée  du  mi- 
nistère avait  à  lutter. 

En  revanche,  l'Angleterre  devenait  plus  calme  et  la  fièvre 
belliqueuse  des  premiers  temps  commençait  à  tomber.  Déjà, 
dans  la  discussion  du  16  avril,  plusieurs  membres  libéraox 
de  la  Chambre  avaient  déclaré  que,  s'ils  avaient  assisté  au  fa- 
meux banquet  offert  au  duc  de  San-Lorenzo,  c'était  pour  lui 
donner  un  témoignage  de  sympathie,  mais  qu'ils  n  avaient 
nullement  entendu  s'engager  à  voter  pour  la  guerre.  Depuis 
ce  jour,  la  Cité  s'était  prononcée  en  faveur  de  la  paix,  et  le 
28  avril,  quand  s'ouvrit  le  grand  débat  annoncé  par  l'oppo- 
sition, le  résultat  n'en  était  plus  douteux.  Pendant  les  trois 
nuits  que  dura  ce  débat,  l'opposition  continua  à  frapper  do 
bliime  le  plus  sévère  toute  la  conduite  du  gouvernement,  à 
Vérone,  à  Paris,  à  Madrid  surtout,  où  le  duc  de  Wellington 
avait  compromis,  dans  une  honteuse  négociation,  sa  belle 
renommée.  Elle  déclara  que  rien  ne  pouvait  donner  une  idée 
du  dégoût,  de  la  honte,  de  l'indignation  que  l'on  éprouvait, 
à  la  lecture  des  documents  déposés  sur  la  table  des  deux 
Chambres.  Elle  s'étonna  que  le  ministère  se  fût  laissé  duper 
misérablement  par  les  arlilices  effrontés  de  la  France,  et  elle 
s'affligea  de  voir  l'Angleterre  ramper,  avec  l'humilité  la  plus 
abjecte,  aux  pieds  de  ceux  qu'elle  avait  reconduits  jusqu'à 
leur  trône  dans  les  bagages  de  son  armée.  Elle  dénonça  de 
nouveau  au  mépris  de  tous  les  honnêtes  gens  la  tentative 
exécrable  des  despotes  européens,  et  la  ligue  odieuse,  déles- 
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table,  a1)ominablc,  qui  avait  Taudacc  impie  de  s'intituler  la 
Sainte- Allipnce.  Elle  flétrit  ce  Ferdinand  qui  avait  déshonoré 
sa  mère/ trahi  son  père  et,  à  son  retour,  égorgé  ses  défen- 
seurs. Elle  fit  des  vœux,  tout  aussi  ardents  que  par  le  passé, 
pour  que  la  généreuse  Espagne  triomphât  des  tyrans  qui  pré- 
tendaient rasser\ir,  et  elle  revint,  avec  la  même  virulence, 
sur  le  monstrueux  principe  du  discours  de  Louis  XVllf.  Et 
ici,  il  semblait  qu'entre  l'opposition  et  les  partisans  du  mi- 
nistère, tout  dissentiment  eût  cessé.  Un  des  chefs  du  parti 
tory,  sir  Stuart  Wortley,  alla  jusqu'à  dire  «  que  le  gouverne- 
ment français  était  arrivé  à  un  degré  de  folie  et  de  perversité 
dont  jamais  aucun  gouvernement  sur  la  terre  n'avait  appro- 
ché. —  Mais,  ajouta-t-il,  j'espère  que  ceux  qui  l'ont  dirigé 
seront  arrêtés  dans  leur  carrière,  et  que  l'infamie  de  leurs 
actes  retombera  sur  leur  tète  I  »  Deux  autres  torys,  M.  Bankes 
et  M.  Thomas  Wilson,  ne  parlèrent  pas  avec  moins  d'énergie, 
et  M.  Wilberforce  fit  reposer  la  justification  du  ministère  sur 
rincroyable  duplicité  du  gouvernement  français,  a  Sans 
doute,  dit-il,  aucun  langage  n'est  trop  fort  pour  caractériser 
les  principes  dont  la  France  a  voulu  couvrir  son  attaque  in- 
justifiable contre  l'Espagne  et  son  indigne  conduite.  Les  mi- 
nistres auraient  donc  pu  et  peut-être  ils  auraient  dû  faire 
ressortir  plus  vivement  ce  que  cette  conduite  a  d'odieux.  En 
cela,  ils  sont  tombés  dans  l'erreur  que  commettent  quelque- 
fois les  honnêtes  gens  qui  ont  à  traiter  avec  des  hommes  sans 
principes.  Sachant  que  ces  hommes  étaient  étrangers  aux 
notions  les  plus  vulgaires  de  la  morale  et  de  la  justice,  ils 
ont  eu  recours  aux  arguments  qui  leur  paraissaient  les  plus 
propres  à  mener  à  bien  la  négociation,  n 

M.  Brougham  put  donc  se  féliciter  encore  une  fois  «  de  re 
qu'il  ne  se  trouvait  pas  un  membre  assez  bas  on  assez  auda- 
cieux pour  polluer  l'air  de  la  Chambre,  en  prononçant  une 
seule  syllabe  à  la  décharge  de  l'infime  conduite  de  la 
France.  »  Mais,  au  milieu  de  tant  d'invectives,  à  peine  quelques 
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voix  isolées  s  étaienl-elles  élevées  pour  demander  la  guerre,  f  ^ 
et,  ni  dans  Tune  ni  dans  l'autre  des  adresses  proposées 
dans  les  deux  Chambres,  il  n'y  avait  un  mot  indiquant  que  I  i^ 
l'opposition  voulût  autre  chose  que  le  gouvernement.  Usi-  1^ 
tuation  était  fausse,  et  tout  le  talent  de  lord  EUenboroughjde  1^ 
lord  Grey,  du  marquis  de  Lansdowne,  de  lord  HoUand,  de  |^ 
M.  Macdonald,  de  sir  James  Mackintosh,  de  M.  Broughan^ne 
parvint  pas  à  en  surmonter  les  embarras.  Les  ministres,  n 
contraire,  lord  Liverpool,M.Robinson,M.  Peel,lordPalmeiv 
ton,  M.  Canning  surtout,  dans  un  de  ses  plus  éloquents  dis- 
cours, en  tirèrent  un  grand  parti.  «  Je  remarque,  dit  M.  Can- 
ning en  commençant,  qu'à  deux  ou  trois  exceptions  près,  le 
ton  de  l'opposition  a  singulièrement  baissé,  et  qu'elle  ned^ 
mande  plus  la  guerre.  Quoi  que  Ton  fasse  pourtant,  c'est  une 
question  de  paix  et  de  guerre  qui  se  débat.  Dès  le  début,  ks 
ministres  ont  choisi  la  paix.  Pour  ceux  qui  croient  qu'ils  de 
\'aient  choisir  la  guerre,  il  est  bien  évident  que  leur  conduite 
a  été  mauvaise  de  tout  point,  mais  je  maintiens  que  pour  cem 
qui,  comme  nous,  voulaient  la  paix,  elle  a  été  irréprochable,  i 
Cela  posé,  M.  Canning  passa  en  revue,  au  point  de  vue  de 
la  paix,  tous  les  actes  du  gouvernement,  depuis  l'ouverture 
du  congrès  de  Vérone,  et  les  justifia,  sinon  victorieusement^ 
toujours  du  moins  avec  un  grand  talent.  Puis,  venant  à  la 
question  principale,  celle  de  la  paix  et  de  la  guerre,  U  établit 
qu'au  milieu  des  opinions  extérieures  qui  se  faisaient  la  guerre 
en  Europe,  le  vrai  rôle  de  l'Angleterre  était  celui  de  la  neu-' 
tralité,  et  qu'il  n'était  ni  de  son  honneur  ni  de  son  intérêt  de 
prendre  parti  pour  les  ennemis  de  la  liberté  ou  pour  les  pro- 
pagateurs du  fanatisme  révolutionnaire,  pour  l'esprit  delà  mo- 
narchie absolue  ou  pour  celui  d'une  démocratie  sans  limites. 
Enfin,  une  admirable  péroraison  en  faveur  des  bienfaits  de  la 
paix  termina  ce  discours  dont  l'effet  fut  si  grand,  qu'après 
une  réplique  assez  faible,  M.  Brougham  finit  par  prier  son 
ami,  M.  Macdonald,  de  retirer  sa  motion.  Mais  M.  Cannings'y 
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^fusa,  et  lopposilion  s'élant  retirée,  l'adresse  sur  laquelle 
*^H  porté  tout  le  débat  fut  rejetée  à  runanimité,  moins  vingt 
^^ïïibres  de  l'opposition  qui  n'avaient  pas  quitté  la  Chambré 
^^^2  tôt.  A  la  Chambre  des  lords,  où  le  vote  eut  lieu  plus 
^Rulièremenl,  l'adresse  présentée  par  lord  EUenborough  fut 
^ietéepar  cent  quarante-deux  voix  contre  quarante-huit. 

La  neutralité  de  l'Angleteire  était  donc  assurée,  et  Tannée 
^e  cent  mille  hommes  que  l'Empereur  de  Russie  avait  offerte, 
dans  le  cas  où  la  France  aurait  à  combattre  un  autre  ennemi 
^ue  TEspagne,  pouvait  rester  dans  ses* cantonnements,  pai- 
sible et  inactive.  C'était  un  grand  soulagement  pour  le  gou- 
vernement français  qui  n'avait  accepté  l'offre  éventuelle 
d'Alexandre  qu'avec  beaucoup  de  répugnance.  Mais,  bien  que 
jusqu'à  ce  moment  l'armée  française  n'eût  rencontré,  en 
Espagne,  qu'une  résistance  insignifiante,  il  avait  paru  que 
Ton  devait  aviser  au  moyen  de  la  renforcer,  et  un  projet  de 
loi,  ayant  pour  objet  d'appeler,  par  anticipation,  sous  les 
drapeaux  la  classe  de  1823,  avait  été  présenté  à  la  Chambre 
des  députés.  C'était  une  nouvelle  occasion  de  discuter  la 
question  espagnole,  et  M.  Duvergier  de  Haùranne  s'en  em- 
para, il  s'étonna  qu'aucun  document  propre  à  éclairer  la 
Chambre  ne  lui  eût  été  fourni  par  le  gouvernement,  et  il 
demanda  pourquoi  les  ministres  français  traitaient  les 
Chambres  avec  moins  d'égards  que  les  ministres  anglais  ne 
traitaient  le  Parlement.  Puis,  se  servant  des  documents 
anglais,  il  critiqua  sévèrement  la  conduite  des  ministres 
pendant  toute  la  négociation.  11  restait  bien  établi,  par  ces 
documents,  qu'à  Vérone,  les  ministres  français  avaient  solli- 
cité l'assistance  des  puissances  étrangères  contre  l'Espagne 
et  refusé,  deux  fois,  la  médiation  de  l'Angleterre.  Cela  était 
fort  regrettable;  mais  du  moins  devait-on  espérer  que  le  roi 
constitutionnel  de  la  France  ne  souffrirait  pas  que  l'Espagne 
fût  courbée  de  nouveau  sous  le  joug  du  pouvoir  absolu. 
Comment  pourtant  avoir  confiance,  quand  la  régence,  insti- 
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tuée  par  la  France,  venait  de  déclarer  nuls  tous  les  actes  po- 
litiques et  administratifs  dcTEspagnc,  depuis  1819?  Ainsi,  les 
traités  faits  avec  TÂngleterre  et  avec  la  France,  les  emprunts 
régulièrement  contractés  par  un  gouvernement  reconnu,  tout 
cela  était  nul  de  par  la  régence  I  De  quel  droit  prenait-elle 
une  telle  détermination  avant  que  le  roi  fût  libre?  Enfin,  cette 
détermination  était-elle  ou  non  approuvée  par  le  gouverne- 
ment français? 

Assurément  ces  questions  méritaient  bien  une  réponse; 
mais  aucun  ministre  ne  demanda  la  parole,  et  le  projetée 
loi  fut  voté  par  deux  cent  cinquante-six  voix  contre  neuf. 

Chacun  savait  qu'à  la  Chambre  des  pairs,  le  débat  sérail 
beaucoup  plus  sérieux.  La  l'opposition  n'avait  point  quitté  ses 
bancs,  et  chaque  jour,  au  contraire,  lui  apportait  une  force 
nouvelle.  Ainsi,  des  deux  premiers  orateui*s  qui  parlèrent 
contre  le  projet  de  loi,  M.  Mole  et  M.  de  Barante,  le  dernier 
venu  dans  Topposition,  M.  Mole,  fut  certainement  le  pins 
amer.  11  ne  se  contenta  pas  de  reproduire  les  arguments  or- 
dinaires; il  accusa  formellement  le  ministère  d'avoir  fail,  à 
Vérone,  un  pacte  secret  avec  les  puissances  du  Nord  et  de 
leur  avoir  ouvert  les  portes  de  la  France.  Ainsi  les  cent  mille 
Français  qui  venaient  d'entrer  en  Espagne  pour  y  faire  la 
contre-révolution,  n'étaient,  à  vrai  dire,  que  Tavant-garde 
des  armées  du  Nord,  et  la  France,  par  une  singulière  des- 
tinée, se  trouvait  placée  à  la  tôte  d'une  croisade  en  faveurdu 
pouvoir  absolu.  Puis,  il  cita  la  proclamation  de  la  junte  et 
demanda  au  gouvernement  ce  qu'il  en  pensait.  D'un  autre 
côté,  M.  de  Barante  s'attacha  à  prouver  que  l'occupation  de 
l'Espagne  devait  être  longue.  Nul  doute  que  bientôt  l'armée 
n'allât  à  Madrid  ;  mais  qu'y  ferait-elle?  Les  Corlès  y  ramène- 
raient-elles humblement  le  roi?  Si,  d'ailleurs,-  Ferdinand  y 
revenait,  il  n'y  reviendrait  pas  seul.  11  y  reviendrait  avec  un 
parti  avide  de  vengeance  et  que  le  pouvoir  absolu  seul  pou- 
vait satisfaire. 
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On  s'attendait  que  M.  de  Chateaubriand  répondit  à  ces  deux 
discours  ;  mais  M.  Mathieu  de  Montmorency  demanda  la  parole 
«t  elle  lui  fut  aussitôt  donnée.  Depuis  le  commencement  de 
la  session,  on  remarquait  une  grande  hésitation  parmi  les 
amis  de  M.  de  Montmorency  et  peut-être  dans  son  esprit 
même.  Ce  qu'il  avait  dit,  on  le  répétait  :  ce  qu'il  avait  voulu 
faire,  on  le  faisait,  et  son  successeur  lui  avait  pris  tout  à  la 
fois  sa  place  et  sa  politique.  Devait-il  lui  en  laisser  Phonneur, 
•et  ne  lui  était-il  pas  permis  de  demander  pourquoi  il  avait 
cessé  d'être  ministre  et  pourquoi  M.  de  Chateaubriand  Tétait 
devenu?  Certes,  la  tentation  était  forte  ;  mais  un  honorable 
scrupule  arrêta  M.  de  Montmorency,  et  il  se  borna  à  expli- 
quer, avec  une  dignité  modeste,  l'attitude  qu'il  avait  cru 
devoir  prendre  à  Vérone.  Puis,  écartant  avec  dédain  les  in- 
jures impuissantes  dont  la  tribune  avait  retenti,  il  s^attacha  à 
rectifier  quelques  assertions  de  lord  Liverpool  eldeM.  Canning, 
et  à  célébrer  l'union  intime  qui  existait  entre  toutes  les  puis- 
sances européennes,  une  seule  exceptée.  Pas  un  mot,  d'ail- 
leurs, ne  trahit  son  juste  ressentiment,  et  il  descendit  de 
la  tribune  avec  Pestime  de  ses  adversaires,  et  au  grand 
soulagement  de  BI.  de  Chateaubriand. 

Ce  fut  encore  M.  de  Chateaubriand  qui  lui  succéda;  pre- 
nant un  0  un  tous  les  griefs  de  Popposition,  il  les  réfuta  avec 
plus  d'éclat  que  de  solidité.  Et  d'abord  s'il  n'avait  pas,  comme 
les  ministres  anglais,  déposé  les  pièces  officielles  sur  le  bu- 
reau des  Chambres,  c'était  parce  que  la  France  ne  possédait 
pas,  comme  l'Angleterre,  un  clergé  riche  et  propriétaire,  une 
aristocratie  puissante,  le  droit  de  primogéniture  et  les  sub- 
stitutions. En  France,  il  n^'y  avait  de  monarchie  que  dans  la 
couronne,  et  si  les  Chambres  empiétaient  sur  la  prérogative 
royale,  la  révolution  serait  bientôt  faite.  Les  documents 
publiés  en  Angleterre  n'avaient  d'ailleurs  rien  appris  à  per- 
sonne. Cela  dit,  M.  de  Chateaubriand  reprit,  à  son  point  do 
vue,  toute  Phistoire  des  négociations  et,  chemin   faisant, 
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répondit  aux  ministres  anglais  aussi  bien  qu'à  ses  adversaires  |^ 
de  la  Chambre  des  pairs.  Il  nia  que,  dans  aucun  cas,  ks 
étrangers  dussent  entrer  en  France,  et  il  n'a  voua  ni  ne  de-  |*^ 
savoua  la  proclamation  de  la  junte.  11  soutint  enfin,  qu'en 
Espagne,  le  peuple  des  villes  et  des  campagnes  receisitles 
Français  comme  des  libérateurs,  et  qu'en  France  même, 
la  guerre,  d'abord  peu  populaire,  se  popularisait  chaque  jour. 

((  Au  reste,  dit-il  en  Rnissant,  la  question  n'a  jamais  ilé 
pour  nous  de  savoir  ce  que  nous  avons  a  gagner  en  prenant 
les  armes,  mais  ce  que  nous  avons  à  perdre  en  ne  les  prenant 
pas.  II  y  allait  de  notre  existence.  C'était  la  révolution  qoif 
chassée  de  la  France  par  la  légitimité,  voulait  y  rentrer... 
Que  de  tentatives  faites  sur  nos  troupes  !  que  de  conipM 
sans  cesse  renaissants  I  On  employait  jusqu'au  souveni^deb 
victoire  pour  ébranler  la  fidélité.  De  là  cette  fatale  opinion 
qu'il  nous  serait  impossible  de  réunir  dix  mille  hbmmes,sans 
nous  exposer  à  une  révolution.  On  ne  nous  parlait,  on  ne 
nous  menaçait  que  de  la  cocarde  tricolore,  et  on  aflirmaitqu'à 
ce  signe,  aucun  soldat  ne  resterait  sous  le  drapeau  blanc... 
Eh  bien  !  l'expérience  a  été  faite.  Le  coup  de  canon  tiré  à  la 
Bidassoa  a  fait  évanouir  bien  des  prestiges,  a  dissipé  bien  des 
fantômes,  a  renversé  bien  des  espérances  !  Huit  années  de 
paix  avaient  moins  affermi  le  trône  légitime  sur  ses  basa 
que  ne  Font  fait  ces  huit  jours  de  guerre.  » 

L*orateur  qui  répondit  à  M.  de  Chateaubriand,  le  duc  de 
Broglie,  offrait  avec  lui  un  parfait  contraste.  Autant  Tunse 
plaisait  dans  les  belles  images,  autant  Taulre  aimait  à  serrer 
les  questions  de  prés,  à  les  examiner  sous  toutes  leurs  faces, 
et  à  ne  s'arrêter  qu*après  avoir  renversé  les  arguments  de 
ses  adversaires,  par  la  seule  force  du  raisonnement.  Et  d'a- 
bord, dédaignant  tout  artifice,  il  déclara  nettement  que, 
s'il  refusait  des  soldats,  c'était  pour  rendre  la  guerre  impos- 
sible et  pour  renverser  le  ministère.  Par  sa  conduite  à  Vérone, 
ce  ministère  avait  fait  de  la  France  le  quartier  général  elb 
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place  d^armes  de  la  Sainte-Alliance.  Par  le  discours  qu'il  avait 
mis  dans  la  bouche  du  roi,  il  s'était  emparé  de  ce  principe 
monarchique  par  excellence,  en  vertu  duquel  il  est  enseigné 
qu'il  n'existe  en  politique  de  droit  éternel,  imprescriptible, 
sacré,  que  le  droit  des  souverains  à  l'obéissance  passive  des 
peuples.  C'était  donc  une  guerre  d'extermination  que  l'on 
faisait  à  l'Espagne  constitutionnelle  ;  c'était  le  drapeau  de  la 
Sainte-Alliance  qu'on  avait  déployé  au  delà  des  Pyrénées.  Si 
^  maintenant,  par  un  motif  quelconque,  il  plaisait  à  la  France 
de  traiter  avec  les  Certes,  pensait-on  que  la  Sainte-Alliance 
le  souffrit?  Non,  certes;  et  alors  se  présenterait  l'alternative 
fameuse  dont  le  président  du  conseil  avait  parlé,  celle  de 
^nibattre  la  révolution  espagnole  ou  de  la  défendre  sur  le 
**'^în.  M.  de  Broglie  voulait  bien,  d'ailleurs,  admettre  que 
'  expédition  française  en  Espagne  réussît  comme  celle  des 
*^lrichiens  avait  réussi  à  Naples.  Le  roi  donc  s'échapperait 
d^^  mains  des  Cortès;  il  se  montrerait  docile  aux  conseils 
^^  la  France;  il  publierait  une  amnistie;  il  donnerait  une 
^arle;  on  le  reconduirait  à  Madrid,  où  il  serait  libre,  par- 
f^tement  libre  de  tenir  ses  engagements  et  aussi  de  les 
^oler. 

fr  En  échange  de  celte  concession,  dit  M.  de  Broglie,  je  ne 
Vous  en  demande  qu'une  seule.  Accordez-moi  que  le  gouver- 
tiement  restauré  d'Espagne  ne  sera  ni  plus  solide,  ni  mieux 
assis  que  celui  de  Naples.  » 

M.  de  Broglie  concluait  de  là  qu'une  longue  occupation 
serait  nécessaire,  qu'après  avoir  vaincu  la  révolution  en 
Espagne,  on  voudrait  la  vaincre  en  Portugal,  que  l'Angleterre 
alors  pourrait  sortir  de  sa  neutralité,  et  qu'une  guerre  gêné-. 
raie  en  résulterait.  Or,  avant  de  s'engager  dans  cette  entre- 
prise, le  ministère  avait-il  bien  réfléchi  à  l'état  intérieur  de 
la  France?  Si  M.  de  Broglie  la  dépeignait  telle  qu'il  la  voyait 
lui-même,  on  l'accuserait  d'être  un  homme  de  parti.  Il  aimait 
mieux  s'en  rapporter  à  ce  que  disaient  les  procureurs  du  roi 
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dans  leurs  réquisitoires,  les  journaux  soi-disant  monarchiques 
dans  leurs  articles,  les  ministres  dans  leurs  discours.  Aies 
entendre,  la  France  profondément  travaillée  par  une  faction 
puissante,  riche,  nombreuse,  ressemblait  à  un  volcan  (oo- 
jours  prêt  à  faire  explosion.  Or,  si  cette  explosion  avait  liço, 
les  ministres  doutaient-ils  que  les  Russes,  les  Prussiens,  1» 
Autrichiens  n'accourussent  à  marches  forcées? 

a  Âloi^s,  dit  M.  de  Broglie,  il  nous  faudra  donc  voir  re- 
venir dans  nos  murs  une  soldatesque  insolente.  Ik  nous  de- 
manderont, au  nom  de  leurs  maîtres,  de  museler  le  peade 
liberté  de  la  presse  qui  nous  reste  et  d'étouffer  la  liberté  de 
la  tribune...  Car,  sachez-le  bien,  c'est  là  le  véritable  bol  de 
cette  croisade  qui  commence  aujourd'hui  par  l'Espagne, 
mais  qui  se  dirige  en  réalité  contre  nous.  La  liberté  de  b 
presse  de  France,  la  tribune  de  France,  les  vérités  quica 
jaillissent  dans  la  langue  universelle  de  l'Europe,  Toilà  les 
vrais  ennemis  de  la  Sainte-Alliance,  voilà  les  eanemis  qu'il 
lui  faut  exterminer.  » 

Ainsi  reparaîtrait  dans  le  monde  ce  fléau  de  la  nîonarcbis 
universelle,  réalisé  par  l'empire  romain,  rôvé  par  Charles- 
Quint,  par  Louis  XIV,  par  Napoléon,  et  qui  n'était  autre  chose 
que  la  suppression  du  droit  et  la  domination  de  la  force. 
Mais  les  peuples  ne  le  supporteraient  pas  longtemps,  cl  h 
France,  si  longtemps  placée  à  la  tôle  des  nations  du  conti- 
nent, finirait  par  se  souvenir  qu'elle  comptait  dans  son  sein 
prés  de  dix  millions  d'hommes  dont  plus  de  quatre  cent  mille 
avaient  porté  les  armes. 

«  Avant  d'en  venir  à  celle  extrémité,  ajouta  M.  de  Broglie, 
il  faudra  bien  des  souffrances,  il  faudra  des  misères 
effroyables;  il  en  coûtera  beaucoup  de  sang  et  beaucoup  de 
larmes;  il  en  résultera  peut-être  une  anarchie  affreuse  cl 
des  désordres  incalculables;  mais  n'importe I  ce  qu'il  faudra 
faire,  on  le  fera.  » 

Dans  d'autres  circonstances,  de  telles  paroles  ne  seraient 
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sreslécs  sans  réponse;  mais  le  gouvernement  avait  hâte 
m  finir,  et  il  laissa  à  la  Quotidienne  et  au  Drapeau-Blanc  le 
n  de  demander  s'il  pouvait  être  permis  à  des  pairs  «  d'a- 
ssser  au  gouvernement  du  roi  des  sommations  hautaines, 
le  faire  retentir  à  la  tribune  la  doctrine  révolutionnaire  de 
;ouveraineté  du  peuple.  »  En  définitive,  la  loi  fut  votée  à 
najorité  de  quatre-vingt-treize  voix  contre  trente-trois, 
'endant  que  la  question  de  la  guerre  et  de  la  paix  se  dé- 
ait  ainsi,  à  Paris  et  à  Londres,  la  ville  de  Uadrid,  aban- 
née  à  elle-même,  attendait,  dans  une  grande  agitation, 
rivée  des  Français.  Elle  avait  pour  chef  politique  le  comte 
l*Abisbal,  commandant  de  Tarmée  du  centre,  à  qui  des 
voirs  presque  dictatoriaux  avaient  été  confiés.  Mais  on  le 
ût  peu  ferme  dans  ses  convictions  politiques,  et  plus 
le  fois,  dans  son  désir  d  une  transaction,  M.  de  Villële 
it  engagé  le  duc  d'Ângoulême  à  traiter  secrètement  avec 
m  II  est  fort  douteux,  lui  écrivait-il  le  28  avril,  que  Ton 
^sisse  auprès  de  Morillo  et  de  Mina,  mais  j'ai  assez  de 
Bance  dans  la  trahison  de  TAbisbal.  »  La  confiance  de 
leYillèle  ne  fut  pas  trompée,  et,  le  16  mai,  les  journaux 
Madrid  publiaient  une  lettre  du  comte  de  TÂbisbal  au 
ite  de  Montijo,  dans  laquelle  il  déclarait  que  le  seul  moyen 
sauver  l'Espagne  était  de  mettre  le  roi  en  liberté,  de  faire 
^cord  avec  lui  les  changemenis  nécessaires  à  la  consti- 
bn,  de  renvoyer  les  ministres,  de  convoquer  d'autres 
lès  et  de  proclamer  une  amnistie  générale.  Il  annonçait  en 
Ire  qu'il  envoyait  copie  de  sa  lettre  aux  généraux  Balleste- 
;,  Mofillo  et  Mina,  en  les  engageant  à  agir  de  concert  avec 
• 

La  vérité  est  que  cette  démarche  de  TÂbisbal  avait  été 
icertée  d'avance,  non  avec  Mina,  mais  avec  les  généraux 
lesteros  et  Morillo  et  que,  par  conséquent,  il  était  sûr  de 
r  assentiment.  Sir  Charles  Stuart  vint  en  faire  confidence 
.  de  Villèle,  en  ajoutant  que  l'Angleterre  serait  disposée 
fil.  26 
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à  abandonner  les  Cortès  et  à  conoourir  à  la  délivrance  do 
roi,  à  la  condition  que  la  France  garantit  une  anuistieet 
des  institutions  propres  à  empêcher  le  rétablissemeat  do 
pouvoir  absolu,  a  Nous  avons  d^béré  sur  cette  situation, 
écrivait  M.  de  Villèle  au  duc  d'Angouléme  le  25  mai,  et  nous 
nous  sommes  arrêtés  à  proGter  de  cette  espèce  d'ouverture  de  11^ 
r Angleterre  et  de  votre  entrée  à  Madrid,  pour  sonder  les  un-  1^ 
bassadeurs  de  Russie,  de  Pr'ussc  et  d'Autriche... Si  cesotner-  m 
tures  sont  accueillies,  notre  intention  est  de  tâcher  défaire  Ik 
adopter  par  les  autres  gouvernements  les  vues  sages  et  dé- 
sintéressées de  la  France  à  l'égard  de  l'Espagne.  » 

Il  y  avait  là  le  germe  d*une  excellente  transactiou;  nais 
c'était  rompre  avec  le  parti  de  la  Quotidientie  et  du  Drapett 
jB/anc,  et  Monsieur  ne  pouvait  s'y  résoudre.  H  éAit  d'ailkan 
évident  que  les  puissances  du  Nord  y  seraient  opposées,  do 
moment  où  on  voulait  bien  les  consulter.  D'un  autre  côté, 
en  Espagne,  la  lettre  de  l'Abisbal  ne  réussit  ni  auprès  des 
royalistes  qui  voulaient  le  roi  absolu,  ni  auprès  des  constito- 
tionnels  qui  y  voyaient  un  acte  de  trahison.  Deux  jours  après, 
le  commandant  de  Tarmée  du  centre,  découragé,  écrivit  donc 
une  seconde  lettre  pour  désavouer  la  première;  mais  le  coup 
était  porté,  et  il  fut  forcé  de  quitter  Madrid,  et  de  se  diriger 
vers  1^  France  avec  un  sauf-conduit  français.  Arrêté  près  de 
Vittoria  par  une  bande  royaliste,  il  n'en  faillit  pas  moins 
être  massacré,  et  il  ne  put  gagner  la  frontière  que  sous  h 
protection  d  une  escorte. 

Cetle  tentative  ayant  échoué,  il  ne  restait  plus  au  prince 
génèrali^ime  qu'à  entrer  à  Madrid  en  vainqueur  et  en  maî- 
tre. Mais  quelle  espèce  de  gouvernement  y  établirait- il?  Lî 
question  était  délicate  et  avait  été  longuement  débattue  en 
conseil  des  ministres  et  dans  les  conférences  du  corps  diplo- 
matique. En  déclarant,  dans  sa  proclamation  de  Bayonne, 
qu'il  n'entendait  pas  intervenir  dans  le  gouvernement  intérieur 
de  l'Espagne  et  en  créant  la  junte  provisoire,  leducd'Angou- 
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s'était  volontairement  démis  du  pouvoir  qu'il  aurait  pu 
eiLercer,  par  droit  de  conquête.  D'un  autre  côté,  la  junte  était 
trop  déconsidérée  aux  yeux  des  royalistes,  comme  aux  yeux 
des  constilutionnels,  pour  qu1l  fût  possible  de  la  maintenir. 
11  fallait  donc  créer  un  instrument  nouveau  de  gouvernement. 
plan  du  ministère  était  que  le  ducd'Angouléme  convoquât 
membres  présents,  à  Madrid,  des  conseils  suprêmes  de 
Castille  et  des  Indes,  et  leur  fit  nommer  une  régence  de  cinq 
personnes,  laquelle  ensuite  clioisirait  les  ministres.  Il  était 
bien  entendu  que,  d'avance,  on  se  serait  mis  d  accord  sur  le 
choix  des  régents  et  des  ministres  et  que  les  conseils  ne 
feraient  que  le  ratifier.  Mais,  du  moins,  disait  le  président 
du  conseil,  on  donnerait  ainsi  à  la  régence  une  origine  na- 
tionale et  on  cesserait  d'être  responsable  de  ses  actes.  Une 
fois  d'ailleurs  la  régence  constituée,  la  France,  la  Russie, 
VAutriche,  la  Prusse,  renverraient  à  Madrid  leurs  am bas- 
odeurs,  ce  qui  aurait  le  double  avantage  de  mettre  fin  à 
tîntes  les  intrigues  des  dissidents,  et  de  faire  ressortir  ce 
^u*il  y  avait  de  faux  et  de  honteux  dans  la  position  de  sir 
William  A'Court. 

Tel  était  le  plan  du  gouvernement  français,  et  il  ne  doutait 
t^squ^ilne  fût  accepté  par  le  corps  diplomatique;  mais  il 
"estait  à  s'entendre  sur  les  personnes.  On  désignait  l'évoque 
^®  Valence,  le  duc  de  Tlnfanlado,  le  baron  d'Éroles,  le  duc  de 
^^ï-Carlo,  M.  Calderon,  personnages  considérables  assuré- 
^®ni,  mais  qui  ne  paraissaient  pas  fort  propres  à  réconcilier 
«es  partis.  «  La  constitution  de  la  régence,  écrivait  M.  de  Vil- 
^■e  au  prince,  est  une  opération  très-délicate.  Elle  va  déter- 
'•ïiner  la  défection  des  points  qui  résistent  encore  et  la  sou- 
''^^ssion  des  provinces,  ou  la  durée  indéfinie  de  la  lutte  dans 
^^9^elle  nous  sommes  engagés.  Si  elle  est  sage,  modérée,  fout 
'^  monde  viendra  se  ranger  sous  son  égide.  Si  elle  est  faible, 
^clusive,  alarmante,  tout  le  monde  s'en  éloignera,  et  il  ne 
**^tera  plus  d'autre  ressource  que  la  force  pour  délivrer  le 
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roi.  »  Rien  de  plus  juste,  mais  pour  être  conséquent  il  eût 
fallu  choisir  d'autres  hommes. 

Le  duc  d'Ângouléme,  qui  était  sur  les  lieux,  comprenait  le$ 
inconvénients,  les  dangers  d'un  gouvernement  ainsi  constitué, 
et  tout  en  déclarant  «  qu'il  serait  fort  heureux  de  n'avoir  pins 
îiucunc  responsabilité  politique,  »  il  avait  envie  de  nommer 
lui-même  la  régence.  Mais  il  ne  savait  pas  mieux  que  M.  de 
Villéle  où  prendre  les  régents,  et  il  finit  par  accepter  le  plan 
arrêtée  Paris. 'Cependant  il  continuait  paisiblement  sa  marche 
sur  Madrid,  et  le  général  Zayas,  qui  occupait  la  ville  avec  doue 
cents  hommes,  venait  de  sentendre  avec  lui  sur  le  jour  etles 
conditions  de  son  entrée,  quand  un  incident  singulier  amena, 
entre  les  libéi*aiix  et  les  royalistes,  une  collision  sans  motif.  Le 
môme  Bessière  qui,  trois  mois  auparavant,  avait  failli  s'empa- 
rer de  Madrid,  s'y  présenta  de  nouveau  fort  inopinément,  le 
20  mai,  à  la  tôte  de  douze  à  quatorze  cents  hommes,  et  péné- 
tra dans  quelques  rues,  aux  cris  de  :  a  Vive  le  roi  absok! 
meure  la  cmstiiution!  »  Zayas  aussitôt  se  porta  au-devant  de 
lui;  la  fusillade  s'engagea,  et  Bessière  fut  mis  en  déroote. 
Mais  cette  échauffourée  n'avait  point  fini  sans  provoquer  des 
rixes  sanglantes  entre  les  habitants,  et  sans  augmenter  encore 
la  haine  dont  ils  étaient  animés  les  uns  contre  les  autres. 

Enfin,  le  25  mai,  à  quatre  heures  du  matin,  le  général  La- 
lour-Foissac,  commandant  l'avant-garde ,  entra  à  Madrid, 
avec  quelques  bataillons,  et  le  général  Zayas,  ainsi  que  cela 
était  convenu,  se  relira  sur  Séville.  Alors  commença  une  de 
ces  scènes  honteuses  qui  déshonorent  les  contre-révolutions 
aussi  bien  que  les  révolutions.  Une  populace  furieuse  se  ré- 
pandit sur  les  places  et  dans  les  rues,  renversa  la  pierre  delà 
constitution,  enfonça  la  porte  du  palais  des  Certes,  brisa  les 
meubles,  dévasta  les  papiers,  fil  brûler  par  la  main  du  bour- 
reau le  buste  de  Biego,  et,  ce  qui  est  plus  déplorable,  se  porta 
aux  dernières  violences  contre  un  grand  nombre  de  constitu- 
lionnels.  Doux  jours  auparavant,  la  môme  populace  eût  volon- 
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tiers  et  avec  la  même  ardeur,  porté  en  triomphe  le  buste  du 
même  Riego  et  traité  les  royalistes  comme  elle  traitait  les 
constitutionnels.  Heureusement  l'arrivée  des  troupes  fran- 
çaises mit  fm  à  ces  excès,  et,  le  lendemain  24,  le  duc  d'An- 
goulëme  fit  son  entrée  au  milieu  d'une  population  dont  les  uns 
voyaient  en  lui  un  libérateur,  les  autres  un  protecteur.  Par 
des  raisons  diverses,  la  joie  fut  donc  unanime,  et  chacun  pa- 
rut désirer  que,  jusqu'à  la  délivrance  du  rot,  le  gouvernement 
restât  entre  ses  mains. 

Malheureusement  les  choses  avaient  été  autrement  arran- 
gées, et  le  prince  se  conforma  rigoureusement  au  programme 
que  le  gouvernement  lui  avait  tracé.  Une  proclamation,  datée 
de  la  veille  et  contre-signée  Martignac,  annonça  qu'en  l'ab- 
sence du  roi,  le  gouvernement  serait  confié  à  une  régence 
dont  les  conseils  de  Castille  et  des  Indes  désigneraient  eux- 
mêmes  les  membres.  En  conséquence,  les  conseils  se  réuni- 
rent, et,  le  25,  le  duc  d'Angouléme,  par  une  nouvelle  pro- 
clamation,  reconnut,  comme  membres  de  la  régence,  le  duc 
de  rinfantado,  le  duc  de  Montemart,  le  baron  d'Éroles,  Tévé- 
que  d'Osma  etdonGomez  Calderon,  que  les  conseils  lui  avaient 
présentés.  I/évêque  d'Osma  avait  été  choisi  en  remplacement 
de  i'évêque  de  Valence,  qui  n'avait  pas  voulu  se  séparer 
de  Tarchevéque  de  Tarragone  et  de  M.  de  Mataflorida. 

La  première  partie  de  la  campagne  était  termmée,  et  jus- 
qu'à ce  moment  l'événement  avait  trompé  toutes  les  prévi- 
sions de  l'opposition  libérale,  liais,  si  Madrid  était  pris, 
TEspagne  n'était  pas  soumise,  le  roi  n'était  pas  libre,  et  d'é- 
normes difficultés  restaient  à  surmonter.  En  attendant,  la  joie 
des  royalistes  était  et  devait  être  grande.  Leurs  journaux  ne 
tarissaient  pas  en  épigrammes  sur  la  déconfiture  des  pauvres 
libéraux,  que  le  canon  de  la  Bidassoa  avait  tués  et  qui  ve- 
naient d'être  enterrés,  à  Madrid.  En  même  temps,  ils  se  pro- 
nonçaient plus  vivement  que  jamais  contre  toute  espèce  de 
concession,  tandis  que,  plus  que  jamais  aussi,  M.  de  Villèle 
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voyait,  dans  une  transaction  avec  les  constitutionnels  modérée, 
le  seul  moyen  de  terminer  la  guerre  promptement  et  honora- 
blement. La  discorde  était  donc  toujours  dans  le  camp  ma- 
Uste;  mais  il  y  avait  d'un  côté  trop  d'ardeur  et  d'audace,  de 
l'autre  trop  d'hésitation  et  de  timidité,  poar  qu^l  ne  fAl  pas 
aisé  de  prévoir  le  résultat  de  la  lutte. 
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Fête  de  Sainl-Ouen.  —  Embarras  intérieurs.  —  Procès  de  tendance.  —  Premiers 
iiM^ntentemcnts  du  duc  d'Angouléme.  — Vagues  instructions  des  ministres. — 
Prétention  du  roi  de  Napics.  —  La  régence  reconnue  par  le  corps  diplomatique.  — 
Négociation  secrète  avec  l'Angleterre.  —  M.  de  Lauriston,  marédiul  de  France. 

—  Translation  du  roi  Ferdinand  à  Cadix.  —  Fureur  des  royalistes  espagnols.  — 
Contre-révolution  en  Portugal.  —  Capitulation  de  Norillo.  —  Violences  eicasées 
par  M.  de  Clialeaubriand.  —  Conduite  honorable  du  duc  d'Angouléme.  —  Instruc- 
tions définitives.  —  Note  du  duc  d'Angoulême  sur  la  situation  de  l'Espagne.  — 
Progrès  de  la  contre-révolution.  —  Portrait  du  duc  d'Orléans  par  Louis  XVIII. 

—  Fonilation  des  Tablettes  universelles.  —  Capitulation  de  Ballesteros.  —  Ef- 
froyables excès.  —  Ordonnance  d'Andujar.  —  Protestation  de  la  régence.  — 
3Iécontentement  du  corps  diplomatique  et  du  ministère  —  Demi-désareu.  — 
Position  pénible  du  duc  d'Angoulême.  —  Il  prend  le  commandement  de  l'armée. 

—  Prise  du  Trocadero.  —  Négociations.  —  Bombardement  de  Cadix  —  Promesses 
c-t  délivrance  du  roi.  —  Violente  réaction.  —  Letti*e  sévère  du  duc  d'Angoulême 
au  roi  et  réponse.  —  Arrestation  et  exécution  de  Riego.  —  Affaire  Ouvrard.  — 
Destitution  du  duc  de  Bellnne.  —  Colère  des  journaux  royalistes.  —  Entrée  du 
roi  d'Espagne  à  Madrid.  —  Entrée  du  duc  d'Angoulême  à  Paris. —  Efforts  tardife 
du  gouvernement  français  pour  modérer  la  réaction.  —  Délibération  sur  le  re- 
nouvellement intégral.  —  Vive  polémique  à  ce  sujet.  •—  Plan  pour  l'amortisse- 
ment des  journaux  indépendants.  —  Intrigues.  —  Dissolution  de  la  Chambre.  — 
État  de  l'Europe. 

Le  2  mai,  peu  de  jours  avant  la  clôlure  de  la  session,  ma- 
dame du  Cayla  prenait  publiquement  possession  du  château 
de  Saint-Ouen,  et  célébrait  la  rentrée  du  roi  à  Paris  par  une 
fêle  dont  le  Journal  des  Débats  donnait,  le  lendemain,  la 
description  la  plus  brillante.  c<  La  France,  disait  ce  journal, 
était  représentée  à  cette  fôte  par  tout  ce  que  Paris  renferme 
de  personnes  illustres  par  leur  naissance ,  élevées  par  leurs 
dignités  :  le  corps  diplomatique,  les  ministres,  des  mare- 
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chaux  de  France,  des  pairs  de  France,  les  grands  fonctkm- 
naires,  des  magistrats,  des  maires  de  Paris,  des  colonek  de 
la  garde  nationale  et  une  foule  de  personnes  que  leurs  qua- 
lités personnelles  recommandent  dans  leur  condition  privée. 
Les  grâces  surtout  étaient  très-bien  représentées.  Plus  de 
deux  cents  dames  ornaient  et  embellissaient  cette  fête.  » 

Le  Journal  des  Débats  ajoutait  que  tout  s'était  admirable- 
ment passé  et  que,  chose  presque  inouïe,  les  toilettes  même 
n'avaient  occasionné  aucun  retard.  Un  déjeuner  splendide, 
malgré  les  rigueurs  du  Vendredi  scrupuleusement  observées, 
s'était  trouvé  servi,  comme  par  miracle,  pendant  qu'une  mu- 
sique ravissante  enchantait  les  oreilles.  Deux  toasts  seulement 
avaient  été  portés,  Tun  par  l'ambassadeur  de  Sardaigne  i 
S.  M.  Louis  XYIII,  l'autre  par  le  président  du  Conseil  aui 
souverains  alliés.  Un  vaudeville,  où  étaient  habilement  entre- 
mêlés les  airs  de  Charmante  Gabrielle  et  de  Vive  Henri  lY^ 
avait  suivi  le  souper.  La  fête ,  enfin ,  s'était  terminée  par 
l'inauguration  du  portrait  de  Louis  XVIII  dans  le  salon.  Im- 
possible, d'ailleurs,  de  rendre  un  hommage  suffisant  aux 
soins  prévenants,  à  Taimable  accueil  de  la  personne  qui  rece- 
vait chez  elle  tant  de  monde  et  un  monde  si  choisi.  «  Saint- 
Oucn,  avait  dit  avec  beaucoup  de  grâce  et  de  bonheur  madame 
la  comtesse  du  Cayla,  est,  le  2  mai,  à  toute  la  France;  je  n  en 
suis  pas  la  propriétaire,  je  n'en  suis  que  la  concierge.  »— Ce 
mot  heureux  annonçait  l'objet  de  la  fête. 

Ainsi  le  rrgne  de  la  favorite,  jusqu'alors  laissé  dans  l'om- 
bre, apparaissait  au  grand  jour,  et  les  ministres  étaient  avertis, 
en  quelque  sorte  ofliciellenient,  qu'ils  avaient  à  compter  avec 
une  nouvelle  puissance.  Bien  que  ces  réminiscences  d'un 
autre  temps  amusassent  fort  les  libéraux,  leurs  journaux  s'en 
taisaient  prudemment  ;  mais  ils  se  dédommageaient  dans  des 
pamphlets  qui  passaient  de  main  en  main,  et  qui  étaient  avi- 
dement lus.  Ainsi,  dans  le  charmant  pamphlet  qu'il  venait  de 
publier  en  Angleterre,  sous  le  tiire  de  Pièce  diplomatique^ 
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Paul-Louis  Courier  mettait  en  scène  Louis  XVIII  et  madame 
du  Cayla,  de  la  manière  la  plus  piquante.  Louis  XVIII,  ayant 
Paul-Louis  Courier  pour  secrétaire,  écrivait  au  roi  d^Espagne 
el  rengageait,  en  bon  frère,  à  montrer  moins  de  répugnance 
pour  le  gouvernement  dit  représentatif,  a  J'aime,  disail-il, 
l'absolu,  mais  ceci....  pour  le  produit,  ceci  vaut  mieux,  pourvu 
toutefois  que  ce  soit  moi  qui  nomme  les  députés  du  peuple, 
comme  nous  Pavons  établi  en  ce  pays,  fort  heureusement.  Le 
représentatif  de  la  sorte  est  une  cocagne,  mon  cousin...  Cent 
voix  ne  me  coûtent  pas,  j'en  suis  sûr,  cette  année,  un  mois 
fie  madame  du  Cayla,  moyennant  quoi,  tout  va  de  soi-même.  » 

En  méiye  temps  on  colportait  un  mot  du  prince  de  Ho- 
henloe,  qui,  sortant  d'une  audience  du  roi,  avait  demandé  les 
appartements  de  madame  du  Cayla,  et  s'était  étonné  qu'elle 
ne  logeât  pas  aux  Tuileries,  «c  Âh  I  avait- il  dit,  je  la  croyais 
reconnue*.  »  Sa  position  auprès  du  roi  n'avait  donc  plus 
rien  de  douteux,  et  les  journaux  royalistes,  plus  hardis  que 
les  journaux  libéraux,  y  faisaient  quelquefois  allusion.  L'un 
d'eux,  à  propos  de  la  fête  de  Saint-Ouen,  osa  même  parler 
«  de  ministres  créés  et  soutenus  par  des  influences  de  bou- 
<loir.  »  Malheureusement,  ces  influences,  ainsi  qu'on  Ta  déjà 
\u,  ne  soutenaient  pas  tous  les  ministres,  et  menaçaient  sou- 
vent de  retirer  leur  appui.  Elles  étaient  donc,  pour  ceux-hï 
même  qui  en  profitaient,  un  embarras  plutôt  qu'un  secours, 
et  ils  avaient  quelquefois,  mais  sans  y  céder,  la  tentation  de 
s'en  affranchir. 

Il  leur  était  d'ailleurs  survenu,  à  la  fm  de  la  session,  plus 
d'un  sujet  d'inquiétude.  La  retraite  de  la  gauche,  en  laissant 
le  champ  libre  aux  inimitiés  du  ministère  et  de  la  contre- 
opposition  royaliste,  avait  rendu  tout  rapprochement  à  peu 
près  impossible.  De  plus,  la  rivalité  du  président  du  Conseil  et 
du  ministre  des  affaires  étrangères  allait  chaque  jour  s'aggra- 

*  Mémoires  du  général  Lamarque. 


410      HISTOIRE  DU  GOUVERNENEIST  PARLEMENTAIRE 

vanl,  et  les  rapports  de  M.  de  Ciialeaubriand  avec  les  dissi- 
dents  royalistes  n'étaient  plus  uii  mystère  pour  personne. 
Enfin,  la  discussion  du  budget,  dans  la  Chambre  des  paiis, 
ne  laissait  aucun  doute  sur  le  travail  d'assimilation  qui  se 
faisait  entre  les  divers  cléments  de  l'opposition  constitution- 
nelle. Sur  un  chapitre,  celui  de  la  dotation  de  la  Chambre 
des  pairs,  un  vif  débat  s'était  engagé,  et  M.  de  Cboiseul,  apri's 
avoir  signalé  les  vices  de  la  loi  présentée  au  commencenoent 
de  la  session,  avait  appelé  l'attention  de  la  Chambre  sur  la 
situation  subalterne  où  la  législation  existante  plaçait  un  gnnd 
nombre  de  paii's.  Il  importait,  pour  l'indépendance  comme 
pour  la  dignité  de  la  pairie,  qu'aucune  pension  ne  fût  àaam 
arbitrairement  et,  une  fois  donnée,  ne  pût  être  retirée  ou 
diminuée.  Plusieurs  pairs  avaient  appuyé  M.  de  Choiseui,  et  le 
ministère  avait  dû  promettre  la  présentation  d'une  loi  nou- 
velle, donnant  pleine  satisfaction  aux  justes  susceptibilités  de 
la  Chambre.  KqGn,  il  avait  été  décidé,  sur  la  proposition  k 
M.  Roy,  que  le  procès-verbal  bornerait  à  un  exposé  sommaire 
le  compte  rendu  d'une  discussion  trop  délicate  pour  qu'il  fût 
bon  d'en  faire  connaître  au  dehors  toutes  les  particularités. 
Les  articles  des  journaux,  sur  la  session  qui  venait  de  finir, 
n'avaient  d'ailleurs  rien  de  rassurant  pour  le  ministère.  A 

m 

l'exception  du  Journal  des  Débats^  qui  s'efforçait  d'établir  que, 
grâce  à  l'heureux  accord  de  M.  de  Chateaubriand  et  de  M. de 
Villèle,  tout  allait  pour  le  mieux,  au  dehoi's  comme  au  de- 
dans, chacun  avait  ses  inquiétudes  et  ses  griefs  à  produire,  b 
Quotidienne  persistait  à  craindre  qu'en  Espagne  on  ne  voulût 
modérer  le  désordre  au  lieu  de  le  détruire,  et  que  le  minis- 
tère n'eût  pas  assez  de  fermeté  pour  détourner  les  cwisé- 
quences  de  ce  qu'on  appelait  «  le  progrès  du  siècle.  •  Le 
Ihrapeau-Blanc^  toujours  indigné,  frappait  à  tort  et  à  travers 
sur  les  libéraux,  sur  les  ministres,  sur  le  Journal  des  Dâ>aUy 
sur  la  Quotidienne  môme,  qui  dans  un  moment  d'aberration 
avait  conseillé  au  duc  de  l'Infantado  de  convoquer  les  an- 
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cieiines  Corlës,  conforinéiTient  à  l'édii  loyal  du  5  mars  1820. 
Cortès  anciennes  ou  nouvelles,  tout  cela  était  également  dan- 
gereux, aux  yeux  du  Drapeau-Blanc,  également  révolution- 
naire. Et  il  se  plaignait  qu'après  avoir  vainement  tenté  de  le 
séduire,  on  voulût  l'intimider;  mais  il  tiendrait  bon,  et  rien 
ne  le  ferait  dévier  du  droit  chemin. 

Les  griefs  des  journaux  libéraux  étaient  plus  faciles  à  com- 
prendre ;  mais,  instruits  par  une  dure  expérience,  ils  ne  se 
montraient  plus  ni  violents  ni  exclusifs.  Ainsi,  ils  louaient 
non-seulement  les  députés  de  la  gauche  qui  s'étaient'  retirés 
avec  M.  Manuel,  mais  aussi  les  députés  du  centre  gauche 
qui  étaient  restés  en  gardant  le  silence,  et  même  les  deux  ou 
trois  députés  du  centre  proprement  dit,  qui  avaient  continué 
à  siéger  et  à  parler.  «  Dans  cette  revue  de  la  session,  disait  le 
Constitutionnel  y  on  ne  doit  pas  oublier  M.  Duvergier  de  llau- 
ranne,  qui,  se  constituant  le  légataire  universel  de  Topposi- 
tion  absenle,  s^est  souvenu  de  la  conduite  noble  et  courageuse 
qu'il  avait  tenue  en  1815.  Seul,  ou  presque  seul,  il  a  constitué 
Topposition  de  gauche,  et  il  a  soutenu  ce  fardeau  sans  en 
être  écrasé.  Grâces  lui  soient  rendues  de  cette  louable  réso- 
lution qu'il  a  prise  un  peu  tard,  mais  qu'il  a  su  accomplir.  » 
La  justice  qu'ils  rendaient  ainsi  à  M.  Duvergier,  les  journaux 
libéraux  la  rendaient  également  à  plusieurs  pairs  qu'ils 
avaient  attaqués  à  d'autres  époques,  mais  avec  qui  se  nouait 
déjà  Talliance  qui,  trois  ans  plus  tard,  devait  porter  ses 
fruits. 

Si  modérée  que  soit  la  presse,  elle  parait  toujours  violente 
à  ceux  qu'elle  combat,  et  depuis  la  suppression  de  la  censure, 
il  n'était  bruit  aux  Tuileries  et  dans  certains  salons  que  de 
l'effroyable  licence  des  journaux.  On  n'osait  pas  s'en  prendre 
aux  journaux  royalistes  ;  mais  la  presse  liliérale  n'avait  pas 
droit  aux  mêmes  ménagements,  et  on  résolut  de  l'elTrayer  en 
lui  faisant,  pour  la  première  fois,  l'application  rigoureuse 
d'un  article  de  la  loi  du  18  mars  1822,  celui  qui,  aux  délits 
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déjà  existants,  ajoutait  le  délit  de  tendance.  Depuis  quelques 
mois  pourtant,  on  avait  fait  un  usage  fréquent  des  autres  dis- 
positions répressives.  L'éditeur  du  Journal  du  Commerety 
ainsi  qu*on  Ta  dit  plus  haut,  avait  été  condamné  à  trois  mois 
de  prison  pour  offense  envers  la  Chambre.  Les  éditeurs  da 
Courrier  et  du  Commerce  avaient  été  condamnés  à  la  même 
peine,  pour  avoir  rendu  compte,  sans  autorisation,  d'une 
séance  secrète  de  la  Chambre,  bien  que  leurs  avocats, 
MM.  Barthe  et  Mérilhou,  eussent  invoqué  la  tolérance  dont 
tous  les  journaux  jouissaient  depuis  sept  ans,  et  bien  qu'ils 
eussent  prouvé  que  la  Quotidienne  et  le  Drapeau-Blane,  non 
poursuivis,  avaient  commis  le  même  délit.  Une  ordonnance 
du  roi  avait  retiré  le  brevet  d*imprimeur  à  M.  Paul  Dupont, 
coupable  de  contravention  aux  lois  de  Timprimerie.  MM.  Jouj 
et  Jay,  traduits  devant  les  tribunaux,  le  premier  pour  un  ar- 
ticle de  la  Biographie  des  Cofitemporains  sur  les  frères  Fau- 
cher, le  second  pour  un  éloge  de  Boycr-Fonfrède,  devaient 
passer  un  mois  en  prison.  Enfin,  M.  Kœchlin  avait  été  con- 
damné, par  défaut,  pour  son  écrit  sur  le  guet-apens  de 
Colmar,  et  Ton  doutait  peu  que  le  jugement  ne  fût  confirmé. 
Mais  un  procès  de  tendance  avait  plus  de  nouveauté,  plus 
d'éclat,  et  plaçait  les  journaux  sous  la  crainte  delà  suspension, 
ou  même  de  la  suppression,  en  cas  de  récidive.  L'arme 
était  bonne,  et  on  devait  s'en  servir. 

Le  30  mars,  on  avait  donc  pu  lire,  dans  le  Moniteur^  un 
long  réquisitoire  de  M.  Bellart,  qui  commençait,  comme  de 
raison,  par  un  grand  éloge  de  la  liberté  de  la  presse.  Mais 
cette  liberté,  excellente  en  elle-même,  était  tenue  d'être  de 
bonne  foi  ;  et  si  elle  s'abandonnait  au  dénigrement  absolu, 
à.  l'empoisonnement  systématique  de  tous  les  actes  du  gou- 
vernement, elle  faisait  plus  de  mal  que  de  bien.  La  répression 
devenait  alors  nécessaire,  non-seulement  contre  tel  ou  tel  ar- 
ticle qui,  par  Thabileté  de  la  rédaction,  pouvait  échapper 
aux  définitions  légales,  mais  contre  Tesprit  même  du  journal 
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conspirant  contre  les  institutions,  sous  prétexte  de  les  dé- 
fendre. Cela  posé,  M.  Bellart  reprenait  le  Courrier  et  le  Pilote j 
depuis  la  promulgation  de  la  loi  du  18  mars  1822,  et  signa- 
lait près  de  cent  cinquante  articles  où  il  découvrait  des 
atteintes  à  la  paix  publique,  <x  soit  par  le  soin  d'entretenir  la 
discorde  et  la  haine  entre  les  citoyens,  soit  par  les  encoura- 
getnents  donnés  au  désordre,  soit  par  la  censure  injuste  et 
amèredes  fonctionnaires  publics,  soit,  enfin,  en  cherchant  à 
inspirer  de  l'intérêt  pour  les  conspirateurs.  »  Dix  jours  après, 
le  9  avril,  M.  Quequet,  avocat  général,  requérait  à  son  tour 
contre  les  deux  journaux. 

Le  Courrier  était  défendu  par  M.  Mérilhou,  dont  la  plai- 
doirie occupa  deux  audiences,  et  qui  soutint,  d'unepart,  que 
les  articles,  antérieurs  de  plus  de  six  mois  au  réquisitoire, 
étaient  couverts  par  la  prescription,  d'autre  part,  que  les  ar- 
ticles incriminés  pouvaient  bien  être  accusés  de  troubler  la 
paix  ministérielle,  mais  non  la  paix  publique.  Il  fit  d^ailleurs 
ressortir  avec  beaucoup  de  force  ce  qu'il  y  avait  d'exorbitant 
dans  un  réquisitoire  «  qui,  suppléant  par  la  quantité  à  la 
qualité,  prétendait  faire  sortir  une  tendance  criminelle  de 
cent  trente-six  articles  séparément  innocents,  et  qui  créait 
ainsi  des  délits  de  pensée,  indépendamment  des  expressions.  » 
Enfin,  il  établit  qu*au  moyen  des  procès  de  tendance,  on  pou- 
vait étoulTer  toute  discussion  sur  les  matières  de  droit  pu- 
blic, et  déchirer  ou  fermer  le  livre  de  l'histoire.  Que  reste- 
rait-il ensuite  de  la  liberté  de  la  presse  ? 

Bien  que  TeiTet  du  plaidoyer  de  M.  Mérilhou  eût  été  grand, 
la  cour  passa  outre  et  suspendit  le  Courri^  pour  quinze  jours. 
Le  lendemain,  le  Pilote^  défendu  par  son  propriétaire, 
M.  Tisspt,  encourut  la  même  condamnation. 

Quelques  jours  plus  tard,  M.  Kœchlin  se  présentait  devant 
le  tribunal,  après  avoir  fait  distribuer  un  mémoire  où  il 
maintenait  pleinement  Texaclitude  des  faits  qu'il  avait  dé- 
noncés. Le  ministère  public  nia  que  les  faits  fussent  vrais, 
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Cl,  de  plus,  soutînt  contre  M.  Barthe,  avocat  de  M.  Koechlin, 
cefle  ingénieuse  docirinc,  que  la  distinction  généralement 
admise  entre  les  ministres  et  le  gouvernement  du  roi  était 
juste  quand  il  s'agissait  d'une  loi,  fausse  quand  il  s'agissait 
de  Texécution  des  lois  et  de  Tadminisfrafion.  DifTamer  les 
ministres,  c'était  alors  difTamer  le  gouvernement,  et  tomber 
sous  le  coup  de  la  loi.  Celte  doctrine  triompha,  non-seule- 
ment en  première  instance,  mais  en  appel,  où  le  débat  ser^ 
nouvela  avec  une  grande  vivacité.  M.  Barthe,  pour  prouver 
le  guet-apens,  avait  pVoduit  un  écrit  répandu  par  un  fonc- 
tionnaire du  Haut-Rhin,  lequel  alléguait,  pour  toute  justifica- 
tion, «  qu'il  était  permis  à  l'autorité  de  tendre  des  pièges  ani 
mauvais  citoyens,  comme  à  des  bêtes  fauves,»  et,  tenant  le 
fait  pour  avéré,  il  avait,  dans  un  moment  d'indignation  gé- 
néreuse, sévèrement  qualifié  la  conduite  du  gouvernement 
L'avocat  général,  M.  de  Broe,  lui  reprocha  d'avoir  aggravé 
le  délit  par  sa  plaidoirie,  et  demanda  qu'il  fût  interdit  pen- 
dant six  mois.  La  cour,  après  avoir  confirmé  le  jugementqni 
condamnait  M.  Kœchlin  à  six  mois  de  prison,  fit  droit  au  ré- 
quisitoire, et  suspendit  M.  Barlhe  pendant  un  mois,  «  pour 
avoir  plaidé  contre  la  preuve  légale,  sur  laquelle  reposait  la 
condamnation  de  Caron.  »  Mais  la  sévérité  de  ce  double  arriH 
produisit  un  effet  contraire  à  celui  que  l'on  attendait,  et 
M.  Kœchlin,  au  sortir  de  l'audience,  fut  salué  par  de  vives 
acclamations  et  reconduit  en  triomphe  jusqu'à  son  domicile. 
(]'était  sans  doute  un  hommage  qu'on  lui  rendait;  mais  c'était 
plus  encore  une  protestation  contre  l'infâme  trahison  dont 
le  malheureux  Caron  avait  été  victime. 

A  peu  prés  au  même  moment,  un  jeune  écrivain,  M.  Maga- 
lon,  condamné  à  un  an  de  prison,  était  conduit  à  pied,  à 
Poissy,  les  menottes  aux  mains,  et  attaché  à  un  galérien  qui 
avait  la  gale.  C'en  était  trop,  et  pour  cette  fois  l'adminisliti- 
tion  dut  reculer  devant  l'indignation  publique.  M.  deChatean- 
briand  lui-même  se  souvint  qu'il  avait  été  journaliste,  et 
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adressa  an  directeur  de  la  police,  M.  Franchet,  une  lellre  en 
faveur  de  M.  Magalon.  Cet  acte  d'humanité  parut  étrange  à 
qudques  personnes,  entre  autres  à  M.  Sosthènes  de  la  Roche- 
foucauld. «J'ai  vu,  écrivait-il,  une  lettre  de  M.  de  Château— 
briand  à  Franchel,  pitoyable  de  style^  pour  lui  recommander 
un  jeune  homme  qui  a  été  conduit  à  Poissy  \  n  Magalon  n'en 
fut  pas  moins  retiré  de  Poissy,  et  placé,  à  titre  de  malade, 
dans  une  maison  de  santé.  Mais  on  se  demanda  d*où  venait, 
avant  Tintervention  de  M.  de  Chateaubriand,  cette  rigueur 
exceptionnelle.  Plusieurs  journaux  firent  alors  remarquer 
que  le  rédacteur  en  chef  de  V Album  avait  été  condamné  pour 
avoir  attaqué  les  congrégations  et  le  parti  dévot.  Or,chacun 
savait  que  le  directeur  de  la  police,  M.  Franchet,  appartenait 
a  ce  parti,  et  Ton  cessa  de  s'étonner.  / 

Les  attroupements  qui  avaient  suivi  l'expulsion  de  M.  Ma- 
nuel donnèrent  aussi  lieu  à  quelques  procès  qui  auraient 
passé  à  peu  près  inaperçus,  sans  un  incident  qui  mérite  d'être 
cité.  Au  lieu  de  se  renfermer  dans  les  faits  de  la  cause,  l'avo- 
cat du  roi,  M.  Billot,  s'était  livré  a  de  violentes  déclamations 
contre  Tapologiste  du  régicide  que  la  Chambre  avait  si  juste- 
ment repoussé  de  son  sein.  Le  jeune  avocat  d'un  des  accusés, 
M.  Boinvilliers,  rele\a  l'accusation  et  soutint  que  les  rassem- 
blements étaient  licites.  «C'est,  dit-il,  un  droit  du  citoyen, 
souverain  de  la  cité,  de  se  rassembler.  »  Et  comme  le  prési- 
dent et  l'avocat  du  roi  Tinterrompaient  en  lui  reprcuhant  de 
prêcher  des  maximes  subversives  et  séditieuses,  M.  Boinvil- 
liers maintint  que  le  droit  de  se  rassembler,  même  dans  la 
rue,  était  un  droit  fondamental,  consacré  par  une  loi  non 
abrogée  de  l'Assemblée  constituante.  Il  fut  aussitôt  l'objet 
d'une  réquisition  du  ministère  public  ;  mais  M.  Mrrilhou  prit 
sa  défense,  et  le  tribunal  se  borna  à  lui  enjoindre  d'être  pln8 
4'irconspcct  à  l'avenir.  Peut-être,  en  soutenant  la  lèpalité  des 

*  Mémoirn  de  M,  de  la  Hoche foucauld,  t.  VIII,  p.  115. 
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Tassemblements  sur  la  voie  publique,  M.  Boinvilliers,  alor> 
carbonaro  el  républicain  ^  poussait-il  trop  loin  Tamour  de 
la  liberté  ;  mais  il  n'en  est  pas  moins  remarquable  que,  sous 
la  Restauration,  en  pleine  réaction  royaliste,  une  telle  doc- 
trine ait  pu  être  soutenue  sans  exciter  trop  de  surprise.- 

Cependant,  le  27  mai,  le  gouvernement  avait  appris  Tentrée 
du  duc  d'Angouléme,  à  Madrid,  et  deux  jours  après,  le  99, 
la  nomination  et  la  composition  de  la  régence.  Des  deux  noo- 
velles,  la  première  était  attendue  ;  la  seconde  l'était  moins, 
et  causa  aux  ministres  une  grande  satisfaction.  Jusqu'au 
dernier  moment,  ils  avaient  craint  que  le  duc  d'Angoulème 
ne  persistât  dans  le  dessein,  funeste  à  leurs  yeux,  de  nommer 
lui-même  la  régence.  Leur  premier  désir  était  que  le  nou- 
veau gouvernement  fût  reconnu  par  les  trois  puissances  du 
Nord  et  que  des  ambassadeurs  lui  fussent  envoyés;  or,  si  ks 
trois  puissances  du  Nord  trouvaient  bon  que  Tannée  fran- 
çaise eût  chassé  de  Madrid  les  révolutionnaires,  elles  n'en 
étaient  pas  moins  jalouses  de  Tinfluence  que  ce  succès  pou- 
vait assurer  à  la  France.  De  là  une  disposition  évidente  à 
prendre  parti  soit  pour  la  régence  d'Urgel,  soit  pour  la  junte 
Eguia,  contre  tout  gouvernement  qui  paraîtrait  dépendant 
du  duc  d'Angouléme.  Déjà  même,  par  les  soins  de  M.  de 
Jouffroy,  une  intrigue  se  nouaitjpour  unir  la  régence  d'IVgel 
à  la  junte  Eguia,  et  pour  en  former  la  nouvelle  régence. 
«  Croyez,  écrivait  M.  de  Yillèle  à  M.  de  Martignac,  que  nous 
ne  sommes  pas  sur  des  roses,  et  que  c'est  après  avoir  mûre- 
ment pesé  les  conséquences,  que  nous  avons  indiqué  le  mode 
de  Télection  de  la  régence  et  les  principaux  membres  qu'il 
fallait  y  appeler.  »  Quand  donc  les  ministres  surent  que  le  duc 
d'Angoulême  s'élait  rendu  à  leurs  observations,  ils  furent 
soulagés  d'un  grand  poids,  et  ils  accablèrent  le  prince  de 
félicitations.  Ils  ne  se  dissimulaient  pourtant  pas  les  difti- 

*  M.  Boinvillicrs  est  aujourd'hui  st'nattur. 
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Gultês  qui  allaient  sui^ir  soit  à  Madrid,  soit  a  Paris,  et 
leurs  conseils  trahissaient  les  incertitudes  de  leur  esprit.  — 
«  Veillez,  écrivaient-ils,  à  ce  que  la  régence  ne  commette  pas 
trop  de  fautes,  et  montrez-lui  beaucoup  de  confiance.  Ne  se- 
condez pas  les  folies  de  vos  auxiliaires  ;  mais  ne  les  mécon- 
tentez pas  en  traitant  trop  bien  leurs  ennemis.  Résistez  aux 
intrigants  qui  voudraient  rétablir  le  pouvoir  absolu  ;  mais 
n'oubliez  pas  que  ia  Finance  est  entrée  en  Espagne,  non  pour 
faire  prévaloir  telle  ou  telle  théorie  politique,  mais  pour  y  dé- 
truire un  gouvernement  révolutionnaire.  »  —  Le  programme 
était  d'une  exécution  difficile,  et  de  plus  habiles  que  le  duc 
d'Angoulème  y  auraient  échoué.  Aussi,  dès  la  première  dé- 
pèche qu'il  adressa  au  gouvernement,  après  son  entrée  à 
Madrid,  demanda-t-il  expressément  qu'aussitôt  après  l'arrivée 
de  l'ambassadeur,  il  n'eût  plus  à  se  mêler  de  politique. 

II  n'avait  pas,  en  effet,  tardé  à  reconnaître,  qu'entre  ses 
vueset  celles  soit  du  roi,  soit  de  la  régence,  il  existait  une 
incompatibilité  radicale.  Dés  le  premier  jour,  deux  lettres, 
l'une  du  roi  d'Espagne,  l'autre  de  don  Carlos,  lui  avaient  été 
remises,  et  le  porleuir  d'une  de  ces  lettres,  M.  Ugarte,  lui 
avait  déclaré  que  le  roi  entendait  reconnaître  la  junte  pré- 
sidée par  M.  Eguia.  A  celte  étrange  déclaration,  le  prince 
'avait  répondu  a  que  la  junte-Eguia  n'existait  plus  et  que  la 
régence  l'avait  remplacée.  —  L'armée  française,  avait-il 
ajouté,  est  entrée  en  Espagne,  pour  préserver  la  France  d'une 
révolution,  pour  rendre  la  liberté  au  roi  et  pour  le  mettre  en 
état  de  donner  à  ses  peuples  de  sages  institutions.  Je  conti- 
nuerai à  prendre  les  mesures  nécessaires  pour  atteindre  ce 
but,  et  si  l'on  essaye  d*entraver  la  marche  de  la  régence,  je 
sévirai  contre  les  coupables.  » 

C'était  bien  dit;  mais,  malheureusement,  la  régence  ne 

méritait  ni  la  méfiance  que  lui  témoignait  le  roi  d*Espagne, 

ni  la  confiance  dont  le  duc  d'Angouléme  l'honorait.  Ainsi, 

tout  en  acceptant  des  mains  de  M.  de  Marlignac  la  proclama- 
ni.  27 


418       HISTOIRE  DU  GOUYERiNEMENT  PARLEMENTAIRE 

tion  qui  annonçait  son  avènement  aux  Espagnols,  elle  y  avait 
introduit  subrepticement  une  phrase  qui  impliquait  le  réta- 
blissement de  l'inquisition,  et  ce  ne  fut  pas  sans  peine  que 
M.  de  Martignac  averti  parvint  à  la  faire  retrancher.  Le  doc 
de  rinfitntado  d'ailleurs  ne  dissimulait  pas  sa  répugnance 
pour  le  système  de  modération  que  le  prince  généralissime 
lui  conseillait,  et  il  disait  franchement  à  M.  de  Martignac 
«  qu'il  avait  sur  les  moyens  de  finir  la  révolution  en  Espagne 
d'autres  idées.  »  Une  conversation  que  le  duc  d*Angoulëme 
eut  avec  lui,  peu  de  jours  après,  ne  laissa  aucun  doute  à  cet 
égard  :  a  J'ai  dit  un  mot  au  duc  derinfantado,  écrivait  le 
prince,  le  31  mai,  à  M.  de  Yillèle,  sur  Poubli  du  passé,  et  sur 
rétablissement  d'institutions,  comme  par  exemple,  (}e  deui 
chambres.  Il  m'a  paru  fort  éloigné  de  ces  deux  points.  Comme 
je  lui  citais  notre  exemple,  sur  le  premier  point  il  m'arè* 
pondu  que  la  punition  des  coupables  eât  mieux  assuré  b 
tranquillité;  sur  le  second  point,  il  m'a  dit  qu*il  était  impos- 
sible d'établir  deux  chambres,  en  Espagne  ;  que  ce  qu'il  y 
avait  de  mieux  à  faire,  était  de  rétablir  les  anciennes  oortès. 
Je  ne  me  tiens  pas  encore  pour  battu.  » 

Ainsi,  tandis  que  le  duc  d'Angouléme  et  ceux  qui  l'entou- 
raient cherchaient  à  contenir  les  passions  royalistes,  la  ré- 
gence ne  songeait  qu'à  les  satisfaire,  et  c'est  à  peine  si  elle' 
daignait  demander  l'avis  du  prince.  «  La  nouvelle  régence, 
écrivait-il,  le  2  juin,  a  rendu  un  décret  foudroyant  contre 
deux  régiments,  qui  doit  faire  le  plus  mauvais  effet.  Je  l'ai 
appris  en  le  lisant,  dans  la  Gazette.  Dans  le  premier  mo^ 
ment,  je  voulais  publier  un  ordre  du  jour  diamétralement 
opposé  à  leur  décret.  Je  ne  l'ai  pas  fait  dans  l'intérêt  de  la 
paix;  mais  je  vous  demande  vos  insliuctions,  pour  savoir  si 
jedoislaisser  aller  les  choses  comme  cela.  »  Le  décret  ainsi 
réprouvé  par  le  duc  d'Angouléme  rayait  à  perpétuité  des 
eontrôies  de  Tarmée  deux  régiments  qui,  le  20  mai,  lors  de 
réchauffourée  de  Bessiéres,  avaient,  disait-on,  assassiné  de 
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paisibles  habitants,  et  traduisait  devant  les  tribunaux  com- 
pétents, c  est-à-dire  devant  les  conseils  de  guerre,  les  auteurs 
supposés  de  cet  attentat.  Or,  le  duc  d'Angoulèine  croyait  avec 
grande  raison,  que  si  les  faits  de  guerre  civile  étaient  ainsi 
qualifiés  et  punis,  il  n'y  avait  pas  d'accommodement  possi- 
ble avec  Tarmée  constitutionnelle. 

C'est  aussi  sans  le  consulter  que  la  régence,  à  peine  ins- 
tallée, rendit  un  décret  contre  les  possesseurs  de  biens  na- 
tionaux. «  Les  gens  sages  et  modérés,  écrivait  le  prince,  se 
plaignent  des  actes  de  la  régence,  nommément  de  ce  qu'elle 
vient  d'ordonner  ou  d'autoriser  les  anciens  propriétaires  à 
rentrer  dans  leurs  biens,  par  la  force  ;  »  et  il  demandait  en- 
core ce  qu'il  devait  faire  ;  s'il  devait  tolérer  de  tels  actes  ou 
s'y  opposer,  soit  par  la  force,  soit  en  cessant  de  prêter  à  la 
régence  l'argent  qu'on  lui  avait  promis.  Il  se  plaignait  d'ail- 
leurs d&  n'être  pas  assez  soutenu  par  M.  de  Mariignac  qui 
était  excellent,  mais  un  peu  faible.  «  Les  Espagnols,  ajoutait- 
il,  désirent  que  Toccupation  française  se  prolonge,  les  roya- 
listes parce  qu'ils  trouvent  fort  doux  d'être  gardés  par  l'ar- 
mée française,  sans  qu'il  leur  en  coûte  rien,  les  constitu- 
tionnels parce  que  cette  armée  les  protège  contre  les  ven- 
geances. » 

A  toutes  les  plaintes,  à  toutes  les  questions  du  duc  d'An- 
goulême,  le  ministère  continuait  à  répondre  par  le  vague 
conseil  de  modérer  la  régence,  sans  paraître  la  contraindre, 
et  de  protéger  les  vaincus,  sans  avoir  l'air  de  les  favoriser.  Le 
.  duc  d'Angouléme  se  trouvait  donc  frappé  d'impuissance,  et 
malgré  son  mécontentement,  souvent  exprimé,  un  complet 
démenti  était  journellement  donné,  non-seulement  aux  sages 
proclamations  qu'il  avait  signées,  mois  aux  instructions  des 
ministres  et  aux  discours  qu'ils  avaient  prononcés,  dans  les 
deux  chambres.  L'armée  française,  avaient-ils  dit,  n'allait 
pas  rétablir  le  gouvernement  absolu,  en  Espagne;  et  moins' 
d'un  mois  après  l'entrée  des  Français  à  Madrid,  la  régence. 


420       HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

avait  rappelé  les  minisires  absolutisles  de  1820,  en  leur  ad- 
joignant, comme  minisire  des  affaires  étrangères,  le  chanoine 
Victor  Saez;  rétabli  partout  les  autorilés  de  la  même  époque; 
nommé  Eguia  commandant-général  de  Tarmée  espagnole; 
contîrmé  tous  les  décrets  de  la  junte;  annulé  tous  les  actcsda 
gouvernement  constitutionnel  et,  par  conséquent,  les  eir- 
prunts  faits  par  les  Corlès  ;  déclaré  incapables  et  indignes 
d'exercer  aucunes  fonctions  publiques  ceux  qui  en  avaient 
exercé  sous  le  gouvernement  constitutionnel  ;  rendu  au  clergé 
régulier  et  séculier  ses  biens  et  ses  droits  ;  soumis  tous  les  in- 
dividus suspects  à  la  surveillance  de  la  police  ;  fait  ou  laissé 
faire  un  grand  Inombre  d'arrestations  arbitraires;  enfin, pro- 
clamé qu'au  roi  seul  appartenait  le  souverain  pouvoir  et  le 
droit  d'en  régler  l'exercice.  C'était  donc  véritablement,  comme 
les  libéraux  l'avaient  toujours  dit,  pour  le  rétablissement  de 
la  monarchie  absolue  que  Parmée  française  avait  combattu! 
Ce  n'était  certes  pas  l'intention  du  roi  Lpuis  XVIII  ni  de  ses 
ministres,  et  M.  de  Vilièle  notamment,  dans  chacune  de  ses 
lettres,  se  prononçait  contre  le  rétablissement  du  pouvoir  ab- 
solu, et  blâmait  sévèrement  les  actes  de  la  régence.  Mais  à 
Paris  les  difficultés  lointaines  n'étaient  pas  celles  qui  in- 
quiétaient le  plus,  et  on  s'y  occupait  surtout  de  déjouer  les 
intrigues  de  la  régence  dTrgel,  d'obtenir  le  prompt  envoi 
des  ambassadeurs  étrangers  à  Madrid,  et  de  ne  pas  mécon- 
tenter les  exaltés  du  parti  royaliste.  L'ancienne  régence 
d'Urgel,  renforcée  par  la  junte  de  Bayonne,  ne  se  tenait  pas 
pour  battue,  et  cherchait  à  se  procurer  de  l'argent  par  un 
emprunt  dont  M.  Ouvrard  promettait  de  se  charger.  Ce  qu'il 
y  a  de  plus  étrange,  c'est  qu'un  des  anciens  membres  de  la 
junte,  ministre  des  finances  de  la  régence  de  Madrid,  M.  Erro, 
semblait  entrer  dans  le  complot,  et  écrivait  à  M.  de  JoufTro; 
une  lettre  où  les  vues  prétendues  constitutionnelles  du  gou- 
vernement français  étaient  dénoncées  a  tous  les  royalistes. 
D'un  autre  côté,  les  ambassadeurs  des  puissances  du  Nord 
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venaient,  Tun  après  l'autre,  se  plaindre  que  la  proclamation, 
concertée  entre  le  gouvernement  français  et  la  régence,  ne 
parlât  pas  du  reste  de  TEurope.  Mais,  à  ce  moment  même,  il 
survint  un  incident  plus  grave  et  qui  fil  ajourner,  pendant 
quelques  jours,  le  départ  pour  Madrid  des  ambassadeurs  de 
l'Autriche,  de  la  Prusse  et  de  la  Russie. 

Le  vieux  roi  de  Naples  était  resté  à  Vienne  où  il  s'amusait 
ù  chasser  en  attendant  le  moment  de  retourner  dans  son 
royaume.  A  la  nouvelle  des  succès  du  duc  d'Angoulôme,  il 
cul,  ou  plutôt  M.  deMetternich  lui  suggéra  l'idée  de  réclamer 
la  régence  pour  lui-même,  sous  prétexte  qu'il  était,  après  la 
maison  dTspagne,  le  plus  proche  héritier  du  royaume.  Selon 
son  habitude,  M.  de  Caraman  n'eut  rien  à  objecter,  et  cette 
singulière  prétention  fut  transmise  à  Paris,  dans  deux  dé- 
pèches, l'une  de  M.  de  Melternich,  et  l'autre  de  M.  de  Caraman 
lui-même.  Elles  y  arrivèrent  tout  juste,  au  moment  où  l'on 
venait  de  faire  signer,  parles  grands  d'Espagne,  une  adresse 
de  remerciment  au  duc  d'Angoulême  et  d'adhésion  à  la 
régence.  On  juge  de  l'impression  qu'elles  produisirent. 
Louis  XYIU  se  mit  en  colère  ;  les  ministres  se  montrèrent 
indignés,  et  M.  de  Chateaubriand  demanda  «  si  la  France  avait 
fait  tant  de  sacrifices  pour  mettre  le  duc  d'Angoulême  et 
cent  mille  soldats  français  sous  le  sceptre  de  M.  de  Castelci- 
cala.  » 

Cependant,  M.  de  Castelcicala  prenait  la  chose  au  sérieux, 
et,  dans  une  conférence  qui  eut  lieu  à  ce  sujet  entre  les 
représentants  des  grandes  puissances,  il  exhiba  les  pleins 
pouvoirs  en  vertu  desquels  il  était  autorisé  à  se  rendre  à  Ma- 
drid, pour  entrer  dans  la  régence,  au  nom  du  roi,  et  pour 
sanctionner  tout  ce  qui  s'y  ferait.  Le  représentant  de  l'Autri- 
che ne  manqua  pas  de  l'appuyer  ;  la  France  le  combattit  vive- 
ment ;  les  représentants  de  la  Russie  et  de  la  Prusse  dirent 
qu'Us  prendraient  les  ordres  de  leurs  cabinets.  M.  de  Castel- 
cicala, très-mécontent,  demanda  alors  que  les  trois  grandes 
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puissances  s^abstinssent  d'envoyer  à  Madrid  des  agents  di- 
plomatiques; mais  c'était  tout  remettre  en  question,  et  après 
quelques  jours  de  discussions  assez  vives,  les  ambassadeoi^ 
signèrent  un  protocole,  par  lequel  la  régence  était  reconnue, 
à  la  condition  «  qu'elle  se  bornerait  à  administrer  l'Espagne, 
à  préparer  les  moyens  de  délivrer  le  roi,  et  qu'elle  ne  traite- 
rait pas  avec  les  Certes.  »  -^  «  Tout  cela,  écrivait,  le  7  juin, 
M.  de  Yillèle,  était  trop  raisonnable,  trop  conformée  nos  vues, 
et  trop  selon  les  intérêts  de  notre  entreprise,  pour  que  nous 
pussions  nous  y  opposer.  » 

En  s'interdisant,  par  un  acte  diplomatique,  la  faculté  de 
traiter  avec  les  Certes,  le  gouvernement  français  faisait  pour- 
tant une  chose  grave  et  changeait  singulièrement  sa  position. 
Aussi,  à  partir  de  ce  moment,  ne  fut-il  plus  question,  dans 
la  correspondance  ministérielle,  de  modifications  à  la  con- 
stitution, ni  même  d'une  charte  à  la  française.  Tout  au  con- 
traire, dans  la  lettre  où  il  donnait  avis  du  protocole  au  duc 
d*Angouléme,  M.  de  Yillèle  rengageait  respectueusement  à  ne 
pas  insister  sur  les  deux  chambres.  «  Peut-être,  disait-il,  se- 
rait-il plus  habile  que  le  prince,  au  lieu  de  chercher  à  rame^ 
ncr  le  duc  de  Tlnfantado  aux  deux  chambres,  feignit  de  se 
laisser  ramener  aux  anciennes  certes,  et  tirât  de  cette  con- 
cession la  confiance  du  président.  »  Il  paraissait  d'ailleurs 
convaincu  que,  quand  le  roi  serait  en  liberté,  il  serait  plus 
fecile  de  faire  prévaloir  un  système  de  modération  et  de  clé- 
mence. Dans  tous  les  cas,  la  responsabilité  des  événements 
pèserait  moins  alors  sur  le  duc  d'Angoulème  et  sur  la  France. 
«  Un  gouvernement  ennemi  aurait  été  renversé,  un  Bourbon 
rétabli  sur  son  trône,  une  population  religieuse  et  royaliste 
délivrée...  La  France  continuerait  à  donner  de  bons  conseils; 
mais,  si  on  voulait  faire  des  folies,  elle  se  bornerait  à  ne  pas 
les  seconder.  »  Et,  bien  que  cette  conduite  nefiU  pas  celle  que 
le  duc  d'Angoulème  aurait  préférée,  M.  de  Yillèle  le  suppliait 
de  surmonter  ses  dégoûts,  et  de  conserver  la  direction  supé- 
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rieure  de  toutes  les  afTaires  politiques  et  militaires.  «  M.  de 
Talaru,  disait-il,  a  pour  instruction  d*obéir  à  V.  A.  R.,  et  de 
seconder  de  tous  ses  effoxls  la  direction  qu'il  recevra  d'elle... 
Il  ne  serait  pas  tolérable  que  Fambassadeur  du  roi,  à  Madrid, 
fil  la  moindre  démarche,  sans  avoir  pris  les  ordres  de  Y.  A.  R.  » 
.  L'alTaire  ainsi  terminée,  M.  de  Talaru  partit  pour  Madrid, 
d'où  M.  de  Martignac  ne  tarda  pas  à  revenir,  et  où  le  rejoigni- 
rent bientôt  M.  Bnmetli,  chargé  d'affaires  d'Autriche,  M.  Bul- 
gari,  chargé  d'affaires  de  Russie,  M.  de  Royer,  chargé 
d'affaires  de  Prusse.  A  plusieurs  reprises  encore,  M.  de 
Mettemich  essaya  de  faire  revivre,  sous  diverses  formes,  la 
ridicule  prétention  du  roi  de  Naples.  Mais  Tempereur  de  Rus- 
sie, averti  par  M.  de  la  Ferronnays,  chargea  M.  de  Nesselrode 
d'écrire  à  M.  de  Tatischeff,  ambassadeur  à  Vienne,  a  que  Sa 
Majesté  impériale  faisait  des  vœux  pour  que  le  roi  Ferdinand 
retournât  dans  ses  États,  afin  de  veiller  au  gouvernement  de 
son  royaume,  »  et  il  n'en  fut  plus  question. 

Si  satisfaits  qu'ils  fussent  des  résultats  obtenus,  les  mi- 
nistres sentaient  que  rien  ne  serait  fini,  tant  qu'on  n'aurait 
pas  le  roi;  et,  avant  même  l'entrée  du  duc  d'Angouléme  à 
Madrid,  ils  cherchaient  comment  on  pourrait  le  délivrer.  Par 
la  force?  cela  était  hasardeux.  Par  la  corruption?  cela  valait 
mieux,  et  M.  de  Villéle  écrivait  au  duc  d'Angouléme  que,  s'il 
pouvait  acheter^  au  prix  de  deux  millions,  la  libeHé  de  Fer- 
dinand, ce  serait  un  excellent  marché.  Mais,  de  tous  les 
moyens  auxquels  on  songeait,  le  plus  praticable  était  l'inter- 
vention de  l'Angleterre.  Des  pourparlers,  sur  ce  sujet  délicat, 
avaient  déjà  eu  lieu,  à  Paris,  avec  sir  Charles  Stuart,  à  Lon- 
dres, avec  M.  Canning,  par  l'intermédiaire  deM.deMarcellus. 
Sir  William  A'  Court  était  toujours  à  Sévillc;  ne  pouvait-il  pas 
user  de  son  influence  sur  les  Certes  pour  les  déterminer  à 
mettre  le  roi  en  liberté,  ou,  s'ils  s'y  refusaient,  ne  pouvait-il 
pas  favoriser  révasion  du  roi?  On  neutraliserait  ensuite  une 
place  où  l'on  traiterait  en  commun  des  intérêts  do  l'Espagne 
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avec  son  roi  libre,  et  l'Angleterre  jouerait  un  rôle  superbe. 
Elle  oblicndrait  la  liberté  du  roi,  et  pourrait  en  même  temps 
stipuler  pour  la  liberté  des  peuples. 

Au  fond,  ces  ouvertures  ne  déplaisaient  pas  au  gouvern^ 
ment  anglais.  Les  succès  do  l'armée  française  et  la  sagesse  da 
duc  d'Angouléme  avaient  augmenté  le  nombre  de  ceux  qui, 
i\  Londres,  penchaient  plutôt  vers  la  France  monarchique  que 
vers  r Espagne  révolutionnaire,  et  le  plus  élevé  d'entre  eux, 
le  roi,  faisait  liautement  des  vœux  pour  le  triomphe  des  armes 
françaises.  M.  Canning  lui-même,  déconcerté  par  la  marche 
rapide  des  événements,  craignait  de  s'être  trompé  dans  ses 
prévisions  et  désirait,  n'ayant  pu  empêcher  la  guerre,  pren- 
dre une  part  quelconque  à  la  conclusion  de  la  paix.  Mais, 
comme  sir  Charles  Stuarl  lé  disait,  en  son  nom,  et  comme  il 
le  répétait  sans  cesse  à  M.  de  Marcellus,  le  gouvernement  an- 
glais ne  pouvait  agir  en  conciliateur  que  sur  des  bases  fixes  et 
convenues  d'avance.  Il  connaissait  le  roi  d'Espagne,  et  Y'iiit 
de  Ferdinand,  rendu  à  la  liberté  et  donnant  volontairemeat 
des  institutions  à  son  peuple,  lui  paraissait  la  plus  ridicule 
des  idées.  La  France,  d'ailleurs,  était-elle  entièrement  mai- 
tresse  de  ses  résolutions,  et  l'Autriche,  la  Russie,  Li  Prusse, 
avec  lesquelles  elle  aimait  tant  à  se  concerter,  avaient-elles 
la  même  répugnance  pour  le  pouvoir  absolu?  Il  fallait  donc, 
avant  d'aller  plus  loin,  que  les  intentions  de  la  France  fussent 
précises  et  irrévocablement  fixées.  Jusque-là,  sir  William 
A'  Court  resterait  paisible  spectateur  des  événements. 

Chose  singulière  !  A  Londres,  on  croyait  M.  de  Chateau- 
briand plus  libéral  que  M.  de  Villèle  et  plus  disposé  à  traiter 
avec  les  Cortùs.  A  Saint-Pétersbourg,  on  croyait  précisément 
le  contraire.  Cela  prouve  que  M.  de  Chateaubriand  avait  l'art 
d'approprier  le  ton  de  ses  dépêches  aux  sentiments  connus 
de  la  cour  à  laquelle  il  écrivait.  GrJice  à  ce  petit  artifice,  il 
avait  le  plaisir  d'apprendre,  par  M.  de  Marcellus,  que  M.  Can- 
ning comptait  sur  lui  pour  faire  obtenir  aux  Cortès  des  con- 
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dilions  raisonnables,  mais  qu'il  ne  se  fiait  pas  à  M.  de  Yillùle, 
el  par  M.  de  la  .Feironnays ,  que  Tcmpereur  de  Russie  le 
regardait  comme  le  seul  membre  du  ministère  qui  se  refusât 
à  toute  transaction  avec  la  révolution  espagnole. 

Quoi  qu'il  en  soit,  depuis  la  signature  du  protocole  du 
7  juin,  les  ministres  français  avaient  bien  évidemment  renoncé 
à  ce  moyen  d'accord  avec  l'Angleterre.  Il  est  d'aillcure  fort 
douteux  que,  même  libres,  ils  eussent  osé  braver  le  mauvais 
vouloir  des  puissances  alliées  et  l'exaspération  chaque  jour 
croissante  du  parti  royaliste.  Par  un  revirement  singulier^  ce 
parti  invoquait  à  son  tour  le  principe  de  non-intervention,  et 
soutenait  qu'une  nation  n'a  pas  le  droit  d'imposer  des  insti- 
tutions à  une  autre  nation.  C'était  s'y  prendre  un  peu  tard, 
et  les  libéraux  répondaient,  avec  grande  raison,  qu'en  vertu 
de  ce  principe,  l'armée  française  devait  se  retirer  bien  vite, 
et  laisser  les  Espagnols  régler  entre  eux  leurs  affaires.  Mais 
les  royalistes  ne  l'entendaient  pas  ainsi,  par  ce  motif  fort 
simple,  qu'à  leurs  yeux,  la  nation,  c'était  le  roi. 

Parmi  les  décrets  de  la  régence  de  Madrid,  il  en  était  pour- 
tant un  que  les  ministres  français  avaient  condamné  d'avance. 
«  La  régence,  écrivait  M.  de  Chateaubriand  à  M.  de  la  Fer- 
ronnays,  le  22  niai,  doit  reconnaître  tous  les  traités  qui  ont 
été  faits  par  les  Certes  avec  des  puissances  étrangères  ;  car  les 
tiei^  ne  peuvent  jamais  perdre  leurs  droits.  —  En  Angleterre, 
écrivait  M.  de  Yillèle  au  duc  d'AngouIéme,  le  10  mai,  on 
craint  qu'on  ne  fasse  déclarer  la  banqueroute  des  emprunts 
faits  par  les  Certes;  ce  serait  une  des  choses  les  plus  propres 
â  décider  les  Anglais  à  soutenir  les  révolutionnaires.  »  Et  plus 
tard  encore,  quand  le  décret  fut  rendu,  il  le  qualifiait  d'acte 
exorbitant  qui  produirait. le  plus  mauvais  effet  en  France  et 
en  Angleterre.  Les  deux  principaux  ministres  se  seraient  donc 
Irès-volontiers  accordés  pour  exiger  la  révocation  d'une  me- 
sure, à  leurs  yeux  aussi  injuste  qu'impolitique  ;  mais  la  Quo- 
tidienney  le  Drapean-Blauc  et  la  Gazette^  quelquefois  divisés. 
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s'unissaient  pour  déclarer  que  ratifier  les  emprunts  contrac- 
tés par  les  Corlès,  c'était  sanclionner  la  révolution,  cl  deirant 
cette  fière  déclaration  le  coui^ge  manquait  au  ministère. 

Ainsi  condamné  à  tolérer,  h  protéger  même  des  actes  qu*il 
désapprouvait,  le  duc  d'Ângouléme  avait  encore  d'autres 
sujets  de  mécontentement.  Le  ministre  de  la  guerre  cbe^ 
cliait  à  se  venger,  par  tous  les  moyens,  des  affronts  de  Bayonne, 
et  les  marchés  Ouvrard  lui  en  offraient  une  belle  occasion. 
11  revenait  donc  sans  cesse  sur  ces  marchés  dont  lophiion 
publique  commençait  à  s'occuper,  et  il  n'avait  pas  de  peinai 
les  faire  regarder  comme  onéreux.  D'un  autre  cutè,M.deCiui- 
teaubriand  nommait  à  l'ambassade  de  Londres  M.  Jules  de 
Polignac,  qui  ne  paraissait  pas  au  duc  d'Angoulâme  le  phis 
propre  à  amener  une  transaction  entre  l'Angleterre  et  la 
France.  Mais  le  prince  ressentit  surtout  un  acte  fort  extraor* 
dinaire,  dans  lequel  il  vit  une  atteinte  ^ve  aux  drcHts  de 
Tarmée  qu'il  commandait.  La  mort  du  maréchal  Davoust 
laissait  vacant  un  biUon  de  maréchal,  et  le  duc  d'Angouléme 
ne  doutait  pas  qu'il  ne  fût  donné  à  un  des  généraux  de  ^a^ 
niée  d'Espagne.  «  La  nomination  d'un  maréchal  hors  de 
Tarmée  que  je  commande,  écrivait-il,  le  7  juin,  ferait  le  plus 
mauvais  effet.  Si  quelqu'un  mérite  celte  grâce  du  roi,  par  se« 
services,  c'est  le  général  Molilor.  »  Le  même  jour,  précisé- 
ment, le  Moniteur  publiait  une  ordonnance  qui  élevait  à  b 
dignité  de  maréclial  de  France  M.  de  Lauriston,  ministre  de 
la  maison  du  roi,  qui  n'avait  jamais  commandé  une  armée. 

La  surprise  fut  grande,  et  les  journaux  royalistes  furent 
les  premiers  à  l'exprimer  ;  mais  on  sut  bientôt  que  cette  no- 
mination n'était  point  l'œuvre  des  ministres.  M.  de  Chateau- 
briand, dans  une  lettre  confidentielle  à  M.  de  Villèle,  l'avait 
môme  très-vivement  combattue,  comme  impolitique  et  dan- 
gereuse. «  Songez,  disait-il,  à  celte  armée  qui  fait  sa  première 
campagne  sous  la  cocarde  blanche.  Songez  à  ce  que  vont  dire 
li^s  journaux l'aime  Lauriston  et  je  lui  souhaite  le  bâton 
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de  maréchal  ;  mais  pourquoi  le  lui  donncrail-on  pendant  la 
guerre  qu'il  ne  fait  pas?  »  M.  de  Villèlc  paraissait  surtout 
préoccupé  du  mécontentement  facile  à  prévoir  du  duc  d'An- 
gouléme,  et  désirait  qu'on  prit  le  temps  de  le  consulter.  Mais 
la  mesure  était  arrêtée  dans  Tesprit  du  roi  et  il  ne  voulut  pas 
attendre,  li  ne  fut  pas  alors  difficile  de  comprendre  de  qui 
elle  émanait.  M.  de  Lauriston,  comme  ministre  de  la  maison 
<]u  roi,  avait  des  rapports  fréquents  avec  madame  du  Cayla  à 
qui  il  avait  su  inspirer  une  grande  confiance.  De  plus,  M.  de 
la  Rochefoucauld  désirait,  depuis  longtemps,  faire  arriver 
son  père,  le  duc  de  Doudeauville,  à  la  place  que  M.  de  Lau- 
riston  occupait.  Le  bâton  de  maréchal  était  tout  à  la  fois  la 
récompense  de  services  rendus  à  la  favorite,  et  un  achemine- 
ment à  une  combinaison  préparée  de  longue  main.  Pour  jus- 
Cifier  Une  promotion  aussi  inattendue,  on  s'empi^essa,  d'ail- 
leurs, de  donner  un  commandement  actif  au  nouveau  maré- 
chal, et  il  alla  bientôt  rejoindre  Tarmée  de  Catalogne. 

Cependant,  le  facile  succès  de  l'armée  française  avait  mis 
en  pleine  lumière  une  vérité  jusque-là  seulement  entrevue, 
c'est  qu'à  l'inverse  de  la  première  guerre,  la  France  avait 
pour  adversaires  une  portion  considérable  de  Taristocratic, 
les  classes  moyennes,  la  bourgeoisie  des  villes  ;  pour  alliés  le 
clergé  tout  entier  et  les  masses  populaires.  Bien  que  Morillo 
dans  la  Galice,  et  Ballesteros  dans  l'Andalousie,  fussent  en- 
core  à  la  tète  de  deux  corps  d'armée  considérables,  ce  fut 
donc  sans  crainte  que,  le  1^' juin,  deux  colonnes  mobiles, 
commandées.  Tune  par  le  général  BordesouUe,  l'autre  par  le 
général  Bourmont,  quittèrent  Madrid,  se  dirigeant  sur  Sé- 
ville,  où  Ton  espérait  surprendre  le  roi.  Les  Corlôs  avaient 
-repris  leurs  séances,  le  23  avril,  et  toute  la  première  moitié 
du  mois  de  mai  s'était  passée  à  discuter  confusément  des 
mesures  fmanciéres,  militaires  et  politiques,  tandis  que  le 
roi,  renfermé  à  l'Alcazar,  ne  se  mêlait  de  rien.  Tout  à  coup, 
le  15  mai,  on  avait  vu  paraître  un  ministère  modéré  dont 
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MM.  Calalrava  et  Ferez  de  Castro  étaient  les  principaui  mem- 
bres, et  Ton  avait  cru  voir,  dans  ce  changement,  la  main  de 
sir  William  A  Court  ;  mais,  contrairement  à  Tattente  géné- 
rale, il  n'en  était  rien  résulté,  et  le  9  juin,  quand  on  apprit 
que  les  Français  étaient  en  marche  sur  Cordoue,  les  ministres 
déclarèrent  au  roi  qu'il  fallait  transporter  le  gouvernement  à 
Cadix.  Comme  le  roi  s'y  refusait,  une  députation  desCoriès 
fut  envoyée  pour  lui  signifier  que  le  départ  devait  avoir  lieu, 
le  lendemain  même,  pour  Tile  de  Léon.  Il  s'y  refusa  de  nou- 
veau, et  aussitôt,  sur  la  proposition  de  Galiano,  appuyée  par 
Arguelles,  les  Certes  déclarèrent,  à  une  énorme  majorité, 
que  le  roi  se  trouvait  dans  le  cas  d  empêchement  moral, 
prévu  par  Tarticle  187  de  la  constitution,  et  qu'une  régence 
devait  être  provisoirement  nommée.  Elle  le  fut,  en  effet,  et,  ' 
le  12  juin,  le  roi  fut  emmené  au  milieu  d'un  grand  désor- 
dre, et  conduit  à  Cadix,  sous  escorte  de  six  à  sept  mille 
hommes,  commandés  par  le  général  Zayas.  Le  ministre 
d'Angleterre,  sir  William  A'Court,  ne  voulut  pas  le  suivre, 
et  le  lendemain,  un  mouvement  royaliste  éclatait  à  SéviUe, 
avec  l'accompagnement  ordinaire  de  violences  et  de  pillage. 
On  devine  la  fureur  dont  furent  saisis  les  royalistes  Espa- 
gnols, à  la  nouvelle  de  cet  événement.  A  Madrid  même,  où 
l'armée  française  maintenait  Tordre,  le  cri  :  «  Mort  aux 
negros  !  »  se  fit  entendre,  et  la  régence  proposa  une  pro- 
clamation et  un  décret  dont,  pour  cette  fois,  elle  voulut  biâi 
donner  connaissance  au  duc  d'Angoulême.  «  Je  joins  ici, 
écrivait-il,  le  22  juin,  la  proclamation  de  la  régence,  elle 
projet  de  décret  qu'elle  se  proposait  de  rendre  ;  le  duc  de 
rinfantado  me  l'a  lu.  Je  lui  ai  dit  qu'étant  chargé  de  main- 
tenir la  tranquillité,  je  ne  souffrirais  pas  de  mesures  aussi 
arbitraires  ;  que  leur  projet  d'otages  était  digne  de  la  Conven- 
tion; que  je  ne  souffrirais  pas  davantage  des  conspirations; 
que,  s'il  y  avait  des  coupables,  depuis  qu'ils  étaient  installés 
régence,  ils  pouvaient  les  faire  arrêter  et  juger  par  les  tribu- 
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naux  ;  mais  que  je  m'opposerais  à  toutes  mesures  arbitraires 
qui  ne  serviraient  qu'à  exciter  les  passions  et  à  animer  les 
partis....  Enfin,  que  s'ils  voulaient  agir  d'eux-mêmes  et 
sans  me  consulter,  j'évacuerais  Madrid,  je  rappellerais  mes 
troupes  et  je  me  retirerais  à  vingt-cinq  lieues  en  arrière.  Ils 
in*onl  supplié  de  n'en  rien  faire.  » 

Le  prince  ajoutait  qu'à  la  suite  de  celle  conférence,  le  dé- 
cret avait  été  modifié  et  que  maintenant  il  présentait  moins 
d'inconvénients.  Or,  ce  décret  déclarait  passible  de  la  peine 
capitale,  sur  la  simple  identité  de  la  personne,  tous  les  dé- 
putés qui  avaient  pris  part  à  la  délibération  du  11  juin.  Il 
enjoignait,  en  outre,  de  dresser  la  liste  de  lous  les  officiers 
<ïes  milices  volontaires  de  Madrid  et  de  Séville,  -cjui  avaient 
encouru  à  la  translation  du  roi,  et  de  mcllre  leurs  biens 
personnels  sous  le  séquestre.  Enfin,  toute  latitude  était 
donnée  aux  autorités  royalistes,  pour  Parreslation  des  per- 
sonnes suspectes.  Quand  tel  était  le  décret  modifié,  on  peut 
J^ger  de  ce  qu'il  devait  être  avant  les  adoucissements  exigés 
P^r  le  duc  d'Angoulôme. 

Depuis  quelques  jours,  d'ailleurs,  un  événement  grave 
^teîl  venu  réjouir  et  encourager  les  royalistes  espagnols.  A 
■^  nouvelle  de  rentrée  des  Français  à  Madrid,  le  fils  du  roi 
^  Portugal,  don  Miguel,  s'étail  mis  à  la  tôle  d'un  régiment 
insurgé,  et  avait  fait  une  proclamation  dans  laquelle  il  décla- 
'^ît  qu'il  prenait  les  armes  pour  délivrer  le  roi  son  père  et  la 
lotion  portugaise.  Le  roi  d'abord  avait  paru  fort  résolu  à 
'''^tntenir  la  constitution,  et  il  avait  à  son  tour  fait  aflichcr, 
^i"  les  murs  de  Lisbonne,  une  proclamation,  où  il  disait  que, 
c^nrime  père,  il  pouvait  oublier  la  conduite  de  son  fils,  que 
^nnne  roi,  il  saurait  le  punir.  «  Mais,  le  même  jour,  il  était 
^**K  de  son  palais  pour  se  joindre  à  don  Miguel,  et,  le  5  juin, 
**  Contre-révolution  étant  faite,  il  était  rentré  à  Lisbonne, 
^^  milieu  des  acclamations  populaires.  11  n'avait  pourtant 
f^^^l  rétabli  le  pouvoir  absolu,  et  peu  de  jours  après  sa 
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rentrée,  il  airait  conflé  le  soin  de  préparer  une  nouirelle  con- 
stitution à  une  junte  de  quatorze  memlures,.  pris  parmi  les 
hommes  d*État  les  plus  éclairés  du  pays.  Aux  yeux  des  ab- 
solutistes espagnols  cl  français,  c'était  d'un  très-mam» 
exemple,  et  ils  voyaient  là  un  efTet  de  la  détestable  in- 
fluence de  TAngleterre.  Néanmoins,  le  plaisir  de  voir  la  consti* 
tution  de  1 812  renversée  et  les  Cortès  dispersées  par  la  force, 
remportait  5ur  tout  aulre  sentiment. 

Sur  un  seul  point,  dans  la  Catalogne  et  la  Navarre,  la  ré- 
sistance était  énergique.  Partout  ailleurs,  on  se  battait  peu: 
Bordesoulle  put  arriver  à  Cordoue,  et  Bourmont  à  Séïille, 
presque  sans  combat.  Le  duc  d'Angouléme  poursuiiail, 
d^ailleurs,  son  plan  de  conciliation,  et  continuait  à  n^oder 
secrètement  avec  Morille  et  Ballestcros.  Enfin,  le  26  juin,le 
premier,  voyant  dans  la  suspension  du  roi  l'occasion  qu'il 
attendait,  annonça  aux  habitants  de  la  Galice  et  des  Asturies 
ainsi  qu'à  l'armée,  qu'il  ne  reconnaissait  plus  le  gouvatie- 
ment  de  Cadix.  Puis,  malgré  la  vive  opposition  de  Quiroga,  il 
établit  une  junte  chargée  de  gouverner  la  Galice  et  les  As- 
turies, «  jusqu'à  ce  que  le  roi  et  la  nation  se  fussent  entendus 
sur  le  gouvernement  qui  devait  régir  l'Espagne.  »  Cepremief 
pas  fait,  il  lui  était  difficile  de  reculer,  et,  peu  de  jours  après, 
il  signait  une  capitulation  avec  le  général  Bourcke  et  recon- 
naissait la  régence  de  Madrid.  En  revanche,  il  se  disait  auto- 
risé à  promettre,  au  nom  de  la  régence  et  du  priuce  généra- 
lissime, «  que  les  personnes  et  les  propriétés  seraient  scrupu- 
leusement respectées,  et  que  personne  ne  serait  poursuivi  ou 
inquiété  pour  la  conduite  politique  qu'il  aurait  tenue.  » 

La  question  militaire  semblait  donc  à  peu  près  résolue, 
mais  non  la  question  politique  qui,  tout  au  contraire,  devaoait 
tous  les  jours  plus  complexe  et  plus  ardue.  Chaque  progrès 
de  Tarméc  française  était  marqué,  de  la  part  de  ses  tristes 
auxiliaires,  par  un  redoublement  d'arrogance  et  de  fureur, 
A  les  entendre,  on  aurait  pu  croire  que  les  soldats  de  li 
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Ki*ance  étaient  Tenns  pour  les  opprimer,  non  pour  les  dé- 
livrer. I^élait-ce  pas  les  opprimer,  en  efTet,  que  de  les  em- 
pêcher de  dépouiller,  d'égorger  les  constitutionnels  et  de 
saccager  leurs  maisons?  Mais  les  Français  ne  pouvaient  être 
partout,  et  là  où  ils  n'étaient  pas,  les  plus  furieuses  passions 
se  donnaient  libre  carrière,  avec  l'approbation  de  la  r^ence. 
On  en  gémissait  à  Paris,  mais  on  s'y  résignait.  «La  régence, 
écrivait  M.  de  Chateaubriand  à  M.  de  la  Ferronuavs,  a  corn- 
mis  bien  des  fautes.  Il  faut  pourtant  dire  à  son  excuse  qu'elle 
est  obligée  de  faire  des  sacrifices  aux  opinions  de  la  masse  po- 
pulaire qui  la  pousse.  —  Si  nous  essayions  de  la  retenir, 
écrivait-il  encore,  aussitôt  nous  mettrions  le  coiys  entier  de 
la  nation  contre  nous,  qui  crierait  que  nous  sommes  des  mo- 
dérés, des  conslitulionnels,  des  chartistes,  des  gens  venus 
pour  pactiser  avec  les  ennemis  cl  les  Cortés....  11  est  donc 
'  clair  que  nous  sommes  forcés  à  jouer  un  i*ùle  passif,  et  i\ 
nous  contenter  d'adoucir,  par  des  conseils  secrets,  par  des 
remontrances  amicales,  les  mesures  qui  nous  semblent  trop 
violentes,  ou  même  trop  justes.»  Trente  ans  auparavant,  il  y 
avait  aussi,  dans  une  assemblée  fameuse,  des  hommes  qui, 
de  peur  de  passer  pour  modérés,  votaient  toutes  les  mesures 
de  terreur  qu'on  leur  présentait.  Entre  la  politique  de  ces 
hommes  et  celle  que  M.  de  Chateaubriand  expliquait  si  bien, 
il  y  a  peu  de  différence. 

Cette  politique,  il  faut  le  répéter  à  Tlionncur  du  ducd'An- 
goulème,  lui  était  profondément  antipathique,  a  Là  où  sont 
nos  troupes,  écrivait-il,  nous  maintenons  la  paix  avec  beau- 
coup de  peine  ;  mais  là  où  nous  ne  sommes  pas,  on  massacre, 
on  brûle,  on  pille,  on  vole...  Les  corps  espagnols,  se  disant 
royalistes,  ne  cherchent  qu'à  voler  et  à  piller,  et  redoutent 
tout  ordre  régulier.  »  Et  déjà,  il  se  préoccupait  de  ce  qu*il  y 
aurait  à  faire,  après  la  destruction  complète  du  gouverne- 
ment des  Cortés.  «  Quand  le  roi  sera  libre,  disait-il,  dois-je 
exiger  de  lui  qu'il  donne  une  déclaration  annonçant  des  in- 
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slilutions  plus  ou  moins  posilivcs,  ou  dois-jc  attendre  qu'il 
soit  à  Madrid?  Tant  que  nous  serons  en  Espagne  et  que  nous 
lui  donnerons  de  l'argenf,  il  fera  ce  que  nous  voudrons. 
Mais,  une  fois  partis,  il  ne  tiendra  rien  de  ce  qu'il  aun 

promis.  » 

On  voit  que  le  duc  d'Angoulôme  connaissait  bien  le  roi 
d'Espagne.  Malheureusement,  ce  qu'il  blâmait  en  lui, d'autres 
l'approuvaient,  et  les  ambassadeurs,  récemment  arrivés  à 
Madrid,  n'avaient  nul  désir  de  lui  imposer  ni  même  de  lui 
conseiller  des  institutions  libérales.  M.  de  Talani  était  un 
honnête  homme  et  un  homme  de  sens  ;  mais  il  appartenait  à 
la  fraction  la  plus  exaltée  du  parti  royaliste.  Le  ministre  d'Au- 
triche, M.  Brunetti,  n'avait  qu'une  pensée,  celle  de  faire  re- 
vivre les  prétentions  du  roi  de  Naples.  Le  ministre  de  Russie, 
M.  Bulgari,  tenait  un  meilleur  langage  ;  mais,  s'il  désap- 
prouvait les  violences,  il  n'aimait  pas  les  constitutions,  et  le 
duc  d'Angouléme,  dans  ses  projets  de  transaction,  ne  pouvait 
pas  compter  sur  son  appui.  A  Paris,  d'ailleurs,  où  la  France 
était  encore  soupçonnée  de  vouloir  donner  une  charte  à  l'Es- 
pagne, le  corps  diplomatique,  par  haine  des  constitutions 
aussi  bien  que  de  rinduence  française,  affectait  de  ne  voir 
aucune  différence  sérieuse  entre  la  charte  française  et  U 
constitution  espagnole,  et  M.  Pozzo  di  Borgo  qualifiait  dcpo- 
lichinelles  les  minisires  qui  consentaient  à  transiger. 

A  Cadix,  au  contraire,  les  idées  de  transaction  paraissaient 
en  progrés.  Dés  le  18  juin,  la  régence  de  Sévillc  avait  déposé 
ses  pouvoirs,  et  le  roi  avait  été  remis  en  possession  de  son 
autorité  nominale.  Sir  William  A'Court  n'avait  pourtant  pas 
été  le  rejoindre,  à  Cadix,  et  son  attitude  donnait  lieu  à  toutes 
sortes  de  conjectures.  La  plus  répandue,  c'est  qu'il  conse^ 
vait  quelques  intelligences  autour  du  roi,  et  qu'un  jour, 
peut-être,  il  le  recevrait,  sur  un  des  vaisseaux  anglais  qui, 
par  ordre  de  M.  Canning,  croisaient  dans  ces  parages,  et  le 
conduirait  à  Gibraltar.  Une  fois  le  roi  entre  les  mains  des 
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Anglais,  il  allait  sans  dire  qu  avanl  de  le  rendre  à  ses  sujets, 
on  obtiendrait  de  lui  certaines  garanties.  Ce  qui  confirmait 
dans  cette  manière  de  voir,  c'est  que,  tout  récemment,  M.  Can- 
ning  avait  refusé  de  recevoir  l'agent  diplomatique  que  Victor 
Saez  lui  envoyait  au  nom  de  la  régence.  11  semblait  donc  que 
le  gouvernement  anglais  ne  reconnût  ni  les  Cortès,  ni  la  ré- 
gence, et  qu'il  se  réservât  pour  une  autre  combinaison. 

Il  y  avait  dans  cette  conduite  quelque  chose  d'équivoque, 
et,  en  allant  retrouver  le  roi  à  Cadix,  sir  William  A'Court  au- 
rait servi  plus  utilement  la  cause  constitutionnelle.  Mais  c'eût 
été  rompre  déflnitivement  avec  les  puissances  du  Nord,  et  à 
ce  moment  même  M.  de  Metternich,  toujours  jaloux  4p  l'iï^- 
fluence  française,  essayait  de  faire  rentrer  l'Angleterre  dans 
l'alliance.  Il  semble  qu'à  Paris  du  moins  ce  projet  ne  dût  ren- 
contrer aucune  opposition  ;  mais,  d'une  part,  les  ministres 
se  méGaient  de  M.  de  Metternich;  d'autre  part,  sur  le  seul 
soupçon  d'une  entente  avec  les  Certes,  par  l'intermédiaire  de 
l'Angleterre,  le  parti  royaliste  se  soulevait  tout  entier  et  me- 
naçait le  ministère  d'un  abandon  général.  Est-il  possible, 
s'écriaient  douloureusement  les  journaux  royalistes,  qu'un 
ministère,  sorti  de  nos  rangs,  médite  un  pacte  infâme  entre 
la  royauté  et  la  révolution,  entre  la  légitimité  et  Tusurpation? 
Et  comme  le  Journal  des  DébatSy  qui  passait  toujours  pour 
recevoir  les  inspirations  du  ministère ,  parlait  quelquefois 
d'institutions  et  d'arrangement,  on  le  rejetait  fièrement  hors 
du  giron  royaliste. 

11  était  temps  de  prendre  un  parti  et  de  donner  au  duc 
d'AngouIème  les  instructions  précises  qu'il  demandait  sans 
cesse.  Déjà,  ainsi  qu'on  l'a  vu,  sa  correspondance  avec  le  pré- 
sident du  conseil  pouvait  lui  faire  pressentir  quelles  seraient 
ces  instructions.  Le  conseil  persistait  à  croire  que  le  rétablis- 
sement pur  et  simple  du  pouvoir  absolu  serait  funeste  à  l'Es- 
pagne et  amènerait  de  nouvelles  catastrophes;  mais  en  môme 
temps,  il  était  arrivé  par  degrés  à  partager  l'aversion  des 
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ambassadeurs  étrangers  pour  une  véritable  constitution  repré- 
sentative. «  Il  est  facile  aux  révolutionnaires,  écrivait  M,  de 
Villèle,  de  dire  ce  qu'ils  veulent  :  c'est  la  constitution  des 
Certes^  c'est-à-dire  l'anarchie.  II  est  facile  aux  royalistes  es- 
pagnols, aux  cabinets  étrangers  et  à  certaines  coteries  fran- 
çaises de  dire  ce  qu'ils  voudraient  :  c*est  le  rétablissement  pur 
et  simple  de  l'absolu.  Quant  à  TAngleterre,  elle  voudrait  voir 
établir  partout  des  gouvernements  représentatifs,  parce 
qu'elle  vit  du  désordre  chez  les  autres,  et  qu*en  Espagne 
particulièrement,  c'est  le  moyen  de  consolider  son  influence. 
La  situation  de  la  France  est  plus  embarrassante.  Elle  ne 
peut  ni  s'unir  aux  cabinets  étrangers  et  aux  coteries  fran- 
çaises pour  le  rétablissement  de  l'absolu,  ni  concourir  avec 
TAngleterre  à  rétablissement  d'institutions  représentatives. 
Il  faut  qif  elle  marche  entre  ces  deux  écueils,  qu'elle  prenne 
la  force  là  où  elle  est  et  qu'elle  s'attache  à  la  pratique  plutôt 
qu'aux  théories.  »  Or,  ce  qu'il  y  avait  de  mieux,  selon  M.  de 
Villèle,  pour  arriver  à  ce  but,  c'était  de  reprendre  les 
anciennes  certes  en  les  réorganisant  soit  à  la  moderne,  soiti 
l'antique. 

M.  de  Villèle  insistait  d'ailleurs  sur  ces  deux  points  es- 
sentiels :  que  le  roi,  rendu  à  la  liberté,  restât  libre  de 
faire  ce  qu'il  croirait  être  dans  l'intérêt  de  ses  peuples,  et 
que,  dans  aucun  cas,  la  France  ne  garantît  l'exécution  des. 
promesses  qui  pourraient  lui  être  arrachées.  Mais  il  con- 
tinuait à  se  flatter,  contrairement  à  1  opinion  du  duc  d'An- 
goulême,  que  le  roi,  rétabli  sur  son  trône,  serait  plus  raison- 
nable que  la  régence,  et  écouterait  mieux  les  bons  conseils  du 
prince. 

Enfin,  dans  les  premiers  jours  de  juillet,  après  les  scènes 
de  violence  auxquelles  avait  donné  lieu  la  translation  du  roi 
Ferdinand  à  Cadix,  le  conseil  fut  appelé,  en  présence  du  roi, 
à  une  délibéra  lion  définitive.  Le  résultat  de  cette  délibération 
fui  que  la  France  ne  se  laisserait  pas  entraîner  à  la  suite  des 
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cabinets  qui  voulaient  rétablir  en  Espagne  le  pouvoir  absolu  ; 
mais  que,  d'un  autre  côté,  on  ne  conseillerait  pas  au  roi  Fer- 
dinand l'introduction  dans  son  royaume,  d'institutions  étran- 
gère». Il  restait  bien  entendu  que,  jusqu'à  la  délivrance  du 
roi,  aucune  question  constitutionnelle  ne  devait  être  posée, 
et  qu'il  fallait  se  borner  à  exiger  de  la  régence  une  direction 
sage  et  modérée.  Une  fois  le  roi  délivré,  on  tacherait  d'ob- 
tenir de  lui  une  amnistie  générale,  avec  un  petit  nombre 
d^exceptions,  le  choix  d'hommes  modérés  et  capables  pour 
composer  le  ministère  et  le  conseil  d'État,  la  convocation  des 
anciennes  Cortés,  l'organisation  des  juntes  provinciales,  enfin 
la  pacification  des  colonies  américaines,  par  la  concession  hé- 
réditaire des  royaumes  de  terre-ferme  à  trois  infants  d'Es- 
pagne. Quant  à  la  question  d'une  occupation  plus  ou  moins 
longue,  elle  resterait  subordonnée  à  la  conduite,  sage  ou 
folle,  du  roi  Ferdinand  après  sa  délivrance.  Le  conseil,  d'ail- 
leurs, instruit  que  le  duc  d'Angoulême,  las  des  intrigues 
absolutistes  de  M.  Achille  de  Jouffroy,  l'avait  fait  arrêter  à 
fiurgos,  et  conduire  à  la  frontière,  approuva  pleinement  cette 
wiesure.  Enfin  il  l'autorisa  à  donner  ù  la  régence  lecture 
^une  lettre  où  sa  conduite  était  blâmée  et  où  on  laissait  en- 
lre\oir  que  si  elle  n'en  changeait  pas,  le  subside  promis  par 
la  France  pourrait  être  supprimé. 

Ii6  conseil  s'occupa  aussi  de  la  contre-révolution  portu- 

S^^ise,  à  laquelle  le  corps   diplomatique   reprochait  d'être 

incomplète.  «  Le  roi  de  Portugal,  disait  le  ministre  d'Au- 

Wche,  est  fou,  s'il  ne  s'applique  à  éluder  et  à  renvoyer  aux 

blendes  grecques  les  promesses  qu  il  vient  de  faire  à  ses 

P^^ples.  »  Le  gouvernement  français  était  d'un  autre  avis, 

^*  pensait  qu'à  Lisbonne,  comme  à  Madrid,  on  ne  devait  pas 

"^^'enir  au  pouvoir  absolu.  Et  pourtant,  au  même  moment, 

^-   de  Chateaubriand,  consulté  par  M.  de  Palmella  sur  la 

Question  de  savoir  s'il  faUait  donner  une  constitution  au 

^'^lugal,  lui  répondait  «  que  les  institutions  ne  s'improvi-^ 
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saient  pas,  et  qu'établir  une  constitution  quelconque  en 
Portugal,  avant  que  la  révolution  fût  détruite,  serait  un  dan- 
ger pour  les  deux  pays.  —  Je  crois  que  j'ai  ouvert  un  avis 
sage,  »  écrivait-il  à  M.  de  la  Ferronnays.  A  Saint-Pétersbourg, 
à  Vienne  et  à  Berlin,  on  devait  le  trouver  tel,  mais  il  n'est 
pas  probable  qu'à  Londres,  on  Teût  jugé  aussi  favorable- 
ment. 

Cependant,  les  difficultés  entre  la  régence  et  le  duc  d'An- 
gouléme  continuaient,  la  guerre  n'était  pas  vivement  menée 
et,  vers  le  milieu  de  juillet,  le  conseil  pensa  que  pour  diriger 
à  la  fois  les  opérations  militaires  et  les  négociations,  le  duc 
d'Angoulênie  serait  mieux  placé  à  Sévillequ'à  Madrid.  Ainsi, 
d'ailleurs,  il  serait  plus  à  portée  d'agir  sur  le  roi  au  moment 
de  sa  délivrance,  et  de  le  soustraire  aux  obsessions  du  parti 
exalté.  Enfin  un  crédit  illimité  était  ouvert  au  prince  pour 
traiter  de  la  délivrance  ou  de  Tévasion  du  roi  et  de  la  famille 
royale,  soit  gar  l'intermédiaire  de  Zayas,  soit  par  tout  autre 
moyen;  mais  toujours  à  la  condition  expresse  de  ne  faire 
aucune  concession  politique,  sans  l'assentiment  du  roi  rendu 
à  la  liberté. 

En  annonçant  ces  résolutions  au  duc  d'Angoulême,  H.  de 
Villéle  eut  soin  de  lui  dire  que  le  roi  le  laissait  maître  de 
rester  à  Madrid,  s'il  le  désirait  ;  mais  il  pensait  qu'il  serait 
lui-môme  fort  satisfait  de  s'éloigner  de  la  régence  dont  les 
écarts  devenaient  chaque  jour  plus  insupportables,  et  qui 
semblait  prendre  à  tâche  de  susciter  des  ennemis  à  la  France 
et  de  rendre  la  restauration  impossible.  «  Ne  pouvant  empê- 
cher ses  folies,  ajoutait-il,  il  est  bon  que  la  présence  de 
Votre  Altesse  Royale  ne  semble  pas  nous  en  faire  partager  la 
responsabilité.  » 

Peu  de  jours  après,  le  Moniteury  dans  un  article  dont  la 
solennité  ne  laissait  aucun  doute  sur  son  origine  officielle, 
annonçait  que  pour  achever  son  œuvre,  le  duc  d'Angoulême 
allait  porter  son  quartier  général  à  Séville.  Bientôt  trente 
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mille  Français  se  trouveraienl  ainsi  réunis  devant  Cadix,  avec 
les  Iroupes  royalistes  espagnoles,  et  tout  faisait  espérer  un 
beureux  résultat.  «  Le  roi,  ajoutait  le  Moniteur ^  a  dit  à  l'am- 
bassadeur de  l'auguste  prisonnier  de  la  convention  de  Cadix  : 
«  Dieu  a  jusqu'ici  trop  visiblement  protégé  la  plus  juste  des 
«c  causent  pour  ne  pas  espérer  qu'il  lui  continuera  son  appui. 
«  Pour  moi,  fort  de  la  purelé  de  mes  inicnlions  et  de  celles 
«  des  souverains,  mes  alliés,  je  suis  bien  résolu  à  ne  poser  les 
«  atomes  qu'après  avoir  rendu  à  l'Espagne  le  bonheur,  à  son 
«  roi  la  liberté,  et  à  l'Europe  ce  repos  dont  les  troubles  de 
«  votre  patrie  menaçaient  de  la  priver.  »  —  De  si  nobles  pa- 
roles ne  seront  pas  démenties,  et  désormais  la  France  ne  re- 
culera plus  devant  la  révolution.  » 

Le  sens  de  ces  paroles  était  clair,  et  le  silence  du  Journal 
des  DébatSy  aussi  bien  que  les  cris  de  triomphe  du  Drapeau- 
BlanCy  prouvèrent  que  tout  le  monde  l'avait  compris.  «  Ainsi, 
s'écria  ce  belliqueux  journal,  ce  n'est  pas  d'une  demi-contre- 
révolution  qu'il  s'agit,  et  l'Espagne  ne  sera  pas  livrée  aux 
amalgames  monstrueux,  foyer  perpétuel  de  révolution,  que 
^nseillaient  quelques  faux  royalistes.  »  Quant  aux  journaux 
libéraux,  ils  se  bornèrent  à  faire  le  triste  tableau  des  excès, 
des  violences,  des  désordres  de  toute  espèce  qui  affligeaient 
^'Spagne,  et  ils  demandèrent  au  Moniteur^  s'il  y  avait  là  sujet 
d®  Se  féliciter.  Puis,  ils  opposèrent,  comme  ils  l'avaient  déjà 
'^^t  plus  d'une  fois,  la  modération  du  duc  d'Angouléme  à 
exagération  de  la  régence. 

Sur  ce  dernier  point,  les  journaux  libéraux  avaient  en- 
^^  plus  raison  qu'ils  ne  le  croyaient,  et  si  à  côté  de 
^'^lîcle  du  Moniteur  ils  avaient  pu  placer  les  lettres  et  les 
'^^•es  qu'à  ce  moment  même  le  duc  d'Angouléme  adres- 
^^^t  aux  ministres,  ils  auraient  fort  embarrassé  leurs  adver- 
^***es.  Jamais,  en  effet,  le  prince  généralissime  n'avait  été 
P*^s  las  de  la  lutle  ingrate  qu'il  soutenait,  presque  seul,  con- 
"^  les  fureurs  et  les  folies  du  parti  auquel  il  avait  rendu  le 
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pouvoir.  Ce  fut  donc  avec  une  grande  joie  qu'il  accueillit 
Tordre  de  se  séparer  de  la  régence,  et  d'aller  se  replacer  à  la 
tête  de  son  armée.  Mais  la  régence  n'éprouvait  pas  la  même 
satisfaction,  et,  dans  la  crainte  que  le  duc  d'Angoulême, 
abandonné  à  ses  propres  inspirations,  n'entrât  en  négocia- 
tion avec  les  Cortès,  elle  résolut  de  le  suivre,  et  chargea  le  duc 
de  rinfantado  de  lui  faire  part  de  sa  résolution.  «Je  lui  ai 
répondu,  écrivait  le  duc  d'Angoulôme,  que,  non-seulement  je 
ne  le  permettrais  pas,  mais  que  je  le  défendais;  qu'elle 
devait  s'occuper  5  administrer  le  royaume  ;  que  le  corps  diplo- 
matique étant  accrédité  auprès  d'elle,  elle  ne  pouvait  s'éloi- 
gner de  Madrid.  J'ai  profité  de  cette  occasion,  pour  parler 
d'une  manière  un  peu  forte  sur  la  marche  qu'elle  suivait,  qui 
avait  ma  désapprobation  et  celle  de  mon  gouvernement.  »  El 
bientôt  après,  à  peine  sorti  de  Madrid,  il  adressait  à  M.  de 
Villèle  une  note  qui  ne  devait  être  communiquée  qu'au  roi  et 
au  comte  d'Artois.  Celte  note  où  le  prince  disait  toute  sa  pen- 
sée, doit  être  ici  reproduile  littéralement. 

«  Plus  j'examine  l'Espagne,  disait  le  prince,  et  plus  je  vois 
l'impossibilité  d'y  faire  le  bien.  On  ne  pourrait  lui  donner  une 
constitulion  quepardeux  moyens  qui  maintenant  ne  sont  plus 
possibles  :  1°  Modification  à  la  constitution  de  i  812  ;  2"  à  mon 
entrée  en  Espagne,  ou  à  mon  arrivée  à  Madrid,  imposer  une 
constitution  toute  faile.  Maintenant,  quelque  chose  que  nous 
fassions,  et  quelque  conseil  que  je  donne  à  Ferdinand,  l'abso- 
lutisme prévaudra. 

«  Les  partis  sont  trop  acharnés,  trop  haineux  pour  qu'il  en 
puisse  être  autrement;  et,  si  nous  prolongeons  notre  séjour 
en  Espagne,  nous  nous  verrons  forcés  de  combattre  les  prin- 
cipes du  gouvernement  qui  nous  régit  si  heureusement  el  si 
glorieusement. 

«  Le  roi  a  pour  lui  le  clergé,  le  bas  peuple  ;  tout  ce  qui  est 
seigneur,  propriélaire  ou  bourgeois  est  contre  lui,  et  s  en  déûe 
à  peu  d'exceptions  près.  Nous  resterions  dix  ans  en  Espagne, 
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qu^aii  bout  de  ce  temps,  les  partis  se  massacreraient,  comme 
ils  le  feraient  demain,  sils  le  pouvaient.  Il  est  impossible  de 
former  un  ministère  composé  dhommes  sages  et  habiles.  Ces 
derniers  manquent  complètement. 

«  Castanos,  Caja  Jrujo,  Andriaga  sont  des  gens  modérés  ; 
mais  on  reproche  au  premier  de  n'avoir  pas  de  caractère,  au 
deuxième  d'être  maçon,  au  troisième  d'être  intrigant.  On 
parle  de  Martinez  de  la  Rosa  ;  mais  jamais  ce  qu*on  appelle  les 
royalistes  n'en  voudront. 

«  Celte  campagne  aura  d'avantageux  pour  nous  d'avoir 
assuré  au  roi  une  bonne  armée  et  rendu  à  la  France  la  consi- 
dération qu'elle  doit  avoir  en  Europe.  Mais  tout  le  reste  est  in- 
convénient et  on  n'en  peut  tirer  aucun  bon  parti.  Le  roi  passe 
pour  être  faible  et  faux.  Il  me  ferait  cent  promesses  qu^il  ne 
les  tiendrait  pas,  le  jour  que  j'aurais  tourné  le  dos.  Si  je  n'ai 
pas  pu  empêcher  la  régence  de  faire  toutes  les  sottises  imagi- 
nables, et  qui  nous  ont  fait  et  nous  font  encore  beaucoup  de 
mal ,  quelle  plus  grande  influence  pourrai-je  avoir  sur  le 
roi? 

a  Je  travaille  à  former  une  armée  à  l'Espagne,  mais  je 
crois  la  chose  impossible,  parce  que  les  éléments  manquent. 

«  Tenez  pour  certain  qu'il  n'y  a  rien  de  bon  à  faire  ici  :  que 
ce  pays-ci  se  déchirera  pendant  bien  des  années;  mais,  je 
crois,  sans  aucun  danger  pour  nous.  » 

Si  Louis  XVIII  eût  été  ce  qu'il  était  en  1816,  la  lecture  d'une 
telle  note  lui  eût  ouvert  les  yeux,  et  il  aurait  fait  poser  nette- 
ment au  roi  d'Espagne  et  aux  royalistes  espagnols  ralternative 
d^une  transaction  avec  les  constitutionnels  ou  de  la  retraite 
immédiate del'armée  française.  Mais  Louis  XVIII  ne  s'apparte- 
nait plus  à  lui-même,  et  ni  son  frère  ni  ses  ministres  n'étaient 
d'humeur  à  prendre  une  telle  responsabilité.  Tout  en  approu- 
vant les  reproches  que  le  duc  d'Angoulême  avait  adressés 
an  duc  de  Tlnfantado  et  son  refus  de  l'emmener  à  Séville, 
le  conseil  maintint  donc  ses  résolutions  précédentes,  et 
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voulut  persister  à  croire  que  la  régence  et  le  roi  tien- 
draient grand  compte  au  prince  généralissime  du  nouveau 
service  qu'il  allait  leur  rendre.  Néanmoins,  dans  la  dépêche 
même  où  M.  de  Villèlc  cherchait  à  combattre  les  tristes 
pressentiments  du  prince,  une  certaine  inquiétude  apparais- 
sait. «  On  nous  reprochera  sans  doute,  disait-il,  en  faisant 
l'histoire  de  cette  époque,  de  n'avoir  pas  assez  usé  de  notre 
pouvoir  et  de  notre  influence  sur  cette  autorité  provisoire 
pour  empêcher  les  fautes  qu'elle  a  commises.  Votre  Altesse 
Royale  sait  comme  nous  que  les  avis  n'ont  pas  été  ménagés, 
et  qu'il  eût  été  plus  nuisible  qu'utile  de  dépasser  les  bornes 
que  nous  nous  étions  prescrites.  »  En  écrivant  ces  lignes 
remarquables,  M.  de  Yillèle  devançait  le  jugement  de  This* 
toire. 

Bien  loin  de  s'arrêter,  le  mouvement  contre-révolutionnaire 
se  précipitait,  à  l'intérieur  comme  a  l'extérieur.  Les  tribunaux 
nesuffisaient  plus  à  la  répression,  et  on  supprimait,  par  sim- 
ples mesures  administratives,  VAlbum^  les  Lunes  Parisiennes j 
le  Courrier  des  Spectacles^  le  Miroir  ^  sous  prétexte  qu'ayant  été 
condamnés  pour  avoir  traité  de  matières  politiques,  sans  au- 
torisation, la  suppression  était  la  conséquence  naturelle  de  li 
condamnation.  Et  un  autre  journal,  le  Sphinx^  ayant  pani 
après  la  suppression  du  Miroir^  on  le  supprimait  également, 
bien  qu'il  n'eût  point  élé  poursuivi.  En  même  temps,  trois 
damies  anglaises,  lady  Oxford  et  mesdames  Bruce  et  Hutchin- 
son,  recevaient  Tordre  de  quitter  Paris  ;  le  préfet  de  Tlsère 
interdisait  une  réunion  où,  chaque  année,  on  célébrait  l'an- 
niversaire de  la  résistance  des  Grenoblois  à  l'invasion  étran- 
gère, par  ce  motif  que,  «  c'était  offenser  le  roi  que  de  rappeler 
sans  cesse  la  résislancc  opposée  à  une  armée  alliée  qui  se  pré- 
sentait à  Grenoble  pour  y  rétablir  l'autorité  royale;  »  ordre 
était  donné  à  tous  les  chefs  d'administration  de  surveiller  ceui 
de  leurs  employés  qui  étaient  abonnés  au  Constitutionnel ei  au 
Courrier^  et  ia  Quotidienne  déclarait  que  c'était  là  une  me- 
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sure  fort  sage;  enfin,  des  destitutions  nombreuses  étaient 
prononcées. 

Parmi  ces  deslilulions,  il  en  est  une,  celle  du  duc  de  la 
Rochefoucauld-Liancourt,  qui  fit  grand  bruit.  Le  duc  de  la  Ro- 
chefoucauld faisait  partie  d'une  foule  de  sociétés  de  bienfai- 
sance, entre  autres,  du  conseil  spécial  des  prisons,  qu'un  ar- 
rùlé  ministériel  supprima  au  commencement  de  juillet.  «  Il  y  a 
longtemps,  écrivit  alors  M.  de  la  Rochefoucauld  au  préfet  de 
police,  que  je  m'attendais  à  la  suppression  de  ce  conseil  dont 
Taelivité  et  la  surveillance  pouvaient  gêner  les  vues  secrètes 
et  les  actes  arbitraires  du  gouvernement.  »  Peu  de  jours 
après,  M.  Corbière  annonçait  au  duc  de  la  Rochefoucauld  que, 
par  ordonnance  motivée,  le  roi  lui  retirait  les  fonctions  d'in- 
specteur général  des  prisons,  et  de  membre  du  conseil  général 
des  manufactures,  du  conseil  d'agriculture,  du  conseil  géné- 
ral des  hospices  de  Paris  et  du  conseil  général  du  département 
de  rOise.  Ainsi  révoqué  de  toutes  les  fonctions  gratuites  qu'il 
occupait,   M.  de  la  Rochefoucauld  s'empressa  d'accuser  à 
M.  Corbière  réception  de  sa  lettre.  «  Je  ne  sais,  ajouta-t-il 
avec  une  fine  ironie,  comment  les  fonctions  de  président 
de  la   Société  pour  la  propagation   de  la  vaccine  ont  pu 
échapper  à  la  bienveillance  de  Votre  Excellence,  à  laquelle 
je  me  fais  un  devoir  de  la  rappeler.  » 

Il  n'était  pas,  en  PVance,  un  homme  plus  généralement 
estimé  que  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  et  l'opinion  publique 
se  souleva  contre  la  brutalité  d'une  destitution  qui  frappait  les 
pauvres  bien  plus  qu'elle  ne  le  frappait  lui-même.  Les  jour- 
naux royalistes  n'en  félicitèrent  pas  moins  le  ministre  de  la 
fermeté  qu'il  avait  montrée,  et,  en  même  temps,  ils  reprochè- 
rent amèrement  au  duc  d'Orléans  d'avoir  été  faire  visite  au 
duc  de  la  Rochefoucauld,  avec  ses  deux  fils  aînés.  Quelques 
jours  auparavant,  ils  lui  avaient  reproché  d'avoir  recueilli 
M.  Casimir  Delavigne,  destitué  par  M.  de  Peyronnel  d'une  mo- 
deste place  de  bibliothécaire.  C'est  ainsi  que,  dans  leur  aveu- 
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glemcnt,  ces  journaux  contribuaient  à  la  popularité  du  duc 
d'Orléans,  et  préparaient  l'événement  même  qu'ils  voulaient 
prévenir. 

Dans  le  naufrage  des  libertés  publiques,  les  yeux,  en  effet, 
se  tournaient  plus  que  jamais  vers  ce  prince  dont  les  senti- 
ments patriotiques  et  les  opinions  libérales  formaient  un  si 
parfait  contraste  avec  ceux  des  autres  princes.  Sa  conduite 
était  toujours  pleine  de  réserve  et  de  prudence  ;  mais  il  rece- 
vait au  Palais-Royal  les  membres  de  l'opposition,  et  Paul  Louis 
Courier,  dans  tous  ses  pamphlets,  trouvait  moyen  de  le  mettre 
en  scène.  Un  jour,  il  racontait  que  Louis  XVIII  ayant  engagé 
son  cousin  à  faire  un  voyage  en  Italie,  celui-ci  s'y  était  refusé. 
c(  Je  ne  quitte  la  France,  avait-il  dit,  que  quand  je  ne  puis  pas 
faire  autrement.  »  Un  autre  jour,  il  le  louait  de  n'avoir  rien 
de  commun  avec  l'ancien  régime,  et  de  s'être  instruit  pen- 
dant rémigration,  au  lieu  de  mendier.  «  De  prince,  disait-il, 
il  s'est  fait  homme...  Bref,  c'est  un  homme  de  bien.  Je  vou- 
drais, quanta  moi,  que  tous  les  princes  lui  ressemblassent; 
aucun  d'eux  n'y    perdrait,    et    nous  y  gagnerions;  ou  je 
voudrais  qu'il  fût  maire  de  la  commune...  Ce  n'est  pas  que 
je  veuille  devenir  son  garde-champêtre,  au  cas  qu'il  devienne 
maire...  »  L'allusion  était  claire,  surtout  quand  Paul-Louis 
Courier  ajoutait  qu'au  théâtre,  il  ne  pouvait  pas  paraître  sans 
que  les  voix  et  les  mains  l'applaudissent  de  toutes  parts.  En 
1821,  le  roi  Louis  XVIII  s'était  amusé  à  faire  de  son  cousin 
un  portrait  qu'il  communiqua  à  M.  d'Haussez,  et  où  Ton  re- 
marque le  passage  suivant  :  «  Depuis  sa  rentrée,  le  duc  d'Or- 
léans est  chef  de  parti  et  il  n'en  fait  mine.  Son  nom  est  un 

* 

drapeau  de  menaces  ;  son  palais  un  point  de  ralliement.  Il  ne 
se  remue  pas,  et  pourtant  je  m'aperçois  qu'il  chemine.  Cette 
activité  sans  mouvement  m'inquiète.  Comment  s'y  prendre 
pour  empêcher  de  marcher  un  homme  qui  ne  fait  aucun 
pas  *  ?  » 
*  Souvenirs  de  la  Restauration,  par  M.  Alfred  Nettement. 
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L'appréciation  était  fine  et  juste;  mais  il  n  était  pas  difficile 
de  répondre  à  la  question  que  Louis  XVIII  se  posait.  Si  le  duc 
d'Orléans  marchait  sans  faire  un  pas,  c'est  que  les  folies,  les 
violences  du  parti  royaliste  le  poussaient. 

Au  surplus,  toutes  les  complaisances  du  ministère  pour  les 
royalistes  extrêmes  ne  leur  suffisaient  pas.  Ainsi,  leurs  jour- 
naux lui  reprochaient  de  laisser  des  libéraux  en  place,  et  de 
donner  des  croix  de  Saint-Louis  à  des  hommes  que  le  Cons- 
titutionnel flétrissait  de  ses  louanges.  Puis,  ils  citaient,  avec 
'es  plus  grands  éloges,  une  délibération  du  conseil-général 
des  Bouches-du-Rhône  qui  ne  demandait  rien  moins  que  Ta- 
J^olition  du  mariage  civil  et  de  Tégalité  des  partages.  Dans 
celte  croisade  contre-révolutionnaire,  le  Drapeau-Blanc  con- 
tinuait à  tenir  le  premier  rang;  non-seulement,  dans  sa  po- 
lémique habituelle,  il  dépassait  la  Quotidimnej  mais  il  pu- 
Wîaîi  de  temps  en  temps,  sous  la  signature  de  MM.  de  Haller, 
^^  Saint-Victor,  de  Lamennais,  des  articles  de  haute  doctrine 
Politique  et  religieuse,  où  tous  les  principes  de  la  société 
''^odeme  étaient  durement  condamnés.  Ainsi,  M.  de  Lamen- 
■^ais  établissait  que  la  tolérance  en  matière  de  religion  est 
^^e  violation  de  la  loi  divine,  et  affirmait  «  que  c'eût  été  un 
S'^nd  bonheur  pour  la  Westphalie,  que  l'inquisition  y  eût 
^^îsté,  à  l'époque  où  les  anabaptistes  interprétaient  Técri- 
|^i*e,  comme  l'interprétaient,  en  1825,  les  propagateurs  des 
*dées  libérales.  » 

t^  Drapeau-Blanc  ne  s'en  tenait  même  pas  là,  et,  par  la 
^^olence  de  ses  dénonciations,  il  forçait  le  Journal  des  Débats 
^*  la  Quotidienne  elle-même  à  le  désavouer.  Un  jour,  il  insi- 
■^^aitque,  si  Mina  tenait  en  échec  l'armée  française,  c'est  que 
*^  gouvernement  ne  voulait  pas  qu'on  en  finît  avec  lui.  Un 
^^*re  jour,  il  reprochait  amèrement  à  l'évoque  dllennopolis 
^^elques  compliments  qu'il  avait  faits  au  collège  Louis-le- 
'^nd,  véritable  foyer  d'irréligion,  et  il  accusait  le  ministère 
^^oir  choisi  pour  maires  des  hommes  irréligieux.  Puis,  il 
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allait  rechercher,  dans,  le  Moiiitetir^  la  lellre  d'un  général 
républicain  où  il  était  dit  «  que  Tanniversaire  de  la  raorldu 
dernier  roi  des  Français  avait  été  célébré  avec  enthousiasme 
dans  loute  Tarmée  des  Pyrénées-Orientales.  »  Or,  ce  général 
républicain  n*élait  autre  que  le  maréchal  Moncey  qui  com- 
mandait un  corps  d'armée  en  Catalogne. 

Le  premier  de  ces  articles  fut  traduit  devant  les  Iribunaui, 
mais  acquitté,  sur  une  plaidoirie  de  M.  Berryer  qui  soutint 
contre  le  ministère  public  a  qu'attaquer  la  politique  du  mi- 
nistère, ce  n'était  point  attaquer  le  gouvernement  du  roi.  i 
Le  second  donna  lieu  à  une  très-vive  polémique  entre  le 
drapeau-Blanc  et  M.  Tabbé  Guillon,  à  qui  M.  0'Mahonid^ 
manda  si  c'était  lui  qui,  dans  un  sermon  prononcé  à  Notre- 
Dame  le  15  août  1806,  avait  remercié  la  Sainte-Vierge  «  d'a- 
voir usé  de  son  influence,  sur  son  divin  fils,  pour  obtenir 
qu'à  la  première  de  ses  solennités,  fût  attachée  la  naissance 
du  grand  Napoléon.  »  Le  troisième  enfin  inspira  au  Jounuri 
des  Débats  et  même  à  la  Quotidienne^  de  sages  réflexions  sur 
la  rage  insensée  du  journal  qui,  par  haine  de  la  liberté,  se 
précipitait  dans  la  licence  révolutionnaire.  Le  Drapeau-Blm 
croyait-il  donc  servir  le  roi,  quand,  au  mépris  de  la  Charte, 
il  dirigeait  d'indignes  attaques  contre  un  brave  maréchal  qui 
combattait  avec  la  Rochejacquelein  pour  la  cause  des  Bour- 
bons? V 

Cela  était  vrai  ;  mais  il  était  vrai  aussi  qu'en  parlant 
comme  il  le  faisait,  le  Drapeau-Blanc  exprimait,  mieux  que 
le  Journal  des  Débats^  les  opinions  et  les  sentiments  du  parti 
royaliste.  Aussi  déclarait-il  fièrement  qu'il  ne  tiendrait  aucun 
compte  des  attaques  combinées  des  Débuts^  du  Constitth 
tionnel^  de  la  Quotidienne  et  du  Journal  de  Paris.  «  Dans  un 
temps,  disait-il,  où  tous  les  journaux,  excepté  un,  sont  ven- 
dus ou  à  vendre,  il  est  naturel  que  ce  journal  unique  soit 
insulté  par  tous  les  autres.  » 

Ni  le  Constitutio7inelj  ni  le  Courrier^  ni  les  Débats  n'étaient 
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à  vendre,  et,  depuis  quelques  mois,  le  parli  libéral  avait  un 
nouvel  organe  dont,  jusqu'à  ce  moment,  rien  ne   pouvait 
faire  soupçonner  la  parfaite  indépendance.  Un  homme  ha-  ' 
bile  et  remuant  qui,  depuis,  a  vu  naître  et  mourir  sous  sa 
direction  plusieurs  journaux,  M.  Coste,  avait  acheté  un  jour- 
nal  peu  connu  et  qui  paraissait  tous  les  dix  jours.  Puis,  il 
avait  eu  la  bonne  pensée  de  réunir  dans  ce  journal  toutes  les 
nuances  du  parti  li!)éral,  et  de  servir  en  quelque  sorte  d'in- 
lermédiaire  enlre  les  libéraux,  qui  avaient  toujours  fait  par- 
lie  de  l'opposition,  et  ceux  qui  avaient  passé  par  le  gouverne- 
nient.  Après  s'en  être  entretenu  avec  M.  de  Dalberg  et  M.  Manuel 
qui  entrèrent  dans  ses  vues,  il  établit  son  centre  d'opérations 
chez  H.  Temaux.dont  le  salon,  soit  à  Paris,  soit  à  SaintOuen, 
était  alors  le  point  de  réunion  de  toutes  les  nuances  du  parti 
libéral.  Enfin,  il  sollicita  et  obtint  Tappui  de  M.  Benjamin 
Constant  et  de  M.  Guizot,  les  deux  écrivains  les  plus  en  rc- 
ïîoni  dans  les  deux  fractions  du  parti.  Quant  au  travail  actif, 
'1  fut  réservé  à  des  jeunes  gens  étrangers,  par  leur  âge,  aux 
anciennes  luttes  et  représentants  des  générations  nouvelles, 
^    NM.  Thiers,  Mignet,  Rabbe,  indiqués  par  M.  Manuel  ;  à 
"■^.deRémusat,  deGuizard,  Dumon,  indiqués  par  M.  Guizot;  à 
*^-  Mahulqui,  impliqué  dans  une  affaire  politique,  avait  subi 
^^e  détention  de  quelques  mois.  Tous,  ou  presque  tous,  ils 
^^îiîent  déjà  écrit  dans  les  journaux,  mais  ils  n'avaient  pas 
^Hcore  eu  l'occasion  d'exprimer  ensemble  et  en  toute  liberté 
^^  idées  de  la  génération  qui  se  disposait  à  prendre  posses- 
^*on  de  la  scène  politique. 

Le  terrain  ainsi  préparé,  le  plan  du  journal  fut  soumis  à 
'^  certain  nombre  de  députés  de  la  gauche  et  du  cenlre 
^^^chequi  l'approuvèrent,  et  le  premier  numéro  parut,  pré- 
^^é  d*une  lettre  collective  d'adhésion,  rédigée  par  M.  de 
!/^^^ïiusat,  et  signée  par  ces  députés.  Parmi  eux,  à  côté  de 
^**^.  Foj,  Laffitle,  Casimir  Périer,  de  Saint-Aignan,  Labbey- 
^^ï^ompière,  Girardin,  Sébastiani,  on  remarquait  MM,  De- 
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lessert,  Kéralry,  Delaborde,  Ternaux.  M.  Coste  annonçail, ei 
outre,  qu'il  avait  rasscntiment  du  duc  de  la  Rochefoucauld, 
du  duc  de  Dalberg,  du  duc  de  Choiseul,  du  duc  de  Broglic, 
du  maréchal  Gouvion  Sainl-Cyr,  du  comte  Lanjuinais,  du 
comte  Boissy-d'Anglas,  du  comte  Mole,  du  baron  de  Baranle, 
pairs  de  France,  et  que  des  publicisfcs  d'une  grande  répula- 
tion,  MM.  Benjamin  Constant  et  Guizot  notamment,  avaient 
bien  voulu  promettre  leurs  encouragements  et  leurs  conseils. 
Quant  aux  rédacteurs  ordinaires,  leurs  noms  restaient  dans 
l'ombre,  et  la  prétention  de  M.  Coste  était  d'ôtr-e  auprès  d'eux, 
ce  que  M.  Bertin  de  Vaux  était  auprès  des  rédacteurs  du 
Journal  des  Débats. 

Dans  d'autres  circonstances,  une  telle  prétention  de 
la  part  d'un  homme  fort  obscur  eût  suffi  pour  le  faire 
éconduire  ;  mais  le  parti  libéral,  éclairé  par  ses  échecs, 
commençait  à  s'apercevoir  que  le  manque  d'expérience 
et  de  prudence  politique  chez  les  uns,  le  dé&ut  de 
popularité  et  d'intelligence  des  préjugés  nationaux  chei 
les  autres,  n'avaient  pas  peu  contribué  au  triomphe  de 
ses  adversaires,  et  quand  M.  Coste  se  présentait  avec  un 
journal  qui,  disait-il,  devait  jeter  un  pont  entre  M.  de 
Tallcyrand  et  M.  Manuel,  personne  n'était  tenté  de  le  re- 
pousser. 

Au  début,  la  partie  politique  des  Tablettes  fut  presque 
exclusivement  rédigée  par  M.  de  Bérausat,  avec  autant  d'é- 
clat que  de  hardiesse.  Puis,  M.  Thiers,  tout  en  gardant 
l'anonyme,  imagina  de  réunir,  dans  un  bulletin  politique, 
tous  les  détails  familiers  dont  se  compose  la  vie  domestique 
des  gouvernements,  toutes  les  petites  nouvelles  qui  forment 
la  partie  secrète  des  affaires,  et  ce  bulletin  devint  bientôt 
aussi  amusant  pour  le  public  qu'incommode  pour  le  minis- 
tère. Il  donnait,  en  effet,  sur  les  mouvements  intérieurs  du 
conseil  des  ministres  et  des  conférences  diplomatiques,  des 
détails  piquants,  curieux,  évidemment  puisés  à  bonne  source, 
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el  auxquels  M.  de  Talleyrand  n'élait  pas  étranger.  En  môme 
lemps,  les  jeunes  rédacteurs  des  Tablettes  tenaient  à  honneur 
de  s'affranchir  de  tous  les  ménagements,  de  toutes  les  hypo- 
crisies que  s'imposait  ordinairement  la  presse  quotidienne. 
Ainsi,  quand  presque  tous  les  journaux  paraissaient  espérer 
ou  redouter  une  transaction  avec  les  Cortès,  ils  déclaraient 
cette  transaction  impossible  et  ils  disaient  leurs  motifs.  Au 
moment  où  l'interdiction  provisoire  du  roi  Ferdinand  et  sa 
translation  à  Séville  faisaient  pousser  des  cris  de  fureur  aux 

• 

journaux  royalistes  et  embarrassaient  les  journaux  libéraux, 
ils  soutenaient  que  ces  mesures  étaient  la  conséquence  né- 
cessaire et  légitime  de  la  résistance  opposée  par  le  roi  à  la 
résolution  des  Cortès.  Ils  établissaient  que  le  Drapeau-Blanc 
était  le  représentant  véritable  du  parti  royaliste,  que  lui  seul 
^^^il  sincère  et  conséquent,  et  qu'il  n'y  avait  de  débat  sérieux 
î^i'entre  les  doctrines  des  Tablettes  et  celles  de  MM.  de 
*aislre^  de  Lamennais  et  de  Bonald.  Ils  ne  se  laissaient  pas 
"^ôine  gagner  par  les  coquetteries  de  M.  de  Chateaubriand 
ï^'ï  selon  eux,  ne  se  distinguait  de  ses  collègues  «  que  par 
'élégance  de  ses  manières  et  la  recherche  de  ses  expres- 
**^iis.  —  A  chaque  loi  violée,  disaient-ils,  il  observe  une  bien- 
*^iice  déplus;  à  chaque  vexation  nouvelle,  il  invente  une 
'Nouvelle  politesse.  »  Quant  aux  gens  de  lettres  et  aux  artistes, 
^^^  anciens  amis,  c'était  en  paroles  seulement  qu'il  les  dé- 
liait: «  Faites  tout  ce  que  vous  voudrez  contre  eux,  sem- 
^Ù-il  dire  à  ses  collègues,   mais  laissez-moi  parler  pour 

i-es  Tablettes  poussèrent  encore  plus  loin  l'irrévérence,  et, 
^*ïs  une  des  premières  livraisons,  on  put  lire  un  article, 
ï^'**ituellement  ironique,  sur  le  Voyage  à  Bruxelles  et  à  Co- 
^^'i,  que  le  roi  Louis  XVIII  venait  de  faire  publier.  Tout 
donna  nécessairement  à  ce  journal  beaucoup  d'impor- 
^^cc,  et  les  ministres  essayèrent  d'abord  de  s*en  débarrasser 
^^ntestant  la  légalité  de  son  existence  ;  mais  le  tribunal  de 
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première  instance  leur  donna  tort,  et  il  fallut,  comme  on  le 
verra  plus  tard,  recourir  à  d'autres  moyens. 

Cependant  tout,  au  dedans  comme  au  dehors,  semblait  fa- 
voriser les  projets  du  gouvernement.  Malgré  la  vive  opposition 
de  plusieurs  journaux  royalistes,  M.  de  Villèle  n'avait  pas  cni 
devoir  retarder  l'adjudication  des  vingt-trois  millions  de  rentes 
émises  dans  les  dernières  sessions,  et,  à  la  surprise  générale, 
Temprunt  avait  été  pris  par  MM.  de  Rothschild  au  taux  de 
89  francs  55  centimes.  C'était,  pour  le  ministère,  une  grande 
victoire  financière,  et  tandis  que  le  Drapeau-Blanc  essayait 
de  s'en  moquer,  la  Quotidienne^  plus  sincère,  avouait  avec 
componction  qu'elle  s'était  trompée.  En  Espagne,  la  Corogne, 
défendue  par  Quiroga  et  par  sir  Robert  Wilsoii,  était  à  la 
veille  de  se  rendre.  En  Catalogne,  l'infatigable  Mina  conti- 
nuait  à  harceler,  sur  tous  les  points,  Tarmée  française  ;  mais 
il  avait  dil  évacuer  la  Seu  d'Urgel,  et  Barcelone  était  investie. 
Saragosse  était  occupée,  et,  dans  une  autre  partie  du  royauffle, 
Ballcsteros  se  retirait  devant  le  général  Molitor  qui  entrait  à 
Valence  sans  coup  férir,  et  poursuivait  sa  marche  sur  Murcie 
et  Grenade.  Enfin,  après  un  sanglant  combat  où  l'armée 
espagnole  fut  défaite,  Ballesteros  jetant  le  masque,  conclut 
une  convention  par  laquelle  il  reconnaissait  la  régence,  mais 
à  la  condition  expresse  que  tous  les  généraux,  chefs  et 
ofûciers  de  son  armée  conserveraient  leurs  grades,  leurs 
emplois  et  leur  solde,  et  qu'aucun  individu  de  ladite  armée 
ne  pourrait  être  inquiété,  poursuivi  ni  molesté  pour  les  faits 
antérieurs  à  cette  convention. 

Ainsi  se  réalisait  le  plan  concerté,  deux  mois  auparavant, 
entre  l'Abisbal,  Morillo  et  Ballesteros  ;  mais  les  circonstances 
n'étaient  plus  les  mêmes,  et  un  acte  qui,  entrepris  avec  ré- 
solution, aurait  pu,  à  la  fin  du  mois  de  mai,  sauver  la  liberté 
espagnole  et  prévenir  de  grands  malheurs,  ne  faisait,  au 
commencement  d'août,  que  porter  les  derniers  coups  à  la 
cause  libérale,  et  affranchir  de  tout  frein  le  pouvoir  du  parti 
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royaliste.  Depuis  que  le  duc  d'Angoulème  avait  quitté  Ma- 
drid, ces  passions  déchaînées  se  portaient  partout  aux  plus 
effroyables  excès.  A  Saragosse,  une  populace  furieuse,  con- 
duite par  des  moines  et  des  prêtres,  allait  saisir,  dans  leurs 
maisons,  quinze  à  seize  cents  habitants,  riches  ou  aisés  pour 
la  plupart,  les  entassait  dans  les  prisons,  insultait  leurs 
femmes  et  leurs  filles,  enfin,  poussait  Taudace  jusqu'à  de- 
mander au  commandant  de  la  place  Fautorisation  de  piller, 
pendant  trois  jours,  les  maisons  des  negros.  Dans  la  Navarre, 
le  comte  d'Espagne,  capitaine-général  et  vice-roi,  donnait 
Tordre  insensé  «  de  confisquer  les  biens  de  tout  milicien  ou 
employé  du  gouvernement  révolutionnaire  qui  ne  serait  pas 
rentré  chez  lui,  qui  n'aurait  pas  prêté  serment  de  fidélité  au 
roi,  à  la  sainte  religion  et   qui  n'aurait  pas  abjuré  ses 
erreurs  ;  »  et  comme  si  cela  n'eût  pas  suifi,  il  imposait  des 
amendes  ruineuses,  au  profit  des  fidèles  sujets  du  roi,  «  à 
tous  ceux  qui  auraient  provoqué  des  mesures  révolution- 
naires, fait  des  dons  pour  habiller  les  miliciens,  exercé  des 
fonctions  lucratives,  ou  insulté  les  royalistes  avec  l'infâmo 
chanson  du  Tragala.  »  A  Madrid  même,  la  régence  qui, 
dans  sa  proclamation  du  21  juin,  s  était  excusée  «  de  la  to- 
lérance, delà  douceur,  de  l'indulgence  avec  laquelle  avaient 
été  traités  les  partisans  de  l'irréligion,  de  la  licence  et  de 
Tanarchie,  »  travaillait  à  obtenir  le  pardon  de  ses  erreurs  et 
publiait  un  décret  qui  privait  de  toute  solde,  de  toute  pen- 
sion, de  toute  décoration  a  tous  les  Espagnols,  employés  ou 
non  employés  du  gouvernement,  qui,  depuis  le  20  mars  1820, 
avaient  servi  dans  la  milice  volontaire  ou  appartenu  à  des 
sociétés  secrètes,  »  c'est-à-dire,  cent  cinquante  mille  per- 
sonnes à  peu  près.  Quand  ce  décret  fut  connu  à  Paris,  il  en- 
counit  le  blâme  sévère,  non-seulement  de  tous  les  ministres, 
mais  encore  du  corps  diplomatique,  ordinairement  si  favorable 
aux  mesures  de  rigueur,  et  on  affecta  de  croire  que  la  régence 
n*en  avait  pas  compris  la  portée;  m:iis  il  n'en  servait  pas 
ni.  29 
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-moins  d'exemple  et  d'encouragement  aux  juntes  royalistes. 
Partout  donc,  au  mépris  des  capitulations,  les  miliciens 
étaient  poursuivis,  maltraités,  emprisonnés,  quand  ils  ren- 
traient chcz^eux.  «  Vous  avez  entendu  les  cris  des  royalistes 
espagnols,  écrivait,  au  mois  d'août,  M.  de  Chateaubriand  à 
M.  de  Talaru;  vous  n'avez  pas  vu,  comme  nous,  les  réponses 
de  tous  les  gouverneurs  des  places,  qui  disent  tous  qu'ils  se 
rendraient,  mais  qu'ils  ne  le  feront  pas,  parce  qu'en  posant 
les  armes,  ils  seraient  emprisonnés  et  massacrés  par  les  or- 
dres de  la  régence.  Vous  n'avez  pas  vu  les  rapports  sur  les 
cruautés  du  curé  Mcrino  et  des  autres  chefs  royalistes.  • 

Peut-être  le  prince  généralissime,  pour  se  conformer  à  ses 
instructions,  aurait-il  encore  fermé  les  yeux  sur  ces  excès, 
si  la  régence,  par  un  acte  d'une  imprudence  souveraine,  ne 
l'eût  pDussé  à  bout.  A  Burgos,  comme  ailleurs,  on  avait  bit 
arbitrairement  de  nombreuses  arrestations ,  et  des  soldats 
miliciens  qui  rentraient  chez  eux,  en  vertu  de  capituhtions 
militaires ,  avaient  été  emprisonnés.  Le  commandant  de 
Burgos  était  alors  intervenu  et  avait  fait  mettre  en  liberté 
tous  les  détenus  qui  n'étaient  pas  arrêtés  en  vertu  d'ordres 
émanés  des  tribunaux.  A  cette  nouvelle,  la  régence  de  Madrid, 
au  lieu  de  blâmer  les  autorités  locales  de  Burgos,  se  tint  pour 
offensée,  et  M.  Saez,  ministre  des  affaires  étrangères,  écrivit 
à  M.- de  Talaru  une  lettre  dans  laquelle  il  demandait  une 
prompte  réparation.  M.  de  Talaru,  qui  n'avait  plus  pour  le 
guider  la  sagesse  du  prince,  trouva  la  réclamation  fondée,  et 
s'empressa  de  la  transmettre  au  duc  d'Angoulême  qui,  à  ce 
moment  même,  venait  de  ratifier  la  capitulation  de  Bal- 
lestcros. 

On  comprend  la  juste  indignation  du  prince  généralissime, 
ainsi  bravé  par  les  hommes  qu'il  avait  sauvés,  et  qui  se 
seraient  enfuis  ou  cachés,  si,  comme  Tidée  lui  en  était  venue 
plus  d'une  fois,  il  s'était  retiré  sur  TÈbre  avec  son  armée.  Il 
comprit,  d'ailleurs,  qu'il  ne  pouvait  pas  souffrir  plus  long- 
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temnps  que,  sous  la  protection  de  ses  armes,  des  promesses 
solennelles  fussent  violées  et  d'abominables  vengeances  im- 
punément exercées.  Il  rendit  donc,  à  Andujar,  l'ordonnance 
"Oëlèbre  qui,  pour  un  moment,  parut  changer  la  destinée  de 
l'Espagne. 

Cette  ordonnance  s^  composait  de  quatre  articles  seule- 
^«eiit.  Le  premier  interdisait  aux  autorités  espagnoles  de  faire 
"aucune  arrestation  sans  l'autorisation  du  commandant  des 
troupes  françaises  dans  l'arrondissement  duquel  elles  se  trou- 
vaient ;  le  second  enjoignait  aux  commandants  en  chef  des 
Groupes  françaises  de  faire  élargir  tous  ceux  qui  avaient  été 
^ï^fîlés  arbitrairement  pour  des  motifs  politiques,  notam- 
■^Gnt  les  miliciens.  Le  troisième  autorisait  les  mêmes  com- 
''^andants  à  faire  arrêter  quiconque  contreviendrait  à  cet 
^ï'dre.  Le  quatrième,  enfin,  plaçait  tous  les  journaux  et  jour- 
'^alîstes  sous  la  surveillance  des  commandants  français. 

A  part  ce  dernier  article,  qui  trahissait  chez  le  duc  d'An- 
^ouléme  un  ressentiment  un  peu  mesquin  de  certaines  atla- 
^<^,  Tordonnance  était  juste,  sensée,  généreuse,  et  si  le  duc 
^  Angoulême,  en  entrant  en  Espagne,  n'eût  pas  fait  la  grande 
ïîiuie  de  se  mettre  en  tutelle ,  personne  n'aurait  songé  à  le 
"^^Iredire.  Mais  la  régence,  soutenue  par  les  ambassadeurs 
"^^"^ngers,  avait  fini  par  croire  qu'elle  faisait  beaucoup  d'hon- 
^^Up  au  prince  généralissime  en  lui  permettant  de  se  battre 
P^Up  elle,  et  qu'à  elle  seule  il  appartenait  d'ordonner.  Au  mo- 
*^^nt,  d'ailleurs,  où  le  décret  fut  rendu,  une  fausse  nouvelle, 
^^Ue  de  la  délivrance  du  roi,  s'était  répandue  par  toute  TEs- 
P^gne  el  avait  provoqué  de  grandes  démonstrations  royalistes. 
-^  Madrid,  les  cloches  sonnaient,  les  maisons  se  pavoisaient, 
^H  tirait  des  pétards  dans  les  rues,  le  peuple  parcourait  la 
^îlle  aux  cris  de  Vive  le  roi  absolu  !  meurent  la  constitution  et 
^cs  libéraux  !  et  les  troupes  françaises  avaient  grand'peine  à 
^împècher  de  plus  graves  désordres,  quand  tout  à  coup  l'or- 
donnance d'Andujar  y  parvint.  La  fureur  succéda  aussitôt  à 
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la  joie,  et  le  corps  diplomatique  s'unit  à  la  régence  pour  de- 
mander au  duc  de  Reggio  d'en  ajourner  la  publication;  mais^ 
pendant  les  pourparlers  qui  avaient  lieu  à  ce  sujet,  quelques 
détenus  furent  mis  en  liberté  par  des  officiers  français.  La 
régence  alors  annonça  au  duc  de  Reggio  qu'à  la  face  de  l'Eo- 
rope,  dont  elle  implorait  l'assistance,  elle  protestait  contre  un 
acte  attentatoire  à  la  souveraineté  du  roi,  contraire  à  sa 
dignité,  outrageant  pour  Tautorité  dont  elle  était  investie; 
puis  elle  adressa  aux  ministres  étrangers  une  note  dans 
laquelle  elle  se  plaignait  amèrement  de  son  indépendance 
méconnue,  de  la  justice  violée,  de  la  cause  royaliste  sacrifiée 
à  la  cause  révolutionnaire.  Les  ministres  d'Autriche  et  de 
Russie,  qui  redoutaient  par-dessus  tout  un  arrangement  atee 
les  Certes  et  l'établissement  d'une  charte  à  la  française,  pri- 
rent d'abord  feu  pour  la  régence  et  parurent  disposés  à  loi 
donner  raison  ;  mais  ils  senlirent  bientôt  que,  dans  la  situa- 
tion où  se  trouvait  l'Espagne,  on  ne  pouvait  pas  se  brouiller 
avec  le  neveu  de  Louis  XVIII,  commandant  en  chef  de  l'année 
française,  et  ils  conseillèrent  à  la  régence  de  retirer  sa  note. 
La  régence  finit  par  se  résigner  et  par  publier  elle-même  un 
décret  qui,  au  nom  du  roi,  ordonnait  à  tous  les  tribunaux  et 
à  toutes  les  justices  du  royaume  de  mettre  en  liberté  les 
détenus  qui  n'auraient  point  cherché  à  renverser  la  constitu- 
tion fondamentale  du  royaume,  et  qui  ne  seraient  coupable 
que  d'avoir  de  mauvaises  opinions  politiques. 

Mais  le  signal  de  la  résistance  était  donné,  et  c'est  à  peine 
si  les  royalistes  tinrent  compte  de  l'adliésion  tardive  et  équi- 
voque de  la  régence.  Plusieurs  de  leurs  chefs  défendirent  la 
publication  de  l'ordonnance,  et  le  Trappiste  alla  jusqu'à  desti- 
tuer les  autorités  locales  qui  voulaient  s'y  soumettre.  La  divi- 
sion des  troupes  volontaires  de  l'armée  de  Navarre  fit  mieux 
encore.  Elle  fit  parvenir  à  la  régence  une  adresse  dans  laquelle 
elle  accusait  personnellement  le  duc  d'Angoulôme  d'avoir 
violé  les  lois,  dépouillé  la  régence  de  la  puissance  suprême, 
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»uli*agé  la  nation,  consommé  la  plus  scandaleuse  des  usurpa- 
ions,  tf  Mais,  ajoulail-ellc,  Votre  Altesse  Sérénissime  peut 
x>mpter  sur  tous  les  individus  de  cette  division...  Un  alten- 
al  que  n'osa  pas  commettre  le  lyran  du  monde,  doit  être  ré- 
>rimé  à  Tinstant,  gucUcs  qu'en  soient  les  conséquences,  et* 
lussions-nous  être  exposés  aux  plus  gi^ands  dangers.  Que 
'Espagne  soit  couverte  des  cadavres  de  ses  enfants,  plutôt 
]ue  de  vivre  avilie  par  le  déshonneur  et  de  subir  le  joug  de 
'étranger.  » 

Tel  était,  malgré  sa  soumission  apparente,  l'aveugle  mécon- 
tentement de  la  régence,  qu'elle  reçut  avec  joie  cette  insolente 
idresse,  et  qu*elle  l'avait  déjà  fait  tirer  à  quatre  mille  exem- 
plaires, quand  le  duc  de  Reggio  les  fit  saisir  à  Timprimerie, 
st  s'opposa  formellement  à  la  publication.  L'adresse  ne  fut 
lonc  pas  publiée,  mais  elle  circula,  et  les  arrestations  conti- 
nuèrent, comme  par  le  passé. 

En  signant  le  décret  d*Andujar,  le  duc  d'Angouléme  avait 
:erlainement  prévu  l'effet  qu'il  produirait  en  Espagne,  cl  il 
len  souciait  peu  ;  mais  il  ne  prévoyait  pas  qu'un  des  actes 
jui  lui  faisaient  le  plus  d'honneur  lui  atlirerait  les  reproches 
jévéres  de  son  gouvernement.  A  Paris,  où  loules  les  idées  de 
ransaction  et  de  constitution  s'étaient  successivement  elTa- 
^s,  on  n'attendit  même  pas  les  nouvelles  de  Madrid  pour 
juger  Tordonnance,  et  dès  le  premier  jour,  il  fut  décidé  en 
Minseil  que  a  le  prince  serait  désapprouvé  de  cette  infraction 
siux  instructions  qu'il  avait  reçues  et  aux  engagements  qu'il 
avait  pris  lui-même,  envers  les  Espagnols,  de  ne  point  se  mê- 
ler des  affaires  intérieures  de  leur  pays.  »A  la  vérité,  on  n'osa 
pas  rendre  le  désaveu  public,  et  on  décida  qu'on  ne  deman- 
derait pas  au  prince  de  rapporter  l'ordonnance,  si  fâcheuse 
[jumelle  fût.  Le  Moniteur  fut  donc  autorisé  à  reproduire  un  ar- 
ticle du  Journal  des  Débats,  qui,  rapprochant  Tordonnancc 
il^Audujardn  décret  de  Madrid,  célébrait  en  termes  pompeux 
l'heureux  accord  de  l'autorité  civile  et  de  Tautorifé  militaire 
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pour  faire  cesser  des  excès  déplorables.  Mais,  en  revanche,  le 
Moniteur  affirmait,  après  le  Journal  des  Débats j  que  jamais  ni 
leducd'AngouIéme,ni  le  gouvernement  du  roi  n'avaient  songé 
à  capituler  avec  les  révolutionnaires,  ni  à  traiter  avec  les 
Cortès,  comme  corps  politique.  C'était  au  roi  Ferdinand  à 
décider,  avec  ses  conseils,  ce  qu'il  croirait  devoir  faire  pour 
le  bonheur  de  ses  peuples.  Au  même  moment,  M.  de  Chateau- 
briand écrivait  à  M.  de  Talaru  de  faire  tous  ses  efforts  poar 
amortir  le  coup  et  pour  calmer  la  régence.  «  Certes,  disait-il, 
Tordonnance  est  fâcheuse,  mais  c'est  une  chose  faite  et  il  Ëiuk. 
la  soutenir.  » 

De  cette  façon,  les  apparences  étaient  à  peu  près  sauv< 
mais  quand,  dans  toutes  leurs  conversations,  dans  touL' 
leurs  dépêches,  les  ministres  ne  cessaient  de  répéter  qui 
duc  d'Angoulême  avait  eu  tort,  chacun  comprenait  quc^ 
l'on  croyait  lui  devoir  quelques  ménagements,  il  n'en 
pas  moins  désavoué.  C'était  la  conséquence  de  la  fausse 
tion  que  le  ministère  avait  prise  et  qui  déjà  l'avait  entnL'Xi^j 
tant  de  fautes.  Au  fond,  comme  on  Ta  vu,  il  partages^^/ib 
sentimcnls  du  duc  d'Angoulême,  et  dans  toutes  leurs  c^n» 
pondances,  MM.  de  Villële  et  de  Chateaubriand  se  phigwiaksi 
amèrement  de  la  régence,  qu'ils  trouvaient  «  aussi  bête  g» 
violente.  »  Mais,  pour  éviter  une  lutte,  ils  avaient  renoncé! 
prendre  aucune  décision,  et  ils  abritaient  leur  faiblesse  so*» 
cette  idée  banale  et  fausse,  que  l'armée  française  venait  * 
livrer  TEspagne  et  non  lui  dicter  des  lois.  C  elait  èc^^^ 
selon  eux,  délivrer  l'Espagne  que  de  disperser  par  lafcr^ 
son  armée  et  ses  milices!  Ce  n'élait  pas  lui  dicter  des  »* 
que  de  renverser  la  constilution  qu'elle  s'était  donnée  *' 
l'armée  française  était  dans  son  droit  conlre  les  cor'^'*"' 


tionnels,  elle  y  élait  bien  plus  encore  contre  les  royali 
puisqu'elle  seule,  au  prix  de  son  sang,  les  avait  relevi 
leur  abaissement. 
Comme  on  devait  s'y  attendre,  Tordonnance  d'Andujar  *" 
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eillie  avec  une  vive  satisfaction  par  le  parti  libéral.  Nan-^ 
sment  elle  arrachait  les  constitutionnels  espagnols  à  la 
ur  de  leurs  adversaires,  mais,  rapprochée  des  capitulations 
lorillo  et  de  Ballesteros,  elle  faisait  espérer  que  la  sagesse 
urinée  généralissime  l'emporterait  sur  la  violence  du  parti 
itique,  et  que  l'Espagne  obtiendrait  des  institutions  libres, 
dis  que  le  CotistitiUionnel,  le  Courrier ^  le  Pilote,  ex^ri- 
ent  vivement  cet  espoir,  les  journaux  royalistes  dissimu- 
nt  mal  leur  embarras.  La  Quotidienne  s'indignait  devoir  les 
raux  comparer  r ordonnance  d^Ândujar  à  Tordonnance  du 
>tembre.  »  Les  tributs  de  respect  et  d'hommage,  disait-elle, 
les  libéraux  affectent  de  payer,  à  ce  sujet,  à  la  modération 
grince,  rappellent  les  cris  d'admiration  qu'ils  poussaient 
816  ;  mais  les  temps  sont  changés...  Le  poignard  de  Louvel 
ïrisà  l'illustre  frère  du  duc  de  Berry  à  quel  prix  les  mo- 
hies  contractent  des  alliances  avec  les  révolutions.  y>  Elle 
^utçit  donc  pas  que  la  joie  des  libéraux  ne  fût  de  courte 
e .  Toujours  plus  vif,  le  Dr(/peûfu-B/awcs'élevait  tout  à  la  fois 
"e  des  capitulations  qui  légitimaient  la  révolte,  et  contre 
ordonnance  a  qui  ne  tendait  à  rien  moins  qu'à  aliéner  un 
le  idolâtre  de  son  roi,  de  son  culte  et  de  sa  patrie.  —  On 
mande,  ajoutait-il,  si  l'on  transigera  avec  les  hommes  et 
r^incipes  constitutionnels,  en  Espagne:  la  transaction  est 

^  avait  aussi,  dans  le  corps  diplomatique,  une  grande 
tion.  La  prétention  des  puissances  du  Nord  était  que  les 
^<es  d'Espagne  se  réglassent  en  commun,  et,  à  Madrid, 

ministres  demandaient  sans  cesse  des  conférences  gêné- 
>  officielles  ou  officieuses.  Or,  pour  cette  fois,  le  prince 
ralissime  avait  agi  de  sa  propre  autorité,  sans  consulter, 

avertir  personne.  N'était-il  pas  à  craindre  qu'une  fois 
Ht  Cadix,  il  n'agit  de  même,  et  que  d'accord  avec  sir  Wil* 

A'Court,  Morillo  et  Ballesteros,  il  n'imposât  au  roi  d'Es- 
té la  Charte  française  ou  quelque  chose  d'approchant?  A 
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celte  seule  idée,|^les  représentants  des  trois  cours  du  Nord  fré- 
missaient d'épouvante. 

Ainsi  assaillis  par  les  lamentations  de  la  régence,  par  le 
mécontentement  de  leur  parti,  par  les  plaintes  du  corps  di- 
plomatique, les  ministres  adressèrent  au  duc  d'Angoulèine 
Tordre,  sinon  de  rapporter  formellement  le  décret  d*Andujar, 
du  moins  de  Tinterpréter  de  manière  à  satisfaire  la  r^cnoe, 
le  parti  royaliste  et  le  corps  diplomatique.  Déjà  quelques  gé- 
néraux, M.  de  Bourmont  entre  autres,  avaient  devancé  les 
instructions  ministérielles,  et  déclaré  que  le  fatal  décret  c  ne 
s  appliquait  qu*à  ce  petit  nombre  d'individus  dont  les  idées^ 
politiques  se  limitaient  à  une  opération  purement  spécula — 
tive.  »  Mais  d'autres  ne  le  comprenaient  pas  ainsi,  et  leiécu — . 
talent  strictement,  de  sorte  que,  sur  plusieurs  points  de  l'Es— ^ 
pagne,  des  miliciens  et  des  constitutionnels,  emprisonnés  paK: 
ordre  des  autorités  locales,  étaient  mis  en  liberté  par  orit^^ 
du  commandant  français.  11  importait  de  mettre  unjerme^a 
ce  scandale. 

Le   duc   d'Angouléme  ne   céda  pas  sans  résistance.  \t 
avait  cru,  écrivait-il,  le  25  août,  l'ordonnance  nécessaire  « 
a  On  ne  demande  pas  mieux,  ajoutait-il,  que  de  traiter  dans. 
Cadix,  et  j'en  joins  ici  la  preuve;  on  compterait  sur  tout  ce 
que  je  promettrais  ;  mais  personne  ne  met  de  confiance  en 
Ferdinand.  »  Sa  situation,  d'ailleurs,  était  des  plus  difBciles. 
La  régence,  soutenue  par  la  Russie,  se  croyait  très- forte,  et  la 
preuve,  c'est  que  M.  Victor  Saez  et  le  duc  de  Tlnfantado  étaient 
partis  pour  l'Andalousie,  malgré  les  représentations  qu'il  leur 
avait  faites,  avant  son  départ  de  Madrid.  «  Le  but  de  ces  mes- 
sieurs, disait-il,  est  de  s'emparer  du  roi,  aussitôt  qu'il  sera  li- 
bre, pour  lui  persuader  de  rétablir  l'absolutisme  (ce  qui  ne  sera 
pas  fort  difficile),  et  pour  lui  inspirer  de  la  méfiance  contre  la 
France.  Je  vous  demande  si  les  deux  millions  accordés  à  ce 
gouvernement  sont  de  l'argent  bien  placé,  et  s'ils  ne  l'em- 
ploieront pas  à  solder  des  guérillas  contre  nous?  »  Le  prince 
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^^ûonçait  d'ailleurs  qu'il  avait  envoyé  un  de  ses  aides  de 
^^mp  a  M.  Sâez  et  au  duc  de  llnfanfado,  pour  les  inviter  poli- 
^^nt  à  i*ebrousser  chemin. 

Dans  son  chagrin,  il  ne  se  borna  pas  à  écrire  Sku\  ministres; 
*^îiis  il  adressa  à  son  père  une  longue  lettre  où  tous  ses  griefs 
étaient  tristement  exposés.  Malheureusement  Tordre  du  minis- 
tti^  était  formel,  et  il  dut  autoriser  le  général  Guilleminot  à 
^rire  aux  commandants  militaires  une  lettre  où  il  déclarait 
tie  le  duc  d'Ângoulème,  tout  en  témoignant  le  désir  de 
tre  cesser  les  mesures  arbitraires,  reconnaissait  a  Futilité 
assurer  le  pouvoir  des  autorités  espagnoles,  tant  municipales 
^e  judiciaires,  pour  réprimer  les  délits  qui,  par  leur  impu- 
^ê^  pourraient  compromettre  la  tranquillité  publique.  »  Les 
53ures  prescrites,  dans  Tordre  du  8  août,  n'avaient  d'autre 
l^t  que  d'assurer  les  effets  de  la  promesse  du  prince  envers 
^x  qui  se  séparaient  de  Tennemi.  Les  commandants  mili- 
^^^s  devaient  donc,  non-seulement  laisser  agir  les  tribu- 
^^x  ordinaires,  mais  encore  s  entendre  avec  les  autorités 
^^les.  Quant  à  la  disposition  qui  mettait  les  journaux  sous 
*  Surveillance  militaire,  c'était  une  simple  mesure  de  précau- 
^on  contre  des  articles  qui  pouvaient  empêcher  la  pacification 
de  TEspagne  et  la  délivrance  du  roi. 

A  la  lecture  de  cette  lettre,  la  Quotidienne  voulut  bien  se 
déclarer  satisfaite,  et  louer  tout  à  la  fois  «  les  Espagnols  qui 
avaient  fait  des  représentations  contre  le  décret  d'Andujar,  et 
!e  duc  d'Angouléme  qui  avait  fait  droit  à  leurs  réclamations.  » 
Le  Drapeau-Blanc  trouva  que  c'était  bien,  mais  qu'on  au* 
■ait  pu  faire  mieux  encore.  Quant  aux  journaux  libéraux, 
U  se  donnèrent  beaucoup  de  peine  pour  prouver  que  la 
»rculaire  du  général  Guilleminot  ne  changeait  rien  à  l'esprit 
lu  décret  et  qu'elle  le  confirmait  plutôt  que  de  Tanéan- 
ir«  Mais  personne  ne  s'y  trompa,  et  le  duc  d'AngouIème 
noins  que  tout  autre.  A  partir  de  ce  moment,  sa  résolu- 
ion  de  laisser  à  M.  de  Talarn  la  direction  et  la  responsabi- 
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lité  d*unc  politique  contraire  à  la  sienne,  fut  prise  irrévo- 
cablement, et  il  en  instruisit  à  la  fois  les  ministres  et  son 
père. 

En  acceptant,  après  les  avoir  provoquées,  les  capitulations 
de  Morille  et  deBallestcros,  le  duc  d*Angoulême  croyait  avoir 
pris  rengagement,  non-seulement  de  protéger  les  constitu- 
tionnels contre  les  vengeances  des  royalistes,  mais  dobtenir 
en  leur  faveur  des  institutions  à  peu  près  semblables  à  ceUc$ 
de  la  France.  Or,  d'une  part,  on  venait  de  rendre  à  la  ré- 
gence et  aux  autorités  locales  le  droit  de  persécution  qu'il 
avait  voulu  leur  enlever  ;  de  l'autre,  il  lui  était  expressément 
interdît,  non-seulement  d*imposer,  mais  même  de  conseiller 
au  roi  Ferdinand  rétablissement  en  Espagne  de  la  monarohie 
constitutionnelle,  telle  qu'elle  existait  en  France.  Enfin  on  loi 
envoyait  de  Paris  un  projet  de  sommation  rédigé  par  M.  dcMai^ 
tignac,  et  une  lettre  qu'il  devait  adresser  par  un  aide  de  camp 
au  roi  d'Espagne  en  arrivant  devant  Cadix.  Dans  cette  lettre, 
le  prince  généralissime  se  bornait  à  dire  «  que  le  roi,  son 
oncle,  avait  pensé  et  pensait  encore  que  Ferdinand,  rendaàla 
liberté,  et  usant  de  clémence,  trouverait  bon  d'accorder  une 
amnistie  nécessaire,  après  tant  de  troubles,  et  de  donnera 
ses  peuples,   par  la   convocation  des  anciennes  Certes  do 
royaume,  des  garanties  d'ordre,  de  justice  et  de  bonne  admi- 
nistration. »  Encore  paraissait-on  craindre  que  ce  ne  fût  trop 
demander,  et  M.  de  Villèle,  dans  ses  lettres,  avait-il  soin  de 
remarquer  «  que  le  roi  Ferdinand  lui-môme  avait  proposé 
la  convocation  des  anciennes  Certes  au  roi  de  France,  quand 
il  avait  imploré  ses  secours,  et  que  tous  les  généraux  roya- 
listes, Quesada  lui-même,  en  avaient  été  d'avis.  »  Il  élail 
d'ailleurs  possible  que  le  roi  d'Espagne  n'acceptât  plus  la  trans- 
action, et  qu'une  fois  libre,  il  s'affranchit  bien  vite  de  toute 
direction  modérée.  Mais  cela  ne  devait  pas  empêcher  la  France 
de  déclarer  ce  qui  lui  paraissait  utile  et  désirable.  «C'esl, 
disait  M.  de  Villèle,  préparer  l'excuse  des  inconvénients  et 
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peul-êlredcs  mallicurs  qui  résulleronl  pour  l'Espagne  de  la 
mauvaise  voie  dans  laquelle  elle  va  retomber.  » 

On  voit  quel  chemin  le  gouvernement  français  avait  fait, 
depuis  le  commencement  de  Texpédi lion.  Non-seulement  il 
n'élail  plus  question  d'une  charte  a  la  française,  mais  on  ne 
se  croyait  même  plus  en  position  d'imposer  Pamnistie  au  roi 
d'Espagne,  et  c'est  à  peine  si  Ton  osait  parler  des  anciennes 
Certes,  bien  que,  deux  mois  auparavant,  on  crût,  en  les  sub- 
stituant au  système  des  deux  Chambres,  faire  une  grande 
concession  au  parti  royaliste.  Et,  chose  surprenante,  M.  de 
Chateaubriand,  dans  sa  correspondance,  s'enorgueillissait 
d'avoir  amené  les  choses  à  ce  point.  «  Vous  connaissez  main- 
tenant, écrivait-il,  le  27  août,  à  M.  de  Talaru,  la  lettre  dont 
on  a  envoyé,  d'ici,  le  modèle  au  prince  généralissime.  Elle 
sen'ira  à  vous  détromper  sur  la  prétendue  conspiration  po- 
Htique  pour  une  charte  à  laquelle  vous  avez  cru,  avec  tous 
ceux  qui  avaient  intérêt,  à  Madrid,  à  y  croire  ou  à  y  faire 
croire.  Vous  auriez  dû  mieux  me  connaître  I  »  Et  il  faisait  re- 
marquer que  la  lettre  ministérielle  «  ne  proposait  même  pas 
l'amnistie  et  les  anciennes  Certes,  mais  qu'elle  se  bornait  à 
les  insinuer.  »  C'est  après  ce  triste  aveu  qu'il  avait  le  cou- 
rage d'ajouter  :  a  Je  sors  net  et  sans  tache  deTévénement,  quel 
qu'il  soit.  » 

Cependant  le  duc  d'Angoulême  était  arrivé,  le  16  août,  à 
Porte-Saint-Marie,  et  le  17,  sa  lettre,  portée  à  Cadix  par  un  de 
ses  aides  de  camp,  M.  de  la  Hitte,  avait  été  remise  au  roi 
d'Espagne,  en  présence  des  ministres.  Aux  conseils  dont  i 
vient  d'être  question,  cette  lettre  ajoutait  la  déclaration  que 
^i,  dans  cinq  jours^  le  roi  était  encore  privé  de  sa  liberté,  le 
prince  aurait  recours  à  la  force  pour  la  lui  rendre.  A  cette 
menace,  le  roi,  conseillé  par  ses  ministres,  répondit  fière- 
ment a  qu'il  n'avait  jamais  été  privé  d'aucune  autre  liberté 
que  celle  dont  les  opérations  de  l'armée  française  l'avaient 
dépouillé.  »  Quant  au  conseil  de  «  rétablir,  après  trois  siècles 
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d'oubli,  une  insiitulion  aussi  variée,  aussi  changeante,  aussi 
monstrueuse  que  les  anciennes  Corlës  du  royaume,  il  le 
croyait  aussi  incompatible  avec  la  dignité  de  sa  couronne 
qu'avec  les  droits,  les  usages  et  le  bien-être  de  la  nation  es- 
pagnole. »  Il  désirait  d'ailleurs  la  paix,  et  il  avait  des  négo- 
ciations pendantes  avec  le  gouvernement  anglais,  «  dont, 
ajoutait-il,  la  médiation  a  été  également  sollicitée  par  Sa 
Majesté  Très-Catholique.  » 

Cette  dernière  assertion  était  inexacte  et    fut  justement 
relevée  à  Paris.  Mais  il  était  vrai  que  sir  William  A'Court, 
rentré  à  Gibraltar,  avec  l'autorisation  de  son  gouvernement, 
conservait  des   intelligences  dans  Cadix,  et   qu*il  y  avait 
entamé  une  négociation  dont  il  espérait  un  bon  résultat.  Le 
ministre  Calatrava  s'y  prélait,  et  le  duc  d'Angouléme,  s'il 
eût  été  libre,  s'y  serait  prêté  également.  Mais  que  pouvait-il 
faire,  quand  celui  des  ministres  qui  entrait  le  mieux  dans  ses 
vues,  M.  de  Villèle,  lui  écrivait  de  Paris,  «  d'éviter  surtout 
une  proposition  de  sir  William  A'Court,  assez  raisonnable 
pour  être  embarrassante.  »  Quand  donc,  le  28  août,  M.  Elliot 
vint,  de  la  part  du  ministre  anglais,  lui  dire  <c  que  le  gou- 
vernement espagnol,    pour   conclure  la   paix,    demandait 
une  constitution,    n'importe  laquelle,   pourvu   qu'elle  fut 
représentative  et  que  le  prince  la  garantit;  »   il  dut  ré- 
pondre, tout  en  trouvant  lui-même  la  proposition  «  ti*ès-rai- 
sonnable,»  qu'il  ne  pouvait  y  accéder  sans  ordre.  Ainsi  dis- 
paraissait la  dernière  chance  d'une  transaction  acceptable 
poui'  tous,  et  il  ne  restait  plus  qu'à  entrer  à  Cadix  de  vive 
force. 

Trente  mille  hommes  étaient  alors  réunis  sous  le  commun 
dément  du  duc  d'Angouléme,  et  toutes  les  mesures  militaires 
étaient  prises.  On  venait  même  de  remplacer  Tamiral  Ilamelin, 
commandant  de  Tescadre,  à  qui  Ton  reprochait  d'avoir,  mal- 
gré le  blocus,  laissé  entrer  une  frégate  anglaise  dans  le  port 
de  Cadix;  mais  son  successeur,  l'amiral  Duperré,  n'était 
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K>int  encore  arrivé,  et  le  prince  généralissime  se  plaignait 
âvemeni  de  l'inaction  de  la  marine  sans  laquelle,  disait-il, 
>n  ne  pouvait  rien  faire.  Enfin,  le  31  août,  un  premier  succès, 
[a  prise  du  Trocadéro,  vint  honorer  Tarmée  française  et  jeter 
une  consternation  profonde  dans  les  murs  de  Cadix.  La  popu- 
lation de  Cadix,  comme  les  Cortès  elles-mêmes,  se  partageait 
en  deux  fractions  distinctes  :  ceux  qui  voulaient  résister  jus- 
qu'à la  dernière  extrémité;  ceux  qui,  désespérant  de  la  vic- 
toire, n*aspiraient  qu'à  obtenir  des  conditions  toiérables.  Le 
ministère  partageait  Tavis  de  ces  derniers,  et  le  4  septembre 
il  autorisa  le  général  Alava  à  porter  au  duc  d'Angouléme  une 
nouvelle  lettre  du  roi  d'Espagne,  demandant  a  une  suspen- 
sion d'hostilités,  même  sans  préjudice  du  blocus,  afin  que, 
pendant  ce  temps,  on  pût  traiter  d'une  paix  honorable  pour 
les  deux  nations.  »  A  cette  lettre,  le  duc  d*Angoulème  répon- 
dit, par  l'intermédiaire  du  duc  de  Guiche,  a  qu'il  ne  pouvait 
traiter  de  rien  qu'avec  le  roi,  seul  et  libre,  »  et,  en  même 
temps,  il  fit  remettre  au  général  Alava,  par  le  général  Guiile- 
minot,  une  note  dans  laquelle  il  promettait,  lorsque  le  roi  et 
la  famille  royale  se  seraient  rendus  soit  à  Chiclana,  soit  à 
Port-Sainte-Marie,  «  d'user  de  son  influence  auprès  du  roi 
pour  qu'il  donnât,  de  sa  pleine  volonté,  telles  institutions 
qu'il  jugerait  convenir  au  bonheur,  aux  besoins  et  à  la  tran- 
quillité de  ses  peuples,  et  pour  qu'il  annonçât  qu'il  oubliait  le 
passé.  —  Une  division  française  entrerait,  d'ailleurs,  dans 
Cadix  pour  y  maintenir  l'ordre,  empêcher  les  réactions  et 
pi*otéger  tout  le  monde.  » 

IjC  jour  même  où  cette  note  était  remise  au  général  Alava,  le 
duc  d'Angoulême,  rendant  compte  à  son  gouvernement  de  la 
démarche  du  roi  d'Espagne  et  de  sa  réponse,  ajoutait  ces  pa- 
rolessignificatives  :  «  Ce  qui  les  tourmente  le  plus  est  Tarticle 
des  garanties,  parce  qu'ils  savent  qu'il  n'y  a  rien  de  plus  faux 
que  le  roi  et  que,  malgré  ses  promesses,  il  serait  capable  de 
les  faire  tous  pendre.  »  11  ne  dut  donc  pas  être  fort  surpris 
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quand,  le  lendemain,  le  duc  de  Guiche  lui  rapporta  une 
seconde  lettre  du  roi  d'Espagne,  qui  le  priait  de  «  vouloir 
bien  lui  dire  ce  qu'il  devait  faire  pour  qu'il  pût  se  considérer 
comme  libre  et,  dans  ce  cas,  de  quelle  manière  il  avait  Tin- 
tention  de  traiter  avec  lui.  »  Mais  le  prince  ne  pouvait  s'écar- 
ter de  ses  instructions,  et  il  dut  se  borner  à  reproduire  les 
termes  mêmes  de  la  note.  Le  ministère  espagnol  ne  se  décou- 
ragea pourtant  pas,  et  le  jour  de  Touverlure  des  Cortès 
extraordinaires,  au  moment  même  où  il  prétait  au  roi  le  lan- 
gage le  plus  lier  et  le  plus  patriotique,  le  général  Alava  re- 
partait pour  Port-Sainte-Marie  et  portait  au  duc  d'Angoulème 
la  proposition  a  de  traiter  seul  avec  lui  et  en  pleine  liberté, 
soit  dans  un  endroit  à  égale  distance  des  deux  années,  soit 
à  bord  d'un  bâtiment  neutre  quelconque.  »  La  proposition 
fut  encore  déclinée  par  le  duc  d'Angouléme  ;  mais  sur  les 
vives  instances  du  général  Alava,  il  consentit  à  modifier  si 
note  de  manière  u  donner,  aux  constitutionnels  quelques  ga- 
ranties, et  le  général  Alava  se  retira  avec  Tespoir  d'apporter, 
le  lendemain,  l'acceptation  du  roi  et  des  Cortès. 

Mais  en  réalité,  une  transaction  ainsi  faite  n^avait  le  don  de 
plaire  ni  au  roi,  ni  aux  Cortès.  Elle  ne  plaisait  pas  au  roi,  dé- 
terminé  d'avance  à  violer  les  promesses  qu'il  pourrait  faire, 
se  souciant  peu,  par  conséquent,  de  les  placer  sous  la  ga- 
rantie du  duc  d'Angoulémc.  Elle  ne  plaisait  pas  davantage 
aux  Cortès  qui  connaissaient  le  roi  et  qui  savaient  qu'une 
fois  le  duc  d'Angoulême  parli,  leur  vie  et  leur  fortune  seraient 
à  la  merci  d'un  maître  inexorable.  Les  Cortès  qui  s'étaieni 
réunis  le  6  septembre  au  nombre  de  cent  douze,  se  pronon- 
cèrent donc  pour  la  résistance,  et  investirent  des  pouvoirs  les 
plus  étendus  la  junte  de  défense,  déjà  nommée  par  le  gouver- 
neur de  Cadix.  Le  10  septembre,  le  prince  généralissime 
annonçait  à  Paris  cette  résolution  dont  il  n'y  avait  pas  lieu  de 
s'étonner,  selon  lui.  «  Tout  jœ  qui  est  gravement  compromis, 
disait-il,  voudrait  des  garanties,  non  du  roi,  mais  delaFranc4\ 
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-et  comme  je  ne  puis  pas  les  donner,  mort  pour  mort,  ils 
aiment  mieux  s'ensevelir  sous  les  ruines  de  Cadix.  » 

A  Paris,  où  Ton  avait  craint  que  le  duc  d'Angoulôme  ne  se 
laissât  entraîner  à  dépasser  ses  instructions,  on  fut  fort  satis- 
fait de  ce  résultat,  et  on  l'approuva  de  vouloir  se  décharger 
:surM.  deTalaru  de  la  partie  politique  de  sa  mission.  «Honsei- 
^eur,  lui  écri\ait-on,  doit  éviter  de  se  commettre  inutile- 
ment. —  Il  faut  qu'il  conserve  dans  tout  son  éclat  le  beau 
rôle  de  libérateur  de  l'Espagne  et  de  généralissime  de  l'armée 
française.  —  A  lui  la  gloire  de  la  délivrance  du  roi  ;  à  la  diplo- 
matie tous  les  embaiTas  et  toutes  les  difQcullés.  »  Et  Ton  ajou- 
tait que,  si  une  partie  de  la  population  espagnole  désirait  des 
institutions  analogues  à  celles  de  la  France,  le  plus  grand 
nombre  regarderait  ces  institutions  comme  imposées  au  roi 
et  à  la  nation  par  l'armée  française  et  par  son  penchant 
pour  les  révolutionnaires.  Or,  l'on  n'était  pas  venu  en  Espagne 
pour  le  parti  constitutionnel,  mais  contre  lui,  et  Ton  ne  de- 
vrait pas  s'inquiéter  beaucoup  de  ses  désirs. 

Cela  voulait  direirès-clairement  qu'à  Paris  on  se  méfiait 
des  opinions  du  duc  d'Angouléme,  et  qu'on  renonçait  défi- 
nitivement à  donner  à  l'Espagne  des  institutions  libres,  au 
roi  Ferdinand  une  sage  direction.  Cela  était  fâcheux  sans 
doute;  mais  qu'y  faire?  a  La  Sainte-Alliance  avait  la  manie 
ile  tout  rajuster.»  —  «M.  Pozzo  était  comme  un  enragé  pour 
Tabsolu,  »  et  Ton  ne  pouvait  pas  se  brouiller  avec  les  roya- 
listes. On  devait  donc  se  borner  «  à  faire  le  nécessaire  pour 
i*honneur,  pour  le  repos  de  la  France,  »  et  revenir  d'Es- 
pagne le  plus  tôt  possible. 

Cependant,  le  jour  du  dénoûmcnt  approchait.  L'amiral 
Duperré  était  arrivé  avec  plusieurs  bâtiments  nouveaux, 
et  la  marine  désormais  pouvait  coopérer  avec  l'armée.  Le 
20  septembre,  le  fort  San-Pietri  fut  pris,  et  le  23,  le  bom- 
bardement de  Cadix  commença.  Bien  qu'il  ne  produisit  pas 
encore  de  grands  dégâts,  l'effet  en  fut  tel  sur  la  popula- 
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tion  et  sur  Tannée,  que  le  28,  les  Cortès,  à  la  majorité  de 
soixante  voix  contre  trente,  adoptèrent  une  résolution  por- 
tant que  Tautorité  absolue  serait  rendue  au  roi,  et  qu'il 
serait  invité  à  se  rendre  au  quartier  général  français  poar  y 
stipuler  les  conditions  les  plus  favorables.  Puis,  sur  quelques 
bonnes  paroles  que  le  roi  leur  donna,  lesCortès  se  déclarèrent 
dissoutes,  et  le  roi  fit  annoncer  au  duc  d'Angoulême  qu'il  était 
libre,  et  que,  dès  le  lendemain,  il  irait  débarquer  au  PM- 
Sainte-Marie.  «  J'ai  promis,  disait-il,  une  amnistie  générale 
pour  les  opinions,  non  pour  les  actes.  Quant  à  la  forme  di 
gouvernement^  je  n'ai  fait  aucune  promesse,  parce  que  je 
ne  connais  pas  le  vœu  de  mes  sujets,  et  je  suis  résolu  à  ne 
prendre  aucun  parti  avant  mon  retour  à  Madrid.  » 

Quand  cette  lettre  parvint  au  quartier  général,  M.  deTalan 
y  était  arrivé,  ainsi  que  le  duc  de  rinFantado,  présidentdeh 
régence,  et  le  ministre  d*État,  M.  Victor  Saez.  Elle  répandit 
une  grande  joie  dans  l'armée,  et  tout  se  prépara  pour  la  ré- 
ception du  roi.  Mais,  le  lendemain,  au  lieu  du  roi,  oaifil 
arriver  le  général  Alava  qui  apportait  de  nouvelles  proposi- 
tions. Une  révolte  avait  éclaté  parmi  les  miliciens  de  Cadix, 
qui,  plus  clairvoyants  que  les  Codés,  ne  voulaient  pas  se 
dessaisir  du  roi  sans  conditions,  et  qui  demandaient  des  ga- 
ranties positives.  Ces  garanties  étant  refusées,  les  miliciens, 
désormais  maîtres  de  Cadix,  dépavèrent  les  rues,  construi- 
sirent des  barricades,  et  se  préparèrent  à  une  résistance  dés- 
espérée. Le  roi  alors  fut  pris  de  peur,  et  fit  publier  une 
proclamation  «  où  il  déclarait,  de  sa  libre  volonté,  et  pro- 
mettait, sous  la  foi  de  sa  promesse  royale:  1**  un  oubli  gé- 
néral complet  et  absolu  du  passé;  2°  des  institutions  garan- 
tissant la  sûreté  personnelle,  la  propriété  et  la  sûreté  civile  des 
Espagnols  ;  5"  la  reconnaissance  de  toutes  les  dettes  et  obli- 
gations contractées  sous  le  gouvernement  canslitulionnel; 
4"  le  maintien  de  tous  les  grades,  titres  et  emplois  civils  el 
militaires  ;   5"  la  faculté  à  tous  les  miliciens  de  retourner 
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librement  dans  leurs,  foyers,  sans  y  être  exposés  à  aucune 
persécution.  Après  la  publication  de  cette  pièce,  les  mili- 
dens  se  calmèrent,  et,  le  1"  octobre,  le  roi  put  s'embarquer 
avec  sa  famille  et  venir,  au  bruit  de  Tartillerie  et  des  fanfares 
militaires,  se  jeter  dans  les  bras  du  duc  d'AngouIéme  qui 
raitendait,  entouré  de  son  état-major. 

Mais  leurs  mains  se  touchaient  encore  que,  déjà,  un  pro- 
fond dissentiment  les  séparait.  Derrière  le  duc  d'Angouléme 
et    son  état-major,  se  pressait  une  foule  confuse  de  volon- 
taires royalistes,  de  moines,  de  gens  de  la  lie  du  peuple, 
arnaés  de  fusils  et  de  poignards,  portant  des  bannières  et  des 
lorohes,  el  qui,  aux  acclamations  de  la  joie,  mêlaient  des 
cris  de  fureur  et  de  vengeance.  Ccltn  scène,  dont  le  duc 
d'Angoulême  détournait  les  yeux  avec  dégoût,  chatouillait 
açt^blement  le  cœur  de  Ferdinand  et  raffermissait  dans 
sc^  résolutions.  «  Nous  possédons  le  grand  but  de  l'expédi- 
t'oiî,  écrivait  le  duc  d*Angoulême  à  M.  de  Villèle,  dès  le 
lendemain,  2  octobre.  Mais  souvenez- vous  de   ce  que  je 
^^Us  ai  mandé;  ce  pays-ci  va  retomber  dans  l'absolutisme... 
^  roi  part  pour  Xérès.  Je  n'ai  pas  encore  pu  lui  dire  un  mot. 
^û  \ais  pourtant  le  voir  tout  à  l'heure.  11  me  recevra  bien, 
^îra  que  j'ai  raison,  mais  il  n'en  sera  ni  plus  ni  moins.  » 
Et,  deux  heures  après,  le  duc  d'Angoulème  ajoutait:  a  Ce  que 
J^i  prévu  est  arrivé.  J'ai  été  chez  le  roi;  je  lui  ai  parlé 
^étendre  l'amnistie  le  plus  possible,  d'annoncer  quelque 
^hose  qui  tranquillise  tout  le  monde  et  donne  sécurité  pour 
'î^venir...  Il  m'a  répondu  à  tout,  qu'il  verrait;  et  comme 
lUatre  pelés  et  un  tondu  lui  ont  crié  :  Vive  le  roi  absolu  !  il 
'*^'a  dit  que  je  voyais  bien  que  c'était  la  volonté  du  peuple. 
^^  lui  ai  répondu  qu'il  ne  fallait  pas  se  mettre  en  position 
^c  voir,  se  renouveler  les  événements  de  1820.  Maintenant, 
I  di  la  conscience  déchargée;  je  ne  dirai  plus  rien  ;  mais  je 
^'ous  certifie  que  toutes  les  sottises  qui  peuvent  être  faites,  se 
feront.  » 

Tii.  50 
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Ce  jour-la  mùme,  en  effet,  on  promulgiinil  un  décrel,  rendu 
par  le  roi,  la  veille,  au  moment  de  son  débarquement,  el  où 
toutes  les  promesses  de  la  proclamation  du  30  septemlirc 
étaient  scandaleusement  révoquées.  Par  ce  déci^t,  conlrc- 
signé  Victor  Saez,  le  roi,  rétabli  sur  le  trône  de  saint  Ferdinand 
parla  main  juste  et  sage  du  Tout-Puissant,  par  les  généreuses 
résolutions  de  ses  nobles  alliés,  et  par  Tentreprise  hardie  du 
duc  d^Ângouléme  et  de  sa  vaillante  armée,  déclarait  nuls  d 
de  nulle  valeur  tous  les  actes  du  gouvernement  appelé  oon- 
stilulionnel,  de  quelque  classe  et  de  quelque  espèce  quik 
fussent,  approuvait  tout  ce  qui  avait  été  décrété  et  ordonné, 
soit  par  la  junte  provisoire,  soit  par  la  régence,  se  réservait, 
enfin,  de  donner  plus  tard  h  son  peuple  les  lois  les  plus 
propres  à  assurer  son  bonheur. 

Ainsi,  les  emprunts,  dont  le  produit  avait  servi,  pendant 
trois  ans,  à  entretenir  Tarmée,  l'administration,  la  justice  et 
la  liste  civile  elle-même,  étaient  annulés  d*un  trait  de  plume; 
les  décrets  de  mort,  rendus  par  la  régence  contre  les  Certes  cl 
leurs  adhérents,  étaient  confirmés;  les  confiscations,  les  ar- 
restations arbitraires,  auxquelles  le  duc  d'Angoulémc  avait 
voulu  mettre  un  terme,  étaient  approuvées!  Le  pouvoir  absolu 
était  officiellement  proclamé  !  Une  fois  entré  dans  cette  voie, 
le  roi  ne  pouvait  plus  s'y  arrêter.  Par  un  nouveau  décret,  daté 
de  Xérès,  défense  fut  faite  aux  députés  des  Cortés,  aux  minis- 
tres, aux  conseillers  d'État,  aux  membres  du  tribunal  suprême 
de  justice,  aux  commandants  généi^ux,  aux  chefs  politiques, 
aux  chefs  et  officiers  de  la  milice  nationale,  de  se  présenter 
sur  le  passage  du  roi,  à  cinq  lieues  de  la  route  qu'il  devait 
parcourir,  et  de  résider  à  Madrid.  Puis,  une  junte  de  censure 
fut  instituée,  sous  la  présidence  de  Victor  Saez,  ministre  des 
affaires  étrangères  et  confesseur  du  roi,  pour  l'examen  des 
livres,  anciens  ou  nouveaux,  qui  paraîtraient  contenir  des 
doctrines  erronées,  pernicieuses  et  hérétiques.  Enfin,  des  ar- 
restations nombreuses  eurent  lieu  et  partout  les  prisons  se 


DISS0LUT10>  bE  LA  CllÂUBRË  -  1823  467 

"emplirent.  C'est  pour  donner  à  l'Espagne  cet  abominable 
*ëgiine  que  la  France  avait  versé  son  sang  et  épuisé  ses 
[inances  ! 

Tout  ce  qu'il  lui  était  possible  de  faire  pour  modérer  la  réac- 
tion royaliste,  le  duc  d'Angoulême  le  fit.  A  M.  de  Rourmont 
qui,  le  5,  avait  pris  le  commandement  de  Cadix,  il  enjoignit 
«  de  maintenir  le  bon  ordre,  et  de  ne  pas  servir  d'instrument 
aux  vengeances.»  Il  donna  asile,  sur  un  bdtiment  de  TÉtat, 
au  général  Valdès,  et  fit  délivrer  des  passe-ports  à  quelques- 
uos  des  hommes  les  plus  compromis.  Il  établit,  enfin,  que, 
dans  les  lieux  occupés  par  les  troupes  françaises,  les  com- 
mandants français  devaient  être  maîtres  absolus.  Et  le  souve- 
nir d^Andujar  lui  faisant  craindre  que  sa  modération  ne  fût 
pas  approuvée  à  Paris,  il  pria  les  ministres,  «  s'ils  jugeaient 
qu'il  dût  tenir  une  autre  conduite,  d'en  charger  un  autre.  » 
Il  fit  plus  encore.  Le  Roi,  pendant  un  court  séjour  à  Séville, 
avait  cru  devoir  lui  écrire,  pour  lui  annoncer  qu'il  lui  donnait 
le  titre  de  prince  de  Trocadero,  et  pour  rengager  à  revenir 
le  plus  tôt  possible  en  Espagne,  «t  voir,  par  ses  yeux,  Taccrois- 
scnient  de  l'arbre  de  prospérité  qu'il  y  avait  planté.  »  Non- 
seulement  le  duc  d'Angoulême  refusa  le  titre  de  prince  de 
Trocadero,  qui  lui  paraissait  «  peu  digne  d'un  fils  de  France,  » 
mais,  en  réponse  à  la  lettre  du  Roi,  il  lui  adressa,  par  Tinter- 
médiaire  de  M.  de  Talaru,  une  remontrance  fort  sévère  et 
dont  il  est  bon  encore  de  reproduire  les  passages  principaux. 

«  Monsieur  mon  frère  et  cousin,  lui  écrivail-il,  c'est  avec 
rcyrct  que  je  me  vois  obligé  de  représenter  à  Votre  Majesté 
que  tous  les  efforts  de  la  France,  pour  la  délivrer  et  soumet- 
tre l'Espagne,  deviendraient  inutiles,  si  elle  continuait  ù 
suivre  le  pernicieux  système  de  gouvernement  qui  a  amené 
les  malheurs  de  1820,  et  qui  les  renouvellerait  si  elle  n'en 
changeait. 

«  Depuis  quatorze  jours  que  Votre  Majesté  a  recouvré  son 
autorité,  on  ne  connaît  encore  d'elle  que  des  arrestations  et 
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des  exils  arbitraires,  mesures  opposées  à  tout  gouvernement 
régulier  et  à  tout  ordre  social.  Aussi  l'inquiétude,  la  terreur 
et  le  mécontentement  commencent-ils  à  se  répandre  partout. 
J'avais  demandé  à  Votre  Majesté  d'accorder  une  amnistie.et 
d'accorder  à  ses  peuples  quelque  chose  de  rassurant  pour 
Tavenir.  Elle  n*a  encore  fait  ni  l'un  ni  l'autre,  du  moins  à  ma 
connaissance.  9 

Le  prince  insistait  alors  pour  que  le  roi  maniFcstât  au  plus 
tôt  ses  intentions  et  pour  qu'ensuite  il  les  considérât  comme 
irrévocables.  «  La  parole  de  Votre  Majesté,  ajoutait-il,  est 
sacrée,  et  l'exécution  exacte  de  ses  promesses  peut  seule  réta- 
blir la  confiance  qui,  dans  Tétat  actuel,  n'existe  plus...  Tous 
ceux  qui,  sans  être  révolutionnaires,  craignent  avec  raison  le 
gouvernement  arbitraire  et  les  confiscations,  se  réuniraient 
bientôt,  et  augmenteraient  le  nombre  des  ennemis  de  Votre 
Majesté  et,  par  conséquent,  les  nôtres.  Les  efforts  coûteux 
que  la  France  a  faits  ne  peuvent  être  prolongés  indéfiniment. 
Il  faut  donc  que  Votre  Majesté  établisse  son  autorité  sur  des 
bases  solides. 

«  J'espère  que  Votre  Majesté  prendra  celte  lettre  en  consi- 
dération, qu'elle  s'entourera  de  conseillers  qui  méritent  sa 
confiance  en  possédant  celle  de  la  nation,  et  qu'elle  prendra 
sans  différer  des  mesures  propres  à  tranquilliser  la  France  et 
l'Espagne.  » 

En  écrivant  (ictte  noble  lettre,  nul  doute  que  le  duc  d'An- 
gouléme  ne  s'écartût  de  ses  instructions  et  ne  manquât  à  la 
résolution  qu'il  avait  prise  de  rester  étranger  a  la  direction 
politique;  mais  son  bon  sens,  non  moins  que  sa  générosité, 
se  révoltaient  contre  cet  absurde  sophisme  des  royalistes  espa- 
gnols qui,  tout  en  acceptant  le  secours  armé  de  la  France,  lui 
refusaient  le  droit  de  se  mêler  de  leurs  affaires.  Malheureuse- 
ment, ce  sophisme  qui  faisait  de  l'armée  française  une  sorte 
de  gendarmerie  au  service  du  roi  d'Espagne  avait  fait  son 
chemin  à  Paris,  et  servait  à  couvrir  de  déplorables  faiblesses. 


DISSOLUTION  DE  LA  CHAMBRE  —  1825  4G0 

^our  celte  fois  pourlant,  le  duc  d'Angouléme  fut  approuvé. 

Il  était  difficile  que  le  roi  d'Espagne  acceptât  la  leçon  sans 
not  dire.  11  répondit,  en  effel,  au  duc  d'Angouléme,  mais 
Tune  manière  évasive.  «  La  franchise  et  la  véhémence, 
lisait-il,  qui  régnent  dans  la  lettre  que  Votre  Altesse  Royale  a 
bien  voulu  m'écrire,  me  fournissent  une  nouvelle  preuve  de 
l'intérêt  qu'elle  prend  à  mon  sort  et  à  celui  de  l'Espagne.  » 
tfais  le  duc  avait  été  mal  informé,  et  le  roi,  dans  tous  les  cas, 
demandait  qu'on  lui  donnât  le  temps  d'examiner  et  de  réflé- 
chir. «  J'irai  à  Madrid,  et  avec  la  connaissance  que  je  prendrai 
de  Tétat  d'une  nation  où  tout  vient  d'être  bouleversé,  je  dé- 
terminerai ce  qui  conviendra  au  bien  de  mes  sujets,  et  alors 
Voire  Altesse  Royale  verra  que  les  résultats  de  ma  conduite 
sont  bien  différents  de  ceux  que  lui  foni  en  ce  moment  re- 
douter ses  nobles  et  louables  intentions.  » 

En  envoyant  à  son  gouvernement  copie  de  cette  lettre,  le 
duc  d'Angouléme  avait  annoncé  qu'il  était  plus  décidé  que 
jamais  à  ne  pas  attendre  le  roi  à  Madrid.  Le  1^'  novembre,  en 
effet,  il  écrivit  à  Ferdinand  qu'il  regardait  sa  mission  comme 
terminée,  et  qu'il  allait  repartir  pour  la  France.  C'était  pour 
lui  le  seul  moyen  de  décliner  toute  responsabilité ,  même 
ipparente,  à  l'égard  d'actes  qu'il  blâmait  sans  pouvoir  s'y 
apposer. 

Pendant  cette  campagne,  si  honorable  pour  le  duc  d'Angou- 
léme, un  seul  acte  peut  lui  être  justement  reproché.  A  la  suite 
le  la  capitulation  de  Ballesteros,  Riégo,  commandant  en  se- 
cond de  l'armée  du  centre,  avait  quitté  Cadix  pour  aller  pren- 
ire  possession  de  son  commandement.  Après  avoir  vainement 
sssayé  soit  de  rattacher  Ballesteros  à  la  cause  constitution- 
nelle, soit  d'enlever  son  armée,  il  avait  erré,  suivi  de  quel- 
ques soldats,  dans  les  montagnes  de  l'Andalousie;  mais  il  fut 
bientôt  reconnu  et  arrêté  par  des  paysans  qui  le  livrèrent  aux 
autorités  françaises.  Alors  un  conflit  s'éleva.  Devait-on  le  con- 
sidérer comme  un  prisonnier  de  guerre ,  ou  bien  le  rendre 
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aux  aulorilès  espagnoles  qui  le  réclamiiienl?  Bien  que  mal- 
heureusement il  n'eût  point  élé  pris  par  des  soldats  français, 
il  semblait  que,  pour  le  duc  d*Angouléme,  la  question  ne  dût 
pas  être  douteuse;  mais,  au  lieu  de  prendre  résolument  son 
parti,  il  eut  le  tort  d'en  écrire  à  Paris,  et,  comme  il  fallait 
s*y  attendre,  à  Paris  on  résolut  a  de  laisser  son  cours  à  b 
justice  ordinaire,  »  c'est-à-dire  de  livrer  Riégo  aux  vengeances 
royalistes.  En  conséquence,  il  fut  conduit  à  Madrid,  aux  cris 
de  :  «  Meure  rinfî\me  !  meure  Riégo  !  d  et  bientôt ,  en  prc-  ' 
sonce  de  la  garnison  française,  honteuse  du  rôle  qu  on  lui 
faisait  jouer,  les  royalistes  avaient  la  triste  satisfaction  de  voir 
un  de  leurs  ennemis  les  plus  intrépides  conduit  au  supplice 
sur  une  claie  traînée  par  un  âne. 

Partout,  d'ailleurs,  môme  en  Catalogne,  la  résistance  ces- 
sait, et,  le  4  novembre,  les  dernières  places  fortes  des  consti- 
tutionnels, Barcelone  et  Tarragone,  furent  remises  aux  Fran- 
çais, par  suite  d'une  capitulation  qui  promettait  aux  vaincus 
le  maintien  de  leurs  emplois,  le  i*espect  de  leurs  personnes 
et  de  leurs  biens.  Quelque  temps  auparavant,  le  fort  de  Fi- 
guières  s'était  rendu  après  une  affaire  sanglante,  où  un  ba- 
taillon de  cent  vingt  réfugiés  français  avait  fait  preuve  d'une 
valeur  héroïque.  Accablés  par  le  nombre,  ils  avaient  enfin  dâ 
mettre  bas  les  armes,  sur  la  promesse  du  baron  de  Damas, 
noblement  faite  et  noblement  tenue,  qu'ils  auraient  la  vie 
sauve.  Quant  à  Morille  et  à  Ballesteros,  dont  la  capitulation 
avait  si  fort  contribué  au  succès  de  la  cai\se  royaliste,  le  seul 
prix  qu  ils  en  reçurent  fut  un  accueil  tel  qu'ils  crurent  devoir 
demander  un  asile  en  France.  Avant  de  quitter  l'Espagne, 
Ballesteros  protesta  hautement,  dans  une  lettre  au  duc  d'An- 
gouléme,  contre  la  violation  des  capitulations,  contre  les 
décrets  des  V^  et  2  octobre,  et  contre  le  rétablissement  du 
pouvoir  absolu  «  exercé  par  un  moine.  »  Mais  l'impuissance 
de  sa  protestation  dut  lui  montrer  qu'il  aurait  mieux  fait  de 
s*unir  à  Riégo  que  de  le  repousser,  dût-il  avoir  le  même  sort. 
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On  pcul  se  figurer  l'explosion  de  joie  qui  accueillit,  à  Paris, 
la  nouvelle  de  la  délivrance  du  roi  cl  de  la  fin  de  la  guerre. 
Pour  les  royalistes  du  Diapeau-Blajw^  de  la  Quotidienne  et  de 
la  Gazette^  cette  joie  était  sans  mélange.  Tout,  en  effet,  était 
pour  eux  sujet  de  triomphe,  le  rétablissement  du  pouvoir 
absolu  aussi  bien  que  les  victoires  de  Tarmée  française, 
les  violences  exercées  sûr  les  constitutionnels  espagnols 
aussi  bien  que  le  démenti  donné  aux  prédictions  des 
libéraux  français.  Le  Journal  des  Débats  triomphait  plus  mo- 
destement et  remarquait  avec  affectation  que  c  était  pour  la 
première  fois  «  que  la  France  avait  fait  la  guerre,  sous  un 
gouvernement  constitutionnel  régulièrement  organisé,  et  en 
présence  de  la  liberté  de  la  presse.  »  Mais,  si  contents  qu'ils 
fussent  de  leur  succès,  les  ministres  avaient,  en  ce  moment, 
un  grave  sujet  de  préoccupation.  Loin  que  le  ressentiment  du 
duc  d*Angouléme  contre  le  ministre  de  la  guerre  se  fût  apaisé, 
il  avait  été  croissant,  et  il  n'écrivait  pas  une  lettre  sans  se 
répandre  en  plaintes  amères  contre  les  mauvais  procédés  du 
duc  de  Bellune  à  son  égard.  «  Je  ne  suis  pas  seulement  fati- 
gué et  ennuyé  de  tout  ceci,  répélait-il  sans  cesse,  il  faut  que 
le  roi  y  mette  ordre;  car  je  ne  puis  plus  y  tenir.  »  Et  il  de- 
mandait qu'une  enquête  fût  faite  sur  la  conduite  du  ministre, 
avant  et  depuis  la  guerre.  Une  circonstance  nouvelle  ajoutait 
d'ailleurs  à  son  mécontentement.  Las  des  récriminations  dont 
il  était  assailli  au  sujet  des  marchés  Ouvrard,  il  avait  demandé 
que  le  ministère  envoyât  en  Espagne  un  homme,  investi  de 
sa  confiance,  qui  pût  prendre  connaissance  des  marchés,  et 
rintendant  militaire  Joinville,  choisi  pour  cette  mission  dé- 
licate, était  parti  pour  Madrid  où  il  se  trouva  bienUit  fort 
embarrassé  entre  les  instructions  du  ministre  de  la  guerre  et 
les  désirs  du  duc  d'Angouléme.  Mais,  aux  plaintes  répétées  du 
prince,  M.  de  Yiltèle  répondait  «  qu'il  avait  tort  de  s'inquié- 
ter; que  le  ministre  de  la  guerre  a(>prouverait  tout  ce  que 
ferait  M.  Joinville,  à  condition  que  rinsuflisance  des  approvi- 
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sionncmcnts,  à  Bayonne,  ne  fût  pas  reconnue;  que,  dans  tous 
les  cas,  la  volonté  du  roi  était  que  le  maréchal  se  contentai 
de  la  transaction  dont  M.  Joinville  s'occupait.  »  En6n,  après 
de  longues  investigations,  un  nouveau  traité  qui  modifiait  en 
plusieurs  points  les  marchés  primitifs,  fut^  passé  à  Madrid, 
d'accord  entre  le  prince  ei  le  munitionnaire  général.  Le  prince 
croyait  donc  cette  pénible  affaire  à  peu  prés  terminée,  quand 
il  apprit,  par  une  lettre  de  H.  de  Yilléle,  que  le  conseil  avait 
délibéré,  et  que,  tout  bien  examiné,  on  regardait  le  second 
marché  comme  plus  défavorable  que  le  premier.  En  consé* 
quence  le  conseil  refusait  de  le  ratifier. 

Rien  ne  pouvait  être  plus  désagréable  au  duc  d'Angouléroe; 
et  comme  il  s^ên  prit  encore  au  duc  de  Bellune,  on  craignait 
im  éclat  s'ils  se  trouvaient  en  présence,  l'un  comme  ministre 
de  la  guerre,  l'autre  comme  prince  généralissime.  D'un  autre 
côté,  le  duc  de  Bellune  était  particulièrement  cher  au  parti 
royaliste,  et  Ton  savait  que  de  grandes  colères  suivraient  sa 
destitution.  La  perplexité  était  grande,  et  peut-être  aurait- 
on  attendu,  sans  rien  faire,  le  retour  du  duc  d'Angou- 
lôme,  si  une  influence  secrète  n'eût  hâté  la  crise.  Depuis 
plus  d'un  an,  madame  du  Caylu  avait  une  idée  fixe,  celle  de 
faire  brèche  dans  le  ministère,  afin  d'y  introduire  le  duc  de 
Doudeauville  d'abord,  puis  M.  Sosthènes  de  la  Rochefoucauld. 
Or,  l'occasion  était  belle  et  elle  ne  manqua  pas  d'en  profiter. 
Le  11  octobre,  Louis  XVIII  parla  donc  à  M.  de  Villële  du 
remplacement  de  M.  de  Bellune,  comme  ministre  de  la 
guerre,  et  de  la  nomination  du  duc  de  Doudeauville  au  mi* 
nistère  de  la  maison  du  roi.  ' 

A  cette  proposition  inattendue,  Tembarras  des  ministres 
redoubla,  et,  pendant  deux  jours  entiers,  le  conseil  fut  livré 
à  toutes  sortes  d'agitations.  M.  de  Villèle  avait  à  se  plaindre 
du  duc  de  Bellune  et  n'aurait  pas  demandé  mieux  que  de  le 

«  Journal  de  M.  de  Villèle. 


DISSOLUTION  DE  L\  CHAMBRE  -  ^823  475 

remplacer  par  le  général  Digeon  ;  mais  M.  de  Chateaubriand 
le  défendait,  et  la  majorité  du  conseil  n'osait  pas  alfronler 
Torage.  Il  ne  fallut  rien  moins  que  Tinsistance  du  roi  et 
l'intervention  de  Monsieur,  pour  déterminer  les  minisires  à 
prendre  leur  parti  et  à  demander  la  démission  de  leur 
collègue.  Cette  démission  obtenue,  il  s'agissait  xle  nommer 
un  autre  ministre.  Le  choix  le  plus  agréable  au  duc  d'An- 
gouléme  aurait  été  celui  de  son  chef  d'étal- major,  le  général 
Guilleminot;  mai«  c'eût  été  doubler  le  mécontentement  du 
parti  royaliste  qui  voyait  dans  le  major  général  de  l'armée 
d'Espagne  le  mauvais  génie  du  prince  généralissime.  Le  roi, 
alors,  tira  de  sa  poche  et  présenta  à  ses  ministres  une  liste 
toute  faite  de  trois  candidats  :  M.  de  Mortemarf^  M.  le  général 
Dîgeon,  M.  de  Lauriston.  Les  deux  premiers,  par  des  raisons 
diverses,  n'avaient  pas  chance  d'être  choisis.  Restait  le  troi- 
sième dont  la  nomination  avait  le  grand  avantage  de  faciliter 
celle  de  M.  de  Doudeauville  au  ministère  de  la  maison  du  roi, 
et  de  préparer  ainsi  l'accomplissement  de  la  promesse  faite 
à  madame  du  Cayla.  Mais,  tout  récemment,  le  duc  d'An- 
goulème  s*était  plaint  de  M.  de  Lauriston,  et  quand  on  lui 
refusait  le  général  Guilleminot,  au  moins  fallait-il  faire  un 
choix  qui  ne  lui  déplût  pas.  a  Enfin,  dit  M.  de  Chateaubriand, 
dans  son  livre  sur  le  congrès  de  Vérone,  nous  ouvrîmes  l'al- 
manach  ;  nous  nous  mimes  à  lire  la  liste  des  officiers  géné- 
raux idoines  au  portefeuille  ;  nous  tombâmes  sur  le  baron  de 
Damas;  nous  nous  écriâmes  :  Voilà  notre  homme  !ei  nos  col- 
lègues d'applaudir,  et  le  roi  d'agréer  M.  de  Damas.  » 

Il  y  a  lieu  de  croire  que  la  satisfaction  des  ministres,  et  sur- 
tout celle  du  roi,  furent  moins  grandes  que  ne  le  dit  M.  de 
Ciiafeaubriand.  Dans  tout  cela,  en  effet,  il  n'y  avait  rien  pour 
M.  de  Doudeauville,  rien  pour  M.  de  la  Rochefoucauld  I  C'est 
pourquoi  le  roi,  toujours  sous  la  même  influence,  voulut 
persuader  à  M.  de  Villèle  qu'il  serait  bon  de  donner  aussi  un 
successeur  au  ministre  de  la  marine;  mais  M.  de  Villèle  s'y 
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refusa,  et  MM.  de  Doudcau ville  et  de  la  Rochefoucauld  durent 
attendre,  non  sans  un  vif  méconlenlement.  Ainsi,  le  21  oc- 
tobre, M.  de  la  Rochefoucauld  écrivait  à  M.  de  Villèlc  une 
lettre  fort  dure:  «  Je  ne  vous  rappellerai  pas,  lui  disait-il, les 
serments  que  vous  avez  faits  à  une  personne  qui,  toujours 
fidèle  à  ses  engagements,  ne  veut  pas  qu  on  manque  de  mé- 
moire quand  le  moment  est  venu  de  tenir  une  parole  dlion- 
neur  qui  lui  a  été  donnée.  Je  vous  somme  donc,  au  nom  de 
rintérét  du  roi,  de  tenir  cette  parole.  »  Et  il  ajoutait,  «  qu'il 
n*y  avait  rien  de  plus  indigne  d'une  àme  généreuse  que  de 
renier,  au  jour  du  triomphe,  l'appui  qu'on  implorait  la  veille.» 
II  espérait  que  telle  ne  serait  pas  la  conduite  de  M.  de  Villèle. 
«  Néanmoins, 'disait-il,  vous  voilà  encore,  comme  au  premitf 
abord  de  votre  ministère,  redoutant  qu'on  reconnaisse  b 
moindre  trace  d'une  influence  qui  vous  a  fait  ministre,  et  qui 
est  toute  votre  force  ^  »  I^  menace  était  directe,  mais  M.  de 
Villèle  n'en  tint  compte,  au  grand  déplaisir  du  roi,  qui  cul 
sans  doute  de  vifs  reproches  à  subir.  Aussi,  dans  les  jours 
qui  suivirent,  les  ministres  furent-ils  effrayés  de  Tétai  d'ac- 
cablement où  il  était  tombé'. 

Quand  la  nouvelle  du  remplacement  du  duc  de  Bcllunc  fut 
connue,  ce  fut,  dans  tout  le  parti  royaliste,  un  cri  de  douleur 
et  d'effroi.  Certes,  le  baron  de  Damas,  émigré,  élevé  à  Saint- 
Pétersbourg  au  collège  des  jésuites,  aide  de  camp  de  M.  Pozzo 
di  Borgo,  en  1814,  avait  beaucoup  de  droits  à  la  confiance 
du  parti.  Mais,  commandant  militaire  à  Marseille,  de  iSlCà 
1822,  il  ne  s'était  point  associé  aux  fureurs  de  la  réaction 
royaliste,  et,  en  Catalogne,  il  venait  de  transiger  avec  les  Fran- 
çais rebelles.  Si  pur  qu'il  fût  personnellement,  il  ne  pouvait 
donc  remplacer,  dans  le  cœur  dos  purs,  l'excellent  maréchal 
qui,  à  la  vérité,  avait  servi  l'usurpateur,  mais  qui,  depuis, 
s'était  montré  meilleur  royaliste  que  les  plus  vieux  royalistes 

*  Mémoires  de  il/,  de  la  Hoche fotœauldy  t.  VI. 
'  Journal  de  M,. de  Villèle, 
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eux-mômes.  A  peine,  au  milieu  de  ce  concert  d'imprécations, 
le  Journal  des  Débats  put-il  hasarder  quelques  paroles  en 
faveur  du  ])aron  de  Pâmas.  La  Quotidienne,  la  Gazette,  le  Di^a- 
peaU'Blanc,YOnflamme,\ievs\sièrcni  à  gémir  sur  le  coup  d'Étal 
qui  venait  de  frapper  le  duc  de  Bellune  «  père  el  créateur  de 
Tarmée,  »  et  à  déclarer  que  M.  de  Villèle  en  était  responsable 
devant  l'armée,  devant  la  France,  devant  l'Europe.  Après  un 
tel  acte,  toute  confiance  avait  disparu,  et  il  fallait  que  les 
royalistes  fussent  pleinement  éclairés  sur  le  caractère  des 
hommes  à  qui  ils  avaient  confié  leurs  destinées. 

La  Quotidienne  aUa  plus  loin  encore  et  toucha  un  coté  dé- 
licat de  Taffaire.  a  Un  voile  épais,  dil-elle,  couvre  encore  ce 
déplorable  événement...  Mais  l'intrigue  a  remporté  une  demi- 
victoire,  et  ce  succès  imparfaif,  comprimé  par  Tindignation, 
elle  tâchera  de  le  compléter  plus  tard.  Nous  avons  besoin  de 
nouveaux  renseignements,  avant  de  nous  expliquer  sur  une 
coterie  qui  se  cache  dans  l'ombre;  mais  nous  l'avons  devinée  ; 
nous  la  suivrons,  et  en  la  nommant,  nous  l'aurons  détruite. 
Le  siècle  des  boudoirs  est  passé,  et  nous  avons  une  tribune 
pour  faire  justice  de  toutes  les  incapacités  clandestines  qui 
ne  savent  pas  qu'un  rayon  du  jour  suffit  pour  les  faire  éva- 
nouir. »  C'était  assez  clairement  désigner  madame  du  Cayla 
et  ses  protégés. 

A  la  vérité,  pour  apaiser  le  parti  royaliste  et  le  duc  de  Bel- 
lune  lui-même,  on  l'avait  nommé  ministre  d'État  et  membre 
du  conseil  privé,  et  on  voulait  le  faire  ambassadeur  à  Vienne, 
en  remplacement  de  M.  de  Caraman.  ifais  la  cour  de  Vienne 
refusa  absolument  de  le  recevoir  sous  le  titre  de  duc  de  Bel- 
lune,  et  l'ancien  ministre  de  la  guerre  qui,  disait-il,  avait  été 
renvoyé  a  comme  un  malfaiteur  dangereux,  »  dut  se  con- 
tenter, dans  sa  retraite,  des  éloges  des  journaux  royalistes  et 
(les  adresses  que  les  dames  de  la  halle  lui  présentèrent. 

Les  journaux  libéraux,  pour  qui  le  remplacement  de  M.  de 
liellune  par  M.  de  Damas  élait  chose  indifférente,  se  lK)r- 
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naient  à  reproduire  les  articles  les  plus  véhéments  des  jour- 
naux royalistes,  et  à  faire  ressortir  Tétai  de  division  du 
parti  ;  mais,  pour  les  ministres,  cette  explosion  était  d'autant 
plus  fâcheuse  que,  par  Tinfluence  de  Monsieur  et  par  Pemploi 
de  moyens  peu  légitimes,  ils  se  flattaient  d*avoir  fort  adouci 
la  presse  royaliste.  La  Quotidienne  ne  leur  avait  pas  donné 
beaucoup  de  peine.  Elle  continuait  à  professer  les  prindpes  du 
royalisme  le  plus  pur  et  à  demander,  sans  relâche,  Tabroga- 
tion  des  lois  révolutionnaires,  telles  que  le  mariage  civil.  Puis, 
elle  soutenait  que  le  pouvoir  devait  être  un,  et  que  le  pouvoir 
partagé,  par  concession  des  rois,  élait  plus  dangereux  que  le 
pouvoir  parlagé  par  usurpation  des  peuples,  «  parce  que,  di- 
sait-elle, il  est  plus  facile  de  reprendre  un  pouvoir  usurpé  que 
de  retirer  des  mains  des  peuples  un  pouvoir  volontairement 
concédé.  »  Enfin,  elle  déclarait,  par  la  plume  de  M.  Henri  de 
Bonald,  a  que,  si  les  lois  suffisaient,  il  fallait  le$  exécuter; 
mais  que,  si  elles  étaient  insuffisantes,  un  gouvernement  lé- 
gitime devait  se  souvenir  que  tout  était  légitime  pour  se  sou- 
tenir et  soutenir  avec  lui  les  gens  de  bien.  »  Mais,  si  extrême 
qu'elle  fût  dans  ses  théories,  elle  avait,  jusquà  la  destitution  du 
duc  deBellune,  gardé  certains  ménagements  envers  le  minis- 
tère, et  Ton  n'avait  eu  besoin  ni  de  Tintimider  ni  de  la  séduire. 
Il  en  était  autrement  du  Drapeau-Blanc  dont  la  violence, 
depuis  le  départ  de  M.  Martainville,  dépassait  toutes  les 
'  bornes.  Un  jour,  enfin,  las  de  s'en  prendre  toujours  à 
M.  de  Villèle,  il  résolut  de  porter  l'attaque  jusque  dans  le 
sanctuaire,  et  sous  le  titre  de  «  Lettre  à  M.  Tévêque  d'Her- 
mopolis,  »  M.  de  Lamennais  publia  le  pamphlet  le  plus  ve- 
nimeux. «  Sous  la  protection,  disait-il,  d'un  nom  respecté, 
les  enfants  sont  élevés  dans  Tathéisme  pratique  et  dans 
la  haine  du  christianisme.  Dans  un  de  ces  horribles  re- 
paires du  vice  et  de  l'irréligion,  on  a  vu  trente  élèves 
aller  ensemble  à  la  table-sainte,  garder  l'hostie  consacrée, 
et,  par  un  sacrilège  que  les  lois  auraient  autrefois  puni. 
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en  cacheter  les  lettres  qu'ils  écrivaient  à  leurs  parents.  » 
C'était  ainsi  qu  une  race  impie,  dépravée,  révolutionnaire, 
se  formait  sous  Tinfluence  de  l'Université.  Déjà,  dans  ses  pen- 
sées aveugles  et  ses  espérances  sinistres,  cette  jeunesse  mé- 
ditait des  bouleversements,  et  le  monde  apprendrait  bientôt 
ce  que  c'était  que  d'être  livré  à  des  hommes  qui,  dès  Ten- 
fance,  avaient  vécu  sans  foi,  sans  religion^  sans  Dieu  ;  un 
compte  terrible  serait  demandé  à  PDniversité  de  ces  jeunes 
âmes  que  Dieu  appelait  en  vain,  et  il  était  temps  «  que  ses 
écoles  cessassent  d^étre  les  séminaires  de  Tathéisme  et  le 
vestibule  de  l'enfer.  » 

A  ce  violent  manifeste,  l'évêque  d'IIermopolis  répondit  par 
une  simple  note,  insérée  au  Moniteur j  et  dans  laquelle  il  dé- 
clarait qu'il  ne  changerait  rien  au  système  d'administration 
qu'il  avait  adopté.  Le  ministère  public,  en  même  temps,  tra- 
duisit devant  les  tribunaux,  non  pas  l'auteur  de  la  lettre,  bien 
qu'il  l'eût  signée,  mais  Tcditeur  responsable  du  journal.  En 
présence  de  cette  étrange  poursuite,  M.  de  Lamennais  le  prit 
sur  un  ton  d'autant  plus  haut  que  l'impunité  lui  était  assu- 
rée ;  il  maintint,  en  les  aggravant  encore,  toutes  ses  assertions  ; 
il  rappela  ce  que  le  Conservateur^  dirigé  par  M.  de  Chateau- 
briand, et  auquel  coopéraient  MM.  deVilléle  et  Corbière,  avait 
dit  de  rUniversité  ;  enfin,  il  jeta  à  ses  adversaires  un  défi 
sans  danger.  «  Se  pourrait- il,  dit-il,  qu'ils  eussentespéré  nous 
intimider  par  des  violences  d'apparat?  Ils  ne  savent  donc  pas 
ce  que  c'est  que  la  conscience,  ce  que  c'est  que  la  religion, 
ce  que  c'est  qu'un  prêtre? Ils  l'apprendront.  » 

A  la  lecture  de  cet  article,  chacun  dut  croire  que,  le  jour 
du  procès,  M.  de  Lamennais  se  présenterait  pour  revendiquer 
hautement  la  responsabilité  de  sa  lettre,  et  montrer  ainsi  au 
tribunal  «  ce  que  c'était  qu'un  prêtre  ;  »  mais  il  n'en  fit  rien. 
L'éditeur  du  Drapeau-Blanc  vint  seul  dire  que  l'auteur  de 
l'article  inculpé  étant  connu,  il  demandait  à  être  mis  hors  de 
cause.  A  cela,  le  président  et  l'avocat  du  roi  répondirent  qu'il 
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existait  deux  actions  distinctes,  Tune  contre  l'auleur  de  l'ar- 
ticle, l'autre  contre  Tédileur,  et  que,  par  des  motifs  faciles  i 
apprécier,  on  n  avait  pas  jugé  à  propos  de  poursuivre  l'auteur. 
L'éditeur  alors  fil  défaut,  et  fut  condamné  à  quinze  jours  de 
prison,  après  un  réquisitoire,  où  l'avocat  du  roi  déplorait  la 
fatalité  qui  l'obligeait  à  poursuivre  d'excellents  royalistes. 

Peu  de  jours  après,  le  Ih^apedu-Blanc  subissait  une  nou- 
velle condamnation,  pour  un  article  où  il  accusait  les  autorités 
du  Gard  de  connivence  ou  de  tiédeur,  dans  la  poursuite  des 
conspirateurs  français. 

Le  lendemain,  3  octobre,  on  apprenait,  parle  Pilote j  que 
trois  des  rédacteurs  du  Dra f  eau-Blanc  y  MM.  de  Lamennais, 
de  Saint-Victor  etO'Mahony,  venaientdc  se  retirer,  et  que  des 
amis  do  ministère  s'étaient  rendus  acquéreurs  de  leurs  droils. 
Il  s'engagea,  alors,  entre  les  rédacteurs  qui  se  retiraient  et 
ceux  qui  restaient,  une  polémique  des  plus  vives.  Le  principal 
propriétaire  du  DrapeaurBlanc  prélendit  que  la  l'etrailede 
ses  trois  rédacteurs  ne  rendrait  son  opposition  m  moins  vigi- 
lanle,  ni  moins  sévère.  «  Seulemcnl,  dit-il,  nous  tâcherons 
qu'elle  ne  s'attaque  pas  au  guerrier,  quand  il  combat  pour 
son  pays,  ou  au  prêtre,  quand  il  a  la  main  sur  l'autel.  »  Et  il 
exprima  le  vœu  que  M.  de  Lamennais  usât,  en  appel,  du  droit 
d'intervention  personnelle  dont  il  n'avait  pu  ou  voulu  user, 
en  première  instance.  Ainsi  attaqués,  MM.  de  Lamennais,  de 
Saint-Victor  etO'Maliony  répondirent  par  une  lettre  où  ils  se 
présentaient,  connue  expulsés  du  journal,  par  suite  d'une 
combinaison  nouvelle,  à  laquelle  ils  n'avaient  pas  voulu  par- 
ticiper; ce  qui  amena,  de  la  part  du  propriétaire  du  i)ra])fflM- 
BlanCj  un  démenti  formel  à  toutes  les  allégations  des  trois 
anciens  rédacteurs.  «  J'offre,  dit-il,  de  prouver,  par  Icuw 
lettres  même,  que  tout  est  mensonger  dans  leurs  assertions, 
et  je  déplore  que  l'abbé  de  Lamennais  prête  son  caractèitî 
sacré  à  de  telles  impostures.  » 
Voilà  à  quelles  violences  de  langage  en  étaient  venues  les 
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eux  fractions  du  parti  royalislc,  quand  la  destitulion  du  duc 
c  Bellune  parul  les  réunir  momentanément  dans  une  oppo- 
ition  commune.  C'était  une  difficulté  nouvelle  pour  le  mi- 
istèrc,  qui  commençait  à  être  fort  embarrassé  de  sa  victoire 
n  Espagne.  Conformément  au  désir  du  duc  d'Ângoulême, 
5  général  Molitor  était  fait  maréchal  ;  les  généraux  Borde- 
oullc,  Guilleminot,  de  Damas,  de  Bourmont,  de  Bourck 
vaicnt  été  promus  à  la  dignité  de  pairs  de  Frar\ce;  une  or- 
onnance  royale  décidait  que  l'arc  de  (riomphe  serait  immc- 
iatement  terminé,  en  l'honneur  de  l'armée  d'Espagne  ;  le 
V  Deum  ordinaire  était  chanté  à  Notre-Dame,  el,  le  même 
)ur,  les  charbonniers  de  Paris  et  les  forts  de  la  halle  por- 
lient  en  triomphe  le  buste  du  duc  d'Angouléme,  et  le  cou- 
Dnnaient  au  pied  de  la  statue  du  Pont-Neuf;  enfin,  ni  les 
luminations,  ni  les  drapeaux  aux  fenêtres,  ni  les  cantates 
hantées  dans  les  théâtres,  ni  les  adresses  des  corps  consti- 
jés  ne  faisaient  défaut.  Mais,  au  milieu  de  ces  réjouissances, 
Il  recevait,  chaque  jour,  des  nouvelles  d'Espagne  qui  justi- 
aient  tristement  toutes  les  prévisions  du  duc  d'Angouléme. 
ien  loin  que  les  décrets  de  Port-Sainte-Marie,  de  Xérès,  de 
éville,  restassent  une  letlre  morte,  on  les  appliquait  rigou- 
eusement,  et  malgré  les  réclamations  du  général  Guillemi- 
ot,  de  M.  de  Talaru,  et  même  de  M.  Pozzo  di  Borgo,  qui 
lait  venu  de  Paris  pour  modérer  la  réaclion,  les  capitulations 
laient  scandaleusement  violées,  et  les  arrestations  se  multi- 
liaienf.  Le  13  novembre,  enfin,  le  roi  et  la  reine  firent  leur 
nlrée  triomphale  à  Madrid,  sur  un  char  haut  de  vingt-cinq 
ieds,  auquel  étaient  attelés  cent  hommes  en  vestes  el  pan^ 
lions  verts  el  roses,  entourés  de  groupes  de  danseurs  el  de 
anseuses  en  costumes  variés.  Le  lendemain,  de  nouvelles 
icsurcs  de  rigueur  complétaient  le  triomphe  royal  et  lui 
onnaienl  son  véritable  caractère. 

Les  ministres,  en  exigeant  que  le  pouvoir  fût  rendu,  sans 
undilion,  au  roi  d'Espagne,  devaient  prévoir  et  prévoyaient^ 
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en  effet,  de  granules  violences  et  de  tristes  folies.  Néanmoins, 
ils  en  parurent  étonnés,  et,  à  partir  de  ce  moment,  ils  firent 
des  efforts  honorables,  bien  que  tardifs,  pour  y  mettre  un 
ternie.  Dans  toutes  ses  lettres  à  M.  de  Talaru  et  à  M.  de  Bou^ 
mont,  M.  de  Chateaubriand  ne  tarissait  pas  sur  la  nccessilé 
.de  modérer  les  réactions;  de  s'opposer  aux  sottises  du  roi 
d'Espagne  et  de  son  confesseur,  M.  Saez;  d*empècher  que  h 
France  n'eût  l'air  d'être  complice  de  la  stupidité  et  àji  fana- 
tisme ;  enfm,  d'exiger  que  le  roi  s'entourât  de  ministres  hon- 
nùtes  et  habiles.  Annuler  tous  les  traités,  tous  les  actes  poli- 
tiques du  gouvernement  des  Cortès,  c'était  oublier  que  œ 
gouvernement  avait  été  reconnu  par  l'Europe  entière.  Exclure 
des  fonctions  publiques  tous  ceux  qui  avaient  servi  sous  le 
régime  constitutionnel,  même  par  ordre  du  roi,  c'était  se  pri- 
ver du  secours  des  hommes  les  plus  capables  de  l'Espagne. 
Il  importait  aussi  de  faire  cesser  au  plus  vite  ces  exils  en 
masse,  ces  proscriptions  par  catégories  qui  menaçaient  la  po- 
pulation entière.  «  Songez  bien,  disait-il,  qu'un  établissement 
d'un  despotisme  fanatique  et  sanguinaire  déshonorerait  cette 
campagne  qui  fait  un  immortel  honneur  à  la  France.  Vous 
avez  un  moyen  puissant  d'agir  sur  le  gouvernement  espa- 
gnol, c'est  de  lo  menacer  de  lui  retirer  nos  troupes,  s'il  veut 
se  livrer  à  un  esprit  de  vengeance  et  de  folie...  Que  devien- 
draient le  confesseur,  les  inquisiteurs  et  tout  le  reste, 5i  nous 
nous  retirions  au-delà  de  l'Èbre,  sans  laisser  de  garnison  i 
Cadix  et  à  Madrid  ?  C'est  pourtant  ce  que  le  roi  est  décidé  à 
ordonner,  si  le  gouvernement  espagnol  ne  veut  pas  écouter 
les  conseils  de  la  raison.  »  Et  quelques  jours  après,  rendant 
compte  à  M.  de  la  Ferronnays  de  tout  ce  qui  s'était  passe  en 
Espagne,  depuis  la  délivrance  du  roi,  il  caractérisait,  dans 
dos  termes  de  la  plus  grande  sévérité,  le  gouvernement 
inepte  et  féroce  que  la  France  venait  de  restaurer.  «  C'est 
aux  Espagnols,  disait-il,  à  savoir  s'ils  ont  besoin  d'être  régis 
par  des  institutions  nouvelles  ;  c'est  à  leur  roi  a  juger  de  ce 
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besoin.  Sur  ce  point,  nous  n'avons  rien  à  dire  ou  à  faire; 
mais  ce  que  nous  voulons  empêcher  de  tout  noire  pouvoir, 
ce  sont  les  réactions  et  les  vengeances.  Nous  ne  souffrirons 
pas  que  des  proscriptions  déshonorent  nos  victoires,  que  leis 
bûchers  de  Tinquisition  soient  les  autels  élevés  à  nos  triom- 
phes. » 

Certes,  c'étaient  là  de  bonnes  paroles,  mais  qui  impliquaient 
contradiction.  Si  le  roi  Ferdinand  était  capable  de  juger  des 
institutions  dont  son  peuple  avait  besoin,  il  Tétait  également 
de  juger  des  mesures  qui  pouvaient  affermir  son  gouverne- 
ment, et  les  journaux  royalistes  avaient  raison  de  demander 
qu'on  s'en  rapportât  exclusivement  à  sa  sagesse.  Pourquoi, 
d'ailleurs,  si  on  voulait  modérer  la  réaction,  avoir  souflert 
que  la  junte  provisoire  et  la  régence  rendissent,  sous  la  pro* 
teclion  de  Tarmée  française,  les  détestables  décrets  que  le  roi 
d'Espagne  n'avait  fait  que  sanctionner?  Pourquoi  avoir  fait  rap* 
porter  le  décret  d'Andujar  et  désavoué  le  duc  d'Angoulêmeî 
Pourquoi  n'avoir  pas  voulu  que  Ton  traitât  avec  les  Certes,  et 
qu'on  arrachât  au  roi  de  sages  garanties?  Apres  lui  avoir  rendu 
sciemment  le  pouvoir  absolu,  à  quel  titre  pouvait-on  lui  re- 
fuser d'en  user  à  son  gré  et  de  choisir  librement  ses  ministres? 
«  Mettez-vous  bien  dans  la  téle,  écrivait  sans  cesse  M.  de  Cha- 
teaubriand à  M.  de  Talaru,  que  vous  êtes  roi  d'Espagne  et 
que  vous  devez  commander  en  maître.  —  Si  le  ministère  ac- 
tuel ne  vous  convient  pas,  changez-le.  —  Tout  ministère  qui 
déplaît  à  la  France  doit  s*en  aller  ;  tout  ministère  qui  lui  plait 
doit  rester.  —  Rien  n'ira,  si  nous  ne  gouvernons  pas  nous- 
mêmes.  »  Cela  était  vrai  ;  mais  n*était-il  pas  étrange,  qu'après 
avoir  répété,  pendant  toute  la  campagne,  que  Ton  ne  devait 
pas  intervenir  dans  le  gouvernement  de  l'Espagne,  on  en 
vint,  la  campagne  terminée,  à  revendiquer  tous  les  droits, 
toutes  les  prérogatives  du  gouvernement?  M'éfait-il  pas  plus 
étrange  encore  qu'on  enjoignit  à  un  simple  ambassadeur  de 
tenir  au  roi  Ferdinand,  rétabli  sur  son  trône,  un  langage 
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qu'on  avait  sévèreinenl  interdit  au  neveu  du  roi  Louis  XYUI, 
quand  il  se  trouvait  à  la  tète  de  cent  mille  hommes  et  quand 
il  n'avait  en  face  de  lui  qu'une  régence  dont  il  était  le  cm- 
teur? 

Aussi  s'inquiélait-on  fort  peu,  à  Madrid,  de  ces  bradées 
après  coup,  et  H.  de  Talani,  bien  que  seconde  par  H.  Poao 
di  Borgo,  n^obtenait  rien.  M.  de  Chateaubriand  essaya  alors 
de  faire  parler  Louis  XVIII  qui,  vers  la  fin  d^octobre,  écrini 
à  Ferdinand  pour  lui  rappeler  timidement  que,  dans  a 
lettre  particulière  du  23  juillet,  il  avait  promis  l'amnistie 
et  le  rétablissement  des  anciennes  Certes.  Tout  ce  que  tant 
d'efforts  purent  obtenir,  fut  une  discussion  en  conseil  sur 
un  projet  d'amnistie,  présenté  par  Victor  Saez  ;  mais  il  s.* 
trouva,  qu'au  lieu  de  resserrer  le  cercle  des  proscriptions 
politiques,  ce  projet  l'élargissait  encore.  Ainsi,  toute  personne 
connue  pour  avoir  des  opinions  constitutionnelles  était  esilée 
k  trente  lieues  de  Madrid.  Les  ministres,  conseillers  dtlal, 
députés,  tous  ceux  qui  avaient  pris'^une  part  quelconque  ao 
gouvernement,  pendant  la  durée  de  la  guerre,  étaient  mis 
en  jugement.  En  réalité,  c'était,  sous  le  nom  menteur  d'am- 
nistie, la  proscription  en  masse  du  parti  vaincu.  Le  minisire 
de  la  justice,  le  roi  lui-même,  trouvèrent  que  c'était  aller 
trop  loin,  et  les  ministres  étrangers  résolurent,  enfin,  d'in- 
sister pour  que  M.  Victor  Saez  fût  écarté  du  pouvoir.  Le  S  dé- 
cembre, le  ministère  fut  donc  renouvelé  presque  en  entier, 
et  M.  Victor  Saez,  nommé  évéquc  de  Tortosc,  cessa  toute  b 
fois  d'ôlre  ministre  des  affaires  étrangères  et  confesseur  du 
roi«  En  même  temps,  deux  mesures  furent  prises,  auxquelles 
la  France  attachait  de  l'importance,  le  licenciement  de  l'ar- 
mée constitutionnelle  et  celui  des  volontaires  roplistes  dont 
les  excès  commençaient  à  devenir  insupportables.  Cette  der- 
nière mesure  ne  put  pas  s'exécuter,  sans  susciter  beaucoup 
de  mécontentements  parmi  les  royalistes,  et  sans  rencontrer 
de  la  part  de  quelques  chefs  une  certaine  résistance» 
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C'était  un  premier  pas  dans  une  meilleure  voie.  Malheu- 
reusement, derrière  les  minisires,  il  y  avait  la  camarilla,  dont 
le  chef,  M.  Ugarte,  restait  tout-puissant  auprès  du  roi.  Ce  fui, 
sous  d'autres  noms,  la  même  politique,  et,  après  avoir  de- 
miiidé  le  renvof  de  M.  Victor  Saez,  la  France  fut  obligé  de 
demander  celui  de  M.  Ugarte.  Ainsi,  peu  de  jours  après  le 
diangement  de  ministère,  M.  de  Chateaubriand  enjoignait  à 
M.  de  Talaru  «  de  témoigner  hautement  son  mécontentement 
de  la  fiiveur  d'Ugarte,  et  de  déclarer  que,  si  cet  homme  n'était 
âoigné,  il  demanderait  à  son  gouvernement  le  rappel  de  l'ar- 
mée française.  »  Il  venait  d'être  résolu,  après  d'osscz  longues 
discussions,  que  la  France  maintiendrait,  en  Espagne, un  corps 
de  cinquante-cinq  mille  hommes,  jusqu'au  I"^  juillet  1824, 
flnis  en  conservant  la  faculté  de  les  rappeler  plus  tôt,  si  elle 
le  jugeait  convenable.  Le  roi  d'Espagne,  qui  avait  peu  de  con- 
fiance dans  ses  sujets,  aurait  voulu  que  le  corps  d'occupation 
fût  plus  nombreux  et  la  durée  de  l'occupation  moins  incer- 
taine. Mais,  dans  l'opinion  de  M.  de  Chateaubriand,  «  le  moyen 
d*agir  sur  le  roi  et  sur  le  gouvernement  espagnol  était  de  ne 
qu'une  très-courle  occupation,  et  de  les  menacer  sans 
d'une  retraite.  » 

Telle  était,  un  mois  après  la  délivrance'du  roi,  la  cordia-* 
lîlédes  rapports  établis  entre  lui  et  le  gouvernement  français. 
Bn  définitive,  de  toutes  les  puissances  qui  avaient  leurs  mi- 
nistres à  Madrid,  la  France,  malgré  les  belles  phrases  de  M.  de 
Chateaubriand,  était  celle  qui  avait  le  moins  d'influence,  el, 
après  tant  de  sacrifices,  elle  en  était  réduite  à  invoquer  l'appui 
de  M.  Pozzo  di  Borgo. 

Cependant,  le  2  décembre,  le  duc  d'AngouIômc  rentrait 
i  Paria,  à  cheval,  au  milieu  d'un  brillant  état-major,  à  la  tète 
d'une  partie  de  son  armée,  et  recevait,  sous  un  arc  de  triomphe 
improvisé,  les  félicitations  du  corps  municipal  de  Paris. 
En  ce  qui  concerne  le  prince  personnellement,  ces  félicita- 
tions étaient  légitimes  ;  mais  c'était  un  peu  trop  abuser  de 
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la  rhétorique  officielle  que  do  représenter  rexpédition  d'Es- 
pagne  <c  comme  la  consolation  d'un  peuple  opprimé.  »  La 
cérémonie  fut  d'ailleurs  fort  belle,  et  aucun  des  accompa- 
gnements ordinaires  n'y  manqua  ;  mais  les  journaux  roja- 
listes,  dans  le  récit  quMls  en  firent,  dépassèrent  la  mesure 
habituelle  du  ridicule,  a  lies!  deux  heures  ;  le  canon  tonne, 
Paris  a  revu,  a  salué,  a  environné  de^es  hommages  d'amour 
et  de  reconnaissance  le  prince  victorieux  et  pacificateur.  Hmi 
mois  se  sont  à  peine  écoulés  depuis  que,  cédant  à  la  volonté 
de  son  roi,  il  s'est  arraché  des  bras  d'un  père  et  d'une  éponae 
adorée  pour  aller  venger  la  cause  des  rois  et  des  peujdes, 
pour  raffermir  la  civilisation  ébranlée  par  la   révolte...  t 
Ainsi  commençait  le  récit  du  Jourml  des  DébatSy  et  le  reste 
était  à  Tavenant  :  la  population  parisienne,  dont  une  tempé- 
rature incertaine  n'avait  fait  que  melfre  le  zèle  en  évidence, 
élait  venue  repaître  ses  regards  de  l'auguste  présence  da 
prince  ;  ni  Tâge,  ni  le  sexe  n'avaient  mis  d'obstacle  à  son 
ardeur.  Elle  en  avait,  d'ailleurs,  été  bien  récompensée;  car, 
pendant  la  longue  marche  du  prince,  les  nuages  ëUieiit 
restés  suspendus  sur  sa  tète,  et  à  peine  avait-il  mis  le  piél 
dans  les  Tuileries  que  le  soleil  avail  paru.  <l0.i  eût  dit,  ajoo- 
taille  narrateur,  que  la  Providence  voulait  épargnerait 
sensibilité  du  prince  l'idée  que  son  triomphe  pouvait  compro- 
mettre la  santé  des  femmes,  des  enfants,  des  vieillards  qui 
lui  servaient  d'escorte.  » 

Tout  n'était  pas  fini  en  Espagne,  et  bien  des  questions  res* 
taienl  encore  à  résoudre.  Néanmoins,  le  grand  but,  le  but  pdi- 
tique  de  la  guerre  était  atteint,  et  quand  iM.  de  Chateaubriand 
se  vantait  d'avoir  remis  Tépée  à  la  main  de  la  France,  rendu  < 
à  la  monarchie  légitime  le  prestige  de  la  gloire  militaire,  et 
bravé  l'Angleterre,  il  avait  raison  ;  mais  avait-il  raison  égale- 
ment, quand  il  croyait  avoir  ainsi  annulé,  ou  du  moins  fort 
affaibli  Taction  des  partis  et  affermi  la  maison  de  Bourbcm 
sur  Je  trône?  Si  la  Restauration  n'avait  eu  poui^  ennemi qu  ni 
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eul  parti,  le  parti  libéral,  peut-ùlreM.  de  Cliateanbriand  eilt- 
1  dit  vrai.  Mais  elle  en  portait  un  autre  dans  son  sein,  bien 
>lus  dangereux  pour  elle  et  dont  l'action,  loin  d'être  annulée 
>u  affaiblie,  fut  étendue  et  fortifiée  par  les  résultats  de  la 
fuerre.  Une  seule  crainte,  celle  de  l'armée,  avait  retenu  jus- 
|u'alors  la  fraction  extrême  du  parti  royaliste.  Une  fois  cette 
crainte  dissipée,  elle  se  crut  tout  permis.  Le  triomphe  de 
l'absolutisme  à  Madrid,  après  Napleset  Turin,  la  mit  d'ail- 
leurs en  goût,  et  elle  se  demanda  pourquoi  la  France  allait 
porter  aux  autres  peuples  le  bienfait  des  saines  doctrines, 
sans  en  profiter  elle-même.  Enfin  le  parti  se  crut  assez  fort 
pour  s'abandonner  sans  réserve  à  ses  passions  et  à  ses  dis- 
cordes intestines.  «  La  victoire  du  duc  d'Ângoulême  n'a  fait 
qu'aveugler  la  légitimité,  »  écrivait,  quelques  annéeslaprès, 
M.  de  Chateaubriand ,  et  ce  jugement  sera  celui  de  This- 
Loire. 

Cette  guerre,  quels  qu'en  dussent  être  les  résultats,  avait 
d'ailleurs  un  vice  radical,  elle  était  pi  ofondément  injuste.  Il 
n'était  point  vrai  que  la  révolution  espagnole  menaçât  la 
France  et,  dans  tous  les  cas,  sans  passer  la  Bidassoa,  on  pou- 
ifait  se  mettre  à  l'abri  de  tout  danger.  Mais  M.  de  Chateau- 
briand Ta  avoué,  il  ne  s'agissait  pas  de  sûreté,  il  s'agissait  de 
gloire.  Que  deviendraient  les  rapports  des  nations  entre  elles, 
si»  pour  de  tels  motifs,  il  leur  était  permis  de  se  faire  la 
guerre?  Aussi,  que  de  faux  prétextes  et  quelle  contradiction 
entre  les  paroles  et  les  actes,  entre  les  déclarations  parlemen- 
taires et  les  instructions  ministérielles  ou  diplomatiques! 
C'est  qu'au  fond,  le  gouvernement  sentait  qu'il  n'était  pas 
dans  son  droit,  et  qu'il  allait  porter  à  TEspagne,  non  la  liberté 
constitutionnelle,  comme  il  l'avait  prétendu,  mais  le  despo- 
tisme. 

Au  point  de  vue  de  la  justice  et  de  la  morale,  les  deux 
guerres  d'Espagne  se  valent,  et  la  France  n'avait  pas  plus  le 
droit  de  rétablir,  par  la  force  des  armes,  le  gouvernement 
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absolu  de  Ferdinand  que  d'impo$cr  aux  Espagnols  la  royauté 
de  Joseph. 

En  définitive,  excepté  le  duc  d'Angouléme  et  rannée,  per- 
sonne, pendant  cette  guerre,  n'avait  fait  son  devoir.  Le  gou* 
vemement  français,  par  faiblesse  ou  par  calcul,  p«r  conda- 
ccndaiice  pour  la  diplomatie  étrangère  ou  par  peur  do 
intrigues  royalistes,  avait  démenti  toutes  ses  protestations  et 
manqué  à  toutes  ses  promesses.  L'opposition  libérale,  jiâ&t 
d'illusions  dangereuses,  avait  abandonné  le  poste  où  dlepoa* 
vait  exercer  légalement  une  action  salutaire.  L'Anglelem, 
enfin,  avait  passé  presque  sans  transition  de  l'arrogance  à  h 
timidité,  de  la  forfanterie  à  Textréme  prudence.  Et,  si  gmd 
que  fût  le  succès,  il  ne  pouvait  profiter  ni  à  M.  de  Villéleqm 
avait  fait  la  guerre  sans  la  vouloir,  ni  à  M.  de  Chateaubriaai 
qui  s'était  fait  le  champion  du  pouvoir  absolu  sans  ralmer. 
La  Sainte-Alliance  seule,  et  ceux  qui  acceptaient  ses  doctrines^ 
avaient  le  droit  de  se  féliciter  et  de  s'enorgueillir. 

Quoi  qu'il  en  soit,  pendant  quelques  jours,  on  put  erm 
que  le  gouvernement  de  la  Restauration  avait  triomphé  de 
toutes  les  inimitiés  intérieures,  de  toutes  les  méfiances  eilè- 
ricures,  et  qu'il  était  définitivement  fondé.  Les  joumaox 
libéraux  prouvaient,  par  la  timidité  de  leur  langage,  qu'ils  se 
regardaient  comme  vaincus.  M.  Benjamin  Constant,  dans  le 
Courrier  Français^  continuait  bien  à  faire  ressortir  la  honteuse 
inconséquence  de  ces  royalistes  espagnols,  qui  étaient  venus 
mendier  l'appui  de  la  France,  et  dont  le  patriotisme  se 
réveillait,  parce  qu'on  ne  voulait  pas  leur  livrer  leurs  ennenb 
désarmés.  Les  Tablettes  s'amusaient  à  mettre  en  scène,  avec 
beaucoup  d'esprit,  les  marionnettes  politiques,  et  à  montrer 
tantôt  à  Montrouge,  tantôt  à  Saint-Onen,  les  mains  qui  les 
faisaient  jouer.  Mais,  dans  la  plupart  de  leurs  articles,  les 
journaux  libéraux  avaient  soin  de  se  réfugier  derrière  les 
opinions  constitutionnelles  du  duc  d'Angouléme  qui,  dans  une 
réponse  è  l'abbé  Nicole,  recleur  de  Tacadémie  de  Paris,  lui 
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avail  expressément  recommandé  a  d'inspirer  à  ses  élèves 
lamour  des  insiitutions  que  le  roi  avait  données  à  la  France,  ji 
D'un  autre  o6lé,  chaque  courrier  apportait  aux  ministres,  à 
M,  de  Chateaubriand  surtout,  les  félicitations  les  plus  çhaleu* 
reuses  des  monarques  européens  et  de  leurs  ministres  prin- 
cipaux. En  Angleterre  même,  M.  Canning,  tout  en  préparant 
sa  revanche,  dissimulait  sa  mauvaise  humeur,  et  se  bornait 
i  envoyer  sans  bruit  des  consuls  dans  les  colonies  espagnoles. 
Enfin,  les  journaux  royalistes,  divisés  sur  les  personnes, 
paraissaient  d'accord  sur  les  choses,  et  demandaient,  avec 
une  unanimité  édifiante,  que  tous  les  admirables  prc^^^  ^^ 
h  Chambre  introuvable  reçussent  enfin  leur  pleine  exécution. 
En  attendant,  ils  louaient  Tévéque  de  Meaux  d'avoir  refusé 
d'admettre  M.  Manuel,  comme  parrain  de  Teniant  d'uadeses 
Biais;  ils  aiqprouvaient  la  destitution  de  M.  Henri  Barbet, 
Uuùre  de  Deville,  révoqué  a  pour  s'être  associé  à  une  sous- 
cription en  faveur  des  transfuges,  pris  les  armes  à  la  main;  n 
ils  félicitaient  les  ministres  d'avoir  maintenu  la  suppression 
des  cours  de  MM.  Royer-Collard,  Gui2ot  et  Cousin,  et  rayé  le 
nom  de  M.  Ternaux  de  la  liste  des  membres  du  jury  central 
de  l'industrie  ;  ils  allaient  même  jusqu'à  voir  un  nouveau 
triomphe  de  la  bonne  cause,  dans  une  scène  violente  où  quel- 
ques officiers,  réunis  au  caré  Lamblin,  avaient  voulu  forcer 
les  assistants  à  boire  a  la  santé  du  roi.  En  même  temps, 
M.  Henri  de  Bonald  publiait  un  écrit,  pour  prouver  que  4c 
pouvoir,  qui  avait  octroyé  la  Charte,  avait  toujours  le  droit  de 
la  supprimer  ou  de  la  modifier,  sans  le  concours  des  Cliam- 
bres,  et  comme  la  Qtwtidienne  contestait  faiblement  celte 
éliunge  théorie,  le  comte  de  Saint-Roman  s'y  associait  avec 
éclat.  Enfin,  dans  un  écrit  intitulé  :  a  Du  devoir  dans  les  temps 
modernes j9  M.  de  I^mennais,  évincé  du  Draf  eau-Blanc ^  renou- 
velait ses  attaques  contre  l'Université,  et  injuriait  les  hommes 
qui,  «  indécis  par  timidité,  indulgents  par  colcul,  ne  savent 
ni  ce  qu'ils  pensent,  ni  ce  qu'ils  veulent,  parce  qu'ils  n'ont 
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pas  la  moindre  idée  de  ce  qu'on  doil  penser  et  vouloir.  » 
Mais  il  n'en  voyait  pas  moins,  dans  le  rétablissement  du  roi 
d'Espagne,  le  retour  de  Tordre  et  la  sécurité  de  l'Europe. 

Cependant,  au  milieu  des  graves  préoccupations  de  ces 
derniers  mois,  un  incident  fort  étrange  était  venu  faire  di^er- 
sion  et  ramener  l'attention  publique  sur  un  des  épisodes  les 
plus  tragiques  de  l'Empire.  Depuis  son  retour  en  France,  le 
duc  de  Rovigo  n'avait  qu'une  pensée,  celle  de  rentra  en 
grâce,  et  son  langage  était  tel  que  le  Drapeau-Blane  avait  po 
affirmer  qu'il  se  vantait  de  penser  absolument  comme  loi. 
Mais,  entre  la  Restauration  et  l'ancien  colonel  général  de  !t 
gendarmerie  impériale,  le  sang^du  duc'd'Enghien,  lâchement 
assassiné  dans  les  fossés  de  Vincennes,  semblait  marquer  une 
ligne  infranchissable.  Pour  l'effacer,  il  eut  la  malheureuse 
idée  de  publier  un  chapitre  de  ses  Mémoires  où,  sans  nier  b 
part  qu'il  avait  prise  à  la  catastrophe,  il  cherchait  à  en  rejeter 
la  responsabilité,  non-seulement  sur  la  commission  militaire 
qui  avait  prononcé  Tarrét,  mais  encore  sur  M.  de  Talleynnd 
qui,  disait-il,  en  avait  été  l'inspirateur.  Comme  M.  deTalley- 
rand,  depuis  son  discours  sur  la  guerre  d'Espagne,  était  par- 
ticulièrement odieux  aux  royalistes,  il  sembla  d'abord  que 
M.  de  Rovigo  eût  atteint  son  but  et  que  tout  dût  lui  être  par- 
donné, en  récompense  de  son  accusation  contre  Fancien 
ministre  des  affaires  étrangères.  Mais  plusieurs  démentis 
furent  donnés  au  récit  de  M.  de  Rovigo  ;  le  général  Hulin, 
président  de  la  commission  militaire,  rompit  le  silence,  non 
pour  se  justifier,  mais  pour  raconter  les  faits  et  pour  exprimer 
noblement  ses  remords;  M.  de  Talleyrand,  enfin,  écrivit  au 
roi,  pour  le  supplier  d'ordonner  qu'une  enquête  eût  lieu, 
devant  la  Chambre  des  pairs,  sur  les  faits  allégués  par  M.  de 
Rovigo.  La  conséquence  de  cette  démarche  fut  que  le  roi 
refusa  d'autoriser  l'enquête,  fit  à  M.  de  Talleyrand  l'accueille 
plus  gracieux,  et  interdit  au  duc  de  Rovigo  l'entrée  du  château 
des  Tuileries.  Les  journaux  qui,  d'abord,  lui  avaient  été  favo- 
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rables,  se  tournèrent  aussilùl  contre  lui.  Peut-être  comprit-il 
alors  que  le  meilleur  moyen  de  se  faire  pardonner  la  part 
qu'on  a  prise  à  une  mauvaise  action,  c'est  de  n  en  rien  dire, 
et  d'accepter  humblement  Toubli  indulgent  dont  le  temps  l'a 
converte.  ' 

Une  grave  question  restait  à  résoudre.  On  sait  qu'en  1816, 
le  parti  royaliste  avait  voulu  substituer  le  renouvellement  in- 
tégral au  renouvellement  partiel  de  la  Chambre.  Plus  tard, 
MM.  de  Richelieu,  Decazes,Pasquîer,  de  Serre  surtout,  avaient 
eu  la  même  pensée,  et  ne  s'étaient  arrêtés  que  devant  les  dif- 
ficultés et  les  dangers  d'une  dissolution.  Après  la  campagne 
d'Espagne,  ces  dangers  n'existaient  plus,  et  il  ne  paraissait 
pas  douteux  qu'une  Chambre  nouvelle  ne  fât  franchement 
royaliste.  Or,  si  Ton  pouvait  obtenir  de  cette  Chambre  qu'elle 
fixai  à  sept  années,  comme  en  Angleterre,  la  durée  de  chaque 
législature,  n'aurait-on  pas  mis  la  monarchie  légitime  à  l'abri^ 
de  toute  catastrophe?  Puis  on  récapitulait  avec  complaisance 
toutes  les  grandes  institutions  religieuses  et  monarchiques  dont 
uneChambre  septennale  pourrait  doter  la  France,  sans  craindre 
qu'un  revirement  soudain  d'opinions  vint  interrompre  son 
œuvre. 

Ces  considérations  ne  touchaient  pas  moins  M.  de  Yillèle 
que  M.  de  Chateaubriand,  et  l'accord,  sur  le  principe  de  la 
mesure,  fut  bientôt  établi  entre  les  ministres.  Mais  il  restait 
à  convaincre  les  royalistes  du  dehors  qui  paraissaient  fort  in- 
décis, surtout  depuis  le  renvoi  du  duc  de  Bellune.  Le  Drapeau- 
Blanc  qui  touchait  à  une  nouvelle  transformation,  se  bornait 
à  exprimer  ses  doutes  et  ses  craintes;  mais  la  Q^ot%dienne 
déclarait  nettemeni  que  la  dissolution  était  une  mesure  désas- 
treuse, et  que  le  renouvellement  intégral,  s'il  devait  préva- 
loir, serait  la  perte  de  la  monarchie.  Elle  n'admettait  pas, 
d'ailleurs,  que  la  dissolution  pût,  dans  aucun  cas,  donner 
aux  députés  qui  seraient  nommés,  le  droit  de  siéger  sept  ans, 
et  allé  accusait  le  ministère  d'une  ingratitude  révoltante  en- 
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vers  la  Chambre,  qui  avait  tout  fait  pour  la  bonne  crase. 
Ij  ùrlflamme  aussi,  nouveau  journal  créé  par  les  rojalislcs 
cxlrémeS)  demandait  à  quoi  bon  dissoudre  la  Cbambro. 
Était-ce  pour  empêcher  M.  Manuel  de  revenir  s*as8eoîr  sur  les 
bancs  doù  il  avait  été  chassé?  Si  M.  Manuel  voulait  feire  en- 
core le  méchant^  on  l'empoignerait  une  seconde  fois,  et  tout 
serait  dit.  Quant  aux  journaux  libéraux,  ils  attaquaient  tous  le 
renouvellement  intégral  et  la  septennalitë,  oomme  oonfrairei 
h  la  Charte,  comme  favorables  à  la  corruption  partementaire 
et  à  l'omnipotence  ministérielle.  De  tous  les  journaux  ayant 
quelque  influence,  un  seul,  le  Journal  des  Débats^  ftootemil 
que  le  renouvellement  partiel  de  la  îlhambre  était  la  phie 
de  la  monarchie,  et  qu'entre  la  prochaine  dissolution  et  la  fo- 
neste  ordonnance  du  5  septembre,  il  n*y  avait  aucun  rq^port. 
11  fallait  frapper  un  grand  coup  sur  Topinion  publique,  el 
ce  fut  M.  de  Chateaubriand  qui  s'en  chargea.  Le  31  notemhre 
parut  un  écrit,  que  le  Journal  des  Débais  et  le  Momkwr  se 
hâtèrent  de  reproduire  en  entier,  et  qui  ne  portait  point  de 
nom  d'auteur  ;  mais,  comme  on  eut  soin  de  le  faire  remarquer, 
il  semblait  signé  à  chaque  page.  Dans  cet  écrit,  presque  ex- 
clusivement adressé  aux  royalistes,  M.  de  Chateaubriand  ne 
se  bornait  pas  à  reproduire,  avec  beaucoup  de  force  et  d'éclat, 
les  raisons  fondamentales  qui  devaient  faire  préférer  le  re- 
nouvellement intégral  au  renouvellement  partiel;  il  s'efforçait 
surtout  de  prouver  que  la  mesure  projetée  assurait,  pour  plu- 
sieurs années,  à  la  France,  le  bienfait  d'une  Chambre  mona^ 
chique,  et  achevait  ainsi  la  défaite  de  la  révolution.  Était-il 
possible  que  les  royalistes  fussent  assez  aveugles  pour  repous- 
ser une  telle  mesure,  et  que  ni  la  douleur  de  leurs  amis,  ni  la 
joie  de  leurs  ennemis,  ne  les  avertissent  de  leur  faute  !  «Roya- 
listes, disait- il  en  finissant,  soyez  unis,  non  comme  autrefois 
pour  vous  défendre,  mais  pour  triompher.  La  voix  qui,  à  l'é- 
poque d'une  autre  dissolu  tien,  vous  appela  au  combat,  vous  ap- 
pelle aujourd'hui  à  la  victoire.  Profitez  de  vos  succès  ;  ne  Irom- 
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pez  pas  les  espérances  de  \otrc  patrie  ;  vous  ne  lavez  pas  aban- 
donnée dans  le  malheur,  soyez-lui  lidèlea  dans  la  foriune.  » 

Malgré  cet  appel  éloquent  aux  royalistes,  la  Quotidienne 
n'en  continua  pas  moins  à  soutenir  qu'un  jour  ou  l'autre,  le 
renouvellement  intégral  mettrait  la  monarchie  en  danger. 
Le  ministère  répondait  des  élections  prochaines  ;  mais  pou- 
vait-il répondre  de  celles  qui  se  feraient  dans  sept  ans  7  C'é- 
tait donc,  pour  un  avantage  douteux  et  passager,  s'exposer 
à  toutes  les  chances  d*un  changement  brusque  et  violent 
dans  l'opinion  publique.  Avec  le  renouvellement  partiel,  on 
pouvait  voir  naître  le  mal,  et,  comme  on  l'avait  lait  en  1820, 
y  porter  remède.  Si  le  réhouvellement  intégral  avait  alors 
existé,  une  Chambre  libérale  eût  été  élue,  sous  l'empire  de 
la  loi  de  1817,  et  la  iponarchie  était  perdue.  Dissoudre  la 
Chambre  et  provoquer  la  nomination  d'une  Chambre  nou- 
velle, en  avertissant  les  électeurs  que  cette  Chambre  aurait 
à  se  prononcer  sur  la  grave  question  de  la  seplennalité,  n'é- 
tait-ce pas  d'ailleurs  soumettre  cette  question  au  jugement 
des  électeurs,  et  reconnaître  ainsi  le  funeste;  principe  de  la 
souveraineté  populaire?  Si  la  loi  électorale  devait  être  encore 
une  fois  modifiée,  il  fallait  du  moins  qu'elle'  le  fût  par  la 
Chambre  actuellement  existante,  sur  la  proposition  du  roi. 

Si,  i  cette  vive  opposition  de  la  Quotidietinâj  se  fût  jointe 
celle  du  Drapeau-BlanCy  l'adhésion  des  royalistes  devenait 
douteuse;  mais  l'opposition  du  Drapeau-Blanc j  déjà  fort 
atténuée  au  moment  où  MM.  de  Lamennais,  de  Saint-Victor 
et  O'Mahony  s'en  étaient  retirés,  allait  cesser  tout  h  fait. 
Depuis  quelques  mois,  un  grand  plan,  pour  Tamortisse- 
ment  des  journaux  existants,  avait  été  conçu  et  commençait 
à  être  mis  à  exécution,  sous  la  direction  de  M.  Sosthènes  de 
la  Rochefoucauld.  L'idée  en  était  simple.  Il  existait  alors  h 
Paris  dix  ou  douze  journaux  politiques  dont  la  propriété  se 
divisait  en  plusieurs  parts.  Or,  si  Ion  parvenait  à  acheter  et 
à  placer  en  mains  sûres  la  majorité  de  ces  parts,  et  si,  en 
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même  temps,  iouie  autorisation  de  créer  un  nouveau  journal 
élait  systématiquement  refusée,  on  devenais,   sans  bruit, 
maître  de  la  presse  périodiViuc.  Malgré  le  déplaisir  que  leur 
donnaient  souvent  les  journaux,  ce  projet  n'avait  pas  paru 
agréer  aux  ministres,  d'abord  parce  qu'ils  pressentaient  les 
révélations  de  la  tribune,  ensuite,  parce  que  la  concentration 
de  tous  les  journaux  daïïs  des  mains  étrangères  créait  une 
puissance  avec  laquelle  ils  craignaient  d'avoir  à  compter  un 
jour.  Mais  le  projet  élail  chaudement  appuyé  par  M.  l'abbè 
Liautard  S  intermédiaire  habituel  entre  la  camarilla  et  la  con- 
grégation ;  le  comte  d'Artois  l'encourageait  de  son  approba- 
tion et  même  de  son  argent,  et  le'ministre  de  la  maison  du 
roi.  M,  de  Lauriston,  s'y  prêtait. 

C'est  ainsi  que,  le  1''  décembre,  M.  Martainville  reprit  la 
rédaction  en  chef  du  Drapeau-Blanc  qu'il  avait  quittée  six 
mois  auparavant,  «r  Jamais,  dit-il,  il  n'avait  fait  un  plus  grand 
sacrifice  à  sa  conscience  que  le  jour  où  il  s'était  séparé  da 
DiapeaU'Blanc.  Mais  il  avait  vu  des  hommes  qu'il  estimait  se 
précipiter  dans  une  opposition  violente,  à  laquelle  il  ne  voyait 
ni  motif  plausible,  ni  point  d'appui  honorable,  ni  but  salu- 
taire, et  il  n'avait  pas  pu  les  suivre.  Les  ministres,  sans  doute, 
n'avaient  pas  rempli  toute  Tallente  des  royalistes;  mais  il 
fallait  tenir  compte  de  ce  qu'ils  avaient  fait,  et  se  garder  à  la 
fois  d'une  servile  complaisance  et  d'agressions  injustes.  • 
Pour  qui  savait  comprendre  à  demi-mot,  cela  voulait  dire 
évidemment  que  désormais  le  Drapeau-Blanc^  tout  en  gardant 
certains  ménagements,  appartiendrait  au  ministère.  En  même 
temps,  la  vieille  vertu  de  la  Quotidienne  élail  en  butte  aux 
mêmes  tentatives,  et  l'on  crut  un  moment  qu'elle  y  avait  suc- 
combé ;  mais  le  journal  de  M.  Michaud  protesta  contre  tous 
les  bruits  qui  couraient,  et  dit  fièrement  à  quelles  conditions 
le  ministère  pouvait  avoir  son  appui.  Or,  ces  conditions  n'a- 

•  *  Mémoires  de  Vahbé  Liautard,  recueillis  el  mis  en  ordre  par  Tabbc 
Denys. 
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boutissaienl  à  rien  moins  qu'à  une  reconstruction  totale  de 
la  société  française,  d*après  le  programme  bien  connu  des 
royalistes  les  plus  \iolents,  et  ceux  même  des  ministres  à  qui 
ce  programme  n'aurait  pas  déplu,  ne  se  croyaient  pas  assez 
forts  pour  le  réaliser. 

Cependant^  l'intrigue  qui,  depuis  plusieurs  mois,  agissait 
pour  faire  entrer  MM.  de  Doudeauville  et  de  la  Rochefoucauld 
dans  le  ministère,  continuait  son  travail  souterrain,  et,  dans 
les  derniers  jours  de  novembre,  M.  de  Villèle  crut  \oir  qu  on 
était  enfm  parvenu  à  indisposer  le  roi  contre  son  ami,  M.  Cor^ 
bière.  Le  roi,  d's^bord,  s* était  accommodé  de  M.  Corbière,  bien 
quMl  n'eût  ni  le  ton  ni  les  ipanières  de  la  cour,  a  M.  Corbière, 
dit  M.  de  Chateaubriand,  mettait  sur  la  table  ses  coudes,  sa 
boite  à  tabac  et  son  mouchoir  bleu.  >»  Mais  il  avait  de  Tesprit, 
de  la  littérature,  et  s'il  manquait  quelquefois  aux  lois  de  l'éti* 
quette,  l6  roi  ne  s'en  offensait  pas.  Par  malheur,  M.  Sosthène$ 
de  la  Rochefoucauld,  plusieurs  fois  déjà  ëconduit  par  M.  de 
Villèle,  avait  jugé  que,  dans  l'intérêt  de  la  monarchie,  il  fal- 
lait forcer  la  main  au  président  du  conseil,  et  lui  donner  bon 
gré  mal  gré  pour  collègue  l'homme  «  qu'il  consultait  sur  toute 
chose  et  que  chacun  nommait  son  bras  droit.  —  Ne  voulant 
jamais  que  le  bien,  écrivait-il  à  madame  du  Cayla,  nous  avons 
cru  qu'il  ne  fallait  pas  renverser  Corbière  en  même  temps  que 
Bellune;  »  mais,  le  duc  de  Bellune  était  renversé,  et  rien  ne 
s'opposait  plus  à  ce  que  Ton  mit  à  exécution  le  plan  que 
M.  de  la  Rochefoucauld  avait  conçu,  «  et  qui  seul  pouvait 
sauver  son  pays.  —  Je  veux,  disait-il,  conquérir  le  monde 
entier,  pour  tout  mettre  entre  les  mains  du  roi,  et  lui  donner 
la  fin  de  règne  la  plus  honorable;  »  et  il  ajoutait  qu'il  avait 
dit  à  Monsieur  a  que,  si  Yillèle  ne  se  décidait,  il  irait,  de  dé- 
sespoir, en  Espagne^  cueillir  une  pelite  branche  de  laurier 
que  l'Espagnol  du  moins  déposerait  sur  sa  tombée  »    . 

«  Mémoires  de  M.  de  la  Rochefoucauld,  l.  Vill,  p.  *i02  el  217. 
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Il  importait  de  prévenir  ce  tragique  dénoùment,  et,  chaque 
jour,  madame  du  Cayla  répétait  à  Louis  XYIII  que  M.  Corbière 
ne  faisait  que  du  mal,  que  M.  de  la  Rochefoucauld,  au  con- 
traire, avait  tous  les  mérites,  et  que,  s'il  était  ministre  de 
rintérieur,  en  six  mois,  le  gouvernement  du  roi  serait  tdle- 
ment  respecte,  tellement  craint,  que  tout  marclierait  sans  h 
moindre  difficulté.  L'influence  de  la  favorite  sur  Louis  ITIil 
fut-elle  assez  grande  pour  lui  faire  voir,  dans  M.  de  la  Roche 
foucauld,  le  sauveur  prédestiné  de  la  monarchie?  Cela  peut 
paraître  douteux.  Ce  qui  est  certain,  c'est  qu'elle  parvint  i 
perdre  M.  Corbière  dans  son  esprit.  M.  de  VHlélc  savait  d'où 
le  coup  partait,  et  il  chercha,  sans  beaucoup  de  succès,  à  cal- 
mer madame  du  Cayla  ^ 

Malheureusement,  ce  n'était  pas  seulement  de  Saînt-Oueo 
que  venaient  les  attaques  contre  M.  Corbière,  c'était  aussi 
de  Montrouge  où  on  le  regardait  presque  comme  un  philo- 
sophe. Il  avait  donc  à  la  fois  contre  lui  la  favorite  et  les  Jé- 
suites. Néanmoins,  on  ne  croyait  pas  alors  pouvoir  se  passer 
de  M.  de  Villéle,  et  comme  celui-ci  déclara  que,  si  M.  Co^ 
bière  partait,  il  partirait  avec  lui,  l'intrigue  échoua  poar 
celte  fois.  La  situation  n'en  restait  pas  moins  difficile,  et 
les  Tablettes^  toujours  bien  informées,  conseillèrent  à  H.  de 
Villéle,  s'il  voulait  se  maintenir,  de  négocier,  sans  re- 
lard, un  pacte  d'alliance  entre  Saint-Ouen  et  Montrouge, 
entre  le  boudoir  et  le  confessionnal,  et  de  s'y  faire  com- 
prendre. 

Pour  le  moment,  malgré  les  efTorts  combinés  de  la  contre- 
opposition  royaliste,  de  la  camarilla  et  de  la  congr^tion,  le 
ministère  était  consolidé,  et  il  pouvait,  en  toute  liberté,  pré- 
parer la  grande  mesure  qui  devait  assurer  l'avenir  de  la  mo- 
narchie et  perpétuer  son  propre  pouvoir.  V Étoile  el  la  GoïeUe 
de  Frflwc^  l'appuyaient;  \e  Drapeau-Blanc  y  était  converti; 

>  Journal  de  M.  de  YiUèU. 
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quant  aui  journaux  libéraux,  lorsque  leurs  arguments  deve- 
naient trop  pressants,  on  les  réfutait  par  un  procès.  C'est 
ainsi  que  le  Courrier  Frmiçais  fut  traduit  devant  les  tribunaux, 
pour  un  article  du  loyal  M.  Kératry.  A  vrai  dire,  entre  le  mi- 
nistère et  les  royalistes  dissidents,  la  question  était  surtout 
une  question  personnelle.  Les  arguments  tirés  de  la  Charte 
les  touchaient  peu,  et  il  ne  leur  déplaisait  pas  qu'elle  fût  mo- 
difiée^  Seulement  quelques-uns  d'entre  eux  persistaient  à  sou- 
tenir, avec  MM.  Henri  de  Bonald  et  de  Saint-Roman,  que  le 
roi  avait  conservé  la  plénitude  de  son  pouvoir  et  qu'il  lui 
appartenait,  sans  le  concours  obligé  des  pouvoirs  inférieurs, 
de  faire  è  la  loi  fondamentale  les  améliorations  que  la  sûreté 
de  r£tat  pouvait  exiger.  Le  projet  hautement  avoué,  par  le 
ministère,  de  réduire  à  un  très-petit  nombre  les  membres  de 
Topposition  libérale,  n'avait  rien  non  plus  qui  les  affligeât  ; 
mais  ils  soupçonnaient  M.  de  Yillèle  de  vouloir  écarter  M.  de 
la  Bourdonnaie  en  même  temps  que  M.  Manuel,  M.  Dclalot 
en  même  temps  que  M.  Benjamin  Constant,  et  de  préparer  la 
formation  d^une  majorité  purement  ministérielle.  Or,  Tidée 
qa*un  ministère,  dont  leurs  chefs  ne  faisaient  pas  partie, 
pouvait  s'assurer  ainsi  une  durée  de  sept  ans,  leur  était  par- 
ticulièrement désagréable. 

Le  choix  des  présidents  des  collèges  électoraux,  en  mar- 
quant nettement  la  limite  des  amitiés  et  des  répugnances 
ministérielles,  devait  donc  avoir  une  grande  importance,  cl 
devint,  dans  rinlérieur  du  conseil,  le  sujet  d'un  gr^ve  débat. 
Ce  débat  n?  portait  guère  que  sur  huit  à  dix  noms,  mais  très- 
significatifs.  Ainsi,  M.  de  Chateaubriand  demandait  que  même 
HM.  de  la  Bourdonnaie  et  Delalot  fussent  portés  sur  la  liste 
des  présidents,  c^est-àdire  des  candidats  ministériels.  M.  de 
Yillèle,  à  qui  ces  deux  députés  avaient  fait  une  guerre  inju- 
rieusement  personnelle,  s*y  refusait  absolument,  et  voyait 
dans  insistance  de  M.  de  Chateaubriand  le  secret  désir  jdc 
porter  atteinte  à  sa  considération.  Il  reconnaissait,  d'ailleurs^ 
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que  le  nombre  des  exceptions  devait  être  Irès-pelil,  et  qu'en 
général  le  titre  de  royaliste  devait  suffire. 

Ce  n'est  pas  tout.  En  même  temps  que  roii  dissolvait  la 
Chambre  élective,  il  paraissait  utile  de  renforcer  la  majorité, 
dans  la  Chambre  des  pairs,  et  ici  encore  les  mêmes  dissidences 
reparaissaient.  Quelle  représentation  devait-on  donner  à  l'É- 
glise? Fallait-il  porter  sur  la  liste  les  VilroUes,  les  Canuel,  les 
Donnadieu,  ces  héros  trop  longtemps  méconnus  de  la  boane 
cause?  Ou  bien  se  bornerait-on  à  choisir,  dans  la  Chambre  des 
députés,  d'honnêtes  et  timides  ministériels?  Sur  toutes  ces 
questions  encore,  M.  de  Villèle,  président  du  conseil,  et  M.  de 
Chateaubriand  qui  aspirait  à  le  devenir,  ne  pouvaient  pas  être 
d'accord. 

Enfin  tout  se  termina  à  Tamiable.  Par  une  ordonnance,  en 
date  du  23  décembre,  vingt-sept  pairs  furent  créés,  parmi 
lesquels  on  remarquait  deux  évéques  et  treize  députés.  Les 
plus  connus  de  ces  députés  étaient  M.  de  Bonald,  M.  de  Mar* 
cellus,  M.  Florian de Kergorlay,  enfin  M.  Laine, dont  la  nomi* 
nation  surprit  quelques  personnes.  Mais  on  comprit  qu'en 
appelant  M.  Laine  à  la  Chambre  des  pairs,  le  ministère  avait 
voulu  décapiter  le  centre  droit  dans  la  Chambre  des  dépu- 
tés. Le  lenilemain,  Tordonnance  de  dissolution  paraissait, 
avec  une  liste  de  présidents,  à  laquelle  manquaient  les 
noms  de  MM.  de  la  Bourdonnaie,  Delalot,  Clausel  de  Cous- 
sergues,  mais  qui,  d'ailleurs,  donnait  toute  satisfaction  au 
parti  royaliste.  Ainsi  MM.  de  Vaublanc,  Dudon,  de  Salaberrj', 
Mangin,  Donnadieu  figuraient  sur  cette  liste  d*où  étaient 
exclus,  au  contraire,  plusieurs  députés  du  centre.  «  Rop- 
lislcs  mécontents,  dit  \c  Journal  des  Débats,  lisez  l'ordonnance 
qui  nomme  les  présidents  de  collège!  Y  trouvez-vous  Tinlen- 
lion  d*un  5  septembre?  Le  ministère  a-t-il  \oulu  changer 
d'amis?  »  Tout  en  se  plaignant  que  plus  d'un  député  indé- 
pendant manquât  sur  la  liste,  la  Quotidienne  reconnut  que  les 
choix  étaient  généralement  bons,  et  le  Drapeau-Blanc  battit 
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des  mains.  Des  deux  côtés,  d'ailleurs,  on  accepta  résolument 
la  lutte,  et  tandis  que  les  journaux  de  la  droite  engageaient 
les  royalistes,  quelle  que  fût  leur  nuance,  à  aller  aux  élec- 
tions, M.  Benjamin  Constant  publiait,  dans  le  Courrier  Fran- 
çais, un  grand  manireste  pour  démontrer  aux  électeurs  libé- 
raux que  la  dissolution  les  rendait  maîtres  des  destinées  de 
la  France.  «  La  victoire,  leur  disait-il,  vous  appartient,  si  vous 
Yous  donnez  la  peine  de  vaincre.  La  majorité  peut  être  obtenue, 
et  avec  une  majorité  constitutionnelle  disparaissent  pour  les 
simples  citoyens,  comme  pour  les  fonctionnaires,  tous  les 
sujets  de  crainte.  Un  jour  de  courage,  et  la  France  rentre, 
sans  secousse,  dans  la  jouissance  de  ses  droits.  » 

Cependant  le  ministère  ne  négligeait  rien  de  ce  qui  pouvait 
satisfaire  le  parti  royaliste.  Il  avait  essayé  dY>carter  le  duc  de 
Bellune  en  lui  offrant  l'ambassade  de  Vienne,  et  la  résistance 
de  la  cour  d'Autriche  l'avait  seule  empêché  de  réussir.  Il 
parvint  à  éloigner  de  Paris  le  général  Guillcminot,  en  le 
nommant  ambassadeur  à  Conslantinople.  Mais  cela  ne  suffi- 
sait pas,  et,  à  défaut  de  journaux,  les  amis  de  MM.  de  la  Bour- 
donnaie  ot  Delalot  préparaient  des  brochures  où  Ton  devait 
prouver  que  M.  de  Villèle  était  un  autre  M.  Decazes.  Le  duc 
d'Angoulême  lui-même  était  devenu  suspect,  et  l'on  parlait 
avec  humeur  de  la  petite  cour  qui  se  formait  autour  de  lui. 
Ainsi,  le  Drapeau-Blanc  citait  ce  dialogue  entre  un  libéral  et 
un  royaliste:  «  Maintenant,  disait  le  libéral,  je  suis  tout  d'An- 
goulême. —  Cela  fait  espérer  qu'un  jour  vous  serez  royaliste.  » 
Dans  leur  mécontentement,  les  journaux  de  la  droite  établis- 
saient ainsi  une  distinction  qui  pouvait  sauver  la  monarchie; 
mais,  au  lieu  de  laisser  au  duc  d'Angoulême  une  popularité 
justement  acquise,  ils  travaillaient  à  l'en  dépouiller,  et  comme 
ils  le  savaient  aussi  faible  quMionnéte,  ils  envoyaient  au  loin 
l'homme  dont  Tinlluence  eût  pu  le  retenir  dans  la  voie  con 
stitutionnelle. 

Pendant  la  durée  delà  guerre  d'Espagne,  tous  les  yeux,  en 
fil.  ?2 
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Europe,  étaient  fixés  sur  rarmée  française,  et  cesl  à  peine 
si  un  événement  grave,  la  mort  du  pape,  les  en  détourna  un 
moment.  Les  exaltés  du  parti  monarchique  et  religieux  par- 
donnaient difficilement  à  Pie  Vil  et  à  son  ministre  Consalvi 
leurs  ménagements  pour  la  révolution  et  la  sagesse  de  leur 
conduite.  Ce  fut  donc  sans  beaucoup  de  regrets,  qu'ils  virent 
un  nouveau  pape,  Léon  XII,  monter  sur  le  trône  pontifical 
qu'il  devait  occuper  peu  de  temps.  Tout,  d'ailleurs,  semblait 
marcher  partout  à  leur  gré.  En  Piémont,  toute  espèce  d'op- 
position était  éteinte,  et  le  gouvernement  confiait,  sans  con- 
tradiction, aux  Jésuites  la  direction  de  Tinslruction  publique. 
Dans  le  royaume  Lombardo-Vénitien,  une  commission  spé- 
ciale condamnait  à  mort  les  chefs  de  la  conspiration  de  1821, 
qui,  conduits  au  pied  de  Téchafaud,  apprenaient  là  que,  par 
grâce  spéciale,  ils  seraient  mis  au  cachot  dans  la  fort^'esse 
de  Spielberg.  A  Naples,  le  retour  du  roi  dans  ses  Ëtats  était 
marqué  par  des  sentences  et  des  exécutions  nouTdles.  En 
Suisse,  des  mesures  étaient  prises,  à  la  demande  des  puis- 
sances étrangères,  contre  la  presse  et  contre  les  réfugiés,  te 
grand  duc  de  Bade  se  querellait  avec  ses  États,  et  finissait  par 
lever  des  impôts,  sans  leur  consentement.  La  Diète  germa- 
nique, enfin,  exerçait  sur  les  États  secondaires  la  suneil- 
lance  la  plus  rigoureuse,  et  mettait  son  veto  sur  toute  tenta- 
tive d'affranchissement  libéral. 

Néanmoins,  dans  une  circonstance  importante,  rAutriche 
et  la  Prusse  rencontrèrent,  au  sein  de  la  Dicte  même,  une 
assez  vive  résistance.  Dans  l'enivrement  du. triomphe,  elles 
demandaient  à  la  confédération  germanique  de  ratifier  expres- 
scmenl  les  principes  et  les  mesures  qui  avaient  prévalu  à  Vè- 
rone.  La  Bavière  et  plusieurs  Etats  consentirent  à  approuver 
les  principes,  mais  non  les  mesures  qui  avaient  été  prises, 
sans  qu'on  daignât  même  les  consulter.  Le  Wurtemberg  refu- 
sa toute  adhésion,  et,  un  beau  jour,  on  put  lire  dans  les  jour- 
naux français' une  circulaire  du  ministre  d'État,  M.  de  Winl- 
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zingerodc  qoi,  toot  en  rmdant  hommage  à  b  porelê  des 
Yues  des  scaverains,  se  plaignail  qoe  des  principes,  plus  ou 
moins  importants,  fussent  inlroduils  dans  le  droit  puhlic^ 
sans  qae  les  puissances  de  second  ordre  fussent  admises  à  les 
discuter.  «  Ces  difierentes  innoTations  en  diplomatie,  disait-il, 
justifient  au  moins  une  réserre  expresse  des  droits  inaliêna- 
blés  de  tout  Etat  indépendant.  »  De  plus  la  Diète  avant  ordon- 
né la  suppression  d'un  journal,  VObsrrratntr  Allemand^  qui 
se  publiait  à  Stuttgard,  le  roi  de  Wurtemberg  obéit  àl  di  ète, 
mais  tout  en  faisant  porter  plainte  par  son  ministre,  sur  la 
précipitation  qu'elle  avait  mise  dans  cette  afTaire. 

Cette  opposition  inattendue  du  Wurtemberg  produisit,  dans 
les  trois  cours  du  nord,  une  grande  irritation,  et  après  un 
échange  de  notes,  menaçantes  du  cùté  des  trois  cours,  embar- 
rassées du  côté  du  Wurtemberg,  la  Russie,  rAutriclie  et  la 
Prusse  rappelèrent  leurs  ministres  de  Stuttgard.  M.  de  Chateau- 
briand n^osapasalleraussiloin;  mais  il  donna  au  ministre  fran- 
çais un  congé  indéfini.  Cétait  s'associer  timidement  à  Tactedes 
trois  cours  du  nord,  et  répudier  la  politique  traditionnelle  de 
la  France  ;  mais  comment  se  séparer  en  rien  des  souverains 
de  qui  Ton  recevait,  tous  les  jours,  les  compliments  les  plus 
flatteurs?  II  est  vrai  que,  dans  cette  afTaire,  rindépendaiice 
des  rois  n'était  pas  moins  menacée  que  la  liberté  des  peuples; 
mais,  comme  le  disait  le  Drapeau-Blanc ^  «  il  est  toujours  lé- 
gitime de,  combattre  la  révolution,  soit  qu'elle  descende  du 
trône,  soit  qu'elle  vienne  des  peuples.  » 

Dans  l'espèce  de  constitution,  qu'après  sept  années  de  mé- 
ditation, il  voulut  bien  donner  à  son  peuple,  le  roi  de  Prusse 
ne  s'exposait  pas  aux  mêmes  reproches  que  le  roi  de  Wurtem- 
berg. Tout  se  réduisait,  en  effet,  à  l'organisation  d'assemblées 
provinciales,  dans  l'esprit  des  anciennes  constitutions  d'Alle- 
magne, avec  la  division  des  députés  en  trois  ordres,  Tordre 
équestre,  Tordre  des  villes  et  Tordre  des  paysans.  Quant  aux 
états  généraux,  le  roi  se  réservait  de  s'en  occuper  plus  tard, 
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quand  la  fermcnlation  révolutionnaire  serait  éteinte,  et  que 
la  Prusse  ne  serait  plus  sourdement  agitée  par  les  noTateurs 
et  les  enlliousiastes. 

Même  dans  le  nouveau  monde,  un  prince  récemment  porté 
au  trône  par  le  vœu  populaire,  l'empereur  du  Brésil,  chc^ 
chait,  dans  un  coup  d'État,  raffermissement  de  son  autorité. 
A  la  suite  de  longues  discordes,  il  prononçait  la  dissolution  de 
rassemblée  constituante,  faisait  arrêter  les  députés  les  plos 
hostiles,  et  s*arrogeait  le  droit  de  donner  lui-même  une  cons- 
titution à  ses  sujets.  Cette  constitution  qui  se  rapprochait  de 
la  constitution  anglaise  plus  que  delà  constitution  espagnole, 
était,  d^ailleurs,  raisonnable,  et  le  pays  consulté,  selon  le  mode 
français,  au  moyen  de  deux  registres  où  chacun  inscrivait  sob 
vote,  l'acceptait,  comme  d'habitude,  à  Tunanîmité.  Si  lepnh 
cédé  avait  été  irrégulier,  le  résultat  du  moins  était  bon. 

La  Suéde  seule  et  le  Danemark,  grâce  au  bon  accord  da 
pouvoir  royal  et  des  pouvoirs  populaires,  échappaient  à  h 
réaction  antilibérale  et  continuaient  à  marcher  paisiblement 
dans  la  voie  constitutionnelle.  Il  en  eût  été  de  môme  dans  les 
Pays-Bas,  si  la  différence  des  intérêts  et  des  religions  n'eût 
amené  entre  les  deux  peuples,  si  mal  à  propos  unis  par  le  cou- 
grès  de  Vienne,  une  lutte  incessante.  Le  gouvernement,  d'ail- 
leurs, se  souvenait  beaucoup  trop  qu^il  était  hollandais  et 
prolestant,  et  en  imposant  aux  Belges  Tobligation  de  plaider 
en  flamand,  comme  en  dissolvant  deux  associations  catholi- 
ques qui  s'étaient  formées  Tune  à  Utrecht,  l'autre  à  Bruxelles, 
il  aggravait  encore  des  divisions  inévitables,  mais  qui,  par 
une  aulre  conduite,  auraient  pu  être  modérées. 

Pendant  que  la  cause  libérale  perdait  ainsi,  en  Europe,  le 
terrain  qu'elle  avait  gagné,  un  petit  peuple  héroïque,  aban- 
donné de  ses  protecteurs  naturels,  luttait  pour  la  libertécon- 
tre  l'oppression  avec  un  admirable  courage,  battait  partout  les 
Turcs,  les  chassait  de  son  territoire,  et,  dans  une  assemblée 
Icnue  en  plein  air,  déclarait,  pour  la  seconde  fois,  a  l'exis- 
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tence  et  l'indépendance  politique  de  la  nation  grecque.»  Mal- 
heureusement, de  tristes  discordes  entre  le  parti  militaire  et 
le  parti  civil,  entre  Colocotroni  et  Maurocordato,  paralysaient 
ses  succès  et  Tempèchaient  d'en  recueillir  tous  les  fruits.  Ce- 
pendant, les  puissances  européennes  continuaient  à  échanger 
des  notes  entre  elles  et  avec  la  Sublime  Porte,  et  regardaient, 
comme  une  victoire,  d'avoir  obtenu  du  Reis-effendi,  par  l'in- 
termédiaire de  loid  Strangfort,  quelques  concessions  de  lan- 
gage. Mais  il  leur  paraissait  bien  plus  nécessaire  de  détruire 
la  constitution  espagnole  que  d'aider  les  populations  chrétien- 
nes de  la  Grèce  à  s'afTranchir  de  la  tyrannie  musulmane. 

Tel  était  Tétat  dcTEurope,  à  la  veille  des  élections  qui  al- 
laient, on  le  croyait  du  moins,  fixer,  pour  sept  années,  le  sort 
de  la  monarchie  française.  Les  deux  membres  principaux  du 
ministère,  M.  de  Villèle  et  M.  de  Chateaubriand,  s'étaient 
facilement  mis  d'accord  sur  cette  mesure,  où  tous  deux 
voyaient  la  consolidation  du  trône  légitime  et  raffermisse- 
ment de  leur  pouvoir.  Mais  ceux  qui  les  approchaient,  savaient 
que  ce  serait  le  dernier  grand  acte  qu'ils  feraient  en  commun, 
et  pressentaient  la  chute  prochaine  de  Tun  ou  de  l'autre. 
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réintégr';.  —  Violente  opposition  de  M.  de  Chateaubriand.  —  Manifestes  contre  le 
mini^tère,  écrits  par  lui.  —  Jugement  sur  cette  conduite.  —  Grands  emharrtf 
du  mini^tère. 


En  ri^unissant  dans  le  môme  cabinet  l'homme  d'affaires  le 
plus  habile  el  le  plus  brillant  écrivain  de  la  Restauration, 
les  royalistes  avaient  cru  former  un  ministère  armé  contre 
toutes  les  attaques,  capable  de  résister  aux  efforts  de  foules 
les  oppositions.  Mais  ils  avaient  compté  sans  Tanlipathiedes 
caractères,  sans  le  choc  des  amours-propres,  sans  la  lutte  des 
ambitions.  Le  jour  môme  où  il  entrait  au  ministère,  M.  de 
Chateaubriand  s'était  dit  que,  du  droit  du  génie,  la  prési- 
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dence  devait  lui  appartenir,  et  M.  de  Yilléle  s'était  promis 
de  ne  pas  la  lui  laisser  prendre.  Depuis  ce  moment,  une 
sourde  lutte  s*ctait  engagée  entre  eux,  et  on  a  vu  dans  le 
chapitre  précèdent  que  les  incidents  de  la  guerre  d'Es- 
pagne n'avaient  fait  qu'élargir  la  brèche.  Indépendamment 
de  toute  rivalité  personnelle,  il  paraissait  d^ailleurs  difficile 
de  maintenir  un  accord  durable  entre  Pesprit,  peu  étendu 
peut-être,  mais  juste,  sagace,  exact  du  ministre  des  finances, 
et  l'imagination  ardente,  agitée,  inquiète  du  ministre  des  af- 
faires étrangères.  Dans  l'opinion  de  M.  de  Villèlc,  les  affaires 
de  r£tat  devaient  être  conduites,  comme  celles  d'un  parli- 
culier,  avec  sagesse,  avec  régularité,  en  vue  de  l'intérêt  plus 
que  delà  gloire,  du  succès  plus  que  de  Tèclat.  Da^sTopinion 
de  M.  de  Chateaubriand,  il  fallait,  avant  tout,  parler  à  Tima- 
gination  des  peuples,  les  étonner,  les  éblouir,  sans  s'inquiéter 
du  lendemain.  M.  de  Chateaubriand  lui-même,  dans  son  his- 
toire du  congrès  de  Vérone,  a  reconnu  ce  désaccord  et  s'en 
est  vanté,  o  M.  de  Villèle,  dit-il,  voulait  retenir  cette  nation 

sur  le  sol,  l'attacher  en  bas Nous  voulions,  nous,  occu  • 

per  les  Français  a  la  gloire,  essayer  de  les  mener  à  la  réalité 
par  des  songes.  C'est  ce  qu'ils  aiment.  » 

Quand  le  point  de  départ  est  si  différent,  il  est  difficile  que 
l'on  se  rencontre  sur  la  route.  Ainsi,  pendant  toute  la  cam- 
pagne d'Espagne,  la  préoccupation  dominante  de  M.  de  Vil- 
lèle avait  été  d'arriver  à  un  arrangement  qui  permit  de  rap 
peler  les  troupes  le  plus  tôt  possible,  et  de  réduire  des  dépenses 
dont  l'excès  lui  arrachait,  dans  toutes  ses  dépêches,  de  longs 
gémissements.  Aux  yeux  de  M.  de  Chateaubriand,  au  con- 
traire, c'étaient  là  de  mesquines  pensées,  et  il  importait  peu 
de  dépenser  cent  ou  deux  cents  millions  de  plus  ou  de  moins, 
pourvu  -qu'on  replaçât  le  roi  sur  son  trône,  a  J'ai  l'habitude 
de  ne  pas  compter,  écrivait-il  à  M.  de  Polignac,  et  quand  je 
parle  économie,  c'est  pour  l'acquit  de  ma  conscience.  »  M.  de 
Villèle  savait  compter,  et  pour  lui,  le  plus  brillant  fait  d'ar- 
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mes,  ou  le  plus  beau  discours,  ne  compensait  pas  une  baisse 
(le  2  francs  ù  la  Bourse. 

La  guerre  terminée,  taudis  que  M.  de  Villèle  songeait  à  re- 
mettre Tordre  dans  les  finances,  et  rendait  à  cet  efTet  une 
ordonnance  qui,  sans  arriver  jusqu'à  la  spécialité  législative 
des  dépenses,  s'en  rapprochait  à  quelques  égards,  M.  de  Cha- 
teaubriand rêvait  déjà  le  rôle  de  médiateur  entre  TEspagne 
et  ses  colonies  insurgées,  et  se  demandait  quels  princes  de  h 
maison  de  Bourbon  il  pourrait  faire  rois  ou  empereurs  da 
Mexique,  du  Pérou,  du  Chili,  de  Buenos  Ayres,  de  la  Colom- 
bie? Quelquefois  même  il  se  figurait  qu'il  aurait  assez  d'in- 
fluence sur  l'empereur  Alexandre,  pour  obtenir  qu'il  aidàtb 
France  à  reprendre  la  limite  du  Rhin,  sans  provoquer  une 
guerre  européenne.  11  aimait,  d'ailleurs,  dans  les  salons- 
dont  il  était  le  roi,  à  rappeler  sans  cesse  que  la  guerre  d'Es- 
pagne s'était  faite  contre  le  gré  de  M.  de  Villèle,  et  que 
riionneur  devait  lui  en  appartenir  tout  entier.  «  Qui  a  donné 
le  signal  du  péril?  écrivait-il  à  M.  de  la  Ferronnays,  cest 
moi.  Qui  s'est  exposé  à  toutes  les  persécutions  pour  sauver  b 
France?  c'est  moi.  Qui,  le  premier,  a  fait  ouvrir  les  yeux  à 
Topinion  ?  c'est  encore  moi.  »  Et  dans  une  lettre  à  madame 
Récamicr,  il  allait  jusqu'à  dire,  que  «  la  gloire  et  le  bonheur 
de  sa  patrie  dataient  de  son  entrée  au  ministère.  »  Aussi 
avait-il  éprouvé  une  bien  pénible  surprise,  le  jour  où  courant 
porter  au  chuteau  la  dépêche  télégraphique  qui  annonçait  la 
délivrance  du  roi,  il  ne  fut  pas  mieux  reçu  que  les  autres  mi- 
nistres. «  Là,  dit-il,  nous  reçûmes  sur  la  tête  un  seau  d'eau 
froide  qui  nous  calma  et  nous  fit  rentrer  dans  1  humilité  de 
nos  habitudes.  » 

On  devine  aisément  l'effet  que  ce  genre  d'humilité  devait 
produire  sur  le  président  du  conseil,  surtout  quand  les  amis 
de  M.  de  Chateaubriand  se  plaisaient  à  faire  entre  eux  des 
comparaisons  peu  obligeantes.  «  Ils  ne  s'aiment  pas  beau- 
coup, diijait  madame  de  Duras  ;  ils  se  ressemblent  si  peu 
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Mais  M.  de  Chateaubriand  ne  rompra  jamais.  Il  ne  peut  pas 
plus  se  séparer  de  M.  de  Villèle  que  le  cardinal  de  Richelieu 
n*eùt  voulu  renoncer  au  père  Joseph*.  »  Il  y  avait  d'ailleurs 
quelque  chose  de  plus  grave  encore.  M.  de  Chateaubriand 
élait  soupçonné  par  ses  collègues  de  n'être  point  étranger  aux 
attaques  les  plus  véhémentes  de  la  Quotidienne,  et  on  disait 
que  Tauteur  principal  de  ces  attaques,  M.  Audibert,  avait 
avec  lui  de  fréquentes  entrevues.  Sur  ce  point  délicat,  M.  de 
Villèle  conservait  quelques  doutes  ;  mais  M.  Corbière  ne  dou- 
tait pas,  et  l'antipathie  naturelle  qui  existait  entre  lui  et  M.  de 
Chateaubriand  se  trouvait  ainsi  augmentée. 

Les  choses  en  étaient  là,  quand,  dans  les  derniers  jours 
de  décembre,  on  apprit  que  Tempereur  de  Russie  venait  de 
faire  remettre  à  MM.  de  Montmorency  et  de  Chateaubriand 
l'ordre  de  Sainl-André,  sans  accorder  la  même  faveur  au 
président  du  conseil.  Celait  un  oubli  trop  marqué  pour  que 
M.  de  Villèle  n'en  fût  pas  blessé  ;  mais  Louis  XVIII  le  fut  plus 
que  lui,  et,  le  27  décembre,  il  s'en  expliqua  vivement  avec 

^  M.  de  Chateaubriand  qui  sortit  de  son  cabinet  fort  troublé. 
m  Croiriez-vous,  dit  Louis  XVIII  à  M.  de  Villèle,  qu'entre  Cha- 
teaubriand, Pozzo  et  la  Ferronnays,  ils  viennent  de  me  faire 
donner  un  soufllet  sur  votre  joue  par  l'empereur  Alexandre  ; 

•  mais  je  saurai  leur  donner  chassn.  11  vient  d'envoyer  une  dé- 
coration de  SCS  ordres  à  Chateaubriand  et  à  Montmorency,  et 
à  TOUS  rien.  On  voit  bien  que  c'est  un  parvenu.  Tenez,  Vil- 
lèle, jamais  l'empereur  d'Autriche  ne  m'eût  fait  pareille 
chose  ;  mais  je  vais  le  payer  de  sa  sottise  en  monnaie  de 
meilleur  aloi.  *  Il  sonna  alors,  envoya  chercher  le  ministre 
de  sa  maison,  et  annonça  à  M.  de  Villèle  qu'il  le  nommait  che- 
valier de  ses  ordres  :  «  Us  valent  mieux  que  les  siens,  » 
ajouta-t-il'. 

La  réparation  était  complète  ;  mais,  à  son  tour,  M.  de  Cha- 

•  Viilemain.  —  La  Trilnme  moderne  :  M.  de  Chateaubriand. 
«  Journal  de  1/.  de  Villèle. 
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(caubriand  se  tint  pour  oITensé.  «  Nous  nous  soucions dun 
cordon,  comme  des  nœuds  du  ruban  de  Léandre,  et  nous  ne 
nous  mesurons  pas  à  Taune  d*un  bandeau  de  soie,  »  a-t-il 
écrit  dans  son  livre  du  Congrès  de  Vérone.  Mais  rhomme, 
«  par  qui  seul  l'Europe  s'était  maintenue  en  paix,  »  ne  pou- 
vait pas  souffrir  qu'on  le  comptât  pour  si  peu,  et  il  dédan 
qu'il  quitterait  le  ministère,  si  Ion  ne  voyait  pas  sur  sa  peu- 
trine  la  même  zone  bleue  que  sur  celle  de  M.  de  Yillèle. 
Huit  jours  après  cette  déclaration,  M.  de  Chateaubriand  avait 
aussi  le  cordon  bleu^  Seulement,  le  roi  l'avait  donné,  en 
même  temps,  à  MM.  de  Doudeauville  et  de  Damas,  ce  qui 
diminuait  un  peu  la  valeur  du  cadeau. 

Pour  mettre  le  comble  à  la  gloire  de  M.  de  Chateaubriand, 
il  lui  restait  h  obtenir  que  l'empereur  de  Russie  voulût  bien, 
par  considération  pour  lui,  gratifier  aussi  M.  de  Villèle  do 
cordon  de  Saint-André.  Il  s'en  ouvrit  à  M.  de  la  Ferronnays, 
en  le  priant,  s'il  réussissait,  de  bien  constater,  dans  une 
lettre  officielle,  que  c'était  à  sa  demande,  et  pour  Tobliger 
personnellement,  que  l'empereur  Alexandre  avait  rétabli  l'é- 
galité entre  le  ministre  des  affaires  étrangères  et  le  président 
du  conseil.  La  chose  fut  ainsi  faite;  mais  il  est  permis  de 
croire  que  M.  de  Villèle  n'en  fut  pas  très-reconnaissant,  cl 
qu  un  service  ainsi  rendu  ne  contribua  pas  à  rétablir,  entre 
les  deux  ministres,  l'ancienne  cordialité. 

Cependant,  un  grand  intérêt  commun  devait,  au  moins 
pendant  quelques  jours,  réunir  les  ministres^  et  refouler  au 
fond  de  leur  cœur  tous  les  petits  ressentiments.  Déjà,  les 
journaux  libéraux,  comme  les  journaux  royalistes,  faisaient 
appel  aux  électeurs,  et  la  situation  était  devenue  si  nette, 
qu'entre  le  programme  du  Constitutionnel  et  celui  de  la  Quo- 
tidienne^  il  n'y  avait  d'autre  différence  que  celle  de  la  néga- 
tion à  l'affirmation.  «  Électeurs,  disaient  le  ComtituiionndA 

*  Congrès  de  Vernie. 
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le  Courrier,  voulez-vous  empêcher  :  i*de  donner  Tétai  civil 
au  clergé,  de  lui  assurer  un  revenu  indépendant  et  de  lui 
confier  rinstruclion  delà  jeunesse?  2*  De  rétablir  les  jurandes 
et  les  maîtrises?  5*  D'enlever  aux  patentés  leur  influence  po- 
litique? 4**  D'introâuiredans  la  législation  un  moyen  de  fonder 
une  aristocratie  territoriale?  5**  D'indemniser  les  émigrés? 
6*  De  mettre  des  entraves  législatives  à  la  division  des  pro- 
priétés? Allez  aux  élections,  et  votez  pour  nos  candidats.  — 
Si  les  libéraux,  répondait  la  Quotidienne,  vont  aux  élections 
pour  que  toutes  ces  choses  ne  se  fassent  pas,  nous  conseillons 
aux  royalistes  d'y  aller  pour  qu'elles  se  fassent.  » 

Quand  la  question  se  posait  ainsi,  il  semblait  [qu'aucun 
terme  moyen  ne  fût  possible.  Mais  les  journaux  ministériels 
n'étaient  ni  aussi  francs,  ni  aussi  hardis  que  la  Quotidienne^ 
et  le  thème  des  conspirations  passées  leur  paraissait  préfé- 
rable à  celui  des  réformes  futures.  Ils  revenaient  môme  sur 
l'assassinat  du  duc  de  Berrv,  et  YÉtoile  sommait  les  électeurs 
de  choisir  entre  les  royalistes  et  les  admirateurs  de  Marat  et 
de  Louvel.  Quant  aux  réformes  promises  par  la  Quotidienne, 
ils  commençaient  par  nier  qu'il  en  fût  question,  et  ils  finis- 
saient par  les  justifier  timidement  l'une  après  l'autre.  L'atti- 
tude du  clergé  ne  laissait  pas,  d'ailleurs,  de  donner  quelques 
inquiétudes,  et  le  ministère  sentait  qu'il  fallait  rassurer  les 
petits  électeurs  contre  des  prétentions  qui  devenaient,  chaque 
jour,  plus  exorbitantes.  Aux  furieuses  déclamations  de  M.  de 
Lamennais,  on  avait  répondu  par  un  procès  et  par  l'achat  du 
journal  où  ces  déclamations  avaient  été  accueillies.  Mais  un 
journal  nouveau,  le 3/^mona/  Catholique,  \'er\tx\i  de  se  fonder, 
sous  le  patronage  de  M.  de  Lamennais  d'abord,  puis  de  MM.  de 
Haller,  Henri  de  Donald,  O'Mahony,  anciens  rédacteurs  du 
DrapeaU'Blanc.  Ce  journal,  qui  paraissait  une  fois  par  mois 
seulement,  n'avait  point  été  autorisé  à  traiter  les  matières 
politiques;  il  n'en  émettait  pas  moins  des  doctrines  qui  pa- 
raissaient, même  à  un  grand  nombre  de  royalistes,  excessives 
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et  dangereuses.  Ainsi,  il  établissait,  d'une  part,  que  rautorité 
temporelle  devait  toujours  et  partout  être  subordonnée  à  Tau- 
torité  spirituelle;  d'autre  part,  qu'il  n'y  avait  d'autorité  spi- 
rituelle que  dans  le  catholicisme.  Enlre  les  Jacobins  et  les 
Jansénistes,  il  n'existait,  au  fond,  aucune  diflerence,  puisque 
les  uns,  comme  les  autres,  niaient  Tautorité  spirituelle  ou 
refusaient  de  s'y  soumettre. 

Si  étranges  que  fussent  ces  doctrines,  elles  n'avaient  rien 
de  nouveau,  et  déjà  elles  avaient  trouvé  place  dans  le  Défen- 
seur. On  pouvait  donc  laisser  à  la  controverse  le  soin  d^en 
faire  justice.  Mais  on  dut  attacher  plus  d'importance  à  un 
mandement  de  Tarchevéque  de  Toulouse,  écrit  et  publié  à 
Rome,  répandu  secrètement  à  Toulouse,  et  qui,  par  les  soins 
d'un  ami  imprudent  ou  d'un  habile  ennemi,  venait, , enfin, 
d*étre  porté  à  la  connaissance  du  public.  Dans  ce  mandement, 
M.  de  Clermont-Tonnerre  déclarait  que  les  cœurs  indociles  et 
rebelles  ayant  été  soumis  en  Espagne,  le  moment  était  venu 
de  restaurer  Tancienne  discipline  ecclésiastique.  Il  demandait 
donc,  du  ton  d'un  maître,  la  restitution  des  registres  de  l'état 
civil  au  clergé,  la  restauration  des  synodes  diocésains  et  des 
conciles  provinciaux,  la  réhabilitation  des  fêtes  solennelles, 
le  rétablissement  des  ordres  religieux  supprimés,  Tindépen- 
dance  absolue  des  ministres  de  la  religion,  la  suppression 
des  lois  organiques,  enfin,  le  rétablissement  de  la  juridiction 
ecclésiastique,  dans  un  grand  nombre  de  cas. 

Dans  un  pays  où,  comme  en  Amérique,  l'Église  catholique 
n'aurait  été  ni  protégée,  ni  réglementée  par  l'État,  plusieurs 
de  ces  demandes  eussent  été  légitimes,  et  celles  qui  ne  Pé- 
taient pas  fussent  simplement  devenues  le  sujet  d'un  libre 
débat.  Mais,  tout  en  réclamant  la  liberté,  lEglise  catholique 
ne  renonçait  pas  à  la  protection,  et  elle  avait  soin  de  faire  re- 
marquer que,  non-seulement  en  vertu  du  Concordat,  mais  à 
titre  de  religion  de  l'Etat,  certains  privilèges  lui  étaient  dus. 
Il  était  dés  lors  naturel  que,  de  son  côté,  l'État  voulût  main- 
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tenir  les  droits  quMl  s'était  réservés.  En  conséquence,  le  man- 
dement de  Tarchevéque  de  Toulouse,  déféré  au  conseil  d*État, 
fut  supprimé  à  Punanimité,  moins  quatre  voix,  «  comme 
attentatoire  au  droit  public  et  aux  lois  du  royaume,  aux  préro- 
gatives et  à  rindcpendance  de  la  couronne.»  A  vrai  dire,  cette 
mesure  trouva  plus  de  censeurs  que  d'approbateurs,  les  uns 
la  regardant  comme  insignifiante,  les  autres  y  voyant  une 
application  nouvelle  d'articles  prétendus  organiques  que  le 
pape  n'avait  jamais  reconnus.  Le  ministère  n*en  atteignit  pas 
moins  son  but,  qui  était  de  montrer,  qu'à  l'occasion,  il  sau- 
rait résister  aux  empiétements  ecclésiastiques,  et  que,  si  la 
congrégation  le  soutenait,  elle  ne  le  dominerait  pas. 

Il  avait  d'ailleurs  résolu  d'employer,  sans  scrupule,  tous 
les  moyens  que  la  centralisation  mettait  en  son  pouvoir.  S'il 
avait  aspiré  seulement  à  obtenir  des  électeurs  une  majorité 
royaliste,  il  aurait  pu,  donnant  un  exemple  salutaire,  laisser 
le  vœu  du  pays  se  manifester  librement.  Après  le  succès  de 
la  guerre  d'Espagne,  la  partie  flottante  de  la  nation  se  ralliait 
en  foule  au  drapeau  blanc,  et,  parmi  les  ennemis  de  la  veille, 
plus  d'un  attendait  avec  impatience  l'occasion  d'effacer,  par 
quelque  bruyant  service,  le  souvenir  de  son  ancienne  hosti- 
lité. Mais,  dans  Torgueil  de  son  triomphe,  le  ministère  ne  se 
contentait  pas  d'une  majorité  même  considérable.  Il  lui  fallait 
l'exclusion,  non-seulement  de  la  gauche,  mais  encore  du 
centre  gauche,  et  même  des  quelques  députés  du  centre, 
comme  M.  Duvergier  de  Hauranne,  qui  avaient  voté  contre  lui 
pendant  la  dernière  session.  Il  lui  fallait  aussi,  bien  qu'il  en 
parlât  moins,  la  chute  des  huit  ou  dix  membres  dissidents  de 
la  droite,  qu'il  n'avait  pas  placés  sur  sa  liste. 

Pour  obtenir  un  tel  résultat,  rien  ne  fut  épargné.  L'élection 
était  fixée  au  25  février,  et  les  listes  électorales  devaient  être 
faites  sur  les  rôles  de  1824,  non  encore  publiés.  De  plus,  s'il 
y  avait  des  réclamations,  le  jugement  en  appartenait  à  Tad- 
ininistration.  On  comprend  quelles  facilités  une  telle  combi- 
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naison  donnail  aux  préfets,  soit  pour  inscrire  indûment  les 
royalistes,  soit  pour  évincer  non  moins  indûment  les  libé- 
raux. Les  uns,  pour  être  portés  sur  les  listes,  n  avaient  aucune 
pièce  à  produire,  aucune  démarche  à  faire,  tandis  que,  de  fin 
de  non-recevoir  en  fin  de  non-recevoir,  de  chicane  en  chi- 
cane, on  conduisait  les  autres  jusqu'au  jour  où  la  clôture  des 
listes  devait  rendre  tous  leurs  efforts  inutiles.  Puis,  s'ils  se 
plaignaient,  un  arrêté  administratif  leur  fermait  la  bouche. 
Il  fut  ultérieurement  constaté  que,  de  celle  façon,  les  listes 
avaient  été  gravement  altérées. 

Ce  n*est  pas  tout.  Un  mois  avant  le  jour  des  élections,  le 
20  janvier,  le  garde  des  sceaux  adressait  à  tous  les  procu- 
reurs généraux  et  à  tous  les  procureurs  du  roi,  ses  subor- 
donnés,une  circulaire  qui  devint  Iclype  de  toutes  lesaulres. 
«  Quiconque  accepte  un  emploi,  disait  M.  de  Peyronnet,  con- 
tracte en  même  temps  l'obligation  de  consacrer  au  service  du 
gouvernement  ses  efforts,  son  talent,  son  influence  ;  c'est  un 
contrat  dont  la  réciprocité  forme  le  lien...  Si  le  fonctionnaire 
refuse  au  gouvernement  les  services  qu'il  attend  de  lui,  il 
trahit  sa  foi,  et  rornpl  volontairement  le  pacte  dont  l'emploi 
qu'il  exerce  avait  été  l'objet  et  la  condition.  C'est  la  plus  cer- 
taine et  la  plus  irrévocable  des  abdications.  Le  gouverne- 
ment ne  doit  rien  à  celui  qui  ne  lui  rend  pas  ce  qu'il  lui 
doit. 

«  llatez-vous,  monsieur,  de  rappeler  ces  vérités  à  vos  sub- 
sliluts,  aux  officiers  de  police  judiciaire,  aux  officiers  mini^ 
tériels  de  votre  ressort,  à  tous  ceux,  en  un  mot,  dont  la  loi 
vous  fait  le  surveillant  et  le  guide.  Dites-leur  que  j'exige  d'eux 
une  coopération  loyale,  active,  efficace.  Condamnez,  sans  mé- 
nagements, toute  division  de  votes  ;  annoncez-leur  que  vous 
serez  attentif  à  leurs  démarches.  » 

Ainsi,  il  était  enjoint,  non-seulement  aux  fonctionnaires 
proprement  dits,  mais  aux  officiers  ministériels,  c'est-à-dire 
îiux  notaires,  aux  avoués,  aux  huissiers,  aux  greffiei'S,  dac- 
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cepter  aveuglément  les  candidats  de  l'administiatîon,  et  de 
se  transfonner  en  ooartiers  électoraux.  D  ne  leur  était  pas 
même  permis  de  cimsir  entre  deux  candidais  de  la  même 
opinion.  SMIs  avaient  cette  audace,  ils  rompaient  le  pacte,  et 
leur  déloyauté  était  aussitôt  punie  par  une  révocation  ! 

Jamais  la  senrilité  des  fonctionnaires  n'avait  été  proclamée 
avec  un  (el  cynisme,  et  quand  le  Constituii&nnel  publia  cette 
circulaire  que  le  gouvernement  tenait  secrète,  il  v  eut  un 
mouvement  général  d'indignation  partout  où  existait  encore 
une  étincelle  despril  libéral.  Mais  le  mot  d  ordre  était  donné, 
et  il  fut  docilement  répété  d*un  bout  à  l'autre  de  la  France.  On 
vit  donc  apparaître  à  la  fois  une  multitude  de  circulaires 
reposant  toutes  sur  ce  principe,  que  les  fonctionnaires  publics 
ne  doivent  avoir  d'autre  conscience  que  celle  du  ministère. 
m  Le  roi,  disait  le  procureur  du  roi  d'Evreux,  veut  bien  vous 
avertir  que  votre  conduite  sera  la  règle  de  la  sienne.  Vous 
disposerez  de  votre  suffrage  ;  il  disposera  de  votre  emploi.  — 
.  C'est  une  erreur,  disait  le  procureur  du  roi  de  Ni  mes,  de 
penser  que  l'homme  public  ail  satisfait  à  toutes  ses  obliga- 
tions lorsqu'il  se  borne  à  émettre  péniblement  un  vote  contre 
lequel  déposent  ses  actions  et  ses  discours.  —  Avertissez  les 
avoués  el  les  huissiers,  disait  le  premier  président  de  la  cour 
de  Grenoble  aux  présidents  des  tribunaux  de  son  ressort, 
que  s'ils  ne  secondent  pas  le  gouvernement,  ils  seront  élimi- 
nés des  places  qu'ils  ne  tiennent  que  de  la  confiance  du  gou- 
vernement et  qu'ils  trahissent.  »  De  leur  côté,  les  préfets 
tenaient  à  peu  près  le  même  langage  aux  fonctionnaires  placés 
sous  leurs  ordres,  el  même  aux  maires  qui,  disaient-ils,  de- 
vaient au  ministère  le  concours.,  non-seulement  de  leurs 
votes,  mais  de  leurs  démarches  et  de  leur  influence.  L'armée 
même  ne  fut  point  respectée,  et  une  circulaire  du  ministre  de 
la  guerre  fil  savoir  aux  officiers  qu'ils  ne  devaient  pas  voler, 
même  pour  un  candidat  connu  par  ses  sentiments  royalistes, 
s'il  n'était  pas  présenté  par  le  gouvernement.  Et  dans  Tar- 
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mée,  comme  dans  la  magistrature.  le  minisire  trouva  obéis- 
sance. c<  J'ai  rhonneur,  écrivait  le  maréchal  de  camp  Avisant, 
de  vous  faire  connaître,  de  la  part  de  Son  Excellence  le  mi- 
nistre de  la  guerre,  que  les  militaires,  électeurs  dans  le 
département,  doivent  sentir  combien  il  serait  absurde  de 
prétendre  servir  le  roi  de  son  épée,  et  d'agir  d'une  manière 
opposée  en  votant  dans  un  sens  contraire  à  ses  intérêts  eti 
ceux  de  la  France...  S'il  en  était  autrement,  je  suis  autorisé 
à  vous  déclarer  que  vous  devriez  renoncer  au  service  mili- 
taire; car  la  perle  de  votre  emploi  serait  le  résultat  inévi- 
table dune  conduite  déloyale,  en  cette  circonstance.  » 

En  même  temps,  un  grand  nombre  d*évéques  invitaient 
les  curés  à  voir  les  électeurs  en  particulier  et  à  leur  faire 
comprendre  que,  si  les  ennemis  du  trône  et  de  Tautel  triom- 
phaient par  leur  faute  ou  par  leur  négligence,  ils  en  seraient 
responsables  devant  Dieu  et  devant  les  hommes.  L'évêque  de 
Clermont  engageait  même  les  électeurs  à  exclure  les  grands 
talents,  «  vu  que  Tesprit  était  propre  à  séduire,  »  et  Tarche- 

vêque  de  Tulle  comparait  la  septennalité  à  la  Création.  «  L  œu- 
vre des  sept  ans,  disait-il,  ressemblera  à  Toeuvi  e  des  sept 

jours.  »  L*évéque  de  Saint-Brieuc,  enfin,  qualifiait  la  Chart 
«  d'essai  qui  pouvait  être  modifié.  »  A  ces  circulaires,  la  pre^ 
libérale  opposait  les  anciens  discours  de  M.  de  Villèle,  (^i 
surtout  les  écrits  de  M.  de  Chateaubriand,  déclarant  en  1816, 
«  que  sans  la  liberté  des  élections,  il  n'y  a  plus  de  gouver- 
ment  représentatif,  il  n'y  a  plus  de  Charte.  —  M.  de  Cha- 
teaubriand, disait  le  Constitutionnel,  ne  peut  approuver  les 
circulaires.  Il  ne  voudrait  pas  être  considéré  comme  un  de 
ces  bateleurs  académiques  qui  ne  choisissent  la  liberté,  la 
justice,  rhonneur  que  comme  des  moyens  oratoires.  »  Mais 
si  l'on  en  juge  par  le  journal  qui  était  sous  son  influence, 
M.  de  (chateaubriand  ne  désapprouvait  rien. 

On  ne  se  contentait  pas  d'ailleurs  de  menacer  les  fonction- 
naires, on  disait  clairement  aux  simples  citoyens  que,  s'ils 
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ne  volaient  pas  pour  les  caiididals  officiels,  ils  perdraient 
toutdroil  à  la  faveur,  à  la  prolection  du  gouvernement.  Non- 
seulement  les  emplois  publics,  mais  les  routes,  les  ponts, 
les  édifices  communaux  et  départementaux  devenaient  ainsi, 
entre  les  mains  de  l'administration,  une  monnaie  électorale. 
Dans  le  département  de  l'Aisne,  on  alla  jusqu'à  mettre  aux 
enchères  le  siège  de  la  préfecture;  et  Ton  vit  le  préfet  du  dé- 
partement, M.  de  Floirac,  faire  une  proclamation  pour  avertir 
les  électeurs  de  Laon  «  que  le  sort  du  chef-lieu  était  entre? 
leurs  mains  ;  »  tandis  que  les  sous-préfets  de  Soissons  et  de 
Château-Thierry  disaient  à  leurs  administrés,  «  qu'il  dépen- 
dait d'eux  de  reprendre  les  avantages  que  Laon  leur  avait 
ravis  et  que  rétablissement  du  chef-lieu  à  Soissons  pouvait 
élre  le  prix  de  leurs  suffrages.  » 

A  ces  moyens  d'action,  scandaleusement  employés,  quelles 
afmes  pouvait  opposer  le  parti  libéral?  D'abord,  la  liberté  de 
la  presse,  encore  intacte  malgré  de  ft\cheux  procès  ;  puis  le  droit 
d'association  que  la  Restauration,  dans  ses  plus  mauvais  joui*s, 
n'osa  jamais  contester  en  matière  électorale.  Le  parti  libéral, 
sans  distinction  de*  nuances,  résolut  d'en  user  en  commun, 
et  choisit  d'abord,  pour  centre  de  ses  opérations,  le  salon  des 
Tablettes  universelles  qui,  on  l'a  vu,  avaient  arboré  avant  tous 
les  autres  journaux  le  drapeau  de  la  coalition.  La  popularité 
des  Tablettes  s'était  beaucoup  accrue,  et  aux  deux  éléments 
«lont  le  rapprochement  avait  donné  à  ce  journal  un  caraclèio 
fout  particulier,  s'était  joint,  par  suite  des  réformes  opérées 
dans  le  corps  de  l'instruction  publique,  un  troisième  élément, 
rélémenl  universitaire.  Plusieurs  jeunes  gens  d\in  granrl 
mérite,  anciens  élèves  de  l'école  normale,  MM.  Dubois,  Joui- 
froy,  Damiron,  Trognon  étaient  ainsi  venus  prêter  leur  cor. 
cours  à  MM.  Thiers,  de  Rémusat,  Mignet,  Mahul,  Rabb(\ 
de  Guizard  sur  qui,  à  l'origine,  avait  reposé  tout  le  poids  de 
la  rédaction. 

Mais  plus  les  TVrfrM/^* prenaient  d'importance,  plus  dans  le 
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grand  plan  formé  contre  Tindépendance  des  jouinaux,  ildev^ 
naît  nécessaire  de  s'en  emparer.  Souvent,  d'ailleurs,  sans 
prononcer  le  nom  de  madame  du  Cayla,  ni  celui  deH.  deli 
Rochefoucauld,  elles  les  avaient  mis  en  scène*  Le  grand  direc- 
teur delà  Caisse  d'amortissement  des  journaux,  quijasquV 
Ioi*s  les  avait  dédaignées,  jugea  donc  à  propos  de  s'en  iiocoper 
personnellement,  a  Je  ne  sais  comment  cela  s'arrange,  écri- 
vait-il à  madame  du  Cayld,  mais  je  réussis  toujours  quand  je 
ne  prends  pas  de  tiers.  Aussi  me  trotte-i-il  par  la  tête  d*ea- 
treprendre  moi-même  les  Tablettes.  »  11  les  entreprit,  en  ^et, 
et,  dans  les  premiers  jours  de  janvier,  il  en  devint  proprié- 
taire. Le  directeur  des  Tablettes^  M.  Coste^  qui  avait  d'assci 
grands  embarras  pécuniaires  et  qui,  de  plus,  venait  d'être 
condamné  à  la  prison  pour  un  de  ses  bulletins  politiques,  ne 
sut  pas  résister  à  la  tentation  d'une  forte  sonune.  L'auteur  . 
principal  du  marché  espérait  qu'il  pourrait  garder  la  plupiit 
des  rédacteurs  et  duper  ainsi  le  public.  Mais  aucun  d'eux  œ 
voulut  se  prêter  à  cette  honteuse  comédie,  et  tous  se  reti- 
rèrent avec  éclat.  Un  d'entre  eux,  M.  Rabbe,  fort  irrité  contre 
M.  Coste,  écrivit  même,  dans  le  Counier,  une  lettre  où  il  le 
dénonçait  comme  ayant  créé  un  journal  d'opposition  dans 
(les  vues  purement  mercantiles  :  «  Vendre  tant  la  parole, 
disait-il,  et  tant  le  silence;  bénéficier  à  la  guerre  et  s  enri- 
chir de  la  paix,  ce  serait  une  lâcheté,  une  infamie.  Que 
M.  Coste  s'explique  donci  »  L'explication  amena  un  duelqoi, 
heureusemenl,  n'eut  point  de  fâcheux  résultat.  Il  fut  dès  lors 
publiquement  établi  que  les  Tablettes  étaient  vendues  au  nu- 
nistère,  et,  comme  tous  leurs  abonnés  les  abandonnaient,  la 
Caisse  d'amortissement  prit,  après  un  mois  d'épreuve,  le  sage 
parti  de  les  supprimer  toul  à  fait. 

Cependant  la  coalition, chassée  du  salon  des  Tablettes-Uni- 
verselles^ avait  trouvé  d'autres  domiciles,  et  M.  Manuel  tenait 
torf  à  la  faire  vivre,  qu'il  avait  fait  désigner,  comme  secré- 
taires du  comité  central  électoral,  MM.  de  Rémusat,  Hahul  et 
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Bourgeois,  qui,  tous  les  Irois,  appartenaient  à  la  fraction  doc- 
trinaire de  l'opposition  libérale.  Dans  une  réunion  générale  de 
b  gauche,  qui  eut  lieu  chez  M.  Lafdtte,  on  forma  une  com- 
mission permanente  dont  faisaient  partie  H.  iienjamin  Cons. 
lant,  le  général  Foy,  H.  de  Tracy,  M.  de  Lameth,  le  général 
Thiard,  et  un  comité  de  rédaction  dont  étaient  MM.  Etienne, 
de  Rémusat,  Larréguy,  Mahul,  Bert.  De  plus,  on  décida  que 
le  bureau  du  comilé  et  la  Caisse  des  souscriptions  seraient 
établis  dans  un  grand  appartement  de  la  rue  d'Anjou,  occupé 
alors  par  M.  Bourgeois.  Le  comité,  ainsi  organisé,  se  mil  à 
l'œuvre,  el,  tous  les  deux  ou  (rois  jours,  on  vit  paraître,  dans 
les  journaux  de  l'opposition  libérale,  un  article  rédigé  presque 
toujours,  soit  par  M.  de  Bémusat,  soit  par  M.  Larréguy,  et 
approuvé  par  le  comité.  On  chercha  aussi  à  se  mettre  en  rap- 
port avec  les  départements  ;  mais  les  jeunes  gens  qui,  pour  la 
première  fois,  pénétraient  dans  les  affaires  de  la  gauche, 
furent  surpris  de  la  trouver  presque  entièrement  dépourvue 
de  moyens  d'action.  Il  y  avait  découragement  et  dispersion 
dans  la  gauche  conspiralrice,  indifférence  ou  paresse  dans  la 
gauche  constitutionnelle,  et  chacun  s'occupait  à  part  de  s^i 
propre  élection.  C'est  à  peine  si,  avec  beaucoup  d  efforts,  on 
parvint  à  tendre  quelques. fils,  à  monter  quelques  ressorts,  et 
tandis  que,  selon  la  tactique  habituelle,  les  journaux  libéraux 
•fTectaient  une  grande  confiance,  ceux  qui  les  faisaient  parler 
savaient  à  quoi  s'en  tenir  et  pressentaient  la  défaite. 

Ils  n*èn  faisaient  pas  moins  appel,  avec  beaucoup  d'énergie 
et  de  persévérance,  non-seulement  aux  opinions  et  aux 
passicms  politiques,  mais  aux  intérêts  prives,  et  ils  s'efforçaient 
de  démontrer  aux  libraires,  aux  imprimeurs,  aux  agents  de 
change,  aux  avoués,  aux  notaires  que,  s*ils  voulaient  con- 
acr^er  leurs  charges  ou  leurs  offices,  ils  devaient  voter  pour 
les  candidats  de  l'opposition;  aux  commerçants,  aux  manu- 
facturiers, aux  armateurs  que  le  triomphe  des  candidats 
ministériels  les  livrerait  sans  défense  à  Tarbitraire  admini^- 
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tralif,  et  leur  enlèverait  leur  juste  influence.  Ils 
même  jusqu'à  insinuer  que,  si  le  ministère  désirait  une 
majorité  ministérielle,  une  sagesse  plus  haute,  celle  ipii 
s'était  glorieusement  manifestée  au  5  septembre,  demandait 
à  la  France  un  appui  contre  de  folles  prétentions.  Maischacmi 
savait  que  le  roi  de  1824  n'était  plus  celui  del816,etqiiaoil 
le  Moniteur  répondit,  «  que  la  sagesse  auguste  à  laquelle oo 
faisait  allusion,  se  nianirestail  par  le  choix  de  ses  inini$lres,i 
il  eut  facilement  raison  de  ce  qu'il  appelait  assez  ridiculemefit 
«  une  odieuse  imposture.  » 

Si,  dans  les  guerres  politiques,  il  est  difficile  d'imposer 
même  aux  vaincus  le  joug  de  la  discipline,  il  est  bien  phs 
difGcile  encore  de  le  faire  accepter  par  les  vainqueurs.  Les 
journaux  royalistes,  ceux  du  moins  qui   reslaienl  libres, 
n'encouraient  donc  pas  le  reproche  que  le  Moniteur  adressaU 
aux  journaux  libéraux,  celui  de  ne  plus  agir  qu'en  misae 
et  comme  un  corps  d'armée.  Ainsi,  la  Quotidienne  AèieùiA 
l'archevêque  de  Toulouse,  que  le  Journal  des  DébatshMiaài 
et  elle  n'accueillait  qu'avec  certaines  réserves  un  granl 
manifeste,  emprunté  par  le  Moniteur  à  ce  dernier  journal,  oè 
le  ministère  était  glorifié.  Mais  ils  s'accordaient  tous  pour 
soutenir,  contre  les  journaux  de  ropposilion,,que  le  votedes 
fonctionnaires  appartenait  au  gouvernement  et  que  jamables 
élections  n'avaient  été  plus  libres.  Les  chefs  du  parti  libéral 
ne  pouvaient-ils  pas  librement  former  leurs  comités,  dresser 
la  liste  (le  leurs  candidats,  correspondre  avec  les  départements, 
publier  dans  leurs  journaux  des  articles  concertés,  dirçer, 
on  un  mot,  les  élections?  C'était  leur  droit  constitutionnd, 
ol  persoime  ne  songeait  à  y  porter  atteinte;  mais  le  gouve^ 
neinent  aussi  avait  son  droit,  et  il  devait  lui  être  permis  d'tf 
user.  Quant  aux  prétendues  fraudes  électorales  dont  on  se 
plaignait,  la  preuve  qu'elles  n'existaient  pas,  c'est  qu'on» 
gardait  bien  de  les  dénoncer  à  l'autorité  supérieure.  Toot 
ririil  donc  pour  le  mieux,  et  les  déput(\s  que  la  France  arait 
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élire  seraient  bien  vérilablement  les  représenlants  de  ses 
opinions. 

A  la  vérité,  même  dans  le  parti  royaliste,  cette  apologie  du 
gouvernement  trouvait  quelques  incrédules,  et  les  amis  de 
MM  de  la  Bourdonnaie  et  Delalot,  contre  qui  on  employait  les 
mêmes  procédés  que  contre  MM.  de  Lafayetle  et  Benjamin 
Constant,  n^élaient  pas  payés  pour  croire  à  la  pureté  des  élec- 
tions. Mais  les  journaux  leur  manquaient,  et  c'est  dans  des 
brochures  qu'ils  devaient  donner  carrière  à  leurs  ressenti- 
ments. Parmi  ces  brochures,  on  en  remarqua  deux,  Tune 
anonyme  (Les  Scmpules  d'un  Électeur);  l'autre,  écrite  par  un 
ancien  rédacteur  du  Drapeau-Blanc^  M.  Sarran  (Avis  aux 
Électeurs)^  où  les  ministres,  M.  de  Villèle  surtout,  étaient  dé- 
noncés, comme  les  continuateurs  de  M.  Decazes  et  de  M.  de 
Richelieu.  Un  vieux  royaliste,  M.  Ducancel,  publia  aussi  un 
écrit  où  il  faisait  appel  aux  libéraux  «  pour  former,  disait-il, 
une  opposition  homogène,  imposante  et  compacte  contre  ceux 
qui  appelaient  les  uns  factieux,  les  autres  exaltés,  »  c'est-à- 
dire,  contre  le  ministère.  Mais,  ces  légères  dissonances  se 
perdaient  dans  le  concert  général  des  acclamations  royalistes 
et  des  imprécations  contre  les  libéraux.  Seulement,  on  pou- 
vait prévoir  que,  le  lendemain  de  la  victoire,  elles  auraient 
une  tout  autre  importance,  surtout  si,  au  sein  du  minisléiv 
même,  elles  avaient  quelques  échos. 

Dans  l'autre  camp,  une  brochure  seulement  attiia  l'alten- 
tion*.  Un  des  vétérans  de  la  cause  libérale,  silencieux  depuis 
quelques  années,  M.  Dunoyer,  en  était  Tauleur,  et,  solon  son 
habitude,  ce  n'est  point  seulement  à  ses  adversaires  qu'il  di- 
sait de  rudes  vérités.  Si  le  parti  libéral  est  vaincu,  disait-il, 
il  ne  doit  pas  s'en  prendre  seulement  au  ministère.  Il  n'est 
point  sans  doute  de  pratique  illôgale  ou  frauduleuse  que 
celui-ci  n'emploie,  cl  grâce  aux  lois  de  l'empire,  si  habi- 

*  Du  droit  de  pétition  ^  roccasion  des  élections. 
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Icment  maintenues,  c'est  à  lui-même  qu'il  faut  demander  le 
redressement  des  irrégularités  qu'il  commet.  Mais  le  parti 
libéral  use-t-il  de  tous  les  droits  que  la  constitution  et  la  loi 
lui  accordent,  du  droit  de  pétition,  par  exemple,  qui  lui  per- 
met de  demander  au  roi,  par  âMnnombrables  adresses,  le 
renvoi  des  ministres?  Malheureusement,  des  adresses  doivent 
être  signées,  et  l'on  aime  mieux  l'opposition  anonyme  que 
Topposition  à  visage  découvert.  Telle  est  la  France.  «  Le  ca- 
ractère de  ses  mœurs  politiques,  c'est  d'être  à  la  fois  sédi- 
tieuses et  ser viles,  de*  ne  pouvoir  rien  souffrir  et  de  n'oser 
rien  empêcher.  Par  le  plus  singulier  des  contrastes,  on  voit 
des  hommes  que  la  vue  d*un  gendarme  effraye,  des  hommes 
qui  ne  passent  pas  avec  tranquillité  de^^ant  un  corps  de  garde, 
et  qui  roulent  toujours  dans  leur  tête  quelque  pensée  de réfO- 
lution.  On  déclame  beaucoup  à  huis-clos,  on  s'échauffe,  on 
s'exalte,  on  forme  des  projets  séditieux,  et  l'on  recule  ensuite 
devant  le  moindre  acte  légal  de  courage.  » 

M.  Dunoyer  ajoutait  que  personne  ne  refusait  de  profiter 
d'un  privilège,  ni  même  de  faire  aux  dépens  du  public  desbé- 
néfices illégitimes.  Et  il  demandait  si,  parmi  ceux  qui  avaient 
déclaré  injuste  la  guerre  d'Espagne,  beaucoup  auraient  re- 
fusé de  prêter  à  M.  de  Villèle  pour  faire  la  guerre  aux  Espa- 
gnols. C'est  ainsi  que  le  pouvoir  trouvait  partout  des  com- 
plices, cl  que  ses  excès  étaient,  en  définitive,  Touvrage  de 
tout  le  monde. 

M.  Dunoyer  espérait  que  la  pratique  de  fa  liberté  constitu- 
tionnelle guérirait  bientôt  la  France  de  ces  défauts.  Il  est  triste 
de  dire  qu'en  cela,  il  se  trompait,  et  qu'il  est  mori,  près  de 
quarante  ans  après,  sans  avoir  vu  le  progrès  qu'il  attendait. 

A  ce  moment,  au  reste,  le  parti  libéral  allait  prouver  com- 
bien il  manquait,  dans  sa  conduite,  d'esprit  de  suite  et  devé. 
ritable  fermeté.  Au  mois  de  mars  1823,  le  parti  libéral  tout 
enlier  avait  été  indigné  de  Tcxpiilsion,  si  inconstitutionnelle»  si 
injuste,  dont  une  chambre  passionnée  avait  frappé  M.  Manuel. 
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Il  semblait  dè^lors  qu'à  ses  yeux,  M.  Manuel  ne  fût  plus  un 
homme  dont  les  opînicms  pouvaient  plaire  ou  déplaire,  mais  un 
principe  que  Ton  devait  défendre  à  tout  prix.  Si  la  Vendée  qui 
l'avait  nommé  deux  fois  avait  la  faiblesse  de  Tabandonner, 
d'autres  déparlements  pouvaient  le  recueillir,  et,  dans  tous 
les  cas,  il  lu  iresfait  Paris,  où,  pendant  quelques  jours,  il  avait 
été  le  sujet  unique  de  toutes  les  conversations,  où  de  toutes 
parts  les  marques  de  sympathie  les  plus  éclatantes  étaient 
venues  le  chercher.  Dans  le  camp  royaliste  comme  dans  le 
camp  libéral  on  ne  doutait  donc  pas  qu'il  ne  fût  inscrit  sur  la 
liste  des  candidats  parisiens,  et  ce  fut  avec  une  grande  sur- 
prise que,  le  jour  où  elle  fat  publiée,  on  vit  que  son  nom  y 
manquait.  Cette  liste  se  composait  de  MM.  Foy,  Laffitte,  Casi- 
mir Périer,  Benjamin  Constant,  Delessert,  Delaborde,  Salle- 
ron,Temaux  :  elle  était  sans  doute  excellente,  et  lors  des  der- 
nières élections,  on  eût  compris  que  M.  Manuel  n'y  figurât 
pas.  Mais,  quand  soixante-quatre  de  ses  collègues  avaient  re- 
gardé comme  un  devoir  de  quitter  la  Chambre  avec  lui,  pour 
n'y  rentrer  qn'au  moment  où  il  y  rentrerait  lui-même,  il  était 
inconcevable  qu'on  le  mit  de  côté.  C'était  en  quelque  sorte 
donner  raison  à  la  droite,  et  ratifier  Texclusion  contre  laquelle 
on  avait  si  vivement  protesté. 

Plusieurs  causes  avaient  contribué  à  cet  étrange  résultat  : 
le  désir  qu'éprouvaient  quelques  anciens  collègues  de  M.  Ma- 
nuel, M.  Benjamin  Constant,  notamment,  d'être  portés  à 
Paris,  où  le  succès  du  parti  libéral  paraissait  plus  assuré  que 
partout  ailleurs  ;  la  crainte  que  le  nom  du  député  exclu  n'ef- 
frayât la  partie  flottante  du  corps  électoral,  et  ne  compromit 
l'élection  ;  enfin,  le  désarroi  où  la  guerre  d'Espagne  avait  mis 
tous  les  hommes  que  la  défaite  éloigne  et  que  la  victoire 
attire.  Si  pourtant  M.  Manuel  avait  voulu  parler  haut,  il  eût 
aisément  triomphé  de  tous  les  petits  calculs  qui  tendaient  à 
l'exclure;  mais  il  était  paresseux,  froid,  ombrageux,  un  peu 
hautain,  et  c'est  à  peine  s'il  venait  quelquefois  au  comité, 
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formé  sous  son  influence.  D'un  autre  côté,  ce-comité  c>ilail 
(!(^  prendre  aucune  initiative,  et  se  bornait  â  seconder  lac- 
fion  des  influences  locales.  De  tout  cela^  il  résulta  que  des 
;unbilions  plus  actives  que  celle  de  M.  Manuel  s'eniparëreol 
(les  candidatures  parisiennes,  et  qu'aucun  comité  d'arron- 
dissement ne  rayant  présenté,  il  se  trouva  écarté  sans  conles- 
latiou  et  vaincu  sans  combat. 

Un  pareil  acte  d'ingratitude  ne  pouvait  passer  inaperçu,  et 
il  y  eut,  dès  qu'il  fut  connu,  un  soulèvement  généreux  dans 
(a  partie  la  plus  énergique  de  l'opinion  libérale.  Mais  M.  de 
Lafayette  gardait  rancune  à  M.  Manuel  et  le  soutenait  faible- 
ment ;  M.  Benjamin  Constant  tremblait  de  Tavoir  pour  rm] 
et  travaillait  activement  contre  lui  ;  MM.  Delaborde,  Delesseri, 
Ternaux  se  disaient  que  son  exclusion  ne  leur  ferait  pas 
perdre  une  voix,  et  leui*  en  ferait  peut-être  gagner  quelques- 
unes.  Si  Ton  en  croit  Déranger,  plusieurs  de  ses  coliques, 
«  jaloux  de  sa  supériorité  ou  effrayés  des  élans  de  son  patrio- 
tisme, »  allèrent  même  jusqu'à  écrire  dans  la  Vendée  qu'il 
serait  certainement  élu  à  Paris,  tandis,  qu'à  Paris  même,  ils 
montraient  aux  électeurs  des  lettres  qu'ils  s'étaient  fait  écrire, 
et  où  l'on  réclamait  pour  la  Vendée  l'honneur  de  le  nommer. 
Enfin,  parmi  les  amis  de  M.  Manuel,  quelques-uns  se  deman- 
daient si,  pour  lui  donner  une  marque  stérile  de  sympathie, 
ils  avaient  le  droit  de  compromettre  les  autres  élections  de 
Paris.  Malgré  de  vives  réclamations,  la  liste  fut  donc  main- 
tenue, et  le  Cows(tfî//toHne/ chercha  à  juslilier  rexclusion  en 
repi'ésenlant  M.  Manuel,  «  comme  succombant  sous  les  Iraife 
du  royalisme;  »  mais  l'excuse  élait  ridicule,  et  pour  celte 
fois,  c'était  sous  les  traits  des  libéraux  que  M.  Manuel  suc- 
combait. Le  Courrier  FrauçaiSj  plus  habile,  prétendit  que, 
.son  éleclion  étant  assurée  dans  la  Vendée,  on  avait  voulu 
rviter  une  double  nomination,  et  il  ajouta  que  M.  Manuel 
avait  fait  volontairement  le  sacrifice  de  ses  prétentions  à  lin- 
lérèl  de  la  cause  libérale.  11  n'en  blâmait  pas  moins  la  décision 
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du  comité  qui  aurait  dû  refuser  un  sacriiice  bien  plus  nuisible 
qu'utile.  Sur  ce  point,  le  Courrier  Français  avait  raison,  et  le 
cri  de  joie  des  journaux  royalistes  dut  apprendre  aux  meneurs 
du  parti  libéral,  qu^un  acte  de  faiblesse  ne  fortifie  pas  un 
parti,  et  que,  presque  tou,(turs,  la  conduite  la  plus  hono- 
rable est,  en  même  temps,  la  plus  profitable. 

Les  scrutins  électoraux  s'ouvrirent  peu  de  jours  après  cet 
incident,  et  dès  le  début,  l'élection  de  Paris  montra  tout  ce 
que  le7)arti  libéral  avait  perdu  depuis  deux  ans.  Au  premier 
lour,  deux  des  candidats  de  Topposilion,  MM.  Casimir  Périer 
et  Benjamin  Constant  furent  élus  à  de  faibles  majorités  contre 
MM.  Outrequin  et  Acioque  ;  mais,  en  revanche,  quatre  des 
candidats  ministériels,  MM.  Héricart  deThury,  de  la  Panouse, 
Cochin,  Leroy,  remportèrent  sur  MM.  Delessert,  Delaborde, 
Salleron  et  Ternaux.  Le  lendemain,  le  général  Foy  l'emportait 
sur  M.  Lebrun,  et  M.  Sanlot-Baguenaut  sur  M.  Laffitte,  de 
sorte  qu'en  définitive,  sur  huit  nominations,  le  ministère  en 
avait  obtenu  cinq.  En  même  temps,  le  télégraphe  et  la  poste 
apportaient  à  chaque  instant  les  nouvelles  les  plus  satisfai- 
santes pour  le  parti  royaliste,  les  plus  désastreuses  pour  le 
parti  libéral.  M.  de  Lalayelte  était  battu  à  Meaux,  M.  Dumeylet 
a  Évreux,  M.  Dupont  (de  TEure)  à  Bernay  et  à  Pont-Audemef, 
M.  Pavée  de  Vendœuvre  à  Bar-sur-Aube,  M.  Kératry  à  Brest, 
M.  Etienne  à  Bar-le-Duc,  le  général  Demarçay  à  Poitiers,  M.  de 
Tracy  à  Moulins,  le  baron  Louis  à  Nancy,  M.  Jobez  à  Lons-le- 
Saulnier,  M.  de  Chauv^lin  à  Beaune,  M.  de  Grammont  à  Ye- 
soul,  M.  Voyer  d'Argenson  à  Béfort,  M.  Kœchlin  à  Altkirch, 
M.  Georges  de  Lafayette  au  Puy,  M.  de  Sainte-Aulaire  à  Saint- 
Hippolyte.  Le  parti  libéral  n  avait  guère,  pour  consolation, 
que  la  triple  élection  du  général  Foy  à  Paris,  à  Vervins  et  à 
Saint-Quentin,  celles  de  MM.  Casimir  Périer  et  Benjamin 
Constant  à  Paris,  celles,  enfin,  de  MM*  Royer-CoUard,  Baster- 
roche,  Humann,  de  Thiard,  Devaux,  Méchin,  de  Girardin.  En 
définitive,  sur  deux  cent  cinquante-huit  députés  d'arrondis- 
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sèment,  le  parfi  royaliste  en  avait  obtenu  deux  cent  qua- 
rante et  un,  et  le  parti  libéral  dix-sept  seulement.  C'était, 
pour  ce  dernier  parti,  une  défaite  qui  dépassait  toute  attente. 

Sans  doute,  dans  un  grand  nombre  de  collèges,  la  vicfoiie 
du  parti  royaliste  n'avait  rien  dont  il  dût  s'enorgueillir.  Aux 
moyens  par  lesquels  il  avait  préparé  les  élections,  il  en  rm\ 
ajouté,  le  jour  même  du  scrutin,  de  non  moins  condamnables. 
Ainsi,  presque  partout,  le  secret  des  votes  avait  été  violé,  ety 
dans  plusieurs  collèges,  les  électeurs  suspects  avaient  été  ha- 
bilement écartés  du  scrutin.  Nais,  trois  ans  plus  tard,  les 
mêmes  moyens  étaient  employés  et  ils  échouaient  misérable- 
ment contre  la  fermeté  patriotique  des  électeurs.  Pourquoi 
n*en  fut-il  pas  de  même  en  18241  Parce  qu'à  cette  époque,  le 
parti  libéral,  bien  que  définitivement  rentré  dans  les  voies 
légales,  portait  encore  la  peine  de  ses  fautes,  et  parce  que 
bon  nombre  d'électeurs  voulaient  espérer  que  le  parti  roya- 
liste, tranquille  désormais  sur  le  sort  de  la  monarchie  légi- 
time, donnerait  à  la  France  le  repos  et  la  liberté.  C'était  une 
étrange  illusion  ;  mais,  depuis  deux  ans,  tout  réussissait  au 
parti  royaliste,  et  le  succès  a  une  vertu  persuasive  dont  1  effet 
ne  s'épuise  pas  en  un  jour. 

Après  les  élections  des  collèges  d'arrondissement,  venaient 
celles  des  grands  collèges  dont  le  résultat  était  bien  moins 
douteux  ;  mais,  à  Paris,  la  lutte  fut  encore  vive  et  marquée 
par  de  curieux  incidents.  Persévérant  dans  le  système  d  ex- 
clusion qui  avait  déjà  prévalu,  le  comité  libéral  voulait  porter 
MM.  LafTille,  Benjamin  Delessert,  Ternaux,  Delaborde;  mais 
les  amis  de  M.  Manuel  se  révoltèrent,  et  déclarèrent  que,  si 
son  nom  ne  figurait  pas  sur  la  liste,  ils  ne  prendraient  pas  part 
au  scrutin.  Le  ConstiUttiomiel^  surtout,  rédigé  par  M.  Thiers, 
prit  son  parti  avec  une  grande  vivacité,  et  demanda  aux  chefe 
du  parti  libéral,  s'ils  voulaient  qu'on  les  comparât  justement 
«  a  des  enfants  mutins,  criards,  sans  suite  dans  leurs  idées, 
sans  constance  dans  leurs  sentiments.  »  Il  fallut  donc  céder, 


N.  DE  VILLÈLE  ET  M.  DE  CHATEAUBRIAND  —  1824    525 

et,  après  bien  des  hésilalions,  il  fut  décidé,  dans  une  grande 
réunion  d'électeurs,  que  les  candidals  libéraux  au  collège  de 
département  seraient  MM.  LaflQtte,  Delessert,  Ternaux  et  Ma- 
nuel. Mais  il  n'en  resta  pas  moins  établi  que  les  sages  du 
parti  avaient  voulu  écarter  M.  Manuel,  et  que,  s'ils  Taccep- 
taient  en  délinitive,  c'était  par  crainte  et  par  respect  humain. 
Il  était  dès  lors  évident  que  bon  nombre  d'électeurs  libéraux 
le  rayeraient  de  leur  liste,  et  feraient  profiter  de  leur  vote  un 
des  candidats  royalistes.  De  toutes  les  conduites,  c'était  la 
miâns  habile,  et  la  Quotidienne  put  dire,  non  sans  raison, 
que  le  parti  libéral  avait  commis  deux  fautes,  la  première 
d'avoir  abandonné  M.  Manuel,  la  seconde  de  l'avoir  repris. 

11  y  eut  aussi,  dans  le  camp  opposé,  un  commencement  de 
scission.  Les  candidats  du  gouvernement  étaient  MM.  Olivier, 
Breton,  Bonnet,  Ferdinand  de  Berthier,  et  tous  les  journaux 
royalistes  les  avaient  désignés.  Tout  à  coup  la  Quotidienne 
s'avisa  de  substituer  à  MM.  Bonnet  et  Breton,  MM.  de  Vi- 
troUes  et  Lebrun,  «  choisis,  dit-elle,  par  une  réunion  roya- 
liste qui,  depuis  plusieurs  années,  s'attachait  à  donner  .aux 
votes  des  électeurs  une  force  de  concentration.  »  Le  Moniteur^ 
le  Journal  de$  Débats  lui  reprochèrent  de  vouloir  jeter  la 
division  parmi  les  royalistes,  et  elle  abandonna  M.  Lebrun, 
mab  en  insistant  fortement  sur  la  nécessité  d'accorder  à 
M.  de  VitroUes,  royaliste  indépendant,  une  réparation  écla- 
tante. La  querelle  s'anima,  et  la  Quotidienne  en  vint  jusqu'à 
iatre  entendre  que,  si  le  ministère  ne  cédait  pas,  un  arran- 
gement pourrait  se  faire  entre  les  indépendants  de  toutes 
nuances.  «  On  parle,  s'écria  alors  la  Gazette^  d'une  alliance 
sacrilège,  adultère,  entre  l'armée  révolutionnaire  et  une  di- 
vision royaliste  !  C'est  un  mensonge.  Jamais  Scipion  et  Grac- 
chus,  l'inflexible  Caton  et  Salurninus  ne  dormiront  sous  la 
même  tente.  »  Mais,  ni  d'un  ciVté,  ni  de  l'autre,  on  n'écoula 
la  Quotidieitnej  et,le  jour  du  scrutin,  M.  de  Vitrolles  n'eut  que 
soixante-dix-sept  voix,  tandis  que  les  candidats  du  gouverne* 
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meiil  (Maicnl  élus  à  d'assez  fortes  majorités.  M.  Ferdinand  de 
Herlhior  qui  passa  le  dernier,  avec  onze  cent  soixante  voix, 
ne  dépassa  pourtant  que  de  onze  voix  le  chiffre  de  la  majorité 
absolue.  Venaient  ensuite  M.  Laffitte,  avec  onze  cent  vingt- 
deux  voix,  M.  Delessert,  avec  onze  cent  neuf,  M.  Temaux, 
avec  mille  soixante-huit.  Quant  à  M.  Manuel,  il  avait  réuni 
sept  cent  vingt-deux  voix  seulement,  et  son  échec,  si  hien 
préparé  par  les  libéraux,  fit  pousser  aux  royalistes  un  cri  de 
triomphe.  Kn  comparant  cette  élection  à  la  précédente,  ils 
avaient  d'ailleurs  tout  lieu  d'être  satisfaits,  et  Paris  retrou- 
vait son  ancienne  place  dans  leur  estime,  «c  On  nous  avait 
effrayés  sur  Paris,  dit  la  Quotidienne  ;  c*était  la  Bidassoa.  Nous 
avons  traversé  les  collèges  en  tirant  sur  le  drapeau  tricolore, 
et  il  a  été  frappé  là,  comme  sur  la  frontière.  »  Dans  les  dé- 
partements, deux  libéraux  seulemenyiirent  élus,  M.  Kœchlin 
à  Colmar,  M.  de  Turkheim  à  Strasbourg.  MM.  de  la  Bourdon- 
na ie  et  Clausel  de  (]oussergues  réussirent,  à  Angers  et  à  Rho- 
dez,  contre  le  vœu  du  ministère;  mais  M.  Delalot,  vivement 
combattu  par  l'administration,  échoua  à  Châlons.  A  Rouen, 
M.  Duvergier  de  Hauraniie  échoua  également,  bien  que,  sur 
neuf  cent  cinquante  et  un  volants,  il  eût  obtenu  cinq  cents  voix. 
Les  journaux  libéraux,  étonnés  du  résultat,  soutinrent  d'a- 
bord qu'il  y  avait  eu  nécessairement  erreur  dans  la  compu- 
tation  des  voles  ;  mais  le  Moiiiteur  leur  démontra  que,  dans 
les  scrutins  de  liste,  on  pouvait  avoir  la  majorité  absolue  sans 
être  élu,  et  M.  Duvergier  de  Hauranne  écarté,  comme  roya- 
liste, en  1819,  se  trouva  écarté,  comme  libéral,  en  1824, 
bien  que  son  opinion  n'eût  pas  changé.. 

Un  échec  plus  significatif  fut  celui  de  M.  de  Serre,  dans  la 
Moselle.  On  sait  les  services  qu'en  1820  il  avait  rendus  à 
la  cause  royaliste.  Depuis  cette  époque,  il  était  ambassadeur 
à  Naples,  et  dans  les  meilleurs  termes  avec  les  ministres  qui, 
plus  d'une  fois,  avaient  pris  ses  conseils.  Las  de  la  vie  diplo- 
matique, il  désirait  rentrer  dans  la  vie  parlementaire,  et  tout 
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annonçait  que  son  élection  ne  rencontrerait  aucune  opposi- 
tion. Mais  on  savait  que,  si  en  face  de  l'émeute  et  des  cons- 
pirations, M.  de  Serre  avait  combattu  avec  une  rare  énergie 
la  portion  la  plus  exaltée  du  parli  libéral,  il  ne  deviendrait 
jamais  Tinstrument  servile  d'un  autre  parti.  Les  ministres 
redoutaient  donc  en  lui  un  adversaire  prochain,  peut-être  un 
concurrent,  et  ils  avaient  résolu  de  le  tenir  éloigné  de  h 
Chambre,  il  ne  leur  était  pas  facile  de  l'attaquer  ouverte- 
ment ;  mais  ils  parvinrent  à  détacher  de  lui  son  ami  le  plus  ^ 
intime,  M.  de  Wendel,  et  au  scrutin,  il  eut  quafre-vingt-seizi^ 
voix  seulement,  au  lieu  de  quatre-vingt-dix-neuf  qui  lui 
-étaient  nécessaires.  Les  libéraux  avaient  voté  pour  lui,  avec 
quelques  amis  dévoués.  Les  royalistes  qui  lui  devaient  tant, 
avaient  obéi  9  la  consigne,  et  repoussé  de  la  tribune  riiommc 
qui,  pendant  cinq  ans,  l'avait  honorée  par  son  éloquence  el 
par  son  courage.  Ce  fut  pour  M.  de  Serre  le  coup  de  la  morU 
et,  peu  de  mois  après,  le  plus  griand  orateur  de  la  Restaur;  - 
lion  s'éteignait  obscurément  à  Castellamure,  moins  triste  en 
core  de  son  échec  que  de  Tingratiludc  des  hommes  qui  Ir 
lui  avaient  infligé'. 

Sur  les  cent*dix  membres  dont  se  composait  Topposifion 
libérale,  avant  les  élections,  quatre-vingt-onze  étaient  restés 
sur  le  carreau.  Pour  cette  fois,  le  parli  royaliste  était  maître 
et  on  allait  le  voir  à  l'œuvre.  «  La  révolution  est  aux  abois,  » 
dhaii  le  Drapeau-Blanc.  —  «  La  monarchie,  disviiiï  Etoile  y  est 
inébranlable  désormais.  —  L'ère  d'un  bonheur  consLint  et 
tranquille,  disait  le  Journal  des  Débats^  va  enfin  luire  pour 
notre  belle  patrie.  —  Voilà  donc,  disait  la  Quotidienne^ 
la  France  déblayée,  le  gouvernement  représentatif  purgé  d'une 
opposition  contre  nature L'œuvre  des  royalistes  n'est  pas 

*  J\*tai8  alors  à  Naples,  et  au  moment  même  où  le  courrier  arrifait,  j*ap- 
pris,  tout  k  la  fois,  de  la  bouche  de  N.  de  Serre  lui-même,  Téchcc  de  mon 
l'ère  et  le  sien.  Je  vois  encore  Fexpression  de  sa  figure,  et  j*entond^  IVcent 
cfc  %:\  voix  quond  il  m*annonça  le  coup  imprévu  qui  le  frappait. 
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finie,  elle  commence.  »  Elle  commençait,  en  elTett  et  déjà  Ton 
pouvait  voir  que,  sur  plus  d'une  question,  notamment  sur 
la  question  religieuse,  on  ne  ^rait  pas  longtemps  d'aeoord. 
Les  progrès  delà  Congrégation,  chaque  jour  signalés  par  les 
journaux  libéraux,  commençaient  à  répandre,  même  parmi 
les  royalistes,  une  certaine  inquiétude,  et  dans  un  écrit  inti- 
tulé :  «  Appel  d'intérêt  public  au  gouTememeût  contre  le  mi- 
nistère, »  M.  Sarran  adressait  aux  ministres,  entre  autres  re- 
proches, celui  de  s*ètrc  placés  sous  le  patronage  et  la  direc- 
tion H  d'une  coterie  intrigante  et  sacrilège...  Des  intrigues 
de  boudoir  mêlées  avec  les  formes  apparentes  de  la  religion 
et  de  la  vertu  ;  la  profanation  des  pratiques  les  plus  révérées 
cachant  mal,  chez  certains  hommes  capables  des  frfusboa- 
leuses  complaisances,  les  vices  affreux  de  la  plus  détestaUe 
corruption  ;  »  voilà,  selon  l'ancien  rédacteur  du  Dr§pa»- 
Blanc^  tout  ce  qu'on  pouvait  attendre  de  cette  coterie.  Le  nom 
des  Jésuites,  subrepticement  établis  à  Montrouge,  senrail 
aussi  d*épou vantail,  et  dans  la  magistrature,  surtout  dans  la 
cour  royale  de  Paris,  on  commençait  à  se  demander,  s'il  éiail 
permis  d'éluder  ainsi  la  loi.  Enfin,  le  bruitcouraitqueM.de 
Renneville,  fils  d'un  des  fondateurs  de  la  Congrégation,  avait 
été  placé  par  elle  auprès  de  M.  de  Villèle  et  le  tenait  asseni. 
Depuis  quelques  jours,  d'ailleurs,  un  incident  significatif 
avait  mis  les  royalistes  du  Journal  des  Débats  aux  prises  avec 
ceux  de  la  Quotidienne.  Sur  un  rapport  de  labbé  Fayet  et  de 
M.  Laurentie,  inspecteur  des  éludes,  M.  Ferlus,  directeur  de 
l'école  de  Sarrèze,  venait  d'être  suspendu  de  ses  fonctions  et 
invité  à  traiter  avec  un  sujet  de  l'Université,  approuvé  par  le 
grand-mailrc.  Le  motif  principal  de  celte  mesure  c'est,  disait 
l'arrêté,  «que  l'éducation  de  la  jeunesse,  élevée  à  Sorrcxe, 
n'est  pas  dirigée  d'après  les  principes  religieux   cl  mon.u- 
chiques  qui  doivent  (Mrc  la  base  de  tout^  enseignement,  et  que 
la  presque  totalité  des  maîtres  vivent  dans  une  indifférence 
publique  et  marquée  sur  les  pratiques  les  plus  indispensables 
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de  la  religion.  »  M.  Ferlus,  dans  deux  lettres  adressées  au 
Journal  des  Débats^  protesta  oootre  la  mesure  qui,  après  trente 
ans  de  bons  services,  le  frappait  à  la  fois  dans  son  honneur 
et  dans  son  existence,  et  le  Journal  de$  Débais  prit  vivement 
sa  défense.  Selon  lui,  lacté  ariiitraire  et  injuste,  qui  enlevait 
à  H.  Ferlus  le  fruit  de  trente  ans  de  labeur,  n'était  pas  même 
régulier  .  «  Nous  l'avouons,  ajoutait-il,  rien  n'est  plus  propre 
à  accréditer  certains  bruits  répandus  sur  des  vues  secrètes 
et  des  projets  encore  cachés  relatifs  à  Tinstruction  publique,  d 

L'attaque  était  directe,  et  mit  en  grande  colère  la  Quoti- 
dienney  le  Mémorial  Catholique  et  la  plupart  des  journaux 
royalistes.  La  Quotidienne  voulut  bien  encore  garder  quelques 
ménagements;  mais  le  Mémorial  Catholique  alla  jusqu'à  accu- 
ser le  Journal  des  Débats  d'être  un  journal  impie ,  licencieux 
et  révolutionnaire.  Le  grave  Moniteur  lui-même  s'en  mêla, 
et  il  avertit  charital^lement  son  confrère  <  que  les H)përations 
du  conseil  royal  ne  pouvaient  être  déférées  au  public  sous  des 
couleurs  odieuses,  sansque  les  détracteurs  s'exposassent  a  être 
poursuivis,  conformément  à  la  loi  ;  »  à  quoi  le  Journal  des 
Débats  répondit  qu'avec  une  telle  manière  d'interpréter  la 
loi,  la  liberté  de  la  presse  n'existerait  plus.  Peu  de  jours 
après,  le  même  journal  critiquait,  avec  une  grande  amertume, 
une  nouvelle  ordonnance  sur  l'instruction  publique,  «  qui, 
disait-iK  ressuscitait  les  décrets  du  despotisme,  et  substituait 
rari[)itraire  à  la  règle  et  à  la  justice.  »  Un  article  de  cette  ordon- 
nance réunissait  les  fonctions  de  recteur  de  l'académie  de 
Paris  à  celles  du  grand-maitre,  et  le  Journal  des  Débats  don- 
nait à  entendre  que  cette  mesure  était  dirigée  contre  l'abbé 
Nicole  dont  la  modération  déplaisait.  La  scission  était  donc 
complète,  et  la  Quotidienne  la  constata  en  reprochant  au 
Journal  des  Débats  «  de  vouloir  se  créer,  en  insultant  le  clergé, 
un  royalisme  tout  particulier.  » 

Cependant,  M.  de  Chateaubriand ,  étranger  par  ses  fonctions 
h  la  lutte  électorale,  continuait  a  s'occuper  de  ses  négociations 
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avec  TEspagne  qui,  malgré  la  vivacité  croissante  de  ses  me- 
naces, faisaient  peu  de  progrès.  De  toutes  les  afTaires  qu'il 
traitait  avec  le  gouvernement  espagnol,  la  plus  grave  était 
celle  des  colonies  insurgées,  dont  Tindépendance  paraissait 
à  la  veille  d'être  reconnue  parrAngletcrre.  CTétaît,  disait-on, 
la  revanche  de  M.  Canning,  et  M.  de  Chateaubriand  sentait 
dans  quel  embarras  cet  acte  mettrait  la  France.  Il  avait  d'a- 
bord voulu  porter  la  question  dans  une  conférence  euro- 
péenne, tenue  à  Paris,  ou  dans  une  ville  neutre  d'Allemagne, 
et  il  avait  fait  demander  par  l'Espagne  la  médiation  des 
gnmdes puissances.  MaisM.  Canning  avait  froidement  répondu 
que  TAngleterre  ne  reconnaissait  à  aucune  puissance  du  con- 
tinent le  droit  d'intervenir  par  la  force  dans  les  affaires  des 
colonies,  et  qu'elle  entendait  se  réserver  la  liberté  de  pren- 
dre, selon  les  circonstances,  telle  résolution  que  son  intérêt 
pourrait  «exiger.  Il  avait  donc  refusé  la  conférence  en  an- 
nonçant que  «  si  d'autres  puissances  prétendaient  intenenir 
soit  par  force,  soit  par  menace,  dans  la  dispute  entre  l'Es- 
pagne et  se5  colonies,  TAngleterre  y  verrait  un  motif  pour 
rei*onnnître  celles-ci  sans  délai.  » 

La  déclaration  était  fière,  et  les  puissances  du  Nord,mécon- 
lontes,  semblaient  disposées  à  passer  outre  ;  mais  M.  de  Cha- 
teaubriand leur  demanda  si  elles  étaient  prêtes  à  faire  la 
guerre  h  l'Angleterre,  dans  le  cas  où  celle-ci  reconnaîtrait  les 
rolonies  insurgées,  et  celle  obsei*vation  les  arrêta  court.  1^ 
médiation  fut  aloi^  à  peu  prés  abandonnée,  et  M.  de  Chateau- 
briand imagina  d*embarrasser  à  son  tour  TAngleterre  en 
luisant  décréter,  par  le  roi  d'Espagne,  l'entière  liberté  do 
conuneiTe  avec  les  colonies.  Ici,  il  rencontra  à  Madrid  une 
forte  résistance,  el  comme  il  craignait  que  M.  de  Talaru  ne 
tint  pas  un  langage  osseï  ferme,  il  envoya,  pour  le  seconder, 
son  ami  M.  de  Marcellus.  En  même  temps,  il  lui  enjoigniti 
i\\\  nom  du  conseil,  d'obtenir  à  tout  prix  le  décret  désiré,  et  de 
<|MÎlliM' Madrid,  s  il  ne  réussissait  pas.  «Me  sortez  pasdupS' 
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lais,  lui  écrivait-il,  que  le  décret  ne  soit  signé.  Faites-vous,  si 
vous  voulez,  accompagner  de  M.  de  Bourmont  qui  déclarera 
qu'il  aliénai  ses  ordres  pour  évacuer  Madrid.  » 

Le  gouvernement  espagnol  finit  par  croire  que  la  France 
parlait  sérieusement,  et  le  décret  qui  ouvrait  les  colonies  es- 
pagnoles au  commerce  européen  parut  le  9  février.  Peu  de 
jours  auparavant,  M.  de  Talaru  avait  signé  trois  conventions  : 
Tune  relative  aux  prises  maritimes  faites  dans  le  cours  de 
Tannée  1823  ;  l'autre  qui  fixait  à  trente-quatre  millions 
k*s  sommes  dues  à  la  France,  pour  remboursement  de  ses 
avances  à  l'Espagne  ;  la  troisième  qui  réglait  la  durée  et  le 
mode  de  l'occupation  militaire.  M.  de  Chateaubriand  ne  se. 
dissimulait  pas  que  l'Espagne  ne  payerait  jamais,  et  que  le 
cabinet  dont  il  faisait  partie  «  ne  demandait  qu'un  morceau 
de  papier  pour  mettre  le  budget  en  règle.  »  Mais  la  session 
allait  s'ouvrir  et  Ton  ne  pouvait  se  présenter  aux  Chambres 
les  mains  vides.  Il  aurait  pu  qualifier  à  peu  près  de  la  même 
façon  le  décret  qui  ouvrait  pompeusement  au  commerce  des 
ports,  011,  depuis  longtemps,  TEspagne  n'exerçait  plus  au- 
cune autorité. 

M.  de  Chateaubriand  avait  une  autre  prétention,  celle  d'ob- 
tenir lamnistie  avant  l'ouverture  de  la  session,  a  Le  roi  et 
le  prince  généralissime,  écrivait-il  à  M.  de  Talaru,  regardent 
leur  parole  comme  engagée,  et  le  roi  lient  à  en  parler  dans 
son  discours.  »  Il  était  temps,  en  effet,  de  mettre  un  terme 
aux  effroyables  vengeances  que  le  parti  royaliste,  restauré 
par  les  armes  françaises,  exerçait  dans  toute  l'étendue  de 
l'Espagne.  Les  volontaires  royaux,  bien  que  licenciés,  res- 
taient sous  les  armes  et  continuaient  à  menacer  les  negros, 
en  présence  des  autorités  locales,  complices  ou  impuissantes; 
des  bandes  armées  infestaient  les  routes,  et  pouvaient  impu- 
nément attenter  aux  personnes  et  aux  propriétés  ;  enfin  le 
désordre  était  complet,  et  on  racontait  qu'en  revenant  de 
Madrid,  M.  Pozzo  di  Borgo  avait  caractérisé  en  deux  mots 
tn.  34 
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Tétai  de  TEspagnc.  «  Nous  avions,  avâit-il  dit,  à  chobir entre 
l^narchie  populaire  et  1  anarchie  monarchique,  et  nous  avons 

choisi.  »  •  • 

'  Malheureusement,  si  déplorable  que  fût  cet  élat^  il  anil 
d'ardents  défenseurs  à  la  cour,  et  surtout  dans  le  clergé.  Au 
lieu  du  décret  d*amnistie,  on  vit  donc  paraître  deux  décrets, 
l-un  qui  augmentait  les  attributions  de  la  police  et  qui  lui 
conférait,  entre  autres  droits,  celui  de  garder,  sans  jug^ 
ment,  «  les  citoyens  réputés  coupables  de  conspiration,  tout 
le  temps  nécessaire  pour  qu'on  pât  s'assurer  de  leurs  rami- 
flcations  et  de  leurs  plans;  »  l'autre  qui  créait  des  commis- 
sions permanentes  pour  jugerions  ceux  «  qui,  soit  dans  leurs 
écrits,  soit  dans  leurs  discours,  s'étaient  répandus,  depuis  le 
1^  octobre  1823,  ou  se  répandraient  en  invectives  contre  les 
droits  sacrés  du  trône,  ou  en  éloges  de  la  constitution  abolie.  » 
C'est  à  cela  qu'avaient  abouti  les  efforts  de  M.  de  Chateau- 
briand, secondés  par  MM.  de  Talaru,  de  Marcellus^  de  Bour- 
mont,  et  c'est  ainsi  que  le  désir  expriifné  par  le  roi  Louis  XVIIl 
était  satisfait  par  son  neveu. 

Louis  XVIII  d'ailleurs  et  ses  ministres  avaient  tort  de  croire 
que  l'annonce  de  l'amnistie  dût  élre  fort  agréable  à  la  Cham- 
bre nouvelle.  Il  y  régnait  d'autres  sentiments,  et  la  politique 
du  roi  Ferdinand  lui  paraissait  plus  sage  que  celle  du  duc 
d'Angouléme. 

Pendant  que  M.  de  Chateaubriand  poursuivait  ainsi,  en  Es- 
pagne, des  succès  qui  lui  échappaient  sans  cesse,  M.  «le 
Villèle  ne  restait  pas  inaclif.  A  l'ordonnance  sur  la  compta- 
bilité financière,  succédaient  d'autres  ordonnances  dont  l'une 
instituait  un  conseil  supérieur  du  commerce  et  des  colonies, 
sous  la  présidence  de  M.  de  Saint-Cricq  ;  mais  la  grande 
affaire  était  de  régler  d'avance  le  programme  de  la  session, 
et  ce  fut,  dans  les  premiers  jours  de  mars,  l'occupation  jour- 
nalière du  conseil.  Ainsi  qu'on  Ta  dit,  MM.  de  Villèle  et  de 
Chateaubriand  étaient  d'accord  pour  établir  le  renouvelle- 
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ment*  intégral  de  la  Chambre  ;  il  y  avait  pourtant  cette  difle- 
rence,  que  M.  de  Chateaubriand  préférait  la  quinquennalité 
à  la  septennalité,  et  qu*il  désirait  l'abaissement  de  Tâge  légal 
des  députés.  Mais  Tidée  de  rester  sept  ans  en  place  souriait 
fort  à  la  majorité  du  parti  royaliste,  et  M.  de  Bonald,  prési- 
dent du  grand  collège  de  TAveyron,  s'en  était  déjà  expliqué 
dans  des  termes  plus  monarchiques  que  parlementaires.  «  Les 
succès  obtenus,  avait-il  dit,  permettent  au  gouvernement  de 
soulager  sa  fidèle  milice  électorale  d'un  service  trop  répété.  )» 
M.  de  Villële  résista  donc  à  M.  de  Chateaubriand,' et  proposa 
de  soumettre  la  question  au  jugement  du  roi,  avec  ceite  con- 
dition que  les  ministres  dont  l'avis  ne  prévaudrait  pas  donne- 
raient aussitôt  leur  démission.  C'était  une  manière  peu  dissi- 
mulée d'éconduire  poliment  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères ;  mais  M.  de  Chateaubriand  s'en  aperçut  et  para  le  coup 
en  se  rangeant  à  l'avis  de  la  majorité.  La  septennalité  fut 
donc  adoptée  à  Funanimité,  et  M.  de  Chateaubriand  conserva 
sa  position,  non  sans  regretter  d'avoir  trouvé,  dans  celle  cir- 
constance, l'influence  de  M.  de  Villèle  plus  forte  que  la  sienne* 
'  Nais  l'occasion  d'une  revanche  allait  se  présenter.  Le  16 
février,  la  rente  5  pour  iOO  avait  atteint  le  pair,  et  M.  de 
Villèle  se  croyait  en  mesure  d'exécuter  le  plan,  tout  à  la  fois 
financier  et  politique,  auquel  il  songeait  depuis  longtemps. 
Ce  plan  consistait  à  offrir  aux  rentiers  le  choix  entre  le  rem- 
boursement de  ieur  capital,  au  pair,  et  la  réduction  de 
1  pour  100  sur  leur  revenu  ;  puis  à  se  servir  de  l'économie 
ainsi  obtenue  pour  indemniser  les  émigrés.  Mais  pour  que  ce 
plan  fût  exécutable,  il  fallait  s'assurer  d'avance  le  moyen  de 
rembourser  ceux  des  rentiers  qui  n'accepteraient  pas  la  ré- 
duction, et  cela  ne  pouvait  se  faire,  sans  l'intervention  d'une 
puissante  compagnie  financière.  M.  de  Villèle  s'était  donc 
mis  en  rapport  avec  quatre  compagnies,  dont  une  étrangère, 
el  il  espérait  amver  à  son  but. 

N.  de  Chateaubriand  affirme,  dans  son  histoire  du  Congrès 
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do  Vérone,  qu'il  avail  toujours  été  contraire,  à  ce  plrojel, 
dans  lequel  il  voyait  une  banqueroute  déguisée.  M.  de  Villèle 
affirme,  dans  son  journal,  qu'il  le  trouvait  excellent,  et  que, 
le  12  mars,  dans  un  conseil  tenu  chez  le  roi,  il  insista  particu- 
lièrement pour  que  le  traité  avec  les  banquiers  fût  promptement 
signé,  c(  afin,  disait-il,  que  le  roi  pût,  en  ouvrant  la  session, 
annoncer  à  la  Chambre  cette  grande  mesure,  d  11  ajoute  que 
la  négociation  traînant  en  longueur,  M.  de  Chateaubriand  lui 
écrivit  un  mot  pour  le  prier  d'en  finir.  M.  de  Viilèle  ne  de- 
mandait pas  mieux,  et,  après,  plusieurs  tentatives  infruc- 
tueuses, il  parvint,  à  la  veille  même  de  la  session,  à  mettre 
d'accord  les  banquiers  français  et  les  banquiers  étrangers,  et 
i  fixer  avec  eux  les  conditions  de  leur  concours.  Il  resta 
si'ulement  entendu  qu'il  les  tiendrait  secrètes,  et  que  les 
commissions  des  Chambres,  chargées  d'examiner  le  projet, 
en  seraient  seules  instruites. 

Depuis  plus  d'un  mois  déjà,  le  parlement  anglais  avait  re- 
pris ses  séances  et,  à  plusieurs  reprises,  Topposition  avait 
sévèrement  reproché  au  ministère  de  n'avoir  exprimé,  dans 
le  discours  de  la  couronne,  aucun  regret  de  l'acte  attentatoire 
îju  droit  des  nations  qui  venait  de  s'accomplir  en  Espagne. 
Lord  Lansdowne,  lord  Holland,  M.  Brougham,  sir  Robert 
AVilson,  lord  John  Russell  avaient  saisi  cette  occasion  de  re- 
nouveler leur  protestation  contre  l'odieuse  tyrannie  que  les 
despotes  de  la  Sainte- Alliance  faisaient  peser  sur  l'Europe. 
Tout  en  déclarant  qu'ils  persistaient  à  regarder  l'intervention 
française,  en  Espagne,  comme  injuste  et  inexcusable,  lord 
Liverpool  et  M.  Canning  n'eurent  pas  de  peine  à  prouver  que 
l'Anglelerrc  avait  sagement  fait  de  rester  neutre.  Ils  ren- 
dirent, d'ailleurs,  pleine  justice  au  duc  d'Angoulême  qui, 
s'il  n'avait  pu  empêcher  l'explosion  des  fureurs  royalistes, 
les  avait  du  moins  contenues,  et  M.  Canning  ajouta  que,  si 
l'Espagne  n'était  pas  baignée  dans  le  sang,  elle  le  devait  à  la 
préî>encc  de  Tarmée  française.  Quant  à  la  question  des  colo- 
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nies,  que  l'opposilion  avait  aussi  louchée,  il  répéla  que  leur 
complète  indépendance  était  désormais  la  seule  solution  pos- 
sible, et  qu'après  avoir  donné  ù  l'Espagne  quelques  mois  de 
répit,  l'Angleterre,  libre  de  tout  engagement,  se  réservait 
d'agir  à  cet  égard,  conformément  à  ses  seuls  intérêts.  Sur  ce 
point,  l'opposition  se  déclara  satisfaite,  et  il  fut  dès  lors 
évident  que  la  reconnaissance  ne  se  ferait  pas  longtemps  at- 
tendre. 

.     On  était  à  la  veille  du  2ô  mars,  et  une  Chambre,  plus  roya- 
liste que  la  Chambre  de  1815,  allait  se  réunir.  Rien,  ni  au 
dehors  ni  au  dedans,  ne  pouvait  l'empêcher  de  se  montrer 
modérée  et  sensée.  Le  souvenir  des  Cent-Jours  était  loin,  et 
les  colères  de  cette  époque  devaient  être  apaisées;  les  cons[)i- 
rations  avaient  toutes  échoué  ;  les  sociétés  secrètes  étaient 
dissoutes  ;  l'armée  venait  de  donner  une  preuve  éclatante  de 
fidélité;  les  élections  avaient  réduit  l'opposition  libiTale  à 
dix-neuf  membres  ;  l'Europe  monarchique,  enfin,  reprenait 
confiance,  et  l'Angleterre  se  résignait.  Si  la  monarchie  légi- 
time tombait  ou  déclinait  entre  les  mains  de  la  Chambre, 
c'est  à  elle  seule  qu'on  devait  s'en  prendre.  Mais  déjà  gron- 
dait l'orage  qui  bientôt  devait  éclater  dans  son  sein  même.  En 
faisant  combattre  avec  violence  l'élection  de  MM.  Delalot  et 
delà  Bourdonnaie,  le  ministère  avait  fait  une  faute.  Qu'il  ne 
les  portât  pas  sur  la  liste  de  ses  candidats,  rien  de  plus  légi- 
time ;  mais  il  n'était  ni  légitime  ni  politique  de  les  traiter  rn 
ennemis  et  d'irriter  profondément  leurs  amis.  Dans  un  écrit 
que  nous  avons  déjà  cité,  M.  Sarran  rap|>elait  l'adresse  de 
i821,quiavaitfaitM.uleVillèleministre,  et  il  s'indignait  «  de 
ses  étranges  procédés  à  l'égard  des  hommes  qui  avaient  servi 
de  base  à  son  élévation.  »  Puis  il  dressait,  contre  les  minis- 
tres, un  acte  d  accusation  où,  mêlant  les  griefs  les  plus  con- 
tradictoires, il  leur  reprochait  tout  à  la  fois  de  n'avoir  rendu 
au  clergé  ni  une  dotation  fixe  et  indépendante,  ni  une  juri- 
diction particulière,  ni  la  tenue  des  registres  de  l'état  civil 
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ni  la  tutelle  de  Tinstruction  publique,  et  de  s*ètre  fiait  les  hum- 
bles serviteurs  de  la  Congrégation  ;  de  n'avoir  pas  écarté  des 
emplois  publics  tous  les  libéraui  pour  en  investir  de  francs 
royalistes,  et  d'avoir  établi  leur  pouvoir,  sur  la  division  dies 
partis;  de  n'avoir  point  reconstitué  la  noblesse,  rétabli  les 
corporations,  restitué  les  biens  des  émigrés,  rendu  au  Boi 
rintégrilé  de  sa  prérogative,  et  d'avoir  tenté  de  confisquer  i 
leur  profit  la  liberté  de  la  presse,  maintenu  les  entraves  qui  la 
gênaient,  employé  dans  les  dernières  élections  des  moyens 
odieux  d'intimidation  et  de  séduction,  renié,  enfin,  tous  leurs 
principes  et  trahi  tous  leurs  amis,  «  depuis  qu'ils  avaient  bu 
dans  la  coupe  enivrante  du  pouvoir.  » 

Dans  une  autre  brochure,  intitulée  :  Avis  aux  députés  de 
1824,  par  un  ami  désintéressé  de  la  monarchie^  le  secret  de 
l'opposition  royaliste  était  franchement  révélé.  «  Il  y  a,  disait 
l'auteur  anonyme  de  cette  brochure,  deux  sortes  d'opinions 
panni  les  royalistes  :  une  opinion  forte,  une  opinion  faible; 
M.  de  Yillèle,  qui  est  la  tête  de  l'opinion  faible,  pouvait,  en 
arrivant  au  pouvoir,  réconcilier  les  deux  nuances  en  se  don- 
nant pour  collègues  les  chefs  de  l'opinion  forte.  Il  ne  Ta  pas 
voulu,  et  de  là  ses  fautes.  —  On  parle,  ajoutait-il,  de  M.  De- 
cazes.  Jamais  M.  Decazes  n'a  rien  fait  de  pareil.  Il  n'a  pa3  du 
moins  humilié  les  hommes,  réduit  les  fonctionnaires  à  Tétat 
de  domesticité,  fait  descendre  les  magistrats  au-dessous  des 
derniers  commis.  11  ne  leur  a  pas  donné  Tordre  de  mendier 
les  voix  de  leurs  proches,  et  de  voler  à  bulletin  ouvert,  sous 
peine  de  destitution.  »  Mais  toutes  ces  manœuvres  devaient 
échouer  et  le  temps  n'était  pas  éloigne  où  le  pouvoir  appar- 
tiendrait à  Topinion  forte. 

Il  est  bon  de  remarquer  que  tous  ces  écrits  étaient  dirigés 
seulement  contre  M.  de  Villôle,  et  que  M.  de  Chateaubriand  y 
était  toujours  ménagé.  On  semblait  lui  dire  qu'il  ne  tenait  qu'à 
lui  de  prendre  place  dans  l'opinion  forte,  et  celte  perspective 
n'avait  rien  qui  lui  déplûl.  En  définitive,  il  jouait  exactement 
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le  même  jeu  i  l'intérieur  qu'à  l'exièrieur.  A  Texiérieur,  aiosi 
'  qu'on  la  vu,  il  avait  su  se  Um%  passer,  ici,  pour  plus  conci- 
liant; là,  pour  plus  ennemi  de  toute  transaction  que  M.  de 
Villèle.  A  rintérieur,  il  trouvait  le  moyen  d'être  agréaUe  à 
l'opposition  libérale  et  à  la  contre- opposition  royaliste,  à 
-  M.  Benjamin  Constant  et  à  M.  de  VitroUes,  et  ce  qui,  peut- 
être,  était  plus  difCcile,  au  Journal  des  Débats  et  à  la  Qiu^lt* 
diedine,  se  mettant  ainsi  en  mesure  de  prêter  un  appui  sincère 
à  M.  de  Villèle,  ou  d^aider  non  moins  sincèrement  à  sa  chute. 

Il  est  vrai  qu'en  retour  quelques  vieux  amis  du  ministère 
Richelieu  continuaient  à  mettre  leur  espoir  en  M.  de  Villèle, 
et  à  se  flatter  qu'un  jour  viendrait  où  il  romprait  avec  lesexa- 
gérés  de  son  parti.  Un  journal  de  couleur  indécise  et  chan- 
geante, le  Journal  de  Paris j  s'était  fait  l'organe  de  ces  illusions 
Pendant  toute  la  crise  électorale,  il  n'avait  cessé  de  fain 
appel  aux  électeui*s  modérés,  leur  conseillant  «  de  se  tenir  i 
distance  égaledesdeux  extrêmes,  et  de  faire  ainsi  rentrer  les 
passions  dans  leur  lit.  »11  avait  donc  appuyé  les  candidats  du 
centre  gauche  ou  de  la  gauche  modérée,  et  combattu  ceux 
de  1a  gauche  extrême ,  notamment  MM.  Benjamin  Cons- 
tant, de.Lafayette  et  Manuel.  «  11  y  a,  disait-il,  des  sacrifices 
d'hommes  et  de  choses  qu'il  faut  savoir  faire,  »  et  il  ajoutait 
que,  là  où  les  constitutionnels  ne  pouvaient  |)as  faire  passer 
leurs  candidats,  ils  devaient  préférer  les  amis  de  M.  de  Villèle 
à  ceux  de  M.  de  la  Bourdonnaie,  les  politiques  aux  fanatiques. 
Mais  sa  voix  avait  été  peu  écoutée,  et  des  deux  cùtès,  on  lui 
avait  signifié  avec  hauteur  que  le  temps  des  tiers-partis  étaii 
passé.  Le  point  d'appui,  ainsi  offert  à  M.  de  Villùle,  était  donc 
trop  faible  pour  qu'il  pût  s'y  fier,  et  c'est  par  ses  propres  forces 
qu'il  devait  se  défendre  contre  les  attaques  qu'il  prévoyait. 

Peu  de  jours  avant  l'ouverture  de  la  Cliambrc,  le  ministère 
avait  bien  fait  quelques  efforts  [>our  se  réconcilier  avec  l'ex- 
trême droite.  11  avait,  après  une  longue  résistance,  consenti 
à  rétablir  M.  de  Vitrolles  sur  le  tableau  des  ministres  d'Etat; 


556      HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

il  avait  fait  une  promotion  nombreuse  de  gentilshommes  de 
la  chambre;  il  avait  élevé  des  évéques  à  la  dignité  de  pairs  de 
France,  créé  des  écoles  ecclésiastiques  et  laiswsé  prendre  au 
clergé  une  grande  influence  sur  rinstruction  publique.  Mais 
tout  cela  ne  suffisait  pas,  et  le  ministère  n*en  restait  pas 
moins  accusé  d'être  peu  ferme  dans  sa  foi  politique,  peu  ter- 
vent  dans  sa  foi  religieuse,  et  de  préférer  les  moyens  termes 
aux  résolutions  énergiques. 

Le  discours  du  Roi  avait  été  airété  en  conseil;  mais  tel 
était  déjà  son  état  de  faiblesse  que,  craignant  de  ne 
pouvoir  le  lire,  il  avait  demandé  lui-même  qu'il  fût  m& 
au  net,  en  très-gros  caractères  ^  La  séance  d'ouverture 
eut  lieu  au  Louvre,  dans  Ja  matinée  du  23  mars,  et 
jamais  elle  n'avait  été  plus  brillante.  Le  corps  diplomatique 
s'y  trouvait  au  complet,  et  la  joie  des  députés  royalistes  écla- 
tait sur  leurs  visages.  La  figure  du  roi,  au  contraire,  trahis- 
sait une  grande  fatigue,  et  ce  fut  avec  peine  qu'il  parvint  à  se 
traîner  jusqu'à  son  fauteuil.  lies  ministres  craignaient  qu'il 
ne  pût  pas  accomplir  sa  tâche  jusqu'au  bout,  et  ils  redoutaient 
TelTet  que  pouvait  produire  sur  Topinion  publique  une  défail- 
lance annonçant  un  changement  prochain  de  règne.  Mais,  si 
Louis  XVllI  avait  peu  de  force  physique,  la  force  morale  ne 
lui  manquait  pas,  et  celle-ci  le  soutint. 

Dès  ses  premières  paroles,  comme  on  devait  s'y  attendre, 
i  se  félicitait  du  succès  de  la  guerre  d'Espagne,  et  rendait  un 
jusle  hommage  à  l'armée  française  et  au  prince  qui  l'avait  si 
dignement  commandée.  Ce  fut  alors,  dans  tout  l'auditoire,  un 
enthousiasme  extraordinaire,  et  les  cris  de  :  «  Vive  le  roi!  tke 
le  duc  d'Angoulême!  vivent  les  Bourbons!  »  retentirent  à  plusieurs 
reprises.  Après  quelques  instants  d'interruption,  le  roi  reprit 
et  annonça  que  deux  projets  de  loi  importants  seraient  pré- 
sentés, Tun  pour  substituer  le  renouvellement  septennal  de 

*  Journal  de  M.  de  Villèle. 
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la  Chambre  au  renouvellement  annuel,  lautre  pour  opérer  la 
conversion  des  renies  5  pour  100  a  en  des  titres  dont  Tintérét 
•serait  plus  d'accord  avec  celui  des  autres  transactions;  »  et  il 
ajouta  que  cette  opération  permettrait  tout  à  la  fois  de  réduire 
les  impôts,  et  de  fermer  les  dernières  plaies  de  la  révolution. 
Ces  mots  produisirent  une  forte  impression  sur  rassemblée 
qui  se  sépara  au  milieu  d'acclamations  répétées.  La  session 
de  1824  était  ouverte. 

Le  lendemain,  la  Chambre  des  députés,  réunie  au  lieu  or- 
dinaire de  ses  séances,  présentait  un  spectacle  tout  nouveau. 
Le  Journal  de  Paris  avait  donné  aux  dix-sept  députés  de  l'op- 
position le  singulier  conseil  de  s'asseoir  tous  sur  les  bancs 
du  centre  gauche  en  abandonnant  ceux  de  la  gauche.  «  Il  y 
aurait,  disait-il,  dans  celte  conduite,  sagesse,  franchise  et 
habileté.  »  Et  il  ajoutait  que  «  la  solitude  du  côté  gauche  attes- 
terait le  souvenir  des  fautes  qu'on  y  avait  commises.  »  Mais 
les  députés  de  la  gauche  n'étaient  point  disposés  à  faire 
amende  honorable,  et  trois  ou  quatre  d'entre  eux  seulement 
formèrent  un  petit  groupe  au  centre  gauche,  tandis  que  les 
autres  se  réunissaient  à  Textréme  gauche.  Sur  les  bancs 
de  la  droite,  au  contraire,  il  ne  restait  pas  une  place 
vacante,  et  les  bancs  de  la  gauche,  privés  de  leurs  hùtes 
habituels,  étaient  envahis  par  le  parti  triomphant.  Au 
premier  rang,  là  où  siégeaient  précédemment  le  général  Foy, 
M.  Benjamin  Constant,  M.  Casimir  Périer,  M.  Manuel,  on 
voyait  M.  deSalaberry,  M.  de  Caslelbajac,  M.  de  Boisbertrand 
et  plusieurs  autres  membres  de  l'extrême  droite.  MM.  de  la 
Bourdonnaie,  Dudon,  Clauscl  de  Coussergues  conservaient 
leurs  anciennes  places. 

Si  peu  nombreuse  que  fût  l'opposition  libérale,  elle 
n'était  point  découragée,  et  chacun,  dans  la  mesure  de  ses 
forces,  était  bien  résolu  à  lutter  éncrgiquement  et  à  se  servir 
de  la  tribune  pour  éclairer  et  ranimer  la  France.  Dés  le  len- 
demain,  la  vérification  des  pouvoirs  donna   l'occasion  de 
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commencer  celte  campagne  parlementaire  où  Ton  vit,  pen- 
dant trois  ans,  une  faible  minorité  soutenue  par  la  bonté  de 
sa  cause,  tenir  en  échec  une  majorité  nombreuse  et  violente. 
Les  protestations  abondaient,  reposant  presque  toutes  sur 
les  mêmes  abus  de  pouvoir,  et  il  fallait  choisir  entre  elles. 
L  élection  de  Dijon  fut  la  première  qui  mit  la  majorité  et  ia 
minorité  en  présence.  Une  protestation,  signée  de  cent  cin- 
quante électeurs,  alléguait  ce  fait  étrange,  qu'un  grand 
nombre  d'électeurs  avait  voté  illégalement,  tandis  qu'on 
écartait  d'autres  électeurs  qui  payaient  le  cens,  et  M.  de 
Girardin  demandait  une  enquête.  A  cela,  le  député  élu  à 
Dijon,  M.  Brenet,  rendit  qu'il  n'appartenait  pas  i  b 
Chambre  de  vérifier  la  qualité  des  électeurs.  «  Je  ne  crois 
pas,  s'écria  M.  de  Girardin,  que  la  Chambre  soit  assez  avilie 
pour  admettre  une  semblable  doctrine  ;  »  et  il  ajouta  que, 
ce  qu'on  avait  fait  à  Dijon,  on  l'avait  fait  partout,  et  que 
jamais  les  élections  n'avaient  été  moins  sincères  et  moins 
libres.  La  question  ainsi  posée,  le  débat  s'anima.  H.  de  Ber- 
bis,  M.  Piet,  le  ministre  de  l'intérieur  soutinrent,  contre 
MM.  de  Girardin  et  Méchin,  que  la  Chambre  avait  seulement 
à  voir  si  les  opérations  des  collèges  électoraux  avaient  été 
régulières.'Quant  aux  eiTeurs  qui  avaient  pu  être  commises 
daris  la  formation  des  listes  électorales,  c'était  aux  conseik 
de  préfecture  d'abord,  puis  au  conseil  d*État  qu'il  fallait 
s'adresser.  L'opposition  n'eut  pas  de  peine  à  démonti'er  que 
celte  doctrine  mettait  les  élections  à  la  discrétion  de  Tadmi- 
nistralion,  et  que  la  droite,  aujourd^iui  triomphante,  pour- 
rait, un  jour,  en  être  victime  à  son  tour;  mais  la  majorité, 
plus  préoccupée  du  présent  que  de  l'avenir,  n'hésita  pas  à  la 
sanctionner  et  à  valider  toutes  les  élections  contre  lesquelles 
des  allégations  semblables  étaient  produites. 

Plusieurs  autres  élections,  celle  de  Brest,  entre  autres,  où 
M.  de  Kératry  n'avait  échoué  qu'à  une  voix,  donnèrent  lieu 
à  de  graves  débals  cl  à  de  vives  prolcstalions.  Ainsi,  à  pro])os 
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des  élections  de  la  Seine,  M.  Casimir  Périer  signala,  avec 

son  impétuosité  ordinaire,  les  fraudes  de  toute  espèce  qui, 

â  Paris,  comme  ailleurs,  «  avaient  comprimé  et  anéanti  le 

irolc  électoral.  »  Il  savait  que,  grâce  aux  moyens  employés 

-par  le  gouvernement,  les  hommes  de  son  opinion  étaient  en 

trop  petit  nombre  pour  exercer  quelque  influence  sur  les 

afTaires  publiques  ;  mais  il  suppliait  les  honnêtes  gens  de  tous 

les  partis  de  combattre  un  système  qui  menaçait  de  détruire 

leur  indépendance,  comme  celle  des  membres  de  lH)pposi- 

Uon.  «  Avec  des  fonctionnaires,  dit-il,  le  ministère  fait  des 

électeurs;  avec  des  électeurs  et  des  fonctionnaires,  il  fait  des 

députés;  avec  des  députés,  en  grande  partie  fonctionnaires, 

il  fait  des  lois  ;  avec  des  lois  ainsi  faites,  il  renverse  le  pacte 

fondamental  de  fond  en  comble.  (Vifs  murmures) Il  n'y 

a  plus  ici  de  banc  des  ministres.  Ce  banc  est  désormais  le 
tr6ne  d'un  ministère  dont  la  volonté  toute  puissante  va 

régner  dans    rassemblée.  {Nouveatix  mut^ures) Oui, 

messieurs,  comme  homme  de  conscience,  je  déclare  à  mes 
commettants  et  à  la  France  que  la  presque  totalité  des  élec- 
tions des  départements  et  de  la  capitale  ont  été,  non  l'expres- 
sion du  vote  libre  des  électeurs,  mais  Tœuvre  du  ministère 
et  de  ses  subordonnés.  » 

A  ce  discours  débité  avec  beaucoup  de  véhémence,  le 

ministre  de  Tintérieur  opposa  une  dénégation  pure  et  simple, 

.et  demanda,  qu'au  lieu  de  déclamer,  on  citât  des  faits  précis. 

.MM.  de  Girardin  et  Méchin  apportèrent  alors  à  In  tribune 

.plusieurs  lettres  de  préfets  ou  sous-préfets  qui  offraient  aux 

électeurs,  pour  prix  de  leurs  voles,  tel  ou  tel  établissement 

public.  «  C'étaient  là  des  actes  criminels  et  prévus  par  le  code 

pénal.  —  En  quoi  criminels?  s*écria-t-on  à  droite,  il  n'y 

a  rien  là  de  blâmable.  »  Et  le  mini.stre  de  Pintérieur  vint  dire 

qu'il  approuvait  de  tout  point  les  circulaires. 

Jusqu'à  ce  moment,  il  ne  sélait  pas  élevé  des  rangs  de  la 
majorité  une  seule  voix  dissidente,  et  le  tîdèie  compagnon  de 


540      HISTOIRE  DU  GOUVERNËNëNT  PARLEMENTAIRE 

M.  Deialot,  M.  de  la  Bounlonnaie  lui-même,  gardait  le  sileiioc. 
Enfin,  la  conscience  indignée  d'un  honnête  homme  se  révolu 
et  troubla  cet  heureux  accord.  On  discutait  rélection  de  h 
Creuse,  et  la  majorité  écoutait,  avec  une  indifférence  dédai- 
gneuse, un  rapport  où  Ton  écartait,  par  la  fin  de  non-recevoir 
ordinaire,  laccusation  d'avoir  substitué  de  faux  électeurs  à 
des  électeurs  véritables.  Tout  à  coup  M.  Bourdeau,  procureur 
général,  monte  à  la  tribune,  cite  les  noms  de  onze  électeurs 
qui  oirt  frauduleusement  voté,  et  demande  le  renvoi*» 
ministre  delintérieur.  On  comprend  Témotion  delà  Chambre. 
Le  rapporteur  nie  que  les  faits  dénoncés  soient  prouvés,  etse 
retranche,  comme  toujours,  derrière  Tincompétence  deb 
Chambre.  Un  député'  de  l'extrême  droite,  M.  Duhamel,  n 
plus  loin,  et  s'étonne  qu'un  magistrat,  investi  d'une  foncties 
importante,  ait  pu  donner  à  une  élection  la  qualification  de 
frauduleuse.  Mais,  bien  loin  de  se  rétracter,  M.  Bourdeia 
insiste  :  «  Je  déclare,  dit-il,  que  j'ai  employé  sciemmenl  le 
mol  de  frauduleux,  et  que  j'en  prends  sur  moi  la  responsabilité. 
{Murmures  violents.  —  A  V ordre!)...  Je  Tai  employé  avec 
connaissance  de  cause.  » 

M.  Bourdeau  avait  appartenu  à  la  minorité  de  la  Chambre 
introuvable,  et  la  crainte  de  la  gauche  l'avait  rejeté  vers  h 
droite.  Mais  sa  loyauté  n^avait  pu  entendre  patiemment  nier 
des  faits  qu'il  savait  vrais,  et  sa  courte  allocution  prouvait  à 
Topposition  que,  sur  certaines  questions,  elle  trouverait, 
parmi  les  membres  de  l'ancien  centre,  plus  d'un  auxiliaire. 
C'était  pour  la  droite  un  avertissement  qui  aurait  dû  Tédairer. 
Il  l'irrita,  au  contraire,  et  M.  Bourdeau,  à  partir  de  ce  moment, 
fut  presque  traité  en  ennemi. 

On  est  généralement  porté,  dans  les  assemblées,  à  regarder 
comme  légitimes  les  moyens  dont  on  a  profité.  Il  ne  faut  donc 
pas  trop  s'étonner  de  Tincrédulilé  systématique  que  la  majo- 
rité opposa  aux  griefs  produits  par  la  minorité.  Ce  qui  est 
plus  surprenant,  c'est  que,  non  contente  d'avoir  validé  des 
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élections  qui,  en  bonne  justice,  auraient  dû  être  annulées, 
elle  ait  eu  la  triste  pensée  de  se  débarrasser,  par  les  plus  misé- 
rables  chicanes,  d'un  de  ses  rares  adversaires.  M.  Benjamin 

• 

Constant,   descendant   d'un  protestant  qui  avait  quitté  la 
France,  en  1685,  pour  cause  religieuse,  avait  profité  de  la 
^léclaration  faite  par  son  père,  conformément  à  la  loi  de  1 790, 
et  était,  depuis  plus  de  trente  ans,  considéré  comme  Français; 
il  avait,  en  cette  qualité,  siégé,  sans  contestation,  au  Tribunat 
d'abord,  puis  au  conseil  d'État,  en  1815,  cntin,   dans  lâ 
Gbambre  des  députés.  S'il  y  avait  une  possession  d'état  bien 
constatée,  c'était  la  sienne  ;  mais  M.  Dudon  n'en  jugea  pas 
aimî,  et  il  vint  soutenir  d*abord,  que  Tancëtre  de  M.  Constant 
élait  un  rebelle,  non  un  religionnaire  persécuté,  ensuite  que 
toutes  les  formalités  exigées  parla  loi  de  1790  n'avaient  pas 
été  régulièrement  observées.  A  une  telle  attaque,  la  majorité, 
par  respect  pour  elle-même,  aurait  dû  répondre  en  pronon- 
çant à  l'unanimité  Tadmission  de  M.  Benjamin  Constant, 
proposée  par  le  bureau  ;  mais  elle  céda  au  désir  de  le  traiter 
comme  elle  avait  traité  M.  Manuel,  et  après  deux  jours  d'nn 
débat  orageux,  où  les  personnalités  les  plus  outrageantes 
fiirent  échangées  entre  M.  Benjamin  Constant  et  M.  Dudon, 
elle  renvoya  l'affaire  à  l'examen  d'une  commission  spéciale. 
Comme  cette  commission  se  montrait  fort  exigeante,  il  fallut 
que  M.  Benjamin  Constant  quittât  la  Chambre,  pendant  plu- 
sieurs jours,  pour  aller  recueillir,  en  France  et  en  Suisse,  les 
pièces  nombreuses  qu'on  lui  demandait  et  qui  devaient  servir 
comme  s'il  entrait  dans  la  vie  politique,  à  établir  sa  nationa- 
lité. Entin,  M.  de  Martignac  vint,  au  nom  de  la  majorité  delà 
commission,  déclarer  que,  toute  vérification  faite,  M.  Ben- 
jamin Constant  pouvait  revendiquer  les  droits  conférés  par  la 
loi  de  1790  aux  descendants  des  Français  ou  Françaises 
expatriés  pour  cause  de  religion,  et  qu'en  conséquence,  il 
devait  être  admis.  Mais  M.  Dudon,  M.  de  Salaberry,  M.  Piet 
cumbattirent,avec  un  incroyableachamement,  les  conclusions 
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(le  la  commission.  Un  député  peu  connu,  M.  de  Saint-Luc^ 
alla  même  jusqu'à  dire  que  si  Antoine  de  Choudieu^  aïeul 
maternel  de  M.  Benjamin  Constant,  avait  quitté  la  France, 
après  la  Saint-Barthëlemy,  c'était  par  peur,  non  par  religion, 
et  que,  par  conséquent,  son  exil  devait  être  considéré  comme 
volontaire.  Ce  triste  débat  n'occupa  pas  encore  moins  de  trois 
séances,  et  M.  Benjamin  Constant,  bien  que  défendu  avec 
beaucoup  d'énergie  par  M.  Bourdeau,  par  M.  Bonnet,  parle 
général  Foy,  aurait  probablement  succombé,  si  M.  de  la  Boar 
donnaie  n'avait  bien  voulu  descendre  des  hauteurs  de  l'ex- 
trême droite  pour  lui  prêter  son  appui.  Après  M.  de  b 
Bourdonnaie,  M.  Benjamin  Constant  fit  un  appel  éloquent  à 
la  justice,  à  Timpartialité  delà  Chambre,  et  lui  demanda,  si 
elle  entendait  rétrécir  les  réparations  de  Louis  XVI  envers  les 
religionuaires  fugitifs?  Puis,  il  fit  une  profession  de  foi,  évi- 
demment destinée  à  dissiper  les  méfiances  dont  il  était  Fobjet. 
c(  Si  les  uns,  dit-il,  ont  jadis  rêvé. la  République,  d*aiitres 
n'ont-ils  pas  pensé  que  le  système  représentatif  ne  nous  con- 
venait pas?  Et  cependant,  qui  ne  sent,  aujourd'hui,  que, 
dans  notre  étal  de  civilisation,  le  système  représentatif  est  le 
plus  désirable,  et  qui  ne  sent  de  même  que,  dans  les  mœurs 
de  la  vieille  Europe,  la  Hépubliqne  serait  une  chimère  et  un 
mal?  (Vive  sensation.)  Ainsi,  les  uns  ont  appris  que  la  liberté 
était  nécessaire  au  trône,  les  autres  que  le  trône  n'était  pas 
moins  nécessaire  à  la  liberté.  » 

Malgré  le  rapport  de  la  commission  et  le  discours  de  M.  de 
la  Bourdonnaie,  M.  Benjamin  Constant  ne  fut  admis  qu'à  la 
majorité  de  deux  cent  quatorze  voix  contre  cent  soixante-huit. 
Et  comme,  peu  de  jours  auparavant,  l'élection  de  H.  de  Mar- 
changy  avait  été  annulée,  après  une  épreuve  douteuse,  pour 
insuffisance  du  cens  d'éligibilité,  les  journaux  royalistes  pré- 
tendirent voir,  dans  cette  double  décision,  la  preuve  que  la 
majorité  de  la  Chambre  était,  non-seulement  impartiale,  mais 
généreuse  I 
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Cejpendant  la  Chambre  s  était  constituée,  et  la  liste  des  élus 
apprenait  au  ministère  que  la  victoire  des  royalistes  avait  été 
trop  complète.  A  la  vérité,  sa  liste  pour  la  présidence  passait 
tout  entière,  M.  Ravez  en  léte  ;  mais,  déjà,  M.  de  la  Bourdon- 
naie  obtenait  soixante-sept  voix.  Pour  la  vice-présidence, 
le  nombre  des  dissidents  s^ccruf ,  et  M.  de  la  Bourdonnaie 
fut  élu,  après  MM.  dé  Martignac,  de  Vaubtanc  et  de  Bouville, 
contre  le  candidat  du  ministère,  M.  Chifllet.  Sur  la  liste  des 
secrétaires  et  sur  celle  des  questeurs,  il  se  glissa  aussi  quel- 
ques noms  que  le  ministère  eût  mieux  aimé  n'y  pas  voir. 
Néanmoins,  M.  Ravéz;  nommé  président,  affecta  une  grande 
satisfaction,  a  Si  quelquefois,  dit-il,  mes  devoirs  ont  été  péni- 
bles à  remplir,  j'ai  la  confiance  qu'aved  vous,  ils  seront  tou- 
jours faciles.  »  A  ce  compliment  anticipé,  la  Chambre  éclata 
en  applaudissements,  et,  le  lendemain,  elle  chargeait  MM.  de 
Vaublanc,  Chifflet,  de  Bouville,  de  Frénilly,  Bonnet,  de 
Martignac,  de  Salaberry,  Clausel  de  Coussergues  et  Josse- 
Beauvoir  d'exprimer,  dans  son  adresse,  ses  opinions  et  ses 
sentiments. 

La  Chambre  presque  entière  était  royaliste,  et,  sous  ce  rap- 
port, ses  sentiments  pouvaient  passer  pour  unanimes;  mais 
il  n'en  était  pas  ainsi  de  ses  opinions,  et  déjà,  en  dehors  de 
la  gauche  et  du  centre  gauche,  il  était  aisé  d'apercevoir  trois 
nuances  bien  distinctes.  La  plus  nombreuse  était,  sans  con- 
tredit, celle  qui  reconnaissait  Nf.  de  Villèle  pour  son  chef  et 
qui  suivait  aveuglément  le  ministère;  mais  elle  avait,  à  sa 
droite,  la  contre-opposition  royaliste,  à  sa  gauche,  le  groupe 
des  anciens  amis  du  niinistc^re  Richelieu,  qui,  ralliés,  comme 
M.  Bourdeau,  au  ministère  Villèle,  par  crainte  de  la  gauche, 
commençaient  à  trouver  qu'on  les  menait  bien  loin  et  bien 
vite.  La  prétention  de  M.  de  Villèle  était  de  s^appuyer  tantôt 
sur  Tune,  tantôt  sur  Tautre  de  ses  deux  ailes,  et  de  se  main- 
tenir ainsi  en  équilibre.  Mais,  pour  que  cette  manœuvre 
réussit,  une  grande  habileté  était  nécessaire,  et  si  M.  de  Villèle 
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n*on  manquait  pas,  plusieurs  de  ses  collègues  en  étaient  en- 
tièrement dépourvus. 

a  Dans  les  salons  royalistes,  disait  la  Quotidienne^  on  craint 
que  la  session  ne  soit  un  peu  terne  ;  on  craint,  dans  les  salons 
ministériels,  qu'elle  ne  soit  un  peu  vive,  »  et  pour  mettre 
tout  le  monde  daccord,  elle  ne  conseillait  rien  moins  que  de 
reconstruire  de  la  base  au  sommet  l'édifice  social  que  vingt 
ans  de  révolution  avaient  violemment  ébranlé.  «Tout esta 
refaire,  ajoutait-elle,  dans  la  société  monarchique,  et  c'est  es 
reprenant  l'œuvre  des  députés  de  1815  que  les  députés  de 
1824  accompliront  leur  mission.  »  Or,  l'œuvre  des  dépoté» 
de  1815  avait  eu  précisément  pour  adversaires  les  andeos 
amis  du  ministère  Richelieu,  et  si  quelques-uns  avaient  sa- 
crifié leurs  convictions  à  l'ambition  ou  à  la  peur,  on  saifiit 
que  d'autres  y  restaient  fidèles. 

Dans  la  commission  de  l'adresse,  on  parvint  pourtant! 
éluder  la  difficulté,  et  à  rester  dans  des  termes  assez  vagues 
pour  maintenir  une  apparente  unanimité.  Néanmoins,  Tafle 
droite  du  ministère  y  fit  insérer  deux  paragraphes  que  le  dis- 
cours de  la  couronne  ne  provoquait  pas  et  qui  donnèrent  à  pen- 
ser, a  La  religion,  disait  la  Chambre,  réclame  pour  le  culte  des 
lois  protectrices,  pour  ses  ministres  une  existence  plus  digne 
d'eux.  —  L'éducation  publique  réclame  un  appui  nécessaire.» 
Que  pouvait  signifier  ce  langage  en  présence  des  lois  politiques 
et  financières  déjà  volées,  quand  un  évêque  était  à  la  tète  de 
l'instruction  publique?  En  se  reportant  au  programme  de 
1815,  il  était  facile  de  le  comprendre  ;  mais,  malgré  les  con- 
seils de  la  Quotidienne,  on  avait  encore  peine  à  cit)ire  queli 
Chambre  de  1824  voulût  le  reprendre  en  entier. 

Par  un  contraste  qui  devait  souvent  se  reproduire,  l'adresse 
de  la  Chambre  des  pairs  fut  beaucoup  plus  libérale  que  celle 
de  la  Chambre  des  députés,  et  ne  donna  lieu  à  aucun  com- 
mentaire. 

Le  ministère  avait  préparé  d'avance  ses  projets,  et,  dès  le 
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5  avril,  aussitôt  après  que  les  Chambres  se  furent  constituées, 
il  put  présenter  à  la  Chambre  des  pairs  la  loi  du  renouvelle- 
'  ment  septennal,  une  loi  qui  modifiait  le  système  du  i*ecrute- 
ment  de  Parmée,  une  loi  qui,  assimilant  les  églises  aux  mai- 
sons habitées,  frappait  de  peines  sévères  les  crimes  et  délits 
qui  s^y  commettaient.  Le  même  jour,  il  présentait  à  la  Chambre 
des  députés  la  loi  des  comptes,  le  budget  et  le  projet  de  ré- 
daction de  la  rente  5  pour  100.  Tous  ces  projets  avaient  une 
grande  importance  ;  mais  ce  fut  surtout  sur  la  septennalité  et 
sur  la  réduction  du  5  pour  100  que  se  porta  l'attention  pu- 
blique. Encore,  au  bout  de  peu  de  jours,  la  loi  des  rentes  Tut- 
elle à  peu  près  la  seule  dont  Paris  s'occupa.  A  Paris,  plus 
qu'ailleurs,  en  effet,  il  y  avait  de  petits  rentiers  que  le  projet 
plaçait  dans  la  cruelle  alternative  ou  de  perdre  un  cinquième 
de  leur  revenu,  ou  d'accepter  de  TÉtat  un  capital  dont  ils  ne 
savaient  que  faire.  Et,  comme  avec  une  rare  imprudence  on 
avait  rapproché  cette  opération  de  Pindemnilé  promise  aux 
émigrés,  les  petits  rentiers  se  voyaient  dépouillés  au  profit 
d*une  classe  d'hommes  qu'ils  n'aimaient  pas,  et  qui,  leur 
disait-on,  navaient  d'autre  mérite  que  d'avoir,  pour  la  plu- 
part, porté  les  armes  contre  la  France.  De  là,  une  irritation 
'chaque  jour  croissante,  et  que  les  journaux  libéraux  ne  man- 
quaient pas  d'attiser.  Le  journal  des  royalistes  indépendants, 
la  Quotidienne^  déclarait  lui-même  qu'il  élait  très-malheureux 
que  le  ministère  eût  fait  dépendre  le  sort  des  émigrés  d'une 
cqpération  de  Itourse  :  a  Tontes  les  questions,  disait-il,  pâlissent 

devant  celle  du  remboursement  des  rentes Dans  les  cafés, 

oDinme  dans  les  salons,  dans  les  bureaux,  comme  dans  les 
comptoirs,  les  petits  et  les  grands,  les  pauvres  et  les  riches, 
chacun  saisit  parfaitement  la  différence  qui  existe  entre  cinq 
et  quatre.  » 

D'après  l'exposé  des  motife,  l'opération  était  fort  simple.  La 
rente  avait  dépassé  le  pair,  et  serait,  disait  le  ministre,  à  115 
ou  à  120,  si  le  gouvernement  n'avait  pas  eu  la  loyauté  d'an- 
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noncer  par  avance  son  projet  de  remboarsement.  Dans  celte 
situation,  on  pouvait,  en  offrant  aux  rentiers  l'option  entre 
le  remboursement  et  la  conversion  de  5  en  4  pour  100,  ob- 
tenir pour  rÉtat  une  économie  de  28  à  30  millions  par». 
Il  restait  à  savoir  si  TËtat-avait  le  droit  de  rembourser  le  ca- 
pital de  la  dette,  et  s  il  pouvait  user  de  ce  droit  sans  se  mon- 
trer injuste  envers  les  rentiers.  Sur  les  deux  points,  H.  de 
Yillële  n'admettait  pas  qu'il  y  eût  doute,  et  il  espérait  que  k 
Chambre  serait  de  son  avis. 

Après  des  luttes  souvent  répétées,  celte  opinion  a  triom- 
phé, et  il  n'est  plus  personne  aujourd'hui  qui  songe  à  la 
contester.  En  1824,  il  en  était  autrement,  et  le  droit  de 
rÉtat  n'était  pas  généralement  reconnu.  Après  la  questioD 
du  droit,  venait  d'ailleurs  celle  de  l'opportunité  et  du  mode. 
Ainsi,  on  soutenait  que  l'intérêt  n'était  pas  en  réalité  à 
4  pour  100,  et  que,  si  la  rente  avait  dépassé  le  pair,  c'élail 
grflce  à  l'agiotage.  On  soutenait  aussi  que  le  mode  adopté 
par  M.  de  Villèle  était  désastreux,  et  qu'en  donnant  aux  mt- 
tiers  du  5  pour  100  à  75  francs,  au  lieu  de  leur  donner  du 
4  pour  100  au  pair,  il  faisait  perdre  à  TEtat,  par  laugmen- 
tation  du  capital  de  la  dette,  plus  qu'il  ne  lui  faisait  gagner 
par  la  réduction  de  l'intérêt.  On  demandait  donc  que  le 
ministère,  pour  éclairer  la  Chambre  et  le  public,  voulût 
bien  communiquer  le  traité  qu'il  avait  fait  avec  les  banquiers 
réunis. 

M.  Laftitte  était  un  de  ces  banquiers,  mais  M.  Casimir 
Périer  n'en  était  pas,  et  ce  fut  lui  qui  se  chargea  de  porter 
ce  vœu  à  la  tribune,  dans  la  séance  même  où  le  projet  était 
présenté.  M.  de  Villèle  s'y  refusa,  sous  le  prétexte  que  le  pro- 
jet étuit  éventuel  et  ne  pouvait  être  communiqué.  «  Ainsi,  dit 
M.  Casimir  Périer,  on  refuse  à  la  Chambre  la  connaissance 
d'un  traité  dont  on  a  donné  communication  à  un  membre  du 
parlement  anglais  et  à  un  consul  d'Autriche?  »  Ces  paroles 
tirent  murmurer  la  Chambre,  mais  elles  eurent  en  France  un 
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grand  rclentissement,  et  le  projet,  déjà  fort  impopuloire,  le 
derint  encore  davantage. 

Dans  la  majorité  même,  cette  impopularité  faisait  chaque 
jour  des  pi*ogrès  et,  pour  obtenir  une  bonne  commission, 
M.  de  Villèle  dut,  à  plusieurs  reprises,  réunir  ses  amis  les 
plus  intimes  et  leur  expliquer  tous  les  avantages  d'une 
combinaison  qu^ils  ne  paraissaient  pas  comprendre*.  Néan- 
moins, la  rx)mmission  fut  nommée  dans  un  sens  favorable  6 
la  loi,  et,  prenant  en  considération  relTer>'escence  publique, 
elle  résolut  de  terminer  promptement  son  travail.  Mais,  bien 
qu'elle  eût  choisi  pour  rapporteur  un  des  confîdenls  in- 
times de  M.  de  Villèle,  M.  Masson,  qui,  déjà,  avait' défendu 
le  projet  dans  le  Moniteur^  quelques  jours  s'écoulèrent  né- 
cessairement entre  la  nomination  de  la  commission  et  le 
rapport.  Or,  ces  quelques  jours  suffirent  pour  qu'on  \it  pa- 
raître une  multitude  d'écrits,  dirigés  contre  le  projet,  et  pour 
f|u*à  la  cour  même  une  opposition  formidable  se  format.  A 
I  attitude  dédaigneuse,  au  langage  réservé  de  M.  de  Chateau- 
briand, il  était  dailleurs  ais<;  de  voir  qu'il  n'entendait  point 
se  compromettre  dans  raffairc,  et  qu'une  scission  prochairip 
se  préparait  entre  lui  et  ses  collègues.  A  l'hfistililé  ouv(;rl<? 
de  l'opposition  libérale  et  de  la  contre-opprisition  royalislr, 
se  joignait  donc  une  hostilité  iatenfe,  à  la  cour,  parmi  les  foiu*. 
lionnaires  publics,  et  jus^pi'au  sein  du  ministère,  a  b*s  inlri- 
gués  contre  la  mesure  de  la  conversion  pass^'iit  toutes  h*** 
bornes,  »  écrivait  M.  de  Villèle  dans  son  journal,  et  il  ajou* 
fait  que  plusieurs  des  tianquiers,   M.  de  Koths^rhild  entre 
autres,  commençaient  à  s'effrayer.  Kn  revanrhe,  Monsi^'ur 
promettait  son  appui,  et  il  y  a\ait  tout  li^Mi  dV«>pmfr  qu'il 
serait  eflicace. 

Tel  était  l'élal  des  esprits  quand,  h*  17  a\ril,  M.  Masvifi 
vint,  au  nom  de  la  commission,  pr^if^^rMr  Tadoption  d^'  la  loi. 

•  Journal  He  If.  tle  Vt^UU 
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Il  exposa  d^abord  les  motifs  graves  qui  avaient  déterminé  b 
commission  à  hâter  son  travail.  C'était  le  seul  moyen  de  met- 
tre un  terme  à  Pagitation  qui  se  manifestait  par  toutes  les 
issues  ouvertes  à  la  plainte  par  les  journaux,  par  les  bro- 
chures, par  les  conversations.  On  ne  pouvait  se  dissimuler 
que  les  intérêts  froissés  et  les  esprits  alarmés  n'exerçassent, 
depuis  quelques  jours,  une  influence  déplorable  sur  le  crédit 
public.  Il  importait  donc  que  la  question  fût  promptemenl 
résolue. 

Cela  posé,  le  rapporteur  entrait  dans  le  vif  du  débat  e4  éli- 
minait les  diverses  questions  soulevées  par  le  projet.  L'État 
avait-il  le  droit  de  rembourser  la  dette  ?  —  Le  rembourse- 
ment était-il  juste  par  rapport  aux  créanciers  qui  avaient  perdn 
déjà  les  deux  tiers  de  leur  caplital?  —  Devait-on  faire  excep- 
tion en  faveur  des  petits  rentiers  ?  —  La  mesure  proposée 
était-elle  avantageuse  pour  TÉtat?  —  Était-elle  opportune  et 
exécutable  ?  —  Sur  cette  dernière  question   seulement,  h 
commission  avait  eu  quelques  doutes;  mais  le  ministère  hi 
avait  donné  des  explications  qui  Tavaient  rassurée.  Il  était 
probable  que  beaucoup  de  rentiers  préféreraient  la  conversion 
au  remboursement  et,  dans  le  cas  contraire,  le  gouvernement 
s'était  assuré  le  concours  d*une  compagnie  assez  puissante 
pour  rembourser  toute  la  dette.  Quant  à  Taugmentation  du 
ciipital,  la  commission  n*y  attachait  aucune  importance.  Elle 
ne  niait  pas  quMI   ne  valût  mieux  pour  l'État  créer  du  4 
pour  100  au  pair  que  du  3  pour  100  à  75  francs;  mais, ni 
les  créanciers,  ni  les  compagnies  n'auraient  accepté  un  fonds 
qui  aurait  pu  s'élever  bientôt  au-dessus  du  pair  et  les  exposer 
à  un  nouveau  remboursement.  Le  rapporteur  s'attachait  &ir 
suite  à  prouver  que  réduire  le  fonds  d'amortissement,  comme 
(juelques  personnes  le  proposaient,  aurait  de  graves  incon- 
vénients, et  que  la  conversion  était  bien  plus  profitable.  Res- 
tait un  point  fort dèKcat,  celui  des  frais  de  Topération.  Pour 
en  bien  juger,  dit  le  rapporteur,  la  commission  aurait  dcsiri* 
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nue  le  minisire  lui  communiquât  le  traité  passé  avec  la  com- 
pagnie ;  mais  il  avait  paru  craindre  que  cela  ne  nuisit  au 
succès  de  Tentreprise,  et  il  s'était  borné  à  lui  en  faire  con- 
naître les  clauses  principales.  La  commission  s*en  était  con- 
tentée. M.  de  Villèle  désirait  que  la  discussion  eât  lieu  au  jour 
le  plus  prochain,  et  il  le  demanda  à  la  Chambre.  La  gauche 
et  Texlréme  droite,  au  contraire,  demandaient  un  délai  de 
huit  jours.  «  Ce  n'est  pas  trop,  s'écria  M.  de  Girardin,  poui 
un  projet  qui  tend  à  dépouiller  les  rentiers,  »  et  M.  Casimir 
Périer  l'appuya  vivement.  Enfin,  sur  la  proposition  de  M.  de 
la  Bourdonnaie,  la  discussion  fut  ajournée  au  24,  c'est-à- 
dire  à  huitaine.  C'était  pour  le  ministère  un  premier  échec, 
et  M.  de  Chateaubriand  dut  sortir  de  la  Chambre,  fortement 
confirmé  dans  sa  résolution. 

Dès  le  premier  jour  du  débat,  tous  les  arguments  pour  et 
contre  le  projet  furent  produits,  d'une  part,  par  M.  de  la  Bour- 
donnaie,  de  l'autre,  par  le  ministre  des  finances.  Mais  il  y 
eut  celte  différence  que  M.  de  la  Bourdonnaie  parla  avec  la 
hardiesse  d'un  député  soutenu  par  l'opinion  publique,  M.  de 
Villèle  avec  la  timidité  d'un  ministre  qui  craint  de  perdre  sa 
majorité.  Jamais,  selon  M.  de  la  Bourdonnaie,  projet  plus  in- 
juste et  plus  désastreux  n'avait  été  présenté  à  la  Chambre. 
Au  lieu  d'attendre  que  la  réduction  de  l'intérêt  se  fût  solide- 
ment établie  par  la  force  des  choses,  le  projet  prétendait  la 
fixer  par  la  force  de  la  loi.  Il  excitait  l'avidité  des  agioteurs 
par  une  prime  de  25  pour  1U0;  il  augmentait  de  près  d'un 
milliard  le  capital  de  la  dette  publique;  il  dépouillait  cent 
mille  pères  de  famille  du  quart  de  leur  revenu.  Et,  à  ce  sujet, 
M.  de  la  Bourdonnaie  soutint  que  les  règles  du  droit  civil  n'é- 
taient point  applicables  aux  emprunts  contractt^  par  l'Rtat. 
La  faculté  accordée  aux  renliei*s  d'opter,  entre  la  réduction 
et  le  remboursement,  était  purement  fictive.  Elle  ne  devien- 
drait réelle  que  si  tous  les  rentiers  pouvaient  s^entendre  pour 
exiger  Te  remboursement,  et  alors  le  remboursement  serait 


550      HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  fARLBMBNTAIRK 

iiijpossible.  «  Puisse  le  Dieu  protecteur  de  la  France,  ajouta 
Toi'ateur,  leur  inspirer  cette  résolution,  et  le  trône  de  sainl 
Louis  aura  encore  échappé  à  une  crise  dont  personne  ne  peut 
calculer  toutes  les  conséquences!  » 

M.  de  la  Bourdonnaie  s*étonnait  que  la  commission  n'eût 
pas  exigé  la  production  du  traité  conclu  avec  les  compagnies, 
et  il  lui  paraissait  impossible  que  la  Chambre  pût  se  pronon-. 
.  cer  consciencieusement  sur  une  mesure  dont  rexécution  était 
laissée  à  Tarbitraire  du  ministre.  «En  1815  et  1816,  dit4leD 
Unissant,  la  Chambre  a  cru  devoir  reconnaitre  toutes  les  dettes 
de  la  révolution  et  de  Tempire,  et  acquitter  l'arriéré  des  ser- 
vices les  pins  coupables.  Et  aujourd'hui,  on  ose  lui  proposer 
de  ne  pas  acquitter  intégralement  des  rentes  vendues  pour 
racheter  le  trône  des  Bourbons  et  l'indépendance  de  la  Franœl 
Non,  messieurs,  vous  ne  sanctionnerez  pas  ainsi  la  violation 
de  la  foi  promise  et  la  ruine  de  notre  crédit.:.  Puisse  plutM 
la  lidélité  malheureuse  supporter  longtemps  encore  avec  hon- 
neur et  résignation  sa  noble  infortune  que  d'avoir  à  rougir 
d'une  indemnité  obtenue  à  un  tel  prixl  » 

Le  discours  de  M.  de  la  Bourdonnaie  avait  plus  d'une  fois 
excité  d'assez  violents  murmures  sur  les  bancs  de  la  dmite 
min'slérielle;  mais,  à  l'cxtrôme  gauche  et  à  l'extrême  droite, 
plus  d'une  marque  d'approbation  lui  avait  été  donnée.  Le  dis- 
cours de  M.  de  Villèle,  au  contraire,  fut  écouté  avec  attention, 
mais  froidement.  Il  commença  par  établir  que  le  haut  prix 
du  5  pour  100  et  le  déclassement  qui  en  était  la  conséquence, 
rendaient  une  mesure  financière  absolument  nécessaire.  Or, 
le  gouvernement  s'était  proposé  un  double  but  :  réduire  lin- 
lérét  de  la  dette  publique;  substituer  à  un  effet  qui  ne  pouvait 
[dus  croître,  un  autre  effet  dégagé  de  la  crainte  du  rembour- 
sement. Mais,  pour  faire  une  conversion,  il  fallait  pouvoir 
rembourser,  et,  par  conséquent,  s'assurer  d'avance  le  place- 
menl  du  nouvel  effet.  Or,  cctlc  condition  ne  se  trouvait  réa- 
lisée, ni  par  du  4  pour  100  à  100  francs,  ni  par  du  3  1/2  pour 
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100  à  87  1/2  fi^ancs;  A  ce  prix,  aucun  arrangement  n  elait 
possible  avec  aucune  compagnie. 

M.  de  Villèle  niait,  d  ailleurs,  qu'il  y  eût  injustice  envers 
les  rentiers,  à  qui  l'on  donnait  100  francs  pour  ce  qui  leur 
avait  coûté  70  francs  en  moyenne.  Quant  au  Trésor,  la  perle 
de  933  millions  en  capital  dont  on  faisait  tant  de  bruit,  était 
une  pure  illusion.  Pour  qu'elle  fût  réelle,  il  fallait  supposer, 
d'une  part,  que,  dans  la  situation  actuelle,  l'État  ne  rachè- 
terait pas  les  rentes  au-dessus  de  100  francs,  d^autrepart, 
que,  la  conversion  faite,  il  rachèterait  à  100  francs  toutes  les 
rentes  3  pour  100.  Rien  de  tout  cela  n'était  vrai. 

M.  de  Villèle  espérait  que  la  plupart  des  rentiers  accepte- 
raient la  conversion;  mais  les  compagnies  avec  lesquelles  le 
gouvernement  avait  traité  éventuellement  s^étaient  engagées 
à  opérer  tous  les  remboursements  demandés.  Il  n'y  avait  donc 
rien  à  craindre.  A  la  vérité,  pour  obtenir  ce  concours  des  com- 
pagnies, certains  sacriOces  avaient  été  nécessaires,  et  M.  de  Vil- 
lèle avait  longtemps  discuté  sur  leur  étendue.  Ce  n*était  pas 
sans  des  peines  infinies  qu'il  était  enfin  parvenu  à  ce  point 
«  de  faire  consentir  les  banquiers  à  se  charger  de  tous  les 
frais,  de  toutes  les  éventualités  des  remboursements  qui  se- 
raient demandés,  en  échange  des  bénéfices  qui  seraient  acquis 
au  Trésor,  sur  la  conversion,  jusqu'au  1*' janvier  1826.  »  Il 
n'avait  pu  faire  mieux. 

Dans  cette  première  séance,  on  entendit  encore,  pour  la 
conversion,  M.  Uumann,  député  du  centre  gauche,  contre, 
M.  de  Ricard,  député  de  la  droite.  A  louverture  de  la  séance 
suivante,  M.  Bourdeau,  sans  contester  à  l'État  d'une  manière 
absolue  le  droit  de  remboursement,  soutint  que  la  mesure 
était  prématurée,  intempestive,  basée  sur  des  motifs  sans 
réalité,  propre  seulement  à  favoriser  l'agiotage  et  à  allonger 
la  table  de  jeu.  Quelle  confiance  d'ailleurs  les  petits  rentiers 
pouvaient-ils  avoir  désormais  dans  la  parole  de  l'État,  eux  que 
l'on  engageait  tout  récemment  à  placer  leurs  économies  dans 
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la  rente?  M.  Boui*deau  ne  croyait  pas  qu'il  fût  moral  ni  poli- 
tique de  leur  prendre  le  quart  de  leur  revenu  pour  indemniser 
les  émigrés.  La  conversion  pourrait  avoir  un  plein  succès; 
mais  elle  s'accomplirait  au  milieu  des  laijnes  et  des  cris,  el 
plus  tard,  s'il  survenait  des  circonstances  difficiles,  si  rôat 
était  encore  obligé  de  recourir  au  crédit,  les  préteurs  n  au- 
ra ient  pas  oublié  que,  «  facile  aux  époques  calamiteuses,  FÉtai 
avait  été  impérieux  dans  la  prospérité.  » 

De  la  part  d  un  procureur  général,  Tattaque  était  rude  ei 
faisait  prévoir  un  grand  déchirement  dans  la  majorité.  Deux 
des  nouveaux  députés  de  Paris,  récemment  élus  par  l'influcace 
du  gouvernement ,  MM.  Sanlot-Baguenault  et  Ferdinand  de 
Berthier,  se  joignirent  aux  adversaires  du  projet,  et  le  der- 
nier, parlant  au  nom  des  émigrés,  déclara  que  ces  nobles  vic- 
times de  la  fidélité  demanderaient  au  roi  de  suspendre  encore 
les  effets  de  la  justice  qui  leur  était  due,  s'il  devait  en  résulter 
pour  une  classe  de  leurs  concitoyens  une  diminution  dans  leur 
fortune.  Enfin,  un  autre  député  royaliste,  M.  Leclerc  de  Beau- 
lieu,  alla  jusqu'à  dire  qu'il  voyait,  dans  le  projet  de  loi,  une 
invitation  aux  pères  de  famille  de  se  faire  joueurs  ou  de  coder 
la  place  à  des  joueurs. 

C'était  pour  l'opposition  libérale,  réduite  à  quelques  mem- 
bres, une  bonne  fortune  inespérée  que  de  trouver  ainsi,  au 
début  même  de  la  session,  des  auxiliaires  venus  de  la  droite 
et  du  centre:  aussi,  ne  s'était-elle  pas  pressée  d'entrer  dans 
le  débat.  Néanmoins,  elle  ne  pouvait  pas  garder  le  silence,  et 
M.  de  Girardin  vint,  à  son  tour,  attaquer  le  projet  de  loi  par 
des  arguments  plus  politiques  que  financiers.  Selon  lui,  l'État 
n'avait  pas  le  droit  de  rembourser,  el  ce  que  Ton  nommait  la 
conversion  était  une  véritable  banqueroute.  C'était  une  vio- 
lation de  la  Charte  à  ajouter  à  toutes  les  violations  qu  elle 
avait  déjà  subies;  mais,  peu  importait  au  gouvernement, à  ce 
gouvernement  qui,  bien  loin  de  consulter  l'opinion  publique, 
mettait  une  certaine  gloire  à  la  braver.  Puis,  il  montra  cin 
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quante  mille  chefs  de  famille  de  Paris,  privés  soudainement 
du  cinquième  de  leur  revenu  pour  fournir  un  nouvel  aliment 
à  l'agiotage  et  pour  indemniser  les  émigrés.  A  la  vérité,  cette 
populatior^deParis-avait  souvent  été  accusée  d'avoir  puissam- 
ment contribué  à  la  révolution  de  1789,  et  il  était  permis  de 
croire  que  ce  souvenir  n'était  point  étranger  à  la  mesure  qui 
la  frappait.  «  Et  pourtant,  ajouta  M.  de  Girardin,  sans  cette 
révolution  détestée,  où  serait  Sa  Grandeur  Monseigneur  le 
garde  des  sceaux,  où  serait  M.  le  président  du  conseil,  où  se- 
rait son  digne  ami,  le  ministre  de  l'intérieur?  » 

Depuis  le  discours  de  M.  de  Villèle,  la  loi  avait  été  très- 
faiblement  défendue.  Après  le  discours  de  M.  de  Girardin, 
M.  Corbière  crut  devoir  prendre  la  parole,  et  sur  la  question 
du  droit  de  l'État,  son  argumentation  fut  excellente.  Mais, 
le  droit  reconnu,  il  restait  à  savoir  si  TËtat  en  usait  à  pro- 
pos et  utilement,  et  c'est  à  cette  question  surtout  que  M.  Ca- 
simir Périer  s'attacha.  Il  commença  par  signaler,  comme  un 
fait  grave,  cette  circonstance  que  le  sort  de  la  propriété  mo- 
bilière, en  France,  allait  être  fixé  par  une  assemblée,  com- 
posée presque  exclusivement  de  propriétaires  fonciers.  En 
outre,  ce  n'était  pas  l'État  qui  devait  profiter  des  économies 
résultant  de  la  conversion,  c'étaient  des  Français,  longtemps 
malheureux,  et  qui  se  trouvaient  en  grand  nombre  dans  la 
Chambre.  A  ces  mots,  de  longs  murmures  interrompirent 
M.  Casimir  Périer;  mais  on  ne  le  déconcertait  pas  facilement 
et  il  reprit  en  attaquant  vivement  le  ministre  des  finances 
qui,  depuis  longtemps  sans  doute,  prévoyait  et  préparait  la 
mesure*  mais  qui  s'était  bien  gardé  d'en  rien  dire  à  per- 
sonne, excepté  à  des  banquiers  anglais  et  autrichiens.  Ainsi, 
les  rentiers  avaient  été  tenus  dans  l'ignorance  et  livrés  sans 
défense  aux  spéculateurs  du  dehors.  «  M.  le  ministre,  dit-il, 
n'a  laissé,  pour  ainsi  dire,  entre  l'éveil  qu'il  leur  a  tlonné  et 
Topération  dont  ils  sont  victimes,  que  Tintervalle  entre  Téclair 
qui  éblouit  et  la  foudre  qui  écrase.  » 
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M.  Péricr  se  plaignit  ensuite  vivement  de  respccc  de 
Jwitrah  qui  se  faisait  entendre  contre  la  capitale  et  ses  habi- 
tants. On  se  réjouissait  de  penser  que  les  citoyens  de  Paris 
allaient  perdre  un  revenu  de  près  de  vingt  millions,  et  c  était 
pour  obtenir  cet  heureux  résultat  que  Ton  donnait  le  signal 
d'une  sorte  de  guerre  civile  entre  la  propriété  mobilière  et 
la  propriété  foncière,  entre  les  rentiers  que  l'on  dépouillait 
et  ceux  que  Ion  voulait  indemniser. 

Il  était  impossible  de  rien  dire  de  plus  blessant  pour  le  mi- 
nistère et  pour  la  majorité.  Aussi,  pendant  celte  partie  du 
discours  de  M.  Périer,  les  murmures  n'avaient-ils  pas  cessé. 
On  Técouta  avec  plus  d'attention,  quand  il  s'efforça  de  prou- 
ver que  Topération  était  mal  combinée,  que  l'État  perdrait 
dun  côté  ce  qu'il  gagnerait  de  Tautre,  et  que  l'on  pouvait, 
sans  sacrifier  l'avenir  au  présent,  réaliser  l'économie  désirée- 
Mais  le  ministre  des  finances  était  trop  habile  pour  ne  pas 
comprendre  les  vices  de  son  projet.  Pourquoi  donc  ne  pas  le 
retirer?  L'opposition  de  gauche  n existait  plus;  celle  de 
droite  était  sur  le  point  d'être  anéantie;  la  plupart  des 
hommes  que  le  ministre  pouvait  craindre  avaient  été  éloi- 
gnés; il  n'avait  plus  rien  à  redouter  pour  son  existence  poli- 
tique. Rien  ne  rempêcliait  donc  d'adopter  une  meilleure 
combinaison  et  de  revenir  au  principe  salutaire  de  la  concur- 
rence et  de  la  publicité.  Le  traité  qu'il  avait  passé  dans  son 
cabinet  avec  des  étrangers,  était  un  affront  pour  la  France. 
En  définitive,  le  président  du  conseil  ne  pouvait  ni  ne  vou- 
lait rembourser.  Il  voulait  seulement  faire  peur  à  ses  créan- 
ciers, et  il  s'entendait  avec  les  étrangers  pour  leur  dresser 
une  embuscade. 

«  Cessez  donc,  dit  M.  Périer  en  finissant,  de  nous  parler  d'é- 
dits  et  de  codes.  Votre  droit,  c'est  la  force  ;  vos  moyens,  c'est 
ladôception;  vos  auxiliaires,  c'est  Tctranger;  le  résultat  du 
projet,  c'est  l'appauvrissement  de  l'État  et  de  ses  créanciers  ; 
voUe  but,  la  consolidation  entre  vos  mains  du  despotisme 
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iiînistérici A  tous  vos  moyens  légaux  et  illégaux  (rin- 

luencc,  vous  voulez  joindre  la  disposition  arbitraire  de  quatre 
à  cinq  cents  millions,  pour  mettre  à  votre  merci  la  seule  classe 
de  Français  qui  pouvait  vous  offrir,  aujourd'hui,  le  danger 
d'une  lutte  personnelle.  Et  cependant,  la  conscience  et  l'hon- 
neur de  cette  classe  repoussent  celle  indemnité  tout  impré- 
gnée encore  des  larmes  de  ceux  que  vous  voulez  dépouiller.  » 

Quand  l'agitation  produite  par  cette  véhémente  péroraison 
se  fut  un  peu  calmée,  M.  de  Villèle  monta  à  la  tribune,  et 
dans  un  discours  peu  brillant,  mais  solide,  établit  la  justice 
et  l'utilité  du  projet.  Il  s'attacha  surtout  à  justifier  le  traité 
quMl  avait  passé,  non  avec  des  étrangers,  comme  on  le  disait, 
mais  avec  quatre  compagnies  dont  une  seule  était  étrangère. 
«  Quand  on  emprunte,  dit-il,  il  faut  bien  compter  pour  quel- 
que chose  la  volonté  des  personnes  avec  lesquelles  on  traite.  » 
En  définitive,  les  conditions  obtenues  étaient  bonnes  pour 
les  rentiers,  bonnes  pour  TEtat,  et  il  espérait  que  de  vaines 
déclamations  n'empêcheraient  pas  la  Chambre  d'adopter 
un  projet  aussi  favorable  à  tous  les  grands  intérêts  de  la 
France. 

Beaucoup  d'autres  discours  furent  prononcés,  mais  sans 
qu'on  y  pût  découvrir  un  argument  nouveau.  On  comprend, 
d'ailleurs,  l'efTet  que  devaient  produire  sur  la  bourgeoisie 
parisienne  des  discours,  comme  ceux  de  M.  Bourdeau,  de 
M.  de  Girardin,  de  M.  Casimir  Périer.  C'étaient  partout  des 
cris  de  rage  contre  le  ministre  qui  voulait  profiter  de  sa  vic- 
toire électorale  pour  enrichir  ses  partisans  aux  dépens  de  sen 
adversaires.  Les  femmes  surtout  étaient  furieuses.  Klle^ 
accusaient  le  ministre  des  finances  de  vouloir  les  rogner  sur 
leur  toilette,  sur  les  dépenses  de  leur  ménage,  sur  l'éduca* 
lion  de  leurs  enfants*.  A  la  cour  et  dans  les  salons  royalisles, 
les  opinions  étaient  plus  partagées.  Néanmoins  ceux  qui, 

'  JourmU  de  M.  de  YilUU. 
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jHverteiiieiit  ou  secrètement,  désinient  la  chote  dn  minis- 
ittir*  peBsaûenly  non  sans  raison,  q«e  jamais  occasion  plus 
làwraôie  ne  kar  serait  offerte:  on  les  enlendait  donc  dé- 
entre  eux  b  faute  que  M.  de  Tillde  aiail  commise, 
sur  l'impopularité  qui  aUait  en  résulter,  non-seole- 
it  pour  le  ministère,  mais  aussi  pour  h  monarchie  légi- 
^  demander,  enfin,  si  le  sacrifice  d'un  homme  ne  suffi- 
nàl  pas  pour  tout  apaiser. 

Cest  en  Tain  que  le  ministère,  pour  combattre  ce  déchai- 
■emenl,  faisait  faire  brochure  sur  brochure,  article  sar 
article  dans  les  journaux  ministériels.  C'est  en  Tain  même 

\  par  l'intermédiaire  de  Monsieur,  il  obtenait  de  la  Qwh 
\  jusqu'alors  violemment  hostile  à  la  loi,  non  qu'dle 
abandonnât  tout  à  fait  son  opinion,  mais  qu  elle  en  modérât 
reipnssion.  Bien  loin  de  se  calmer,  l'agitation  auginentait 
irt  gagnait,  sinon  les  campagnes,  au  moins  les  grandes  villes. 

Quand  la  discussion  des  articles  commença,  la  loi  parais- 
sait en  grand  danger,  et,  pour  la  sauver,  le  président  da 
conseil  cherchait  un  moyen  de  transaction.  D'innombrables 
amendements  avaient  été  déposés,  et  après  le  résumé  du 
rapporteur,  M.  Masson,  plusieurs  furent  rejetés  sans  discus- 
sion. Mais  un  député  de  Paris,  M.  Leroy,  en  présentait  un 
qui  parut  ouvrir  une  porte  à  la  conciliation.  M.  Leroy  propo- 
sait de  substituer,  dans  une  certaine  mesure  et  à  de  cer- 
taines conditions,  du  4  pour  100  au  pair  au  3  pour  lUO 
à  75  francs.  Tout  en  établissant  que  le  système  de  M.  Leroy 
ne  pouvait  être  admis,  M.  de  Villèle  déclara  qu'il  consen- 
tirait volontiers  à  donner  aux  rentiers  Toption  entre  du 
5  |)0ur  100  à  75  francs  et  du  4  pour  100  au  pair,  avec  ga- 
rantie contre  un  nouveau  remboursement,  jusqu'en  1830, 
ot  en  conservant  jusqu'en  1826  la  jouissance  de  Tinténit  de 
5  |)Our  100.  Au  premier  moment,  l'assemblée  presque 
entière  se  crut  liors  d'affaire,  et  un  cri  d'adhésion  se  fit 
entendre  dans  toutes  les  parties  de  la  salle.  Mais,  malgré  les 


M.  DB  VILLËLE  ET  M.  DE  CHATEAUBRIAND  —  4  894    557 

réclamations  d'un  grand  nombre  de  députés  qui  criaient 
«  que  Ton  était  d'accord,  »  M.  Clausel  de  Coussergiies 
demanda  et  obtint  le  renvoi  à  la  commission.  Si  Taccord 
avait  existé  la  veille,  il  n'existait  plus  le  lendemain,  et,  après 
le  débat  le  plus  vif,  Tamendement  dut  être  abandonné.  En 
effet,  MM.  Clausel  de  Coussergues,  de  la  Bourdonnaie,  Casi- 
mir Périer,  Leclerc  Beaulieu,  Bonnet  n'eurent  pas  de  peine 
à  démontrer  que  cet  amendement  était  un  leurre,  et  que  le 
rentier  qui  préférerait  du  4  pour  100  au  pair  à  du  3  pour 
i  00  à  75  francs,  même  avec  la  garantie  proposée,  mériterait 
d'être  mis  à  t'^harenton.  «  Le  ministère,  dit  M.  Casimir  Pé- 
rier, s*est  servi  de  l'amendement  Leroy  pour  faire  passer 
une  loi  fortement  attaquée,  comme  à  une  autre  époque,  on 
s'était  servi  de  l'amendement  Boin  ;  mais  l'option  n'est  pas 
sérieuse,  et  il  ne  reste  qu*à  remercier  le  ministre  de  sa 
bonne  volonté.  »  A  partir  de  ce  moment,  l'amendement  était 
perdu;  mais  M.  de  Yillèle  y  tenait,  et  ce  ne  fut  qu'après  une 
discussion  confuse  et  de  nombreux  incidents,  qu'il  se  vit 
forcé  d'y  renoncer.  Il  dut  donc  revenir  à  son  projet  primitif 
et  se  résigner  à  la  lutte. 

Pour  donner  une  idée  de  toutes  les  questions  accessoires 
qui,  pendant  plusieurs  séances  encore,  occupèrent  la  Chambre 
au  milieu  d'une  animation  toujours  croissante,  il  faudrait 
entrer  dans  des  explications  longues  et  fastidieuses.  Mars, 
vers  la  fin  de  la  discussion,  après  le  rejet  d'un  grand  nombre 
d'amendements,  MM.  Leroy  et  Sanlot-Baguenault  en  propo- 
sèrent un  qui  renouvela  le  débat.  II  s'agissait  de  comprendre, 
dans  les  exceptions  déjà  proposées,  les  rentiers  qui  posséde- 
raient moins  de  1 ,000  francs  de  rente.  Cet  amendement  fut  ap- 
puyé par  M.  Clausel  de  Coussergues,  dans  un  discours  très-vif, 
non-seulement  contre  la  loi,  mais  contre  le  ministre  qui  ouvrait 
à  Paris  une  immense  table  de  jeu  ;  par  M.  Bonnet  qui  invoqua 
b  pitié  de  la  Chambre  en  faveur  des  petits  marchands,  des 
artisans,  des  vieux  scn'iteurs  qui  avaient  placé  en  toute  ron- 
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fiance  leurs  économies  dans  la  rente  ;  par  le  général  Foy,  et  par 
M.  (lasimir  Péricr  qui  s'élevèrent  surtout  contre  la  brusque- 
rie el  la  dureté  de  la  mesure.  «  L'exactitude  du  payement  des 
intôrëts,  dit  le  général  Foy,  faisait  croire  aux  petits  rentiers 
qu'il  n'y  aurait  jamais  de  changement  dans  leur  existence.... 
Et  voilà  que  la  dixième  année  après  la  restauration  de  la  mai- 
son de  Bourbon,  un  ministre  vient  les  saisir  au  corps  et  les 
traîner,  bon  gré  mal  gré,  sur  le  terrain  des  spéculations  finau* 
cières.  —  On  a  parlé,  dit  M.  Périer,  des  rentiers  parisiens, 
et  ce  mot  a  excité  un  mouvement  dans  l'assemblée.  Messieurs, 
les  rentiers  ne  sont  pas  tous  de  Paris.  Et  quand  ils  en  se- 
raient, est-ce  qu'il  y  a  des  intérêts  de  Paris  séparés  de  ceux 
des  départements  7  (Sans  doutel  —  Il  y  en  a  I)  Est-ce  que  Paris 
n'est  pas  le  plus  bel  ornement,  comme  le  principal  mobile  des 
richesses  de  la  France?  Il  ne  peut  être  dans  l'intention  de  la 
Chambre  de  ruiner  des  malheureux  rentiers  parce  qu'ils  de- 
meurent à  Paris.  » 

L'amendement  combattu  par  M.  de  Villèle,  au  nom  de  la 
justice  et  de  l'égaliié,  n'en  l'ut  pas  moins  rejeté,  ainsi  que  plu- 
sieurs amendements  à  peu  près  semblables.  Un  dernier  débal 
s'éleva,  enfin,  sur  une  proposition  de  M.  deBerbis  qui  deman- 
dait l'application  des  vingt-huit  millions  d'économies  présu- 
mées au  dégrèvement  de  [a  propriété  foncière.  «  Ainsi,  disait-il^ 
on  ne  pourra  plus  prétendre  que  l'argent  pris  aux  rentiers 
doive  être. donné  aux  émigrés.  »  Sans  doute,  venant  de  M.  de 
Bcrbis,  largument  parut  fort  ù  M.  de  Villèle  ;  car,  à  la  grande 
surprise  de  la  Chambre,  il  se  hâta  de  jiier  que  la  conversion 
et  lindemnité  des  émigrés  fussent  deux  opérations  connexes. 
Mais  en  fixant  d'avaneie  l'emploi  des  sommes  qui  pourraicnl 
élL-e  économisées,  la  Chanribre  empiéterait  sur  la  prérogative 
royale,  et  par  ce  molif^  la  proposition  de  M.  de  Berbis  devait 
être  rejelée.  Celait  renouveler  une  discussion  qui,  plus  d'une 
fuis  déjà,  avait  divisé  la  Chambre,  et  M.  Péricr  ne  manqua  pas 
d'opposer  la  prérogative  parlementaire  à  la  prérogative  royale. 


M.  DE  YILLÈLE  ET  M.  DE  GUÂTEAUBRIAISD  —  1824    559 

«  La  vérité,  dît-il,  c'est  que  vous  voulez  couper  court  à  toute 
discussion.  Je  conçois  que  M.  le  ministre  des  finances  soit 
pressé  de  se  voir  en  possession  de  la  loi  qui  doit  meUre  à  sa 
disposition  les  finances  de  la  France...  mais  le  langage  qu^i! 
vient  de  tenir  n'est  pas  celui  d  un  ministre  ;  c'est  celui  d*un 
maître.  »  (Violents  murmtwes.) 

Jusqu'alors,  un  seul  ministre,  M.  Corbière,  avait  prêté  se- 
cours à  M.  de  Villèle,  et  le  garde  des  sceaux,  M.  de  Peyron- 
net,  avait  absolument  refusé  de  prendre  part  à  la  discussion. 
Néanmoins  la  question  constitutionnelle  l'appela  à  la  tribune, 
et  il  soutint  avec  beaucoup  de  vivacité  quMl  appartenait  au  roi 
d'examiner  les  besoins  financiers  de  la  France,  et  de  faire  à  la 
Chambre  des  propositions  qu'elle  serait  ensuite  maîtresse  d'a- 
dopter ou  de  rejeter.  La  Chambre,  s'écria  alors  M.  de  la  Bour- 
donnaie,  a  toujours  le  droit  de  mettre  à  son  vote  telle  ou  telle 
condition,  et  il  pria  MM.  de  Villèle  et  Corbière  de  se  rappeler 
ce  qui  s'était  passé  dans  la  commission  du  budget,  en  1816. 
Ils  avaient,  à  cette  époque,  sur  le  droit  d'amendement,  une 
théorie  fort  diiférenle  de  celle  que  le  ministère  professait  au- 
jourd'hui. Comme  le  débat  devenait  confus  et  menaçait  de  se 
prolonger,  M.  Chifllet,  pour  couper  court,  demanda  la  ques- 
tion préalable,  non-seulement  sur  l'amendement  de  M.  de 
Berbis,  mais  sur  une  autre  série  d'amendements  relatifs  à 
l'amortissement.  C'étaient  là  des  projets  de  loi  nouveaux  qui 
devaient  être  soumis  aux  formes  réglementaires. 

Malgré  la  vive  opposition  de  M.  Casimir  Périer  et  de  M.  de 
Bouville,  auteur  d'un  des  amendements,  le  président  voulut 
mettre  la  clôture  aux  voix  ;  mais  un  grand  désordre  s'ensui- 
vit, et  ce  fut  au  milieu  d'un  feu  croisé  d'interpellations  qu'il 
parvint  à  faire  voter  la  clôture,  puis  la  question  préalable  sur 
chacun  des  amendements.  «  Après  avoir  sacrifié  la  fortune  de 
nos  concitoyens,  s'écriait  M.  Périer,  sacrifiez  encore  nos  droits 
politiques  I  —  C'est  une  tyrannie  affreuse  !  — 11  n'y  a  plus  de 
tribune  ;  il  n'y  a  plus  de  Chambre  !  »  s'écriaient  MM.  Foy,  Mé- 
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o«  MTiriiB.  MM.  Waékm  d  Donnadieu  se  montraient 
K  î(rt  irrilê,  tt  M.  IicMuadieo  qoi  s*élait  élancé  à  la  tri- 
HBBtf .  nnîssaît  a%oîr  jtcc  ]e  présideBt  une  altercation  person- 
-Bftltf.  E^feB-kKis  les  amendements  étant  écartés  par  la  ques- 
3HM  TrfftbUe.  on  procéda  au  scratin  sur  Tensemble  de  la  loi, 
■se  ^^  fut  adoptée  à  la  majorité  de  deux  cent  trente-huit  voii 
^:cmt^e  cmt  quarante-dnq.  Fendant  toute  Topération,  des 
jPKipes  animés  s'étaient  formés  au  centre  dé  la  salle,  et  eha- 
xran  semblait  attendre  avec  anxiété  le  lésultat  du  scrutin. 
^>nnd  il  fut  connu,  les  groupes  se  dispersèrent,  mais  il  était 
aisé  de  voir  que  les  ^nincus  se  retiraient  plus  satisfaits  que 
les  vainqueurs. 

C'était  une  chose  grave,  en  effet,  qu'une  minorité  de  cent 
quarante-cinq  voix,  sur  une  loi  importante,  dans  une  chambre 
oii  les  deux  oppositions  réunies  ne  comptaient  pas  plus  d'une 
trentainedevoix!  Tout  d'ailleurs  n^était  pas  fini,  et  il  restait 
à  obtenir  Tassentiment  de  la  Chambre  des  pairs  où  la  majo- 
rité était  beaucoup  moins  forte.  Pendant  qu'au  Palais-Bour- 
bonbon  discutait  la  loi  des  rentes,  la  Chambre  des  pairs  dis- 
cutait la  loi  relative  aux  crimes  et  délita  commis  dans  les 
églises  et  lui  faisait  subir  d'importantes  modifications.  Prise 
en  elle-même,  cette  loi  n*avait  rien  de  grave.  La  loi  pénale,  on 
le  sait,  fait  une  distinction  entre  les  crimes  et  délits,  selon 
qu'ils  sont  commis  dans  des  lieux  habités  ou  inhabités,  et  pu- 
nit les  uns  plus  sévèrement  que  les  autres.  Or,  les  églises  de- 
vaient-elles, d*aprés  la  législation  existante,  être  considérées 
comme  lieux  habités?  La  cour  de  cassation  disait  mit;  les 
iH)urs  roples  disaient  noii,  et  il  importait  de  mettre  un  terme 
i\  a^  conflit.  C'est  ce  que  faisait  le  projet  de  loi  en  assimilant 
les  églises  aux  maisons  habitées,  et,  en  outre,  en  frappant  de 
peines  spéciales  le  vol  des  vases  sacrés,  ainsi  que  la  mutilation 
des  statues  et  monuments  consacrés  à  la  religion.  Mais,  aui 
yeux  du  [Kirli  n^igieiix,  le  projet  de  loi  avait  deux  grands  dé- 
fauts. Kn  prtMnier  lien,  on  accordant  la  même  protection  aui 


11.  DE  YILLËLE  ET  U.  DE  CHATEAUBRIAND  —  1834     561 

églises  catholiques  et  aux  temples  protestants,  il  confondait 
la  vraie  et  la  fausse  religion  ;  ensuite  il  ne  punissait  pas  le 
sacril^e  simple,  c'estrà-dire  la  profanation  des  choses  saintes, 
indépendamment  de  tout  vol  ou  de  toute  violence.  C'était  là, 
selon  le  Af^orio/  Ca/Zio/içti^,  consacrer,  une  fois  de  plus,  Tin- 
diflerence  en  matière  de  religion,  et  composer  avec  l'impiété, 
au  lieu  de  la  réprimer,  a  Le  projet  de  loi,  écrivait  M.  Henri 
de  Bonald,  ne  répond  pas  à  l'attente  des  royalistes.  C*est  le 
sacrilège  qu'il  faut  atteindre  ;  le  vol  est  peu  de  chose  dans  une 
église.  C'est  l'impiété  qui  est  tout.  » 

Dans  la  commission,  composée  de  MM.  Mathieu  de  Mont- 
morency, de  Rosambo,  d'Aguesseau,  Pelet  (de  la  Lozère), 
Portalis,  cette  opinion  fut  vivement  soutenue,  et  pour  em- 
pêcher qu'elle  ne  triomphât,  il  fallut  que  le  garde  des  sceaux, 
M.  de  Peyronnet,  vint  en  démontrer  les  inconvénients.  Néan- 
moins, soit  dans  la  rédaction  de  la  loi,  soit  dans  le  rap- 
port, elle  obtint  quelques  concessions.  On  fait,  dit  M.  Por- 
talis, deux  sortes  d'objections  contre  la  loi.  Selon  les  uns,  il 
n'y  a  point  matière  à  crime  dans  les  actions  qui  attaquent  la 
religion,  sans  en  troubler  publiquement  l'exercice,  et  dés- 
lors  le  droit  commun  suffit.  Selon  les  autres,  la  simple  pro- 
fanation des  choses  saintes,  le  sacrilège,  sans  accompagne- 
ment de  vol  ou  de  violence,  est  digne  des  peines  les  plus  sé- 
vères. La  commission  croft  avec  ces  derniers  que,  dans 
l'intérêt  même  de  la  société,  la  loi  doit  punir  les  crimes  et 
délits  qui  intéressent  la  religion  ;  mais  elle  croit  aussi  qu'il 
est  une  mesure  à  garder  dans  la  punition  de  ces  sortes  de 
crimes,  et  que  l'on  doit  consulter  soigneuseme  ni  les  besoins 
de  l'époque,  la  situation  des  mœurs,  la  tendance  des  esprits. 
La  société  n'est  plus  ce  qu'elle  a  été  jadis,  et  les  lois  de  TK- 
glise  ont  cessé  d'être  les  lois  de  1  Etat.  Si,  d'ailleurs,  l'âge  ac- 
tuel n'est  pas  celui  de  la  ferveur  et  du  zèle,  les  temps  du 
fanatisme  irréligieux  sont  passés. 

I)e  là,  M.  Portalis  concluait  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  punir 
w\.  56 


56d      HISTOIRE  DU  GOUVERNEMENT  PàRLEIIENTÂiRE 

le  sacrilège  simple;  mais  la  commission  pensait  que  Ton 
devait  considérer,  comme  circonstance  aggravante,  la  profa- 
nation sacrilège,  c'est-à-dire,  Tenlèvement  ou  la  tentative 
d  enlèvement  des  vases  sacrés.  Et,  comme  s'il  eiU  prévu  que 
cette  concession  ne  suffirait  pas  au  parti  religieux,  le  rappcN^ 
leur  s^excusait  longuement  du  tort  de  n'avoir  point  écrit 
dans  la  loi  les  mots  abstraits  et  vagues  de  profanation  et  m- 
crilége:  «  La  commission,  disait-il,  atteint  le  crime  sans 
effrayer  les  imaginations.  »  Il  avait  d'ailleurs  soin  de  faire 
remarquer  que  cette  proposition  assurait  à  la  religion  de 
rÉtat  une  pro(!ection  particulière^  puisque,  «  dans  les  autres 
cufles,  la  présence  habituelle  et  Tusage  journalier  des  vases 
sacrés  n'étaient  point  rigoureusement  commandés.  » 

C'était  revenir  indirectement  au  sacrilège,  et,  à  1  ouverture 
de  la  séance  suivante,  le  garde  des  sceaux  annonça  que  le 
gouvernement  n'admettait  pas  l'amendement  de  la  commis- 
sion. Deux  évêques,  larchevéque  de  Sens  et  l'évéque  de 
Troyes,  vinrent  alors  déclarer  qu'ils  ne  pouvaient  adopter  un 
projet  «  dont  la  forme  portait  encore  l'empreinte  de  ce  sys- 
tème de  confusion  et  d'amalgame  de  tous  les  cultes,  persé- 
véramment  suivi  depuis  le  gouvernement  usurpateur.  »  Le 
projet  de  loi,  sans  doute,  était  un  pas  dans  la  bonne  voie, 
mais  un  pas  beaucoup  trop  timide.  Quelque  latitude  que  Ton 
donnât  à  l'esprit  de  tolérance,  la  religion  de  l'État  ne  pou- 
vait, sans  injustice,  être  assimilée  aux  autres  cultes.  Pour- 
quoi, d'ailleurs,  ne  trouvait-on  pas  dans  la  loi  le  mot  de 
sacrilège  /  Était-il  convenable  de  mettre  sur  la  même  ligne 
le  tabernacle,  où  résidait  le  Saint  des  Saints,  et  les  meubles 
qni  tapissaient  les  autres  temples?  Ils  demandaient  donc  qu'il 
y  eût  une  loi  distincte  pour  chaque  culte,  et  que  l'une  de  ces 
lois  rendit  hommage  au  dogme  fondamental  de  la  présence 
réelle  en  punissant  des  peines  les  plus  sévères  le  sacrilège 
simple,  indépendamment  de  toute  autre  circonstance. 

En  conséquence,  Tarchevéque  de  Sens,  appuyé  par  Tarche- 
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vôque  de  Paris,  proposa,  soit  quMl  fût  fait  deux  lois  distîncieSi 
soit  au  moins  que  la  loi  fût  divisée  en  deux  titres.  Mais  cet 
amendement,  combattu  par  M.  de  Broglie,  par  M.  de  Bastard 
et  par  le  garde  des  sceaux,  comme  contraire  à  la  Charte  et  i 
tous  les  précédents  législatifs,  fut  écarté  sans  beaucoup  de 
difficulté.  Il  en  fut  autrement  de  l'amendement  que  la  com- 
mission avait  proposé  et  qu'elle  persista  à  maintenir.  «  La 
loi,  dit  nettement  M.  Portalis,  a  pour  but  la  répression  du 
sacrilège,  et  il  est  nécessaire  de  l'atteindre  sous  toutes  les 
formes  où  il  peut  se  présenter.  »  Il  alla  même  jusqu'à  ajou- 
ter, que  la  commission  voyait,  dans  le  simple  rapt  de  Tobjet 
sacré,  un  sacrilège  plus  odieux  que  le  vol.  Il  est  difficile  de 
comprendre  pourquoi,  après  une  telle  déclaration,  la  com- 
mission refusait  au  banc  des  évéques  le  mot  qu'il  demandait* 
Le  garde  des  sceaux  en  fit  Tobservation,  et  combattit  très^ 
vivement  un  amendement  qui,  dit-il,  a  ne  tendait  à  rien 
moins  qu'à  ramener  dans  la  loi  le  sacrilège  simple,  en  con-^ 
tradiction  avec  les  principes  développés  dans  le  rapport.  »  Si 
telle  était  l'intention  de  la  commission,  il  fallait  qu'elle  le  dé- 
clarât d'une  manière  positive,  et  alors  il  se  réservait  de  faire 
valoir  les  considérations  d'un  ordre  supérieur  qui  devaient 
faire  écarter  ce  nouveau  système. 

Chose  singulière  !  quand  M.  de  Peyronnet,  sans  s'inquiéter 
des  mécontentements  qu'il  pouvait  provoquer,  défendait 
ainsi,  avec  persévérance,  avec  énergie,  les  principes  du  droit 
civil,  MM.  Pasquier  et  Decazes  paraissaient  les  abandonner, 
et  déclaraient  qu'une  assemblée  catholique  ne  pouvait  laisser 
impuni  le  plus  odieux  de  tous  les  crimes,  la  violation  du  ta- 
bernacle et  la  profanation  des  hosties  consacrées.  Le  garde 
des  sceaux  n'en  fil  pas  moins  ressortir  tous  les  inconvénients 
que  pourraient  avoir  soit  l'amendement  de  la  commission,  soit 
toute  autre  rédaction  ayant  pour  but  d'atteindre,  par  une 
disposition  expresse  et  formelle,  la.  profanation  des  choses 
saintes.  «  Si,  dit-il,  on  introduisait  dans  la  loi  des  termes  gé- 
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nérau\  et  métaphysiques,  on  les  intix>duîrait  nécessairement 
dans  les  questions  posées  au  jury.  Il  arriverait  alors  que  des 
jurés,  appartenant  à  des  communions  dissidentes,  pourraient 
être  appelés  à  prononcer  sur  des  questions  qui  ne  peuvent  se 
résoudre  que  par  les  croyances  catholiques.  » 

Dans  ce  débat,  vaillamment  soutenu  par  le  garde  des 
sceaux,  le  grand  maître  de  l'Université,  Tévêque  d'Hermo- 
polis,  était  fort  embarrassé.  Il  ne  pouvait  se  séparer  ni  du  mi- 
nistère ni  des  autres  évéques,  et  il  cherchait  un  terme  moyen 
sans  le  trouver.  D'un  autre  côté,  M.  Mathieu  de  Montmorenc? 
déclarait,  au  nom  de  la  commission,  qu'elle  ne  tenait  pas  à 
sa  rédaction,  mais  qu'elle  tenait  à  ce  que  le  sacrilège  fût  puni. 
Dans  cette  situation,  la  Chambre  adopta  la  proposition  de 
M.  de  Brissac,  et  renvoya  tous  les  amendements  à  la  commis- 
sion. Le  lendemain,  M.  Portalis  informa  la  Chambre  que  b 
commission  avait  délibéré  de  nouveau,  et  qu'elle  persistait  à 
croire  qu'une  disposition  formelle  devait  réprimer  la  profa- 
nation des  choses  saintes,  «  qui,  dit-il,  n'appartiennent  qu  à 
la  religion  catholique.  »  La  commission  persistait  à  croire 
aussi  que  toute  expression  purement  métaphysique  détail 
êlre  écartée.  En  conséquence,  elle  proposait  de  punir  de  la 
peine  des  travaux  forcés  à  perpétuité  tout  individu  coupable 
du  vol  des  vases  sacrés  dans  une  église  catholique,  avec  ou 
sans  effraction  du  tabernacle.  Un  nouveau  débat  s'engagea 
sur  celte  rédaction,  et  M.  de  la  Bourdonnaie,  appuyé  par  M.  de 
Villefranche,  proposa  d'ajouter  à  la  peine  proposée  cette 
aggravation,  que  tout  individu,  coupable  d'avoir  profané  les 
hosties  consacrées,  fût  attaché  au  carcan,  la  tête  couverte  d*un 
voile  noir.  De  cette  proposition,  à  la  loi  qui  fut  votée  l'année 
suivante,  a  distance  n'était  pas  grande  ;  mais,  en  182i,  ni  le 
ministère,  ni  la  Chambre  ne  voulaient  encore  aller  jusque- 
là,  et  l'amendement  de  la  commission  fut  voté  tel  qu'elle  l'a- 
vait proposé. 

Le  garde  des  sceaux  se  considérant  d'avance  comme  battu, 
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n'avait  point  combattu  ramendemeni  de  la  commission  ; 
mais  quand,  à  propos  de  Tarticle  suivant,  Tarchevéque  de 
Sens  vint  encore  demander  que  Ton  établit  une  distinction 
entre  les  vases  destinés  à  la  religion  de  TÉtat  et  les  vases  con- 
sacrés à  la  célébration  des  autres  cultes,  le  garde  des  sceaux 
s'y  opposa  vivement,  et  déclara  qu'un  tel  changement  détrui- 
rait toute  l'économie  de  la  loi.  «  Ce  serait,  ajouta-t-il,  provo- 
quer les  justes  plaintes  de  ceux  qui  professent  un  autre  culte 
que  le  culte  catholique.  »  Entin,  tous  les  articles  ayant  passé, 
conformément  aux  conclusions  de  la  commission,  le  président 
annonça  qu'il  allait  être  procédé  au  scrutin  sur  l'ensemble 
de  la  loi.  L'archevêque  de  Paris  prit  alors  la  parole,  pour  ex- 
primer, en  son  nom  et  au  nom  des  autres  évùques,  le  regret 
que  le  mot  de  sacrilège  n'eût  point  été  inséré  dans  un  des 
articles.  Néanmoins,  il  se  félicita  des  améliorations  réelles  que 
le  projet  apportait  à  la  législation,  a  Mais,  dit-il,  en  présence 
d'une  loi  qui  prononce  la  peine  de  nfort,  dans  certains  cas, 
les  évéques,  ministres  d'un  Dieu  qui  est  venu  sur  la  terre 
pour  sauver,  non  pour  perdre,  demandent  la  permission  de 
s'abstenir.  »  Après  quoi,  la  loi  fut  adoptée  par  cent  trente-six 
voix  sur  cent  quarante-sept  votants. 

La  déclaration  de  Tarchevéque  de  Paris  parut  étrange,  et 
Ton  ne  manqua  pas  de  remarquer  et  de  dire  que,  si  les  é\ô- 
ques  avaient  réellement  voulu  se  conformer  aux  préceptes 
de  leur  divin  maître,  ils  eussent  dû,  non  s'abstenir  vaine- 
ment au  moment  du  vote,  mais  combattre  ouvertement  les 
dispositions  rigoureuses  du  projet  de  loi.  Tout  au  contraire, 
ils  n'avaient  pris  la  parole  que  pour  demander  des  peines 
nouvelles.  Encore,  comme  on  le  verra  plus  tard,  cr^  peines 
ne  parurent-elles  pas  assez  sévères  au  parti  dont  ils  étaient 
l'expression  la  plus  élevée. 

Le  lendemain  même  du  jour  où  cette  loi  avait  été  votée,  la 
Chambre  des  pairs  eut  à  s'occuper  d'une  autre  loi  bien  plus 
importante,  celle  du  renouvellement  septennal,  mais  la  dis- 
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eussion  ne  fut  pas  à  la  hauteur  de  la  question.  Les  membrei 
du  ministère  Richelieu,  ainsi  que  MM.  de  Broglie  et  de  Ba* 
ranle,  avaient,  en  1819,  manifesté  leur  préférence  pour  le 
renouvellement  inlégral.  Bien  qu'ils  n'approuvassent  paspiti* 
sieurs  dispositions  de  la  loi  nouvelle,  ils  ne  pouvaient  en  com- 
battre le  principe,  et  ils  s'étaient  déterminés  à  garder  le  si- 
lence. Le  débat  n'existait  donc  qu'entre  le  ministère  d  lo 
vieux  représentants  du  parti  libéral  auxquels  se  joignaient, 
dans  cette  circonstance,  quelques  membres  de  Textrime 
droite.  La  commission  proposait  l'adoption  du  (nrojet  de  loi^ 
et  dans  un  rapport  fort  développé,  son  rapporteur,  M.  de  P^ 
toret,  touchait  à  toutes  les  questions.  Sur  la  question  du  re- 
nouvellement intégral  ou  partiel,  il  y  avait  deux  opinions 
également  consciencieuses  ;  mais  la  commission  s'était  rangée 
du  c6té  de  ceux  qui  pensaient  que  le  renouvellement  intégral 
pouvait  seul  faire  connaître  le  vœu  national,  et  que  la  pemn- 
nence  de  la  Chambré  élective,  pendant  plusieurs  aimées, 
devait  contribuer  puissamment  à  la  bonne  confection  des  lois, 
à  la  fixité  des  doctrines,  à  la  stabilité  des  institutions,  à  la 
liberté  des  mouvements  de  l'administration.  II  restait  à  savoir, 
si  la  Chambre  devait  être  quinquennale  ou  septennale.  En 
faveur  de  la  première  solution,  on  citait  les  termes  précis  de 
la  Charte.  Mais,  disait  le  rapporteur,  substituer  le  renouvel- 
lement intégral  au  renouvellement  partiel,  c'est  déjà  modifier 
la  Charte,  et  il  importe  peu  qu'on  la  modifie  plus  ou  moins. 
De  plus,  dans  les  pays  où  le  renouvellement  intégral  est  élabli, 
il  est  d'usage  que  la  Chambre  soit  dissoute  avant  Texpiralion 
de  son  mandat.  Donc,  si  la  Chambre  était  quinquennale,  elle 
ne  siégerait  en  réalité  que  quatre  ans,  au  lieu  de  cinq  ans 
écrits  dans  la  Charte.  Les  défenseurs  de  la  quinquennalité 
retranchent  ainsi  une  année  aux  cinq,  de  peur  d'en  ajouter 
une. 

A  cet  étrange  argument,  le  rapporteur  en  joignait  un  plus 
étrange  encore,  c'est  que  la  quinquennalité  ne  pouvait  élrc 
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substituée  à  la  septennalité  sous  forme  d'amendement.  «  Il 
s'agit,  disait-il,  d'un  grand  changement  qui  serait  fait  à  la 
proposition  royale,  sans  l'initiative  nécessaire  et  précise  de 
Tauteur  de  la  Charte.  » 

Venait  ensuite  la  distinction  bien  connue  entre  les  articles 
fondamentaux  et  les  articles  réglementaires  de  la  Charte,  les 
premiers  immuables,  les  seconds  susceptibles  d'être  modi 
fiés.  Quelques  personnes  regrettaient  que  la  Charte  n'eût  pas 
déterminé  d'avance  le  mode  d'après  lequel  ces  modifications 
pouvaient  être  faites  ;  mais  c'était  là  une  grave  erreur.  Dans 
les  constitutions  républicaines,  on  avait  pu  et  dû  prescrire 
des  époques  où  s'opérerait  la  révision  de  la  loi  fondamentale. 
Dans  un  pays  où  la  constitution  avait  été  octroyée  par  le  roi, 
c'était  à  lui  seul  qu'il  appartenait  de  proposer  les  changements 
qu'il  croyait  utiles.  En  1815,  après  les  Cent-Jours,  il  avait 
modifié  la  Charte  par  une  simple  ordonnance,  et  il  pourrait 
le  faire  encore  si,  à  cette  époque,  il  n*avait  pas  consenti  b 
faire  partager  au  corps  législatif  le  pouvoir  primitif  et  créa- 
teur qui  ne  résidait  qu'en  lui-môme. 

«  Le  roi,  disait  BI.  de  Pastoret,  a  fait  par  la  Charte  des  délé- 
gations importantes  ;  mais  les  pouvoirs  délégués  sont  les  seuls 
dont  il  ait  abandonné  l'exercice...  Ainsi,  toutes  les  fois  que  la 
Charte  n'offre  pas  une  disposition  précise,  c'est  au  trône  qu'il 
faut  remonter  pour  trouver  l'autorité  qui  doit  régler,  déci- 
der, prescrire...  Et  que  peuvent  redouter  les  Français  d'une 
autorité  qui  fut  toujours  pour  eux  vigilante  et  futélairc?  » 

C'est  par  ce  langage  imprudent,  que  les  amis  de  la  mo- 
narchie préparaient,  à  leur  insu,  la  catastrophe  qui  devait 
bientôt  l'engloutir. 

Plus  que  personne,  M.  de  Saint-Roman  croyait  à  la  prépon- 
dérance nécessaire  du  pouvoir  monarchique;  mais  il  no 
croyait  pas  qu'en  substituant  le  renouvellement  intégral  nu 
renouvellement  partiel,  on  prit  le  bon  moyen  de  l'affennir. 
Il  combattit  donc  le  projet  de  loi,  comme  subversif  des  vrais 
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principes  du  gouvernement  représenlalif.  Un  pair,  H.  de  Bo- 
nald,  avait  dit  que  ces  sortes  de  gouvernements  n'élaiaitque 
des  républiques  déguisées.  Pourquoi,  s'ils  tendaient  à  TafTai- 
blissement  graduel  et  à  Tanéantissemcnt  du  pouvoir  monar- 
chique, favoriser  encore  cette  tendance  funeste?  Le  pomw 
monarchique  avait  déjà  fait  trop  de  concessions.  Maintenant 
on  en  proposait  une  nouvelle  qui,  fatalement,  conduirait  la 
France  à  voir,  comme  en  Angleterre',  le  ministère,  affranchi 
de  la  dépendance  du  trône,  passer  sous  celle  des  Chambres. 
L'unique  différence,  c'était  qu  en  Angleterre,  Fomnipotence 
appartenait  à  Taristocratie,  tandis  qu'en  France,  elle  appa^ 
tiendrait  à  la  Chambre  élective,  c'est-à-dire  à  la  démocratie. 
A  celle  opinion  fortement  déduite,  MM.  d'Herbouvillc,  de 
Qoudcauville,  de  Narbonne,  opposèrent  les  arguments  ordi- 
naires en  faveur  du  renouvellement  intégral,  et  soutinrent 
que  c  était  le  seul  moyen  de  rendre  un  peu  de  repos  à  la  France. 
M.  de  Montalerabert  y  vit  surtout  le  moyen  de  donner  à  la  po- 
litique extérieure  de  la  France  de  la  suite,  de  la  force,  de  la 
grandeur,  et  de  lui  rendre  la  place  qu'elle  devait  occuper 
dans  la  société  européenne.  En  affranchissant  d'ailleurs  les 
ministres  du  besoin  de  se  former,  chaque  année,  une  nouvelle 
majorité,  le  renouvellement  intégral  les  afTranchissait  de  la 
triste  nécessité  d'avoir,  chaque  année  aussi,  recours  à  toutes 
les  séductions  du  pouvoir  pour  se  maintenir  au  timon  des 
affaires  :  «  Ce  que  j'avance,  dit-il,  est  si  vrai  qu'il  n'est  pas  un 
seul  membre  de  cette  Chambre,  quelle  que  soit  son  opinion, 
qui  consentit  à  redonner  à  la  France  et  à  TEurope  le  spectacle 
ou,  pour  mieux  dire,  Taflligeante,  l'humiliante  répétition  de 
nos  dernières  élections.  Loin  de  moi  l'idée  d'attaquer  les  choix 
qui  ont  été  faits.  Je  les  respecte...  Je  veux  seulement  parler 
des  manœuvres  odieuses,  pratiquées  par  des  agents  subal- 
ternes du  pouvoir,  manœuvres  dont  tout  le  monde  a  connais- 
sance, et  dont  l'opinion  a  déjà  fait  justice.  Encore  deux  ou 
trois  élections,  influencées  d'une  pareille  manière,  et  les  fonc- 
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(ionnaires  publics  tombent  dans  la  dégradation,  et  le  gouver- 
nement représentatif  devient  une  véritable  dérision.  »  Et 
s'élevant  contre  la  soif  des  distinctions  éphémères  qui  sem- 
blait avoir  envahi  toutes  les  classes  de  la  société  :  «  Espérons, 
dit-il,  que  bientôt  tous  les  Fi*ançais  sentiront  quun  des  pre- 
miers bienfaits  du  gouvernement  représentatif  est  d'élever  la 
dignité  morale  de  Thomme...  Mais,  dans  ce  moment-ci,  il 
semble,  pour  ainsi  dire,  que  le  servage  du  gouvernement  im- 
périal pèse  encore  trop  fortement  sur  nos  souvenirs  pour 
nous  permettre  de  sentir  et  d'apprécier  toute  Timportance  et 
toute  la  valeur  du  droit  électoral.  » 

De  la  part  d'un  pair,  franchement  royaliste,  et  qui  votait 
habituellement  avec  le  ministère,  un  tel  jugement  sur  les 
dernières  élections  était  caractéristique.  On  pouvait  seulement 
lui  répondre,  que  toutes  les  indignités  qu'il  signalait,  ayant 
été  commises  dans  une  élection  générale,  on  n'y  pouvait  guère 
trouver  un  argument  en  faveur  du  renouvellement  intégral; 
mais  on  ne  lui  répondit  rien,  sans  doute  de  peur  de  provo- 
quer de  nouvelles  révélations. 

L'opposition  libéi*ale  eut  pour  représentants,  dans  ce  débat, 
le  duc  de  Choiseul,  le  duc  de  la  Rochefoucauld,  M.  Lanjui- 
nais,  M.  de  Ségur,  M.  Boissy  d'Anglas,  qui  tous  s'attachè- 
rent à  prouver,  que  les  ministres  n'avaient  pas  plus  le  droit 
de  présenter  la  loi,  que  la  Chambre  n'avait  celui  de  la  discuter 
et  de  la  voter.  Les  atteintes  antérieurement  portées  à  la  Charte 
étaient  plutôt  de  simples  interprétations.  Cette  fois,  la  viola- 
tion était  flagrante,  et,  la  Charte  une  fois  violée,  personne  ne 
pouvait  répondre  qu'on  ne  la  violerait  pas  de  nouveau.  Il  y 
avait  sans  doute  quelques  lacunes,  quelques  obscurités  dans 
la  Charte;  mais  la  révision  d*un  pareil  pacte  ne  pouvait  avoir 
lieu  que  dans  des  formes  solennelles,  spéciales  et  réglées  a 
Tavance.  En  outre,  il  n'était  pas  du  tout  certain  que  le  renou- 
vellement intégral  fût  plus  favorable  que  le  renouvellement 
partiel  à  la  tranquillité  publique,  à  la  stabilité  des  institutions 
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et  des  lois,  à  l'esprit  de  suite  dans  le  gouvernement.  En  te- 
nant l'opinion  publique  comprimée  pendant  sept  années,  on 
s'exposait  à  ce  que  Texplosion fût  d'autant  plus  violente qu'dk 
aurait  été  plus  retardée,  a  Avec  le  renouvellement  partiel, 
dit  M.  de  Ségur,  l'opinion  s'insinue  comme  la  lumière  ;  avec 
le  renouvellement  intégral,  elle  éclate  comme  l'incendie.  » 
De  quel  droit,  d'ailleurs,  les  députés  élus  pour  cinq  ans, 
étendraient-ils  jusqu'à  sept  ans  la  durée  de  leurs  pou- 
voirs ? 

1^  projet  de  loi  avait  été  présenté  par  le  ministre  de  Tinlé- 
rieur,  et  il  lui  appartenait  d'en  prendre  la  défense.  M.  Corbière 
s'efTorça  donc  de  répondre  tout  à  la  fois  aux  arguments  libé- 
raux et  aux  arguments  royalistes.  Contre  les  orateurs  de 
l'opposition  libérale,  il  soutint  que  les  Chambres  avaient  le 
droit  de  voter  la  mesure  proposée,  non  pas  en  vertu  de  l'om- 
nipotence parlementaire,  mais  parce  que  ces  mesures,  pure- 
ment réglementaires,  ne  touchaient  pas  à  l'essence  de  b 
Charte.  Contre  M.  de  Saint-Roman,  il  soutint  que  la  confisca- 
tion de  tous  les  pouvoirs  au  profit  de  la  Chambre  élective  était 
bien  plus  grande  avec  le  renouvellement  partiel  qu'avec  le 
renouvellement  intégral.  11  répéta  enfin  qu'il  était  impossible, 
quand  la  Chambre  se  renouvelait  par  cinquième,  qu'il  y  eût 
quelque  fixité  dans  la  marche  du  gouvernement,  quelque 
unité  dans  ses  plans,  quelque  ensemble  dans  ses  opéra- 
tions. L'expérience  des  dix  dernières  années  le  prouvait  clai- 
rement. 

Un  pair  qui  votait  avec  la  droite,  M.  Auguste  de  Talleyrand, 
avait  demandé  ce  qui  serait  arrivé  si  le  renouvellement  inlé- 
gral  eût  été  en  vigueur  en  1819,  après  que  Texpérience  avail 
révélé  les  vices  de  la  loi  de  1817.  A  cela,  M.  Corbière  répondil 
que  s'il  avait  été  si  difficile  de  faire  passer  la  loi  de  1820, 
c'était  précisément  parce  que  la  Chambre  avail  été  partielle- 
ment renouvelée.  Mais  M.  Corbière  oubliait  que,  sans  reflel 
produit  par  ces  renouvellements  partiels,  personne  n'aurait 


M.  DE  TILLtLE  ET  M.  DE  CHATEÂUBRIA>D  --  f  834    57f 

songé  à  modifier  la  loi,  et  que  la  Chambre,  intégralement 
renouvelée  en  i821,  aurait  été  franchement  libérale.  Trois 
ans  après,  Q  devait  apprendre,  à  ses  dépens,  que  l'objection 
^-alait  mieux  que  la  réponse. 

On  s'attendait  à  un  discours  de  M.  de  Chateaubriand  ;  mais 
il  n'ouvrit  la  bouche  que  pour  demander  que  M.  Lanjuinais, 
trahi  par  ses  forces,  ne  pût  pas  remettre  au  lendemain  un  dis- 
cours qu'il  avait  commencé.  En  revanche,  Tévèque  d'Hermo- 
poHs  fit  son  début  politique,  et  vint  promettre  à  ki  France 
une  béatitude  presque  céleste  si  la  septennalité  était  votée. 
{Tétait  «  une  digue  contre  le  torrent  des  innovations.  »  —  Elle 
devait  nécessairement  «  calmer  cette  fièvre  brûlante  dont  la 
France  était  sans  cesse  travaillée,  ce  combat  des  passions, 
eette  agitation  des  partis  qui,  de  Paris,  s'étendaient  jusqu'aux 
provinces.  —  Les  discours  seraient  plus  mesurés,  la  tribune 
flioins  fougueuse,  les  haines  s'apaiseraient,  les  familles,  au- 
jourd'hui divisées,  s€^pprocheraient,  la  religion  serait  con- 
solée par  le  retour  des  vertus  douces  et  pacifiques  qui  sont 
dans  son  esprit.  »  En  un  mot,  la  loi  proposée  était  «  l'ancre 
de  salut.  »  On  ne  pouvait  la  rejeter  sans  un  grand  aveugle- 
ment. 

Dans  soif  résumé,  M.  de  Pastoret  eut  soin  de  répéter  que  b 
Chambre  avait  le  droit  de  rejeter  la  loi,  non  celui  de  sulisti- 
tuer  la  quinquennalité  â  la  septennalité.  Aucun  changement 
à  la  Charte  ne  pouvait  avoir  lieu  sans  l'initiative  formelle  du 
roi.  Et  il  ajouta  c  que  c^était  toujours  dans  la  rovanté  que 
serait  la  meilleure  garantie  des  libertés  publiques.  • 

En  définitive,  b  loi  fotadoptéeâ  b  majorité  de  cent  dix-^epl 
voix  contre  soixante-sept. 

Enfin,  b  Chambre  des  pairs,  sur  le  rapport  du  duc  d'Albu- 
féra,  adopta  le  projet  de  loi  de  recrutement.  Les  modifications 
consistaient  surtout  dans  b  «oppression  de  rinstitotion  4t^ 
vétérans,  dans  b  substitution  de  huit  années  â  six  annr^ 
de  service  actif,  daas  ï'éUiA'memeui  d'un  appel  aonoei  d.^ 
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soixante  mille  hommes  au  lieu  de  quarante  mUle.  D'après  le 
rapport,  l'expérience  avait  condamné  rinstitution  des  vété- 
rans, et  en  augmentant  tout  à  la  fois  le  nombre  des  hommes 
appelés  et  la  durée  du  service,  oji  suppléait  avec  avantage  à 
cette  institution.  L*auteur  de  la  loi  de  i818,  le  maréchal 
Gouvion  Saint-Cyr,  la  défendit  avec  vivacité,  avec  amertume. 
Selon  lui,  la  loi  nouvelle  était  un  premier  pas  vers  la  destruc- 
tion complète  de  la  loi  de  i8i8.  On  n  osait  pas  encore  atta- 
quer directement  le  titre  de  Favancement;  mais  personne 
n'ignorait  quelles  étaient  à  cet  ^ard  les  intentions  d'un 
parti  tout-puissant.  Quant  à  Tinstitution  des  vétérans,  elle 
n'avait  jamais  été  sérieusement  mise  en  œuvre,  et  lors  de  la 
guerre  d'Espagne,  on  l'avait  dénaturée. 

Le  débat,  ainsi  commencé,  s^anima,  et  le  maréchal  Gouvion 
Saint-Cyr  fut  soutenu  par  M.  de  Barante  et  par  M.  de  Monfa- 
lembert,  tandis  que  plusieurs  généraux,  M.  Curial,  M.  de 
Sparre  soutenaient  le  ministre  de  la  guerre.  Le  projet  de  loi 
eut  aussi  pour  défenseurs  M.  de  Rougé,  M.  de  Chatellux, 
M.  de  la  Yillegontier,  dont  les  discours  juslifiturent  pleinement 
les  craintes  exprimées  par  le  maréchal  Gouvion  Saint-Cyr.  Ils 
reconnurent,  en  eflet,  comme  les  évèques  Tavaient  fait  dans 
une  autre  discussion,  que  c'était  un  premier  pas  dans  une 
bonne  voie,  mais  en  ajoutant  qu'il  ne  fallait  pas  s'arrêter  là. 
M.  de  la  Yillegontier  demanda  même  que  le  titre  de  Tavance- 
ment  fût  soumis  à  un  nouvel  examen.  Enfin,  après  unedis* 
cussion  assez  aigre  entre  les  deux  maréchaux  Gouvion  Saint-, 
Cyr  et  Suchet,  cent  dix  voix  contre  vingt-huit  donnèrent  aux 
ennemis  de  la  loi  de  1818  une  première  satisfaction. 

Les  quatre  grandes  lois  de  la  session  avaient  subi  la  pre- 
mière épreuve  ;  mais  elles  avaient  encore  à  subir  la  seconde 
qui  devait  être  la  plus  difficile.  La  loi  des  rentes  surtout  pa- 
raissait être  en  grand  danger.  Les  brochures  contre  cette  loi 
se  multipliaient  et  étaient  lues  avec  avidité,  tandis  que  les 
réponses  du  ministère  passaient  presque  inaperçues.  Non- 
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seulement  Topinion  ne  se  calmaîl  pas,  mais  chaque  jour  elle 
s  exaspérait  davantage,  et  par  un  contre-coup  tout  naturel, 
chaque  jour  aussi,  M.  de  Chateaubriand  se  tenait  plus  à  Té- 
cart  de  ses  collègues.  Dans  les  salons  où  il  régnait,  à  la  Cham- 
bre des  pairs  même,  il  allait  répétant  qu'il  était  tout  à  fait 
étranger  à  la  loi,  qu'elle  était  l'œuvre  exclusive  de  M.  de 
Villèle,  et  qu*il  la  regardait  comme  très-dangereuse.  Comme 
il  arrive  toujours,  ses  amis  allaient  plus  loin  que  lui  et  lui 
prêtaient  des  propos  amers  que  peut-être  il  n'avait  pas  tenus  : 
«  J'ai  vu,  plus  d'une  fois  dans  ma  vie,  lui  faisait-on  dire,  des 
gens  qui  se  cassaient  la  tète  contre  un  mur;  mais  des  gens 
bâtissant  eux-mêmes  un  mur  pour  se  casser  la  tête,  je  n'avais 
jamais  vu  cela.  » 

A  ce  moment,  d'ailleurs,  M.  de  Chateaubriand  était  triom- 
phant, et  se  croyait  invulnérable.  Le  roi  d'Espagne,  retiré  à 
Âranjuez,  où  l'on  ne  pouvait  pénétrer  sans  un  ordre  exprès 
de  M.  d'Ofalia  ou  de  M.  Ugarte»  n'avait  cessé  jusqu'alors  de 
refuser  le  décret  d'amnistie.  Mais  l'époque  approchait  où  les 
troupes  françaises  allaient  quitter  l'Espagne  ;  et  il  désirait  ar- 
demment obtenir  la  prolongation  de  l'occupation  militaire. 
La  circonstance  était  favorable  à  M.  de  Chateaubriand,  il  en 
profita.  «  Point  d'amnistie,  point  de  renouvellement  du  traité,  j» 
fit-il  dire  parM.  de  Talaru  et  parM.  de  Bourmont.  Le  roi  d'Es- 
pagne céda,  et,  le  1*'  mai,  il  signait  un  décret  d'amnistie  qui 
fut  célébré,  à  Paris,  comme  une  grande  victoire  de  l'influence 
française.  Malheureusement,  ce  décret  contenait  tant  d'excep- 
tions, qu'à  vrai  dire,  l'amnistie  était  plutôt  nominale  que 
réelle.  Mais  M.  de  Chateaubriand  tenait  surtout  au  nom,  et  il 
fut  aidé  par  le  mécontentement  du  corps  diplomatique  qui 
avait  été  tenu  dans  1  ignorance,  et  qui  se  plaignait  «  qu'on 
eût  exercé  sur  le  roi  Ferdinand  une  horrible  coaction.  » 

Au  même  moment,  le  gouvernement  français  obtenait,  à 
Lisbonne,  un  succès  de  meilleur  aloi.  Le  roi  n'avait  point  en- 
core tenu  la  promesse  de  donner  à  son  peuple  une  constitution 
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libérale;  mais  les  hommes  modérés,  qu'il  avait  pris  pour 
minisires,  gouvernaient  avec  douoeur  et  empêchaient  les 
vengeances  dont  en  Portugal,  comnie  en  Espagne,  le  parti 
apostolique  avait  soif.  Ce  parti,  dont  la  reine,  Tinfant  don 
Miguel  et  le  patriarche  de  Lisbonne  étaient  les  chefs  reconnus, 
n'attendait  qu'une  occasion  de  renverser  le  ministère,  quand 
elle  lui  fut  offerte  par  l'assassinat  inexpliqué  d*un  chandieDaD 
du  roi,  le  marquis  de  Loulé.  Une  enquête  fut  ordonnée  sur 
les  causes  et  les  auteurs  de  ce  triste  événement  ;  mais,  sans 
en  attendre  le  résultat,  don  Miguel,  commandant  en  chef  des 
troupes^  les  appela  aux  armes,  dans  la  matinée  du  50  a?ri], 
par  une  proclamation  où  il  les  invitait  à  se  joindre  à  lui  «  pour 
exterminer  la  secte  empestée  des  francs^maçons,  et  pour  dé- 
livrer le  roi  de  l'oppression  ou  le  tenaient  ses  ministres.  > 
Puis,  afin  de  délivrer  le  roi,  il  fit  fermer  par  des  soldats  toutes 
les  avenue^  de  son  palais.  Mais  le  ministre  de  France, 
M.  Hydc  de  Neuville,  se  rendit  avec  le  corps  diplomatique  au 
palais  du  roi,  en  força  l'entrée,  fit  remettre  en  liberté  les  mi- 
nistres que  Ton  avait  arrêtés,  et,  aprèsquelques  jours  de  désor- 
dre et  de  terreur,  aida  le  roi,  toujours  captif,  à  s'évader  et  à 
se  réfugier  sur  un  vaisseau  de  ligne  anglais,  embossé  dans  la 
rivière.  Là,  le  roi  publia  un  décret  qui  déchargeait  don  Miguei 
de  sa  place  de  commandant  en  chef  et  qui  rétablissait  dans 
leurs  fonctions  lés  autorités  civiles  et  militaires.  A  cette  nou- 
velle, don  Miguel,  abandonné  par  une  partie  des  troupes  et  de 
la  population,  jugea  prudent  de  se  soumettre,  et  vint  à  bord 
du  vaisseau  anglais  implorer  son  pardon.  Peu  de  jours  après, 
il  s'embarquait  pour  l'Angleterre,  et  le  roi  rentrait  à  Lisbonne, 
au  milieu  des  acclamations  du  peuple.  La  reine  dut  se  retirer 
dans  un  château,  et  l'archevêque  de  Lisbonne  fut  exilé  à 
Hussaco. 

Dans  cette  grave  circonstance,  la  conduite  de  M.  Hyde  de 
Neuville  avait  été  excellente,  et  comme  il  était  l'ami  de  M.  de 
Chateaubriand,  celui-ci  put  s'en  faire  honneur.  On  ignorait 
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qu'à  la  fia  de  Tannée  précédente,  il  avait  détourné  M.  de  Pal- 
mella  du  projet  de  donner  au  Portugal  une  constitution,  et  il 
put,  sans  être  contredit,  se  vanter  d'être  tout  à  la  fois  monar- 
chique et  constitutionnel. 

Tel  était  était  Tétat  des  choses,  quand,  le  21  mai,  le  duc 
de  Lévis  fit  son  rapport  sur  la  loi  des  rentes.  La  commission, 
composée  de  MM.  Roy,  MoUien,  de  Lévis,  d'Aligre,  de  Laforet, 
de  Narbonne,  de  Fitz-James,  n'était  point  hostile  au  principe 
de  la  conversion  ;  mais  de  graves  dissentiments  avaient  éclaté 
dans  son  sein,  et  des  plans  divers  avaient  été  proposés.  En 
définitive,  MM.  Roy  et  MoUien,  que  M.  de  Yillèle  avait  con- 
sultés et  sur  qui  il  croyait  pouvoir  compter,  avaient  déclaré 
qu'ils  voteraient  contre  la  conversion,  si  le  système  n'en  était 
pas  changé;  le  banc  des  évèques,  dirigé  par  l'archevêque  de 
Paris,  ne  se  montrait  rien  moins  que  favorable  ;  les  rivaux  des 
ministres  prenaient  courage,  et  commençaient  à  répandre  le 
bruit  que  Monsieur  était  opposé  à  b  loi  ;  enfin,  M.  de  Yillèle 
remarquait  que  les  réceptions  ministérielles  étaient  peu 
suivies,  ce  qui  lui  paraissait  d*un  mauvais  augure'.  Quant  à 
M.  de  Chateaubriand,  son  attitude  était  telle  que  M.  de  Yil- 
lèle crut  devoir  s'en  expliquer  avec  lui,  et  lui  rappeler  qu'il 
avait  non-seulement  approuvé  le  projet,  mais  pressé  le  conseil 
de  le  présenter  le  plus  tôt  possible.  M.  de  Chateaubriand  ne  le 
nia  pas,  mais  tout  en  se  défendant  d  être  hostile  au  projet  de 
loi,  il  n'offrit  pas  de  le  soutenir  à  la  tribune.  H  a  expliqué 
depuis,  que,  pour  concilier  son  opinion  personnelle  et  son 
devoir  envers  ses  collègues,  il  avait  résolu  de  voter  pour  la 
loi,  sans  rien  dire;  ce  qu'il  n'a  pas  expliqué,  c'est  par  quel 
motif  il  avait  été  pour  la  loi,  dans  Tintérieur  du  conseil,  et 
contre  au  dehors.  M.  de  Yillèle  l'a  accusé  d'avoir  voté  pour  la 
loi,  dans  le  conseil,  afin  d'amener  la  crise  qui  devait  le  faire 
premier  ministre.  Il  est  beaucoup  plus  prol>able  qu'il  ne  pré- 

*  Journal  de  M,  de  Yillèle. 
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■iwu  jaâ  iior^  le  décfaaineiDeiil  ât  i!  ioauiia  poblîqoe,  et  que 

itjr^  i  •»  aronter  poar  sa  propre  ât^aûua  lat  râit  plus  tard, 

muËËL  i  .m  pamt  que  le  «occêï  n'êsaît  nai  moins  que  cer- 


ioM  {a'U  -m  âoct,  M.  de  Viilèle.  d'jiwjni  plein  de  confiance, 
«joamenirait  a  slnqûèler  :  et  le  nppoft  àm  émc  de  Léris  n'é- 
tait 3a.*ï  &ii  poor  !e  ras^âui^r.  A  la  mérité,  ce  rapport  concluait 
j  L'aiitiotifîci  dn  projet  de  kii.  mais  en  exposant,  avec  une  im- 
partiaLtié  on  pen  ««i^pecte.  toutes  les  raisons  qui  pooraient  le 
ùdnt  rejeter.  Sur  b  qncstiûn  dn  droit  de  remboursement,  la 
comnrir*<ion  avait  été  unanime  :  elle  s'était  dirisêe,  au  con- 
traire,  sur  la  question  de  saTOÎr  s'il  conrenait  d'offrir  anx 
rentiern  du  4  pour  100  au  pair  on  du  3  à  75.  La  majorité 
avait  pourtant  adopté  ce  demio*  système,  parce  que.  disait  le 
rapporteur,  la  crainte  du  remboursement  était  si  vire  et  si  gé- 
nérale que,  depuis  la  présentation  de  la  loi,  tous  les  eflels 
non  remboursables  avaient  éprouvé  une  hausse  considérable. 
Donc,  il  était  nécessaire  de  choisir  un  fonds  dont  le  pair  fât 
une  garantie  contre  un  prochain  remboursement.  La  majorité 
de  la  commission  attachait  d'ailleurs  peu  d'importance  à  Taug- 
mentation  du  capital,  et  l'objection  de  l'amortissement  neTar- 
ri*tait  pas.  Un  de  ses  membres  lui  avait  présenté  un  tableau 
duquel  il  résultait  qu'en  supposant  la  rente  rachetée  en  vingt 
années  et  quelques  mois,  l'État  n'aurait  pour  tout  bénéfice, 
en  y  comprenant  les  vingt-huit  millions  d'économie  annuelle, 
que  la  somme  de  huit  millions.  Mais  ce  tableau,  aussi  bien  qu'un 
tableau  contraire  présenté  par  le  gouvernement,  reposait *sur 
riiypothése  inadmissible  que  Tamortissement  continuerait  ses 
rachats,  quel  que  fût  le  taux  de  la  rente.  Or,  il  n'en  pouvait 
éire  ainsi.  L'Étal  devait  à  ses  créanciers  le  senice  exact  et 
ponctuel  de  leurs  arrérages  ;  il  ne  leur  devait  rien  de  plus,  et 
il  appartenait  aux  pouvoirs  publics  de  fixer,  chaque  année, 
dans  le  budget,  le  montant  des  fonds  qu'il  convenait  de  con- 
sacrer à  Tamortissement. 
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Sur  ce  point  et  sur  plusieurs  autres,  la  commission  donnait 
laison  au  ministre  ;  mais  elle  exprimait  le  vifregi^et  de  n  avoir 
pu  juger  en  connaissance  de  cause  Topéralion  projetée,  le 
ministre  des  finances  n'ayant  pas  voulu  lui  conmiuniquer  la 
totalité  du  traité  conclu  avec  les  banquiers.  En  se  décidant  à 
réunir  eu  une  association  unique  fes  banquiers  les  plus  riches 
et  les  mieux  famés,  le  ministre  avait  exclu  nécessairement  la 
publicité  et  la  concurrence,  ces  deux  grandes  sauvegardes  de 
la  foHune  publique.  Cela  était  d*autant  plus  fâcheux  que  la 
commission  était  disposée  à  croire  que  les  frais  de  négociation, 
alloués  aux  banquiers  unis,  étaient  hors  de  propoilion  avec 
leurs  avances  et  leurs  risques. 

Cette  dernière  observation  détruisait,  ou,  du  moins,  affai- 
blissait notablement  Teffet  des  arguments  produits  en  faveur 
de  la  loi  ;  mais  le  rapporteur  allait  plus  loin,  et  il  finissait  en 
annonçant  qu'au  moment  où  la  commission  terminait  son 
travail,  il  lui  était  parvenu  une  noie  des  banquiers  réunis  qui, 
modifiant  leurs  conventions  avec  le  ministre,  consentaieivt  à 
certains  sacrifices  enfaveur  des  petits  rentiers.  «  Mais,  ajoutait 
le  rapporteur,  vos  commissaires  n'avaient  point  à  délibérer 
sur  une  proposition  qui  sortait  du  cercle  de  vos  attributions.  » 

On  comprend  le  trouble  que  jeta  dans  la  Chambre  et  dans 
le  public  cet  étrange  incident.  Il  força  le  ministre  des  finanres 
à  venir,  dès  le  début  de  la  discussion,  donner  des  explications 
sur  la  manière  dont  avaient  été  conduites  les  négociations 
avec  les  banquiers,  et  lire  quelques  clauses  du  Imité  conclu 
avec  eux.  Il  lut  aussi  une  lettre  des  chefs  de  trois  des  compa- 
gnies réunies  (MM.  Baring,  Laffitte,  Rothschild, i  qui  désa- 
vouaient formellement  la  note  remise  à  la  commission.  Du 
«lêbat  qui  eut  lieu  à  ce  sujet,  il  résulta  que  cette  note  avait  été 
i'emisea  M.  de  Fitz-James,  par  le  chef  de  la  quatrième  com- 
pagnie, M.  Sartoris,  et  que  la  conunission  avait  cru  qu'elh* 
venait  des  banquiers  réunis.  Or,  M.  de  Yillèle  fit  remarquer 
que  cette  compagnie,  aujourd'hui  si  facile  en  apparence,  était 

Ml.  Vi 
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celle  qui,  à  ^origine,  avait  fait  les  conditions  les  plus  dures. 

L^incident  se  trouva  ainsi  vidé;  mais  il  n*en  laissa  pas 
moins  cette  jmpression  que  des  conditions  meilleures  auraient 
pu  être  obtenues,  et  que  le  traité  n'était  pas  irrévocable. 

M.  Roy,  qui  parla  le  premier  contre  le  projet,  commença 
par  préciser  les  termes  du  débat  :  vingt-huit  millions  d*éco* 
nomie  annuelle,  neuf  cent  trente-trois  millions  d'augmentation 
sur  le  capital,  c'était,  dit-il,  sur  ces  bases  que  devait  s'établir 
la  discussion.  Puis,  il  se  livra  à  des  calculs  compliqués  pour 
prouver  que  l'opération  ne  donnerait  aucun  bénéfice  à  l'État. 
Diminution  pour  le  rentier  d'un  cinquième  de  son  revenu, 
profit  énorme  pour  les  banquiers  étrangers,  voilà  tout  cequll 
y  avait  de  réel  dans  le  projet  de  loi.  Il  nia,  d'ailleurs,  que 
l'inlérét-fût,  en  France,  à  4  pour  100.  La  hausse  était  l'effet 
du  jeu,  et  dès  lors,  il  était  peu  équitable  de  réduire  à  un  taux 
purement  fictif  l'intérêt  de  la  cente. 

Passant  des  considérations  financières  aux  considérations 
morales  et  politiques,  M.  Roy  fil  très-fortement  ressortir  le 
danger  de  mécontenter  une  classe  nombreuse  et  intéressante 
de  familles,  établies  pour  la  plupart  dans  la  capitale,  d  allu- 
mer entre  les  rentiers  et  les  propriétaires  une  guerre  d'intérêt 
personnel,  enfin,  de  placer  le  crédit  de  l'État  dans  la  dépen- 
dance absolue  de  quelques  étrangers.  L'effet  immédiat  du 
projet  de  loi,  si  malheureusement  la  Chambre  l'adoptait, 
devait  être  le  déclassement  de  la  rente  qui,  des  mains  des 
rentiers,  passerait  dans  celles  des  spéculateurs.  En  opérant, 
au  contraire,  la  conversion  successive  des  rentes  5  pour  100 
en  4  1/2  et  en  4  pour  100,  on  ménagerait  les  rentiers,  on 
n'augmenterait  pas  le  capital  de  la  dette  et  on  se  réser- 
verait la  ressource  de  nouvelles  économies. 

Ces  considérations  et  ces  calculs,  présentés  par  M.  Roy  avec 
beaucoup  de  force  et  de  clarté,  produisirent,  dans  la  Chambre 
et  hors  de  la  Chambre,  une  très-grande  impression,  et,  à 
|iarlir  de  ce  moment,  M.  de  Villèle  regarda  sa  loi  comme  à 
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peu  près  perdue.  Il  lutta  pourtant  énergiquement  pour  la 
sauver  et,  à  défaut  de  M.  de  Chateaubriand,  son  collègue 
M.  Corbière  lui  prêta  un  appui  efficace.  Dans  sa  réponse  à 
M.  Roy,  il  s'attacha  surtout  à  prouver  que  les  rentiers  étaient 
favorablement  traités  par  le  projet  de  loi,  et  qu'il  n'était  pas 
vrai  que  la  Chambre,  en  l'adoptant,  livrât  la  fortune  publique 
à  l'arbitraire  d'un  ministre;  puis,  il  soutint  que  Tintérêt  de 
l'argent  était  bien  réellement  à  4  pour  100,  et  qu'en  réduisant 
les  rentes  à  ce  taux,  on  ne  faisait  que  ramener  les  rentiers  à 
la  condition  générale,  et  procurer  ainsi  à  l'agriculture  et  à 
rindusirie  des  capitaux  à  plus  bas  prix.  II  combattit,  enfin, 
ceux  qui  prétendaient  soulager  le  trésor  public  par  la  réduc- 
tion de  l'amortissement,  et  il  leur  reprocha  de  vouloir,  par  ce 
commode  expédient,  sacriiier  l'avenir  au  présent. 

Le  discours  de  M.  Roy  avait  donné  le  signal  de  l'attaque.  11 
fut  entendu  par  les  amis  douteux  aussi  bien  que  parles  enne- 
mis déclarés  du  ministère,  et  le  débat  se  prolongea  plusieurs 
jours  avec  vivacité  et  éclat.  Ce  fut  d'abord  M.  Mollien,  membre, 
comme  M.  Roy,  de  la  commission,  qui,  sans  contester  la  jus- 
tice de  la  mesure,  dans  son  principe,  lui  reprocha  d'être 
inopportune,  de  frapper  brusquement  les  rentiers  et  de  faire 
peser  sur  une  seule  ville  les  deux  tiers  de  la  réduction  pro- 
posée. Ce  fut  ensuite  M.  Pasquier  qui,  dans  un  long  et  remar- 
quable discours,  examina  le.  projet  de  loi  sous  le  triple 
i-apport  du  droit,  de  l'équité  et  de  Tutilitè.  Sur  la  première 
question,  point  de  doute  ;  l'État  avait  le  droit  de  rembourser  ; 
mais  ce  droit  était  rigoureux.  Sur  la  question  d'équité,  il 
fallait  distinguer  entre  les  rentiers  dont  les  titres  étaient 
antérieurs  à  la  révolution  et  qui  avaient  déjà  subi  la  réduction, 
les  rcnliei*s  dont  les  créances  dataient  de  la  révolution,  les 
rentiers  dont  les  créances  étaient  postérieures  à  la  Restau- 
ration. En  ce  qui  concernait  les  deux  premières  classes,  la 
mesure  était  absolument  injuste.  En  ce  qui  concernait  la 
troisième,  trois  conditions  étaient  nécessaires  pour  que  le 
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remboursement  fût  équitable  :  1*  que  b  rente  fût  réeUement 
an  pair  :  2^  que  rintérél  de  4  pour  100  Ait  œlui  des  trans- 
actions ordinaires;  5*  que  Toflreda  remboorsement  ne  fûl 
pas  une  vaine  illusion.  Or,  aucune  de  ces  conditions  n'étail 
réalisée. 

Sur  la  question  d'utilité,  M.  Pasquier  produisait  un  gnnd 
nombre  de  faits  et  d'arguments  pour  prouTer  qu'au  point  de 
Tue  économique,  comme  an  point  de  vue  politique,  la  mesure 
était  mauvaise.  Au  point  de  vue  économique,  il  n^était  point 
vrai  que  l'agriculture  et  Findustrie  dussent  en  profiter.  Au 
point  de  vue  politique,  elle  mécontentait  une  classe  nom- 
breuse et  influente  de  la  population,  discréditait  une  grande 
mesure  de  justice  que  Ton  avait  compromise  en  l'accolant  à 
un  projet  impopulaire,  affaiblissait  le  crédit  de  la  France  dans 
un  moment  où  la  situation  de  TEun^  pouvait  amener  de 
graves  complications  et  rendre  de  nouveaux  emprunts  né- 
cessaires. Il  désirait  donc  le  rqet  du  projet  de  loi,  sans  croire 
que  ce  rejet  dût  entraîner  la  chute  du  ministère.  Sans  doute, 
il  pouvait  éclater  entre  les  Chambres  et  le  gouvernement  un 
dissentiment  tel  qu'il  nécessitât  ou  la  dissolution  de  la  Cham- 
bre ou  la  chute  du  ministère  ;  mais  il  fallait  pour  cela  que 
ce  dissentiment  existât,  non  sur  une  loi  spéciale,  mais  sur 
Teiisemble  même  du  système  politique  adopté  par  le  gou- 
vernement. 

A  ce  dernier  trait  d'un  discours  jusque-là  fort  hostile  au 
ministère,  le  ministre  de  Tintérieur  répondit ,  avec  beaucoup 
de  bon  goût,  que  la  seule  question  dont  le  ministère  ne  se 
fût  pas  occui>é  était  celle  de  reflet  que  le  rejet  pouvait  avoir 
sur  son  existence.  11  défendit,  d'ailleurs,  le  projet  de  loi  avec 
habileté,  et  il  s'elTorça  d'établir  que  la  conversion  aurait 
pour  résultats  nécessaires:  1* d'élever  le  crédit  de  TÉlat  en 
réduisant  le  taux  de  rintérét  de  la  dette  publique;  2*  de  faire 
baisser  le  taux  de  Tintérèl  dans  toutes  les  transactions;  3"^  de 
soulager  les  contribuables  tout  en  fournissant  les  moyens 
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de  satisfaire  à  de  grandes  réparations,  sans  imposer  au  pays 
de  nouvelles  charges. 

Au  nombre  des  discours  qui  furent  prononcés,  deux  en- 
core furent  remarqués,  celui  de  M.  de  Talleyrand  et  celui  de 
M.  de  Bonald.  M.  de  Talleyrand  prenait  rarement  la  parole  ; 
mais,  quand  cela  lui  arrivait,  c'était  sur  un  ton  d'oracle  qui 
ne  paraissait  pas  admettre  la  contradiction.  Il  déclara  donc, 
en  termes  brefs  et  solennels,  que  le  projet  de  loi  était  fu- 
neste au  trône  et  à  FÉtat,  et  il  reprocha  au  ministère  d'être 
venu  troubler  la  prospérité  publique  par  des  changements 
sans  motifs,  dans  la  constitution  et  lesfmancesde  la  France. 
Puis,  il  insista  sur  la  dure  condition  faite  aux  rentiers,  sur 
l'augmentation  du  capital  delà  dette,  sur  le  danger  de  mettre 
la  France  à  la  merci  des  banquiers  étrangers,  et  il  finit  en 
donnant  au  ministère  le  conseil  charitable  de  retirer  une  loi, 
désapprouvée  par  tout  Paris,  si  ce  n'est  par  toute  la  France. 

M.  de  Bonald  avait  aussi  sa  manière  particulière  de  discu- 
ter. Les  chemins  ordinaires  ne  lui  plaisaient  pas,  et  il  cher- 
chait des  sentiers  où  personne  encore  n'eût  mis  le  pied. 
Ainsi,  il  nia  que  la  rente  fût  une  simple  créance  ;  il  y  voyait, 
quant  à  lui,  des  actions  créées  par  TÊlat,  quand  il  né  pouvait 
pas  conduire  ses  affaires  ù  bien  avec  les  seules  ressources 
du  trésor.  A  vrai  dire,  les  rentiers  étaient  donc  des  action- 
naires, et  quand  l'État  rachetait  des  rentes  émises,  il  rache- 
tait des  actions,  de  telle  sorte  que  l'amortissement  n'rtait  pas 
Tauxih'aire,  mais  le  correctif  du  crédit.  De  là,  M.  de  Bonald 
concluait  que  l'État  avait,  sans  aucun  doute,  le  droit  do  rem- 
boursement. 

Quant  aux  avantages  de  l'opération,  le  principal,  selon  lui, 
était  de  rétablir  un  certain  équilibre  entre  les  rentiers,  assu- 
rés de  leur  revenu,  et  les  propriétaires  que  ruinait  une  baisse 
toujours  croissante  de  toutes  les  denrées.  El  sait-on  à  quoi 
M.  de  Bonald  attribnail  cette  calamité?  a  A  la  fureur,  disait- 
il,  de  produire  plus  et  plus  vite,  ainsi  qu'aux  méthodes  nou- 


583      HISTOIRE  DU   GOUYERNEMENT  PARLEMENTAIRE 

\elles  d'agriculture  qui  ont  proscrit  le  repos  de  la  terre,  pra- 
tiqué de  toute  antiquité,  et  que  la  nature,  peut-être,  avait 
mis  en  secret  rapport  avec  la  multiplication  de  l'espèce  hu- 
maine. » 

Il  est  permis  de  douter  que  de  tels  arguments  fissent  beau- 
coup de  bien  à  la  loi,  et  ceuxiies  ministres  valaient  mieux. 

Le  jour  même  où  M.  de  Bonald  prononçait  cet  étrange 
discours,  un  symptôme  eflrayant  apparaissait.  Le  projet  de 
loi  avait  déjà  été  combattu  par  deux  membres  de  Textrème 
droite,  le  duc  de  Grillon  et  M.  de  Saint-Roman,  mais  ni  Tun 
ni  Tautre  n'avaient  beaucoup  d'autorité  dans  le  parti.  Le  duc 
de  Brissac,  au  contraire,  était  un  de  ses  chefs,  et  passait  on 
outre  pour  être  dans  l*intimité  de  Monsieur.  Or,  il  vint  décla- 
rer qu'il  s^était  proposé  de  voter  en  silence,  mais  que  la 
discussion  lui  faisait  craindre  i{ue  l'intérêt  général  de  la 
société  ne  fût  gravement  compromis  par  une  mesure  qui  se 
présentait,  d'abord,  comme  une  simple  opération  de  finances. 
A  quoi  se  réduisait  cette  mesure  ?  à  procurer  au  trésor  une 
économie  de  28  millions  prise  sur  le  revenu  des  rentiers. 
Cela  lui  paraissait  injuste,  et  il  n'y  pouvait  consentir. 

Pour  détruire  reffet  produit  par  cette  déclaration,  il  ne 
suflisait  pas  d^un  discours  du  ministre  de  la  marine.  En  pro- 
testant contre  le  lien  qu'on  voulait  établir  entre  la  conversion 
et  rindemnité,  et  en  relevant  avec  beaucoup  d'aigreur  la 
partie  du  discours  de  M.  Pasquier,  relative  à  la  désaffection 
qui  pourrait  naître  dans  le  cœur  des  rentiers,  si  le  projet  de 
loi  était  adopté,  ce  discours,  au  contraire,  trahit  clairement 
les  inquiétudes  du  ministère,  et  encouragea  l'opposition,  bien 
loin  de  TelTrayer.  Enfin,  dans  la  séance  du  31  mai,  après 
une  longue  défense  du  projet  de  loi  par  M.  de  Chabrol, 
l'archevêque  de  Paris  lui  porta  le  dernier  coup.  Il  déclara 
que  le  caractère  dont  il  était  reyétu  et  son  titre  de  premier 
pasteur  de  la  capitale  lui  imposaient  une  grande  réserve 
sur  les  choses  purement  politiques,  et  qu'il  avait  du  prendre 
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la  résolution  de  ne  rompre  le  silence  que  dans  les  circon- 
stances où  les  intérêts  de  la  religion  en  général  ou  ceux  de 
son  diocèse  en  particulier  lui  commandaient  d'élever  la 
voix.  Mais  il  devait  avouer,  à  la  fin  de  cette  longue  discus- 
sion, que  son  esprit  était  assiégé  des  doutes  les  plus  graves. 
La  loi  était-elle  juste  ?  Si  elle  était  juste  dans  son  principe, 
Télait-elle  aussi  dans  le  mode  qu'elle  avait  choisi?  Quand  elle 
le  serait,  sous  ces  deux  rapports,  une  justice  si  rigoureuse 
n'était-elle  pas  communément  appelée  une  injustice?  L'ar- 
chevêque de  Paris  lit  alors  un  vif  tableau  du  trouble,  du 
bouleversement  que  la  loi  allait  porter  dans  Texistence  de 
c^s  honnêtes  rentiers  qui  ne  subsistaient  que  de  leur  revenu, 
et  qui  avaient  arrangé  en  conséquence  leur  plan  de  vie. 
Puis,  il  montra  l'agiotage  se  jetant  sur  la  proie  qui  lui  était 
offerte,  et  la  cupidité  prenant  un  nouvel  essor.  Y  avait-ii 
urgence?  et  les  ministres  ne  pouvaient-ils  donner  à  la  Cham- 
bre un  peu  de  rémission?  Quant  à  lui,  avocat  et  tutcur-né 
du  pauvre,  il  implorait  sinon  la  justice,  au  moins  l'humanité 
de  la  Chambre,  en  faveur  des  petits  rentiers.  Si  donc  il  était 
donné  suite  à  la  loi,  il  se  réservait  de  proposer  un  amen- 
dement tendant  à  excepter  de  la  mesure  les  rentes  au-des- 
sous de  1,000  francs  et  celles  qui  auraient  déjà  subi  la 
réduction. 

La  discussion  paraissait  épuisée,  et  le  vote,  chaque  jour 
plus  douteux,  était  impatiemment  attendu.  Les  discours 
contraires  a  la  loi,  fidèlement  reproduits  dans  les  journaux, 
augmentaient  le  mécontentement  général,  et  si  les  Séances 
de  la  Chambre  des  pairs  avaient  été  publiques,  la  foule 
se  serait  pressée  aux  portes  du  Luxembourg.  De  part  et 
d'autre,  de  grands  efforts  étaient  faits  pour  gagner  les  quel- 
ques voix  d*où  dépendait  le  sort  de  la  loi.  Aux  Tuileries 
surtout,  la  lutte  était  vive.  Madame  du  Cayla  et  le  roi  tra 
vaillaient  pour  la  loi;  Monsieur  la  défendait  aussi;  mais, 
comme  plusieurs  de  ses  plus  intimes  amis  agissaient  en 
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sens  conti*aire,  on  pouvait  metlre  en  doute  sa  parfaite 
sincérité.  Ainsi,  on  citait  M.  de  Fitz-James,  membre  delà 
commission,  qui,  disait-on,  se  montrait  peu  bienveillant. 
En  même  temps,  M.  de  Villèle  recevait  des  communica- 
tions fort  significatives.  Ainsi,  son  collègue,  M.  de  Damas, 
lui  écrivait  que,  si  Ton  voulait  faire  rentrer  au  ministère 
M.  de  Montmorency,  il  pourrait  faire  passer  la  loi,  et  deux 
jours  après,  un  député,  M.  de  Courtarvel,  venait  lui  appor- 
ter, presque  ofticiellement,  la  même  proposition.  D'autres 
demandaient  une  place  au  conseil  pour  M.  Jules  de  Polignac 
qui  venait  d'arriver  d'Angleterre.  Le  grand  référendaire, 
enfm,  insinuait  que,  si  les  banquiers  réunis  le  voulaient  bien, 
ils  pourraient,  au  moyen  de  certains  arrangements,  gagner 
trois  ou  quatre  voix  '. 

Aucune  de  ces  propositions  ne  fut  acceptée  ;  mais  le  roi 
usa  de  toute  son  influence  pour  retenir  dans  le  camp  minis- 
tériel ceux  de  ses  familiers  qui  semblaient  vouloir  en  sortir. 
Cela  se  faisait  si  ouvertement,  qu'a  la  Chambre  des  députés, 
à  propos  d'une  pétition  de  petits  rcifitiers,  M.  Casimir  Périer 
attaqua  vivement  le  ministère  qui,  dit-il,  pour  faire  passer 
une  loi  impopulaire,  mettait  en  mouvement  les  plus  hautes 
influences.  Dans  d'autres  temps,  celle  action  personnelle  du 
roi  aurait  probablement  réussi;  mais  chacun  savait  qu'il 
n'avait  pas  longtemps  à  vivre,  et  c'est  vei's  son  successeur 
que  se  tournaient  désormais  toutes  les  ambitions. 

Comme  M.  Laffittc  était  le  chef  d'une  des  compagnies  avet- 
lesquelles  on  avait  traité,  on  s'était  flatté  un  moment  que, 
par  son  influence,  on  pourrait  ramener  quelques  membres 
de  l'opposition  libérale  ;  mais  les  discours  de  MM.  de  Choiseul, 
de  Ségur,  de  la  Rochefoucauld  contre  la  loi,  ne  laissaient  plus 
aucun  espoir.  M.  de  Lally-Tolendal,  dont  la  sensibilité  avait 
hésité  un  moment,  déclarait  qu'il  se  ralliait  complètement  à 
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l'opinion  do  larchevèque  de  Paris.  Enfin,  à  la  dernière  heure, 
M.  de  Nicelaï,  qui  passait  pour  être  sous  Tinfluence  de  M.  de 
Chateaubriand,  venait  de  conibattre  le  projet,  quand,  le 
51  mai,  après  quelques  paroles  du  ministre  des  finances,  la 
clôture  de  la  discussion  générale  fut  prononcée. 

Le  1"  juin,  le  rapporteur  fil  son  résumé  et  persista,  au  nom 
de  la  commission,  dans  Tapprobation  du  projet.  Mais,  en 
même  temps,  il  revint  sur  la  proposition  nouvelle  de  M.  Sar- 
toris,  et  il  exprima  le  vœu  d'une  conciliation.  Il  donna  même 
à  entendre  que  les  amendements  de  MM.  Roy  et  Mollien  ne 
déplaisaient  pas  à  la  commission,  si  le  gouvernement  les  ac- 
ceptait. 

Le  premier  de  ces  amendements,  développé  par  M.  Roy, 
consistait  à  substituer  dos  rentes  4  iji  pour  100  aux  rentes 
7}  pour  100  du  projet  de  loi,  et  à  diviser  Topéralion  en  cinq 
séries.  M.  Roy  reprit  ses  arguments  et  ses  calculs  et  soutint 
de  nouveau  que  Tunique  résultat  de  la  mesure  serait  d'ap- 
pauvrir le^  rentiers  pour  enrichir  les  spéculateurs.  En  re- 
tour, M.  de  Villèle  s'efforça  d'établir  que  la  mesure  ainsi  ré- 
duite serait  peu  profitable  à  l'État,  et  qu'elle  n'aurait  ni  l'a- 
vantage de  rendre  au  crédit  son  élasticité,  ni  celui  de  faire 
baisser  le  taux  de  l'intérêt,  enfin,  que  l'exécution  en  serait  à 
peu  près  impossible.  Puis,  comme  s'il  eût  douté  de  la  force  de 
ses  arguments,  il  soutint,  encore  une  fois,  que  la  proposition 
dépassait  le  droit  d'amendement. 

C^était  faire  beau  jeu  à  ses  adversaires;  mais  M.  de  Villèle 
espérait  sans  doute  que  la  crainte  de  porter  atteinte  à  la  pré- 
rogative royale  détacherait  de  l'opposition  quelques  roya- 
listes. Dans  ce  même  espoir,  M.  de  Narbonne  proposa  la  ques- 
tion préalable,  sous  prétexte  que  l'amendement  était  un 
moyen  détourné  de  faire  rejeter  un  projet  présenté  par  le  roi. 
Si  Ton  ne  peut  pas,  dit  alors  M.  Roy,  demander,  par  voie 
d'amendement,  que  l'inlérêt  de  la  rente  soit  réduit  de  1,2 
pour  100,  au  lieu  de  Tétre  de  1  pour  100,  il  faut  renoncer  à 
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proposer  jamais  aucune  amélioration.  Et  tout  en  déclarant 
qu'il  croyait  la  loi  vicieuse  dans  son  principe,  et  qu*il  en  dé- 
sirait le  rejet,  il  soutint  que  son  projet  était  plus  juste  et 
d'une  exécution  plus  facile  que  celui  du  ministère.  Le  mi- 
nistre des  finances  soutint  le  contraire,  et  la  Chambre  pro- 
céda au  scrutin,  au  milieu  d'une  anxiété  générale.  Vérification 
faite,  il  se  trouva  dans  Turne  cent  douze  voix  pour  lamen- 
dément  et  cent  quatorze  contre. 

Le  sort  de  la  loi  était  décidé;  ce  fut  pour  la  forme  que, 
le  lendemain,  la  Chambre  discuta  un  autre  amendement  de 
M.  Mollien.  Comme  M.  de  Villèle  se  croyait  obligé  de  le  com- 
battre, le  duc  de  Broglie  fit  observer  que  la  faible  majorilé 
obtenue  la  veille  par  le  ministère  rendait  toute  discussion 
inutile,  et  Tamendement  fut  en  effet  rejeté.  Le  président  mit 
alors  en  délibération  le  premier  paragraphe  du  projet  minis- 
tériel, et  le 'ministre  des  finances,  pour  n'avoir  rien  à  sei-e- 
procher,  fit  un  dernier  effort.  11  annonça,  au  nom  du  gou- 
vernement, l'intention  de  proposer  une  combinaison  qui 
assurerait  aux  petits  rentiers  le  placement  de  leurs  fonds  à 
3  pour  100  au  moins,  pendant  un  certain  nombre  d'années. 
La  concession  était  inattendue,  mais  elle  ne  fut  point  acceptée, 
et  le  duc  de  Broglie,  d'un  coté,  M.  de  Saint-Roman,  de  l'autre, 
la  repoussèrent  avec  dédain.  Il  fallut  donc  voter  sur  le  para- 
graphe primitif,  et  il  fut  rejeté  à  la  majorité  de  cent  vingt 
voix  contre  cent  cinq.  C'était  le  rejet  de  la  loi,  qui,  mise  aux 
voix  pour  la  forme,  ne  réunit  en  effet  que  quatre-vingt  dix- 
huit  voix  contre  cent  vingt-huit. 

Quand  ce  résultat  fut  connu,  la  joie  fut  grande  dans  Paris, 
et  peu  s'en  fallut  qu'on  n'illuminât.  Aussi  étonnés  que  joyeux 
de  Tévénement,  les  journaux  libéraux  triomphèrent;  les 
journaux  ministériels  poussèrent  un  cri  de  désespoir  ou  cher- 
chèrent, par  des  calculs  puérils,  à  démontrer  que  la  loi  avait 
la  majorité,  en  additionnant  les  votes  des  deux  Chambres.  La 
Quotidienne^  silencieuse  depuis  quelque  temps,  retrouva  la 
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parole  pour  féliciter  la  Chambre  du  grand  acte  qu'elle  venait 
d'accomplir.  Elle  ne  parut  pas  d'ailleurs  soupçonner  que,  de 
ce  vote,  il  pût  résulter  un  changement  quelconque  dans  le  mi- 
nistère :  «  Les  rentiers,  dit-elle,  conservent  leurs  renies  ;  les 
ministres  gardent  leur  portefeuille;  tout  est  pour  le  mieux.» 
Quant  à  M.  de  Yillèle,  bien  que  fort  désolé,  il  fit  tète  à  l'orage 
et  remonta  le  courage  des  banquiers  en  leur  promettant  une 
revanche  prochaine.  La  Chambre  des  députes,  blessée  dans 
son  amour-propre,  n'était  pas  en.  effet  moins  irritée  que  lui, 
contre  la  Chambre  des  pairs,  et  dans  la  salle  des  conférences,, 
aussi  bien  que  dans  les  salons  ministériels,  les  pairs  qui 
avaient  rejeté  la  loi  étaient  traités,  non  plus  seulement  de  li- 
béraux, qualification  beaucoup  trop  faible,  mais  de  factieux. 
Cependant,  un  événement  se  préparait,  beaucoup  plus  im- 
portant que  le  rejet  de  la  loi  des  rentes,  et  qui  devait  avoir 
les  plus  gi^aves  conséquences.  Depuis  plusieurs  mois,  on  l'a 
vu,  tout  bon  accord  avait  cessé  entre  M.  de  Villèle  et  M.  de 
Chateaubriand,  et,  plus  d'une  fois,  ils  avaient  été  au  moment 
de  rompre.  L'intérêt  commun  les  avait  pourtant  retenus  ; 
mais,  dans  cette  dernière  circonstance,  l'attitude  et  le  lan- 
gage de  M.  de  Chateaubriand  avaient  été  tels  que  l'union  de- 
venait bien  diflicile.  On  allait  jusqu'à  dire  que  M.  de  Chateau- 
briand avait  secrètement  engagé  plusieurs  de  ses  amis  à  voter 
contre  la  loi;  mais,  sans  admettre  qu'il  eût  poussé  aussi  loin 
la  trahison,  on  ne  pouvait  nier  que  sou  silence  à  la  Chambre 
et  ses  conversations  dans  les  salons  n'eussent  fortement  con- 
tribué au  rejet.  11  parait  même  certain  que,  le  jour  où  l'a- 
mendement de  M.  Rov  avait  échoué,  à  deux  voix  seulement, 
il  n'avait  pu  dissimuler  sa  joie.  Néanmoins,  après  le  vote 
définitif,  il  s'approcha  de  M.  de  Villèle  et  lui  dit  :  «  Si  vous 
vous  retirez,  je  suis  prêt  à  vous  suivre. —  Pour  toute  réponse, 
a-l-il  raconté  depuis,  M.  de  Villèle  nous  honora  d'un  regard 
que  nous  voyons  encore.  »  Ce  regard,  il  faut  en  convenir,  était 
bien  mérité. 
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Mais,  dans  la  vie  politique,  on  doit  consulter  la  prudence 
aussi  bien  que  )a  justice.  M.  de  Chateaubriand  était  un  homme 
considérable  dans  son  parti,  et  de  plus,  un  écrivain  d'un 
rare  talent.  Si  Ton  était  amené  à  se  séparer  de  lui,  il  fallait 
que  ce  fût  avec  les  égards  convenables,  après  une  franche 
explication.  Malgré  Firritalion  de  M.  de  Villèle,  il  est  pro- 
bable que  telle  aurait  été  sa  conduite,  s'il  n'eût  trouvé  chez  le 
roi  une  irritation  plus  vive  encore.  Le  roi  n^aimait  pas  M.  de 
Chateaubriand,  et  de  plus,  depuis  une  année,  madame  du 
jCayla,  toujours  dans  le  même  dessein,  ne  cessait  de  lui  ré- 
péter qu'il  devait  nommer  un  autre  ministre  des  affaires 
étrangères,  M.  de  Doudeauville,  par  exemple.  Enfin,  le  roi 
avait  été  averti  des  sourdes  manœuvres  de  M.  de  Chateau- 
briand contre  la  loi  et  s'en  indignait.  Quand  donc  M.  de  Vil- 
lèle alla  lui  annoncer  le  vote  de  la  Chambre,  il  le  trouva  fort 
prévenu  contre  son  ministre  des  affaires  étrangères,  et  fort 
curieux  de  savoir  s'il  y  avait  quelque  preuve  de  la  trahison 
qu'il  soupçonnait.  Néanmoins,  il  ne  parla  pas  encore  de  le 
renvoyer.  Il  se  borna  à  prier  M.  de  Yillùle  de  ne  pas  Taban- 
donner,  en  lui  promettant  de  le  bien  soutenir*. 

C'était  le  jour  où  le  président  du  conseil  recevait.  I^a  soirée 
fut  très-brillante,  et  il  vit  entrer  dans  son  salon  la  plupart 
des  pairs  de  cour  qui,  après  avoir  pris  part  au  complot,  ve- 
naient, l'œil  morne  et  la  tête  baissée,  montrer  leur  profonde 
tristesse  et  faire  parade  de  leurs  regrets.  Le  lendemain,  il  y 
eut  conseil  chez  M.  de  Villèle.  MM.  de  Chateaubriand  et  de 
Villèle  s'y  rencontrèrent,  sans  échanger  une  parole  qui  eut 
trait  à  leur  situation  respective;  mais,  le  jour  suivant,  les 
soupçons  du  roi  s'accrurent,  et  de  nouvelles  indications  dé- 
terminèrent plusieurs  ministres  à  se  réunir  pour  conférer 
ensemble  sur  ce  qu'il  convenait  de  faire.  La  question  du  ren- 
voi de  M.  de  Chateaubriand  fut  alors  posée  et  presque  résolue 

«  Journal  de  M.  de  Villèle. 
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affirmativement,  M.  Corbière  seul  paraissant  conserver  quel- 
ques doutes  ^  Rien  pourtant  ne  Tut  décidé,  et  l'on  devait  se 
revoir,  quand,  le  lendemain  malin,  jour  de  la  Pentecôte, 
M.  de  Villèle  fut  précipitamment  mandé  chez  le  roi.  Il  s'y 
rendit,  et  à  peine  la  porte  de  son  cabinet  était-elle  fermée, 
que  le  roi  lui  dit  :  «  Yillèle,  Chateaubriand  nous  a  trahis 
comme  un  gueux.  Je  ne  veux  pas  le  voir  à  ma  réception  d'a- 
près la  messe.  Faites  l'ordonnance  de  son  renvoi.  Qu'on  le 
cherclie  partout  et  qu'on  la  lui  remette  à  temps.  Je  ne  veux 
pas  le  voir.  »  M.  de  Yillèle  fit  observer  au  roi  qu'il  restait  peu 
de  temps  pour  exécuter  ses  ordres;  mais  le  roi  insista,  et 
Tordonnance,  écrite  et  signée  sur  son  propre  bureau,  fut  aus- 
sitôt expédiée. 

Qui  donc,  dans  Tintervalle  d'un  jour  à  Tautre,  avait  irrité  le 
roi  à  ce  point,  et  dans  quel  intérêt  Tavait-on  fait?  11  est  aisé 
de  le  deviner,  et,  dans  tous  les  cas,  la  correspondance,  aujour- 
d'hui publiée,  de  madame  du  Cayla  et  de  M.  de  la  Rochefou- 
cauld, ne  peut  laisser  aucun  doute;  maisM.de Villèle, en  cédant 
au  désir  de  Louis  XYIII,  n'en  commit  pas  moins  une  très- 
grande  faute.  Il  lui  appartenait,  comme  président  du  conseil, 
de  faire  comprendre  au  roi  qu'on  ne  renvoie  pas  un  ministre 
comme  un  domestique,  et  que  c^est  trop  de  joindre l'afTrpn ta  la 
disgrâce.  Il  connaissait  d'ailleurs  M.  de  Chateaubriand  ;  il  le 
savait  orgueilleux,  vindicatif,  implacable.  Il  savait  aussi 
qu'aucune  plume  n'était  plus  redoutable  que  la  sienne,  et 
que,  pour  se  venger,  il  se  sei*vait  de  toutes  les  armes.  Dans 
cette  grave  circonstance,  M.  de  Villèle,  si  calme  d'ordinaire, 
.se  laissa  emporter  par  la  passion  et  prépara  sa  propre  chute. 

La  veille,  au  soir,  comme  on  commençait  à  la  Chambre  des 
députés  la  discussion  sur  la  septennalité,  M.  de  Chateaubriand 
avait  voulu  prendre  la  parole;  mais  M*.  Corbière  qui  sortait 

*  On  a  beaucoup  dit,  et  M.  de  Chateaubriand  a  cru  que  son  renvoi  avait 
(Hé  déterminé  par  M.  Corbière.  Ce  récit,  que  j'emprunte  au  journal  inédit  dr 
M.  do  Villélc,  dément  complètement  cette  fcrsion. 
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de  la  conférence  tenue  chez  M.  de  Villèle,  Ten  avait  empêché 
en  réclamant  pour  lui-même  le  droit  de  défendre  la  loi  qu'il 
aA-ait  présentée.  Après  son  discours,  la  séance  fut  levée j  et 
M.  de  Chateaubriand  se  retira,  comptant  bien  que,  le  lundi 
suivant^  il  pourrait  prcndresa  revanche.  Dans  la  soirée,  quel- 
ques amis  lui  témoignèrent  une  certaine  inquiétude;  mais  il 
était  plein  de  confiance,  et  le  dimanche,  il  sortit  de  bonne 
heure  pour  aller  aux  Tuileries.  Les  première.^  personnes  qu'il 
rencontra  dans  le  salon  du  pavillon  Marsan,  lui  parurent  em- 
barrassées, et  un  des  aides  de  camp  de  Monsieur  lui  demanda 
même  s'il  n'avait  rien  reçu.  «  Non,  répondit-il,  que  pouvais-jc 
recevoir?  —  J'ai  peur,  répliqua  l'aide  de  camp,  que  vous 
ne  le  sachiez  bientôt.  »  M.  de  Chateaubriand  se  rendit  alors 
à  la  chapelle  où,  presque  aussitôt,  un  huissier  vint  lui  dire 
qu  on  le  demandait.  U  suivit  l'huissier  et  trouva  dans  la  salle 
des  maréchaux  son  secrétaire,  M.  Pilorge,  qui  lui  remit  une 
ordonnance  royale  et  une  lettre  de  M.  de  Villèle  ainsi  conçue  : 
«  Monsieur  le  vicomte,  j'obéis  aux  ordres  du  roi  eu  transmet- 
tant à  Votre  Excellence  une  ordonnance  quo  Sa  Majesté  vient 
do  rendre.  »  Cette  ordonnance,  datée,  en  effet,  du  6  au  ma- 
tin, chargeait  [lar  intérim  M.  de  VilIéle  du  portefeuille  des 
aflaires  étrangères,  en  remplacement  de  M.  de  Chateaubriand. 
Le  ministre  disgracié,  ou,  comme  il  l'a  écrit,  chassé^  monta 
en  voiture  avec  son  secrétaire  et,  deux  heures  après,  il  avait 
quitté  le  ministère  des  affaires  étrangères. 

A  la  suite  de  la  messe  des  Tuileries,  le  conseil  se  réunit,  et 
le  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand  i^eçMt  Tapprobation  générale. 
M.  de  Damas  alla  même  jusqu'à  dire  que,  si  le  roi  n'eût  pas 
pris  ce  parti,  il  était  décidé  à  signifier  au  ministre  destitué 
qu'il  fallait  que  l'un  des  deux  quittât  la  place.  U  resta  ainsi 
bien  convenu  qu'on  venait,  par  cet  acte  de  vigueur,  de  donner 
une  nouvelle  vie  au  ministère,  et  de  réparer,  autant  que  pos- 
sible, Téchec  subi  à  la  Chambre  des  pairs. 

Dire  le  bruit  que  fit  cet  événement  est  impossible.  En  s'abs- 
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tenant  de  parler  pour  la  loi  des  renies,  M.  de  Chateaubriand 
avait  étendu  sa  popularité,  et  quand  on  sut  que  telle  était 
la  cause  de  son  renvoi,  les  rentiers  le  regardèrent  presque 
comme  un  martyr  de  leur  cause.  Néanmoins  rof)position  libé- 
rale ne  lui  fut  pas  d'abord^  très-bienveillante.  «  La  France, 
dit  le  Courrier^  voit  avec  im  calme  parfait  la  clmle  de  M.  de 
Chateaubriand...  Ses  amis  espèrent  qu'il  sera  ramené  au 
pouvoir  par  le  cri  public.  Hélas  !  pas  de  cri  public.  Le  public, 
au  lieu  de  crier,  reste  impassible.  — Nous  ne  voyons  pas 
bien,  dit  le  Constitutionnel^  ce  que  la  liberté  peut  perdre  à  la 
retraite  de  M.  de  Chateaubriand,  ni  ce  qu'elle  peut  gagner  à 
la  conservation  de  M.  de  Villèle.  »  El  il  ajoutait  qu'il  s'agis- 
sait d'un  simple  conflit  entre  deux  intérêts  personnels,  et  que 
les  libéraux  n'avaient  aucune  raison  de  prendre  parti  dans 
la  querelle. 

La  presse  royaliste,  au  contraire,  celle  du  moins  qui  ne 
dépendait  pas  du  ministère,  n'hésita  pas  un  instant,  et  poussa, 
dès  le  premier  jour,  un  cri  de  douleur  et  de  colère.  «  L'or- 
donnance qui  se  trouve  dans  le  Moniteur^  disait  la  Quotidienne^ 
semble  annoncer  à  la  France  et  à  TEurope  une  politique  nou- 
velle si  inattendue,  si  fâcheuse,  qu'il  nous  serait  impossible 
de  développer,  dès  aujourd'hui,  toutes  les  pensées  qui  doivent 
afdiger  les  amis  de  la  monarchie.  Est-ce  la  Chambre  des  pairs 
que  l'on  a  voulu  punir  de  son  indépendance?  Est-ce  l'opinion 
royaliste  à  qui  Ion  veut  faire  entendre  que  la  liberté  n'est 
pas  un  droit  pour  elle?...  M.  de  Montmorency  tombe  le  pre- 
mier, puis  le  duc  de  Bellune,  puis  M.  de  Chateaubriand, 
l'honneur  du  royalisme.  Que  veut  donc  le  ministère,  et  quelle 
confiance  peut-il  inspirer  désormais?  » 

1/hostilité  de  la  Quotidienne  n'avait  rien  de  nouveau  pour 
le  ministère;  mais  le  renvoi  de  M.  de  Chateaubriand  devait 
susciter  une  inimitié  bien  plus  dangereuse,  celle  du  Journal 
des  Débats.  Une  vive  amitié  unissait,  depuis  de  longues 
[limées,  MM.  Berlin  a  M.  de  Chateaubriand,  et  presque  tou- 
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jours  leurs  opinions  s'étaient  accordées.  Ce  fut  donc  avec  un 
profond  chagrin  qu'ils  le  virent  mis  brutalement  à  la  porte  du 
ministère,  et,  dès  le  premier  jour,  le  Journal  des  Débals  publia 
quelques  lignes  menaçantes  :  «  C'est,  dit-il,  pour  la  seconde 
fois  que  M.  de  Chateaubriand  subit  Tépreuve  d'une  destitution 
solennelle.  Il  fut  destitué,  en  1816,  comme  ministre  d'État, 
pour  avoir  attaqué,  dans  son  immortel  ouvrage  de  la  Monar- 
chie selon  la  Charte^  la  fameuse  ordonnance  du  5  septembre, 
qui  prononçait  la  dissolution  dp  la  chambre  introuvable  de 
1815.  MM.  de  Villèle  et  Corbière  étaient  alors  de  simples 
députés,  chefs  de  Topposition  royaliste,  et  c*est  pour  avoir 
embrassé  leur  défense  que  M.  de  Chateaubriand  devint  la 
victime  de  la  colère  ministérielle. 

«  En  1824,  M.  de  Chateaubriand  est  encore  destitué,  et 
c'est  par  MM.  de  Villèle  et  Corbière  qu'il  est  sacrifié.  Chose 
singulière  !  en  1816,  il  est  puni  d'avoir  parlé  ;  en  1824,  on  le 
punit  de  s'être  tu.  Son  crime  est  d*avoir  gardé  le  silence  dans 
la  discussion  de  la  loi  des  rentes.  Toutes  les  disgrâces  ne  sont 
pas  des  malheurs.  L'opinion  publique,  juge  suprême,  nous 
apprendra  dans  quelle  classe  il  faut  placer  celle  de  M.  de 
Chateaubriand  ;  elle  nous  apprendra  aussi  à  qui  l'ordon- 
nance de  ce  jour  aura  été  le  plus  fatale,  des  vainqueurs  ou  du 
vaincu.  » 

Les  habiles  propriétaires  du  Journal  des  Débats  ne  se  dissi- 
mulaient pourtant  pas  la  gravité  d'une  rupture  définitive 
entre  M.  de  Chateaubriand  et  M.  de  Villèle,  et  l'affaiblisse- 
ment qui  en  résulterait  pour  le  parti  royaliste.  Le  soir  même, 
M.  Bertin  de  Vaux  alla  donc  chez  M.  de  Villèle  lui  dire  qu*il 
existait  encore  un  moyen  d'éviter  la  guerre,  et  que  c'était 
d'obtenir  du  roi  la  nomination  de  M.  de  Chateaubriand  à 
l'ambassade  de  Rome.  M.  de  Villèle  lui  répondit  que  la  tenta- 
tive serait  inutile,  et  qu'il  ne  la  ferait  pas.  a  Aloi^,  lui  dit 
M.  liertin,  dès  demain  la  guerre  commencera,  et  les  Débats^ 
<|ui  ont  bien  renversé  les  ministères  Decazes  et  Richelieu, 
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n'auronl  pas  plus  de  peine  à  renverser  le  ministère  Villèle.  — 
C'est  possible,  répliqua  M.  de  Villèle,  mais  vous  avez  renversé 
les  premiers  en  faisant  du  royalisme.  Pour  renverser  celui 
dont  je  fais  parlie,  il  faudra  que  vous  fassiez  de  la  révo^ 
lulion.  »  M.  de  Villèle  alors  se  leva,  et  M.  Berlin  deVaux  sortit 
de  son  salon  pour  n'y  plus  rentrer. 

A  partir  de  ce  moment,  le  Journal  des  Débats ^  dans  des  ar- 
ticles inspirés  et  souvent  écrits  par  M.  de  Clialeaubriand  lui- 
'  même,  tit  au  ministère  la  guerre  la  plus  terrible.  Deux  mois 
auparavant,  MM.  de  Villèle  et  Corbière  étaient  des  hommes 
cminenls,  chefs  reconnus  du  parti  royaliste,  que  leur  seul 
mérite  avait  portés  au  ministère.  Depuis  lordonnance  du 
6  juin,  les  mêmes  hommes  n'étaient  plus  que  de  vulgaires 
ambitieux,  pleins  d'un  inconcevable  orgueil  ou  d'une  pro- 
fonde ignorance,  frappés  de  vertige,  et  qui  se  laissaient  con- 
duire par  l'envie  et  par  la  colère.  El  ce  ne  fut  pas  seule- 
ment aux  personnes  que  le  Journal  des  Débats  s'attaqua.  Au 
moment  des  élections,  le  16  février,  il  défendait  le  ministère 
du  reproche  de  corruption  et  d'intimidation,  et  trouvait  qu'il 
ne  faisait  qu'user  de  son  droit  en  réclamant  impérieusement 
le  concours  des  fonctionnaires  publics  :  le  10  juin,  il  blâmait 
les  circulaires,  non-seulement  comme  inutiles,  mais  comme 
antipathiques  au  caractère  français.  Le  24  janvier,  il  fai- 
sait d'agréables  plaisanteries  sur  l'achat  des  Tablettes  uni- 
verselles par  la  caisse  d'amortissement  des  journaux  :  le 
10  juin,  il  dénonçait  a  l'espèce  de  bande  noire  qui  s*était 
formée  pour  acheter  les  journaux,  démolir  la  liberté  de  la 
presse  et  niveler  toutes  les  opinions.  » 

La  contradiction  était  manifeste.  Néanmoins,  pour  être 
juste,  il  faut  reconnaître  que,  depuis  l'achat  des  Tablettes^ 
les  opérations  de  la  caisse  d'amortissement  s'étaient  fort 
étendues.  Outre  le  Drapeau-Blanc  et  la  Foudre^  elle-  avait 
acheté  l'Étoile^  la  Gazette  de  France,  le  Journal  de  Paris^  les 

Lettres-Champenoises^  1  Oriflamme^  et  elle  les  avait  placés  sous 
▼11.  58 
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la  direction  (Vun  député,  M.  Josse-Bcauvoir*.  Puis,  cela  fait, 
on  avait  choisi,  parmi  ces  journaux,  ceux  qui  devaient  èlrc 
maintenus.  Les  Tablette\  la  Foudre,  Y  Oriflamme  avaient  élé 
purement  et  simplement  supprimés.  Quant  à  ceux  qui  conli- 
nuaient  à  paraître,  on  avait  assigné  à  chacun  un  i*ùle  parti- 
culier. La  Gazelle  devait  être  franchement  ministérielle,  h 
Journal  de  Paris  devait  conserver  une  couleur  semi-libérale. 
Quant  au  Drapeau-Blanc^  il  avait  paru  nécessaire  de  lui  laisser 
«  une  certaine  liberté  d'allure  et  une  nuance  d>xagé ration.  » 
Autrement,  disait-on,  li  ne  garderait  pas    sa  clientèle.  Le 
secrétaire  du  comité,  M.  Jules  Mareschal,  dans  un  rapport 
qu'il  lit  aux  bailleurs  de  fonds  de  la  Caisse,  était,  à  cet  égard, 
(i^une  parfaite  fr?nchîse  :  «  Nous  irons  presque  jusqu^à  i)enscr, 
disait-il,  que  le  Drapeau-Blanc  pourrait  parfois  se  permettre 
d'outrer  la  critique.  On  empêcherait  ainsi  Topposition  roya- 
liste de  chercher  un  autre  organe.  » 

Dans  son  impartialité,  le  comité  avait  aussi  voulu  se  ren- 
dre maître  des  journaux  libéraux,  et  des  offres  secrcles 
avaient  été  faites  aux  propriétaires  du  Constitutionnel  et  du 
Courrier;  mais,  si  brillantes  que  fussent  ces  offres,  elles 
avaient  été  repoussées.  Le  comité  avait  été  plus  heureux  avec 
le  Pilote  dont  la  position  était  moins  bonne.  Son  principal 
rédacteur,  M.  Tissot,  avait  pourtant  résisté,  et,  pendant  deux 
jours,  on  avait  vu  paraître  deux  Pilotes^  celui  de  M.  Tissot,  et 
celui  du  comité.  iMais  la  plus  grosse  part  de  la  propriété 
appartenait  à  ce  dernier,  et  il  était  resté  maître  du  terrain. 
Un  des  anciens  rédacteurs  des  Tablettes,  M.  Rabbe,  ayant 
alors  imaginé  de  ressusciter  un  journal,  mort  depuis  quelque 
temps,  la  France  Chrétienne,  le  comité  en  fut  instruit  et,  par 
le  même  procédé,  se  mit  en  mesure  de  faire  paraître  une  autre 


'  Tous  CCS  (lêluils,  sur  les  opérations  do  la  caisse,  sont  ronsignt's  dans  un 
rappoil  du  secrétaire  du  comité,  M.  Jules  Mansclud,  publié  par  M.  de  la 
Rottliefouciiuld,  dans  le  tome  VI II  de  ses  Mémoires. 
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France  Chretieivie  qui  vi?ciil  loul  jusle  assez  longtemps  pour 
que  celle  de  M.  Rabbc  ne  pût  pas  naître. 

La  Caisse  avait  donc  obtenu  de  grands  succès,  et  le  nombre 
(les  journaux  indépendants  diminuait  chaque  jour  ;  mais  il 
en  restait  un  dont  la  possession  paraissait  nécessaire  à  la 
quiétude  ministérielle;  c'était  la  Quotidienne.  Depuis  bien 
longtemps,  son  honorable  propriétaire,  M.  Michaud,  étîyt  en 
butte  à  toutes  sortes  d'obsessions.  La  propriété  du  journal 
était  divisée  en  douze  actions,  et  bien  qu'il  ne  les  possédât  pas 
foules,  il  s'était  réservé,  à  titre  de  fondateur,  uiic  sorte  de 
veto  sur  les  nouveaux  acquéreurs.  Il  fallait  donc  obtenir  ou 
dérober  son  consentement.  Après  bien  des  efforts  iiuitilcs, 
M.  de  la  Rochefoucauld  était  enfin  parvenu  à  lui  faire  accep- 
ter, comme  acquéreur  de  cinq  actions,  un  de  ses  familiei-s, 
M.  Bonneau,  inspecteur  des  prisons,  et,  comme  rédacteur 
responsable,  un  autre  de  ses  agents,  M.  Henri  Simon,  dont 
M.  Michaud  croyait  les  opinions  semblables  aux  siennes  : 
«  Michaud,  écrivait  M.  delà  Rochefoucauld,  croit  Simon  en- 
tièrement et  uniquement  à  lui.  » 

Cependant  M.  Michaud  s'était  bientôt  aperçu  de  son  erreur. 
Tandis  qu'il  voulait  combattre  le  ministère,  MM.  Ronneau  et 
Simon  voulaient  le  soutenir,  et  chaque  jour,  entre  le  rédac- 
teur responsable  et  le  principal  propriétaire,  il  s'élevait  des 
difficultés  nouvelles.  C'est  alors  que  la  Quotidienne^  si  vio- 
lente d'abord  contre  la  loi  des  rentes,  cessa  tout  à  coup  d'en 
parler.  Cet  étal  mixte  ne  pouvait  durer  longtemps,  et  il  fal- 
lait que  l'une  des  deux  influences  remportât.  Des  sept  ac- 
tions, non  achetées  par  la  caisse  d'amortissement,  quatre 
appartenaient  à  M.  Michaud  et  trois  à  un  de  ses  principaux 
rédacteurs,  M.  Laurentio,  qui  venait  d'être  nommé  inspecteur 
(le  ri'niversité.  On  lui  demanda  de  les  vendre,  et  comme  il 
.s'y  refusait,  on  le  menaça  de  destitution.  Il  fut  même  mandé 
dans  le  (*abinet  de  M.  Corbière,  qui  lui  laissa  clairement  en* 
t«'ndre  qu'il  devait  choisir  entre  la  Quotidienne  et  sa  place. 
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M.  Laurenlie  essaya  alors  de  faire  comprendre  au  minislre 
qu'il  n*y  gagnerait  rien,  et  que,  si  Ion  prétendait  enlever  à 
M.  MichaUd  la  direction  de  son  journal,  il  porterait  raffairc 
devant  Içs  tribunaux,  «  Peu  importe,  lui  répondit  M.  Cor- 
bière, vendez-nous  un  procès.  C'est  tout  ce  que  nous  vous 
demandons.  » 

Pendant  ces  tristes  négociations,  la  position  de  M.  Michaud 
était  pénible,  a  Michaud,  écrivait  M.  de  la  Rochefoucauld, 
commence  à  trembler  pour  sa  propriété.  »  11  ne  voulait  pour- 
tant pas  compromettre  l'avenir  de  M.  Laurentie,  et  il  l'en- 
gagea à  vendre  ses  actions  à  M.  Sanlot-Baguenault,  banquier 
et  député  de  Paris.  Mais  M.  Sanlot-Baguenault  n*était  pas 
rhomme  du  ministère,  et  M.  de  la  Rochefoucauld,  averti  par 
M.  Bonneau,  fit  manquer  le  marché.  C'est  alors  que,  dans 
un  esprit  apparent  de  conciliation,  on  offrit  a  M.  Michaud  de 
mettre  deux  des  actions  de  M.  Laurentie,  sous  le  nom  de 
M.  de  Valdenay,  secrétaire  de  Monsieur,  et  la  troisième,  sous 
le  nom  de  M.  Berryer,  en  lui  promettant  que  la  direction  lui 
serait  conservée.  Après  une  assez  longue  résistance,  il  y  con- 
sentit, et  TalTaire  ainsi  faite,  la  paix  parut  un  moment  ren- 
trer dans  les  bureaux  de  la  Quotidienne, 

Mais  cette  paix  ne  devait  pas  être  de  longue  durée,  elle 
6  juin,  la  deslitutioa  de  M.  de  Chateaubriand  vint  la  rompre 
brusquement.  Dès  le  premier  jour,  comme  on  Ta  vu,  la  Quo- 
tidienne,  par  ordie  de  M.  Michaud,  prit  vivement  parti  pour 
M.  de  Chateaubriand.  Puis,  à  la  grande  surprise  de  ses  lec- 
teurs, elle  se  tut.  Enlin,  le  10,  on  apprit,  par  une  lettre  du 
rédacteur  en  chef  du  journal,  M.  Soulié,  que,  la  veille, 
M.  Henri  Simon,  porleur  des  procurations  de  M.  Bonneau  et 
de  M.  de  Valdenay,  était  venu  mettre  le  veto  sur  le  nom  de 
M.  de  Chalcaubriand.  Deux  jours  après,  le  12,  deux  Quoti- 
diennes paraissaient,  celle  de  M.  Henri  Simon  et  celle  de 
M.  Michaud.  Averli  par  un  inspecteur  de  la  librairie  que  Tau- 
lorilé  ne  permetirait  pas  cette  double  publication,  M.  Michaud 
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avait  cru  devoir  passer  la  nuit  dans  le  cabinet  de  rédaction, 
entouré  de  tous  ses  collaborateurs.  A  une  heure  d'i  matin, 
en  effet,  M.  Henri  Simon  s'y  présenta,  accompagné  d'un  com- 
missaire de  police,  et  exigea  qu'on  lui  livrât  tout  le  matériel 
de  l'administration.  M.  Michaud  refusa  ;  M.  Simon  sortit  alors 
pour  aller  chercher  la  force  armée,  et  Ton  eut  le  douloureux 
spectacle  d'un  honorable  vieillard  violemment  dessaisi  de  sa 
propriété. 

Pour  cette  fois,  ceux  qui  dirigeaient  la  caisse  d'amortisse- 
ment des  journaux  avaient  dépassé  la  mesure.  Il  est  des  actes 
qui  ne  supportent  pas  le  grand  jour.  C'était,  d'ailleurs,  pour 
le  Journal  des  Débats  une  admirable  occasion  d'inaugurer 
avec  éclat  son  opposition.  Aussi  ne  manqua-t-il  pas  de  faire 
ressortir  ce  qu'il  y  avait  d'odieux  dans  cette  attaque  nocturne, 
dirigée  contre  un  vieux  royaliste,  uniquement  pour  empocher 
un  journal  de  louer  M.  de  Chateaubriand.  Une  ordonnance 
de  référé  avait  pourtant  maintenu  M.  Simon  en  possession  de 
la  Quotidienne;  m\ns  l'affaire  n'en  resta  pas  là,  et  peu  de 
jours  après,  le  25  juin,  elle  venait  en  appel  devant  la  cour 
royale,  sous  la  présidence  de  M.  Séguier.  M.  Michaud  avait 
choisi  pour  avocat  M.  Berryer  fils,  qui  fit  un  récit  animé  des 
faits  de  la  cause,  sans  oublier  le  mot  de  M.  Corbière  à  M.  Lau- 
rentie,  ni  les  conversations  qu'il  avait  eues  lui-môme  avec 
M.  de  la  Rochefoucauld.  De  ce  récit,  il  résultait  clairement 
qu'on  avait  voulu,  non-seulement  enlever  à  M.  Michaud  la  di- 
rection politique  de  la  Quotidienne^  mais  garder  son  nom,  afin 
de  faire  croire  aux  abonnés  que  l'esprit  du  journal  restait  le 
même.  M.  Berryer  demanda  ensuite  à  Ja  cour  si  elle  se  pro- 
noncerait «  pour  ceux  qui  voulaient  acheter,  contre  ceux  qui 
ne  voulaient  pas  se  vendre.  »  Puis,  il  montra  M.  Michaud, 
trompé  sous  raulorité  d'un  porsoniuige auguste,  par  de  fausses 
promesses,  chassé  de  son  domicile  par  un  homme  qu'il  avait 
tiré  de  la  misère,  dépouillé  de  sa  propriété  pour  prix  de  son 
dévouement  à  la  cause  royale  et  des  persécutions  qu'il  avait 
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subies.  II  contesta,  enfin,  la  validilé  de  la  Iransmission  faile, 
sous  de  faux  prétextes,  à  MM.  Bonneau  el  de  Aaldenay,  el  il 
demanda  qu'en  attendant  le  jugement  au  fond,  sur  œlle 
question,  M.  Michaud,  seul  propriétaire  incontesté  de  la  Quo- 
tidienne^ en  gardât  la  possession.  «  Si,  ce  qu'à  Dieu  ne  plaiso, 
&écria-t-il,  la  révolution  redevenait  flagrante,  ce  serait 
M.  Michaud  qui  serait  puni,  comme  ayant  seul  dirigé  l'opi- 
nion de  la  Quotidienne,..  On  ne  s'adresserait  qu'à  lui,  el 
non  à  ceux  qui  achètent  des  opinions  el  qui  ne  savent  pas 
les  défendre.  » 

Ces  dernières  paroles  de  M.  Berryer  furent  couvertes  d'ap- 
plaudissemenls  et  les  récriminations  de  l'avocat  de  MM.  Bon- 
neau el  de  Valdenay  n'en  détruisirent  pas  l'effet.  L'avocat 
général  conclut  pourtant  à  ha  confirmation  du  premier  jllg^ 
ment,  tout  en  flétrissant  les  tristes  négociations  «  qui,  dit-il, 
,  avaient  dû  suiprendre  et  affliger  tous  les  honnêtes  gen?i.  • 
Mais  la  cour  ne  partagea  pas  son  avis,  et  par  un  arrêt  sévè- 
rement motivé,  elle  rétablit  M.  Michaud  «  dans  la  posséisiou 
et  l'exercice  de  sa  qualité  de  directeur  du  journal  la  Qm\\- 
dienne.  »  A  peine  l'arrêt  était-il  prononcé,  que  In  salle  rctcnlit 
d'applaudissements  et  de  bravos  dont  le  bruit  se  fit  entendre 
jusque  dans  les  rues  voisines.  Le  soir  môme,  M.  Michaud, 
escorté  de  ses  nombreux  amis,  allait  reprendre  possession 
de  l'imprimerie  et  du  matériel  de  la  Quotidienne. 

Deux  jours  après,  la  caisse  d'amortissement  des  journaux 
et  sesdircctenrs  avoués  ou  cachés  subissaient  un  nouvel  échec 
devant  le  tribunal  de  police  correctionnelle.  Ti'ois  membns 
de  la  Chambre  des  députés,  MM.  de  la  Bourdonnaio,  Sanlc^l- 
Baguenault,  Lemoine-Dcsinaî'cs,  avaient  acheté  un  anciou 
journal  libéral,  VAristanjue  qui,  faute  d'abonnés,  avait  cesse 
de  paraître  en  1822,  el  ils  en  avaient  confié  la  gérance  an 
marquis  Banne  de  Boisgiion.  Celui  ci  avait  aussitôt  rempli  lc> 
formalités  légales  el  fait  offre  do  déposer  le  cautionnenieiil. 
Mais  l'administration  avait  lefuséde  le  recevoir,  sous  préloxie 
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que  VAristarqne  devail,  comme  un  nouveau  journal,  obtenir 
Tautorisation  voulue  par  la  loi  de  mars  1822.  Les  proprié- 
taires soutenaient,  au  contraire,  que  la  loi  de  1822,  ayant 
dispensé  de  rautorisation  les  journaux  existants  à  cette  épo- 
que, VAristarqne  qui  existait  alors,  n'avait  pas  besoin  de  cette 
autorisation.  Ils  tirent  donc,  malgré  le  refus  de  l'administra- 
tion, paraître  le  premier  numéro  de  leur  journal  qui  fut 
aussitôt  <aisi.  Or,  le  Iribunal  déclara  que  VAristarque  n'ayant 
étt»  ni  éteint  par  une  déclaration  légale,  ni  supprimé  par 
arréU  il  avait  pu  paraître  sans  autorisation. 

Le  grand  complot  contre  la  presse,  conçu  par  M.  de  la 
Rochefoucauld,  aidé  par  Monsieur,  et  auquel  les  ministres 
avaient  fini  par  se  prêter,  venait  donc  d'échouer  misérable- 
menl,  el  il  était  fort  à  craindre  que  les  5  à  600,000  francs  déjà 
dépensés  l'eussent  été  en  pure  porte.  Les  journaux  achetés  se 
montrèrent  fort  effrayés  de  ce  résullat  imprévu,  et  la  Gazette 
de  France  menaça  la  France  de  la  réapparition  prochaine  de 
la  Renommée,  du  Censeur  et  anlres  journaux  révolution- 
naires :  «  Mais,  dit-elle,  l'autorité  ne  souffrira  pas  un  pareil 
scandale.  Les  opinions  diverses  ont  leurs  organes.  Que  veut- 
on  de  plus?  »  Le  Journal  de  Paris  alla  plus  loin,  et  déplora 
Tarrét  qui  venait  a  remcllre  aux  mains  des  factions  les 
armes  que  la  force  ou  la  sagesse  du  pouvoir  leur  avait  arra- 
chées. Le  moment  était  venu  où  des  hommes  honorables 
îillaicnt,  par  une  spéculation  habile*,  garantir  la  moralité  de 
la  presse  périodique  et  la  sauver  des  dangers  de  la  licence  et 
de  la  servilité  delà  censure;  où,  aux  violences  de  l'arbitraire, 
allait  succéder  l'nction  plus  lente,  maif.  jdus  sûre  de  la  con- 
viction; où  Ton  allait  enfin  connaitre  ce  que  pourrait  pour  les 
libertés  du  peuple,  comme  pour  la  sécurité  du  trône,  la  presse 
périodique,  disciplinée  par  de  généreux  citoyens,  au  lieu 
d'être  abandonnée  à  l'anarchie  des  passions.  Ktait-il  possible 
d'admettre  qu'il  suffit  d'un  arrêt  pour  anéantir  tant  de 
bienfaits?  » 
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En  attendant  les  nouvelles  mesures  que  semblaient  ainâ 
annoncer  la  Gazette  et  le  Journal  de  Paris,  Topposition  libé- 
rale conservait  ses  deux  journaux  principaux,  le  Constitu- 
tionnel et  le  Courrier  ;  lopposition  royaliste  avait  la  Quoti- 
dienne, plus  vive  que  jamais,  et  probablement  VAristarque 
Enfin,  le  Journal  des  Débats^  placé  entre  les  deux  oppositions, 
commençait,  avec  Taide  de  M.  de  Chateaubriand,  une  cam- 
pagne active  et  redoutable.  M.  de  Chateaubriand  s'était  tou- 
jours donné  pour  partisan  delà  liberté  de  la  presse.  Il  pouvait 
donc,  sans  se  démentir  lui-même,  flétrir  les  honteux  mar- 
chés que  les  derniers  procès  avaient  révélés.  A  la  "vérité,  on 
pouvait  lui  demander  et  on  lui  demandait  si,  pendant  qu'il 
était  au  ministère,  il  avait  ignoré  ces  marchés,  et  pourquoi, 
les  connaissant,  il  ne  s'  y  était  pas  opposé.  Mais  les  mmorités 
se  montrent  rarement  exigeantes  envers  les  ministres  tombés 
qui  les  flattent  ou  les  servent. 

C'est  donc  avec  une  grande  joie  que  ropposition  libérale 
lut,  dans  le  Journal  des  Débats,  deux  manifestes  où  la  main 
de  M.  de  Chateaubriand  se  reconnaissait  aisément,  et  qui  dé- 
versaient sur  le  système  ministériel  et  sur  les  ministres  eux- 
mêmes  les  accusations  les  plus  sanglantes.  «  Une  adminis- 
tration timide,  sans  éclat,  pleine  de  ruse,  avide  de  pouvoir; 

—  un  système  politique  antipathique  au  génie  de  la  France 
et  contraire  à  l'esprit  de  la  Charte  ;  —  un  despotisme  obscur, 
prenant  l'effronterie  pour  de  la  force;  —  la  corruption  érigée 
en  système  ;  —  les  hôtels  des  ministres  devenus  des  espècts 
de  bazars  où  les  consciences  étaient  mises  à  l'encan;  —  la 
liberté  des  élections  violée  par  de  déplorables  circulaires;  — 
des  lois  mal  conçues  et  mal  préparées  par  d'obscurs  commis; 

—  la  France,  enfin,  livrée  à  des  baladins  politiques,  jouant 
une  parade  de  liberté  sur  des  tréteaux  :  »  voilà  quelques-uns 
des  traits  par  lesquels  l'ancien  ministre  des  affaires  éti*an- 
gèrcs  caractérisait  le  système  politique  auquel  il  avait  parti- 
cipé, les  hommes  dont,  quinze  jours  auparavant,  il  était  en- 
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core  le  collègue!  Jamais  l'opposition  libérale  n'en  avait  dit 
plus,  et  elle  devait  se  tenir  pour  pleinement  satisfaite. 

Le  Courrier-Français  T^ni  tout  de  suite  son  parti,  et  remercia 
M.  de  Chateaubriand  de  l'attitude  nouvelle  qu'il  prenait,  et  du 
service  signalé  qu'il  rendait  à  la  cause  de  la  liberté,  en  dévoi- 
lant toutes  les  turpitudes  ministérielles.  Le  Constitutionnel 
eut  un  peu  plus  de  peine  à  se  rendre  :  «  Tout  cela  est  très- 
bien,  dit-il,  et  nous  devons  désirer  que  ces  heures  de  fran- 
chise se  prolongent;  mais  n'aidons  point  l'opinion  à  applaudir 
aux  paroles,  jusqu'à  oublier  les  actions...  Il  y  a  aussi  de 
fort  beaux  discours  de  MM.  de  Villèle  et  Corbière,  députés. 
Qu'ils  nous  apprennent  ce  que  nous  devons  penser  des  ar- 
ticles de  M.  de  Chateaubriand.  Il  est  fâcheux  que  celui  qui 
sait  si  bien  retrouver  les  erreurs  déplorables  de  l'administra- 
tion, ne  les  ait  point  aperçues,  lorsqu'il  était  lui-môme  investi 
du  pouvoir.  Dieu  veuille  que  M.  de  Chateaubriand  soit  tou- 
jours journaliste  !- La  liberté  n'y  gagnera  pas  moins  que  la 
vérité.  Pour  nous,  gens  du  peuple  et  du  pays,  félicitons-nous 
d'occuper  un  poste  où  nos  adversaires  eux-mêmes  sont 
obligés,  en  temps  de  péril,  de  venir  chercher  un  refuge  et 
des  secours.  Que  notre  haine  pour  l'arbitraire  s'accroisse,  par 
l'exemple  de  ceux  qui  le  détestent  et  le  poursuivent,  dès 
qu'ils  ne  peuvent  plus  l'exercer.  » 

Le  Constitutionnel  Vi]ou{ii\i  çouvi^ni  que  ces  réflexions,  ap- 
plicables à  la  personne  de  l'écrivain,  ne  pouvaient  faire  re- 
pousser les  grandes  vérités  qu'il  proclamait,  et  il  l'encoura- 
geait à  persister. 

Tout  en  faisant  ressortir  le  contraste  de  sa  conduite,  comme 
ministre,  et  de  ses  opinions,  comme  écrivain,  les  journaux 
libéraux  ménageaient  en  M.  de  Chateaubriand  un  allié  pro- 
chain. Mais  la  même  considération  ne  pouvait  pas  arrêter  les 
journaux  ministériels,  et  apn'*s  deux  ou  trois  joui's  d'hési- 
tation, ils  le  traitèrent  en  ennemi  déclaré.  «  Il  n'est  point 
vrai,  disait  le  Drapeau-Blanc ^  que  M.  de  Chateaubriand  soit 
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le  chef  du  royalisme.  Plusieurs  renommées  nous  sont  aussi 
chères  que  la  sienne,  et  le  Génie  du  christianisme  même  ne 
peut  être  comparé  aux  écrits  de  MM.  de  Montlosier,  de  Bonald 

et  de  Lamennais Certes,  il  est  fâcheux  qu^il  se  sépare  de 

ses  collègues  ;  mais  à  qui  la  .faute?  Celui  qui  a  voulu  miner  le 
terrain  sous  les  pas  d'un  homme  dont  il  partageait  les  tra- 
vaux, a-t-il  le  droit  de  se  plaindre  s*il  est  englouti  sous  la 
mine?  Et  puis,  que  signifient  toules  ces  récriminations?  S'il 
est  vrai  qu'il  regardât  la  Chambre,  comme  viciée  dans  sa 
source  par  de  mauvaises  manœuvres  électorales,  pourquoi 
a-t-il  attendu,  pour  le  dire,  le  moment  de  sa  chute?  —  Quoi, 
disait  plus  fortement  encore  la  Gazette  de  France^  vous  avez 
vu  toutes  ces  attaques  portées  à  nos  institutions,  cette  oppres- 
sion du  droit  électoral,  ce  système  de  corruption  et  d'avilis- 
sement, celte  haine  et  ce  mépris  des  arts  et  des  lettres,  tant 
de  fraudes  odieuses,  tant  de  séductions  criminelles,  la  foi 
publique  trompée,  la  barbarie,  et  vous,  dépositaire  du  pou- 
voir, vous  avez  prêté  à  ces  infamies  Tautorité  de  votre  nom!  » 
M.  de  Clialcaubriand,  dans  son  Histoire  du  congrès  de  Vérone^ 
a  cherché  à  justifier  la  violence  soudaine  de  son  opposition  : 
«  L'idée,  a-til  dit,  que  nous  avions  du  gouvernement  rcpré- 
senlalif,  nous  conduisit  à  entrer  dans  l'opposition  ;  Toppo- 
silion  systématique  nous  paraît  la  seule  propre  à  ce  gouver- 
nement. L'opposition  dite  de  cousnence  est  impuissante 

Cctle  opposition  consiste  à  floller  entre  les  partis,  à  ronger 
son  frein,  à  voter  même,  selon  Toccurrence,  pour  le  mini- 
stère, à  se  faire  magnanime  en  enrageant;  opposition  d'im- 
bécillités mutines,  chez  les  soldats,  de  capitulations  ambi- 
tieuses parmi  les  chefs.  Tant  que  l'Angleterre  a  été  saine, 
elle  n'a  jamais  eu  qu'une  opposition  systématique  :  on  entrait 
et  on  sortait  avec  ses  amis  ;  en  quittant  le  portefeuille,  on  se 
plaçait  sur  le  banc  des  attaquants.  » 

Rien  de  plus  vrai  en  principe  ;  mais  en  quoi  cela  s'appli- 
quait-il à  la  situation  particulière  de  M.  de  Chateaubriand? 


I.  DE  TILLLLE  ET  1.  DE  CHATEAUBRIIND  ^  tSSI 

Est-ce  qu*il  sortait  du  ministère  a^ec  ses  amb?  L'admiBi- 
slration  qu*il  outrageait  n'était-elle  pas,  ainsi  qu  m  le  hù 
répétait  chaque  jour,  celle-là  même  dont  il  a\ait  bit  partie? 
Les  actes  qu'il  flétrissait  n'avaient-ils  pas  été  commis  sous  ses 
veux,  avec  son  assentiment  au  moins  tacite?  Les  lots>  qui  lui 
paraissaient  si  mal  conçues,  si  m;il  préparées,  n'étaient-dks 
pas  celles  qu'il  avait  approuvées?  On  l'avait  bnilaleneBl 
chassé  du  ministère,  et  il  avait  droit  d'en  être  oflt'nsé.  Vais 
le  s\stême  politique  était  toujours  le  même;  son  parti  restait 
au  pouvoir,  et  si  haut  qu'il  se  plaçât  dans  sa  propre  estime* 
il  nepiuvait  penser  que  l'ordonnance  du  6  juin  eût  transibnnè 
soudain  le  bien  en  mal.  tjuelques  mois  p!us  tard,  son  oppo- 
sition aurait  pu  être  naturelle,  légilime,  fondée  sur  une  véri- 
taklo  diversité  d'opinions  ou  de  sentiments.  Quinte  jours 
apn's  sa  destitution,  quand  il  n'y  avait  rien  de  changé  dans  le 
ministère,  si  ce  n'est  un  ministre,  son  opposition  ne  pouvait 
s'expliquer  que  par  l'orgueil  blessé,  par  le  ressentiment,  par 
la  colère,  et  les  journaux  minbtériels  avaient  raison  contre 
lui. 

Quoi  qu'il  en  soit,  refTet  produit  par  la  destitution  de  M.  de 
Cliateaubriand  et  fiâr  le  procès  de  la  Quotidienne  rendait  b 
position  du  ministère  fort  difficile,  et.  dans  son  embarras,  il 
avait  résolu  d'ajourner,  à  la  fin  de  la  session,  la  nomination 
d'un  nouveau  ministre  des  affaires  étrangères.  Plusieurs  amis 
lie  M.  de  Villèle,  M.  de  Donald  notamment,  le  pressaient  de 
profiter  de  l'occasion  pour  faire  rentrer  M.  Mathieu  de  Moot- 
morenry,  et  |Kiur  prouxer  ainsi  qu'il  ne  gardait  |as  rancune 
;i  la  Cliambre  des  pair>.  D'autres  proposaient  M.  de  Polignac, 
M.  deTalaru  ou  M.  de  Fitz-James.  Enfin,  madame  du  tlavla 
insi>lait  toujours  p^iur  le  duc  de  [K>udeauville.  «  Je  n'hésite 
plu<i,  lui  écrivait  M.  de  la  Rrrhefoucauld,  et  dans  ni«)u  opi- 
nion, le  roi  doit  annoncer  à  son  conseil  qu'il  prend  k^  due 
de  Doudeauville  pour  ministre  des  affaires  étrangères.  — 
Mais,  ajoutait-il,  si  Corbii^re  reste  à  l'intérieur,  l'eflet  est 
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manqué,  parce  que  chacun  sentira  que  ce  n  esl  pas  une  afTaire 
finie.  »  Dans  ce  cas,  pourtant,  M.  de  la  Rochefoucauld  voulait 
bien  se  conicntcr  de  la  direction  des  postes.  Madame  du  Cayla 
travaillait  donc  tout  à  la  fois  pour  M.  deDoudeauvilIeel  contre 
M.  Corbière;  mais,  dans  ses  lettres  à  M.  de  la  Rochefoucauld, 
elle  se  plaignait  souvent  de  M.  de  Yillèle  qu'elle  qualifiait 
d'homme  peu  franc  et  de  a  vilain  personnage,  m  Elle  ne  se 
décourageait  pourtant  pas.  «  Il  faut,  écrivait-elle,  ruser  et 

l'emporter Xe  lâchons  pas  prise.  Que  je  voudrais  que  ce 

Corbière  s'en  aille  {sic)  pousser  M...  et  surtout  que  Yillèle  nous 
craigne.  Ce  sera  un  premier  pas  que  le  Chat.  iM.  de  Chateau- 
briand) par  terre.  C'est  après  qu'il  faut  faire  flèche  de  tout 
bois,  abreuver  C.  de  d^oûts  et  le  faire  partir  pour  Rennes 
(sic)  * .  » 

Dix  lettres  écrites  dans  le  même  style  et  avec  la  même 
grâce  montrent  combien,  à  ce  moment,  Tintrigue  était  active. 
Mais  M.  de  Yillèle  restait  fidèle  à  M.  Corbière,  et  persistait  à 
ne  vouloir,  dans  le  ministère,  ni  M.  de  Doudeauville,  ni 
M.  de  la  Rochefoucauld.  Néanmoins,  il  croyait  toujours  devoir 
ménager  madame  du  Cayla,  et  un  ajournement  lui  était  com- 
mode. 

Trois  mois  seulement  s'étaient  écoulés  depuis  les  électibns, 
et  la  situation  de  M.  de  Yillèle  avait  bien  changé.  Il  avait  en 
M.  de  Chateaubriand,  au  lieu  d'un  collègue,  le  plus  implacable 
des  ennemis;  la  loi,  qui  était  son  œuvre  personnelle,  et  à 
laquelle  il  tenait  le  plus,  a^*ait  été  rejetée  ;  d'autres  lois  se 
discutaient,  à  la  Chambre  des  députés,  au  milieu  d'une 
grande  agitation;  l'affaire  de  la  Quotidienne a\^ii compromis, 
non-seulement  M.  de  la  Rochefoucauld,  qui,  à  la  rigueur, 
pouvait  être  desavoué,  mais  le  ministre  de  l'inlérieur  ;  la 
contre-opposition  s'organisait,  et  M.  de  Chateaubriand,  dans 
son  dernier  manifeste,  faisait  appel  «  à  tous  les  hommes  va- 

«  Mémoires  de  M.  de  la  Rochefoucauld,  t.  Vfll,  p.  464. 


M.  DE  VILLÈLE  ET  II  DE  CUâTEâUBRIAND  -^  1824    605 

lanl  quelque  chose,  las  de  tant  de  déœptions,  las  de  se  faire 
une  guerre  qui  ne  tournait  qu*à  leur  détriment,  »  et  posait 
ainsi  les  bases  de  la  coalition  future.  Enfin,  la  santé  du  roi 
déclinait  d'une  manière  eflrayanlc,  et  personne  ne  savait  ce 
qu*un  changement  de  règne  amènerait.  Quelque  temps  aupa- 
ravant, la  Quotidienne  exprimait  le  regret  que  les  libéraux 
ne  fussent  pas  plus  nombreux  dans  la  Chambre.  «  Leur  pré- 
sence, disait-elle,  tiendrait  les  royalistes  sur  le  qui  vive^  et 
les  empêcherait  de  se  diviser.  »  Ce  qu^elle  disait,  avant  le 
renvoi  de  M.  de  Chateaubriand,  à  plus  forte  raison  aurait-elle 
pu  le  dire  après. 

Est-il  vrai  pourtant  que  la  séparation  de  M.  de  Yillèle  et 
d#M.  de  Chateaubriand  ait  perdu  la  Restauration?  Nul  doute 
qu*en  apportant  à  l'opposition  l'autorité  de  son  nom,  la  puis- 
sance de  son  talent  et  la  grande  influence  du  Journal  des 
Débats^  M.  de  Chateaubriand  ne  Tait  fortifiée;  mais  il  reste  à 
savoir  si,  pour  la  Restauration  même,  c'était  un  bien  ou  un 
mal.  Un  est  toujours  trop  disposé  à  attribuer  à  des  causes 
secondaires  ce  qui  est  le  produit  de  la  force  des  choses.  Ce 
qui  a  perdu  la  Restauration,  c'est  la  tentative  insensée  d'im- 
poser à  la  France  une  domination  qui  lui  était  antipathique, 
et  des  institutions  surannées.  M.  de  Chateaubriand,  ministre, 
se  serait-il  opposé  à  la  loi  d'aînesse,  à  la  loi  du  sacrilège  et 
a  tant  d'autres  mesures  qui  ont  fini  par  retourner  Topinion 
publique?  Rien  n'autorise  à  le  croire.  En  combattant  ces  lois 
et  ces  mesures,  comme  pair  et  comme  écrivain,  M.  de  Cha- 
teaubriand, au  contraire,  pouvait  arrêter  le  parti  royaliste 
sur  une  pente  fatale. 

11  n'en  est  pas  moins  certain  qu'en  congédiant  brusque- 
ment M.  de  Chateaubriand,  M.  de  Yillèle  fit  un  acte  impoli- 
tique,  fit  que  M.  de  Chateaubriand,  en  se  jelant,  le  lende- 
main de  sa  chute,  dans  une  opposition  violente  à  une 
politique  qui,  après  tout,  était  la  sienne,  s'exposa  ù  de  justes 
reproches.  Mais  si  grave  que  fût  cet  incident,  il  n'a  pas  eu 
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sur  la  deslinée  de  la  Ilestauration  l'influence  qu'on  lui  sup- 
pose. La  suite  de  telle  histoire  fera  voir  que,  si  la  Restau- 
ration a  pùri,  ce  n*est  pas  parce  qu'elle  a  perdu  le  concours 
de  tel  ou  tel  homme,  Tappui  de  tel  ou  tel  journal,  mais  parce 
que,  dans  un  jour  de  démence,  elle  a  volontairement  et  sans 
ncci^ssilé,  rompu  le  pacte  qu'elle  avait  fait  avec  la  France. 
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Eut  de  l'Europe ' W 
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Rivalité  de  MM.  de  Villèle  et  de  Chateaubriand.  —  Préliminaires  des  élections. — 
Fraudes  et  abus  d'influence.  —  Achat  des  Tabtetieê.  — .  Comité  libéral.  —  Pu* 
bticatious  électorales.  —  Abandon  de  M.  Manuel.  —  Elections.  —  Défaite  com- 
plète du  parti  libéral.  —  Mort  de  M.  de  Serre.  —  Négociations  avec  l'Espagne. 

—  Brochures  royalistes  contre  le  ministère.  —  Ouverture  de  la  session.  —  Aspect 
iMNiTeau  de  la  Chambre.  — Vérification  des  pouvoirs.  —  L'élection  de  M.  Ben- 
jamin Constant  contestée.  —  Adresse.  —  Présentation  de  la  septennalité  et  de  la 
loi  des  rentes.  —  ImpopuUrilé  de  la  loi  des  rentes.  —  Long  et  vif  débat  sur  cette 
loi.  —  AniendemenU  rejetés.  —  Adoption.  —  Loi  relative  aux  crimes  et  délits 
commis  dans  les  églises.  —  Question  du  sacrilège.  —  Amendements  des  évéques 
eorobattus  par  M.  de  Peyronnet.  —  Lois  de  la  septennalité  et  du  recrutement 
adoptées  par  la  Chambre  des  pairs.  —  Insurrection  de  don  Miguel  à  Lisbonne.  — 
Rapport  du  duc  de  Lévis  sur  U  loi  des  rentes.  —  Incidents.  —  Impopularité 
croiifante  delà  loi.  —  Singulière  attitude  de  M.  de  Chateaubriand.  —  Diseours 
de  MM.  Roy  vi  Pasquier  contre  la  loi.  —  Intervention  de  l'archevêque  de  Paris. 

—  Inquiet  'c  et  concession  du  ministère.  —  Rejcî  de  U  loi.  —  Joie  publique.  — 
Benvoide  M.  de  Chateaubriand.  —  Vif  mécontentement  du  Unumêl  ie»  Mkitê 
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